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Période scolaire Petites Vacances scolaires Période estivale Période scolaire Petites Vacances 
scolaires

Période estivale

Créneaux Créneaux Créneaux Créneaux Créneaux Créneaux
LUNDI de 11h à 11h45 de 11h à 11h45

MARDI

MERCREDI

JEUDI de 11h à 11h45 de 11h à 11h45

VENDREDI de 11h à 11h45 de 11h à 11h45

SAMEDI

DIMANCHE

Nombre d'heure 
d'ouverture / sem

2,5 Nombre d'heure 
d'ouverture / sem

2,5

Nombre d'heure 
d'ouverture / an

Nombre d'heure 
d'ouverture / an

90 90

LUNDI

MARDI

MERCREDI

JEUDI

VENDREDI

SAMEDI

DIMANCHE
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(111226) / vendredi 25 avril 2025 à 10:22  5 / 5 
PLANIFICATION, AMENAGEMENT ET HABITAT - URBANISME, AMENAGEMENT ET VILLE -AMENAGEMENT 

 

II. Dispositif décisionnel 
 
 
Par conséquent, la commission principale Aménagement, Habitat, Politique de la 
ville, Foncier, Urba., GDV consultée, le Conseil de la Métropole décide : 
 

1) De prendre acte du CRAC 2022 mis à disposition sur le flash Conseil. 

 
Résultat du vote : LE CONSEIL PREND ACTE DU PRÉSENT RAPPORT 
  













Pour rendu exécutoire 

#signature# 

(115775) / vendredi 25 avril 2025 à 10:23  1 / 2 
RESEAUX, SERVICES ET MOBILITE-TRANSPORTS - TRANSPORTS -EXPLOITATION ET SECURISATION DU RESEAU 

 

25-C-0090 

  Séance du jeudi 24 avril 2025 

  DELIBERATION DU CONSEIL 
  

TRANSPORTS URBAINS DES PERSONNES DE LA MEL - KEOLIS - OFFRES 
COMMERCIALES SERVICIELLES POUR LES USAGERS 

 
Vu la délibération n° 24-C-0262 du 18 octobre 2024 approuvant la conclusion du 
contrat de concession de service public qui confie à la Société Keolis SA, 
l'exploitation du réseau de transports urbains de personnes de la métropole 
européenne de Lille (MEL) pour une durée de 6 ans et 9 mois à compter du 1er avril 
2025 ; 
 
Vu la délibération n° 25-C-0076 du 28 février 2025 prévoyant la mise en place de 
mesures d'offres commerciales tarifaires pour les abonnés ; 
 
 

I. Exposé des motifs 
 
Lors du Conseil métropolitain du 28 février 2025, au regard des perturbations subies 
par les usagers du métro depuis plusieurs mois, les élus métropolitains ont décidé de 
mettre en place des mesures d'offres commerciales tarifaires en faveur des abonnés, 
afin d'encourager la fidélité par une incitation au réabonnement ou au passage à 
l'abonnement.   
 
Dans la continuité, le Président de la MEL a également annoncé la mise en place 
anticipée de certaines évolutions d'offres prévues dans le contrat de concession à 
compter de 2026.  
 
Sur la ligne 1 du métro, il s'agit donc d'avancer les heures de début de service à 5h 
du matin du lundi au samedi (contre 5h12 actuellement) et à 6h le dimanche (contre 
6h24 actuellement) à compter du 1er septembre 2025 au lieu du 1er janvier 2026 
prévu initialement. 
 
Sur la ligne 2 du métro, il s'agit également d'augmenter l'amplitude du service en 
repoussant la fin de service à 1h30 les samedis soirs, en avançant les heures de 
début de service de la ligne en les calant sur celles de la ligne 1 (5h et 6h) et en 
supprimant le terminus partiel à Fort de Mons du dimanche au jeudi soir à compter 
du 1er septembre 2025 au lieu du 1er janvier 2026 prévu initialement.  
 
Enfin pour les 2 lignes, le métro circulera 24h/24h pendant les nuits de passage au 
nouvel an dès le nouvel an 2026. 
 
Les impacts financiers de ces anticipations sont estimés à :  





















































 

(115705) / vendredi 25 avril 2025 à 10:29  5 / 5 
RESEAUX, SERVICES ET MOBILITE-TRANSPORTS - TRANSITIONS ENERGIE CLIMAT -  

 

 
4) d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à signer le 

contrat de concession de service public et tous documents nécessaires à son 
exécution ; 
 

5) d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à effectuer tous 
actes, diligences et formalités nécessaires à la prise d'effet et à l'exécution du 
contrat de concession de service public ; 
 

6) d'imputer les dépenses et les recettes aux crédits inscrits au budget général 
en section de fonctionnement. 

 
Résultat du vote : ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS 
Mme Anissa BADERI et M. Frédéric LEFEBVRE n'ayant pas pris part au débat ni au vote. 
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 16/53 Avenant mobilités du CPER  

Ostricourt optimisée), Noeud 
calaisien)  
Études et procédures SERM Hauts -
de -France 

 50,0%  37,5%  autres collectivités  
territoriales, dont la 
MEL : la répartition de 
ce reste à financer de 

précisée avant 

volet mobilités au 
CPER 2021-2027  

Traitement des passages à niveau - 
études  

 33,3%  33,3%   

Sécurisation foncière   33,3%  33,3%   
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 24/53 Avenant mobilités du CPER  

 Plan de financement V.1.5. 
 

Opération  État  Conseil régional  Autres collectivités  SNCF Réseau 

non fongible)  
 

  

 

  

 

  

 

  

Modernisation de la voie mère du 
port de Calais  avenant phase 1  

 81,0%  19,0%         

Modernisation de la voie mère du 
port de Calais  phase 2  

 81,0%  19,0% 

    

  

  
Réouverture du point frontière de 
la ligne fret Valenciennes  Mons - 
Etudes  

 80,0%  20,0% 
    

  
  

Saint -Omer  Lumbres   30,0%  50,0%      20,0% 

ITE  2ème partie   50,0%  50,0%         
Laon-Montcornet, Fourmies -
Glageon, St Roch -Bertangles, 
Clermont - Avrigny, Rochy Condé -
Bresles 

 30,0%  50,0%  plans de 
financement 

à établir 
(autres 

collectivités 
et industriels  
embranchés)  

    

Raccordement ferroviaire plate -
forme CNSE  

 17,6%  82,4% 
    

  
  

Nouvelle plate -forme multimodale 
au sud de la région (Longueuil Ste 
Marie)  
- Etudes  

 33,3%  33,3%  SM du port 
fluvial de 
Longueil -
Sainte -Marie  
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 25/53 Avenant mobilités du CPER  

V.1.6 -  Cartographie des projets ferroviaires  
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 31/53 Avenant mobilités du CPER  

Accessibilité Va+ - bassin de virement 
sur le réseau Seine -Escaut 

 29 %  29 % 
       

Allongement des écluses du Douaisis  
études  

 29 %  29 % 
       

de la Deûle  
 29 %  29 % 

       

Reconstruction des barrages manuels 
 

6,50  100 %  0 % 
        

Réouverture du canal de la Somme 
Offoy -St Simon  

 15 %  25 %  3,50 
 

plan de 
financement  
à établir  

  

 

V.2.12 -  Cartographie projets fluviaux 
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 35/53 Avenant mobilités du CPER  

Simplification & 
modernisation de la voie 
ferrée des Huttes  

 
  

     
      

 
  

Report des commandes 
poste 10 à poste 9, 
suppression d'un 
tronçon de voie  

 

  

   

        

 

  

Ferroutage: faisceau de 
Loon Plage (ph 1) 

 
  

     
      

 
  

Aménagement desserte 
port ouest  routier  

 
  

     5,00 
 

 CUD  
  

Aménagement desserte 
port ouest  autre  

 
  

     
      

 
  

Rénovation énergétique 
des bâtiments du GPMD  

 
  

     
      

 
  

Remplacement des 
éclairages polluant sur le 
port  

 
  

     
      

 
  

Électrification à quai (2 
prises supplémentaires 
quai des Flandres)  
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 44/53 Avenant mobilités du CPER  

Etude de la desserte 
routière de 

Beauvais-Tillié  

 40,0% 

      

 SM de 
 

Echangeur Recytech   100,0%  0,0% 
      

Mise à 2x2 voies 
Catenoy -Bois de 
Lihus : travaux 

 

 50,0%  0,0%  
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 45/53 Avenant mobilités du CPER  

V.6.3 -  Cartographie projets routiers 

 





















 Etat  Region  MEL  CAAM  CD 02  CD 59  CD 60  CD 62  CD 80 
 Total 

contractualisé 

 Autres 
collectivités ou 
Syndicat mixte 

 SNCF 
Réseau  SNCFG&C 

 Grand port 
maritime de 
Dunkerque 

 Union 
européenne 

Autres cofinancements (pour information)

6 710 000              6 710 000             -                -                -                    -                        -                      -                -                    13 420 000                -                       -                       -                       -                       9 590 000           
 V.2.4 - Etudes pour le doublement des écluses 1 520 000              1 630 000             -                -                -                    -                        -                      -                -                    3 150 000                  -                       -                       -                       -                       2 250 000           

8 345 000              10 575 000           -                -                -                    -                        -                      -                -                    18 920 000                -                       -                       -                       -                       13 530 000         
 V.2.6 - 	Allongement des écluses du Douaisis 230 000                 230 000                -                -                -                    -                        -                      -                -                    460 000                     -                       -                       -                       -                       340 000               
 V.2.7  - 	Téléconduite du réseau Nord-Pas de Calais 10 490 000           -                         -                -                -                    -                        -                      -                -                    10 490 000                -                       -                       -                       -                       7 490 000           
 V.2.8 - 	Accessibilité aux bateaux de catégorie Va+ 24 320 000           24 320 000           -                -                -                    -                        -                      -                -                    48 640 000                -                       -                       -                       -                       34 730 000         
 V.2.9 - 	Aire de retournement de Longueil Sainte Marie 2 200 000              4 400 000             -                -                -                    -                        -                      -                -                    6 600 000                  -                       -                       -                       -                       -                       

Marne situés en HDF 6 500 000              -                         -                -                -                    -                        -                      -                -                    6 500 000                  -                       -                       -                       -                       -                       

 V.2. 11 - 	Réouverture du canal de la Somme entre Offoy et Saint 
Simon 1 500 000              2 500 000             -                -                -                    -                        -                      -                2 500 000         6 500 000                  3 500 000           -                       -                       -                       -                       

 V.3 - Portuaire : Renforcement et modernisation du grand port 
maritime de Dunkerque 97 500 000           -                         -                -                -                    5 000 000            -                      -                -                    102 500 000              5 000 000           -                       -                       292 500 000       15 000 000         

 V.3.1 - 	CAP 2020 travaux (préparatoires, bassins, quais, 
aménagement) 87 000 000           -                         -                -                -                    -                        -                      -                -                    87 000 000                -                       -                       -                       201 000 000       15 000 000         
 V.3.2 - 	Simplification et modernisation de la voie ferrée des 
Huttes 3 600 000              -                         -                -                -                    -                        -                      -                -                    3 600 000                  -                       -                       -                       8 400 000           -                       
 V.3.3 - 	Ambition Ferroviaire 2030 1 500 000              -                         -                -                -                    -                        -                      -                -                    1 500 000                  -                       -                       -                       3 500 000           -                       
 V.3.4 - 	Ferroutage : faisceau de Loon (phase 1)  3 000 000              -                         -                -                -                    -                        -                      -                -                    3 000 000                  -                       -                       -                       7 000 000           -                       
 V.3.5 - Aménagement de la desserte du Port Ouest -                          -                         -                -                -                    5 000 000            -                      -                -                    5 000 000                  5 000 000           -                       -                       35 000 000         -                       

-                          -                         -                -                -                    -                        -                      -                -                    -                              -                       -                       -                       32 000 000         -                       
 V.3.7 - 	Rénovation énergétique des bâtiments du GPMD 1 500 000              -                         -                -                -                    -                        -                      -                -                    1 500 000                  -                       -                       -                       3 500 000           -                       
 V.3.8 - 	Remplacement des éclairages polluants sur le port 300 000                 -                         -                -                -                    -                        -                      -                -                    300 000                     -                       -                       -                       700 000               -                       
 V.3.9 - 	Electrification à quai (2 prises supplémentaires quais de 
Flandres) 600 000                 -                         -                -                -                    -                        -                      -                -                    600 000                     -                       -                       -                       1 400 000           -                       

 V.4 - Infrastructures routières : Priorité à la mise à deux fois 
deux voies de la route nationale 2, colonne vertébrale de la 
Sambre Avesnois-Thiérache, territoire parmi les plus pauvres de 
France 152 550 000         122 650 000        -                -                10 700 000      50 000 000          4 500 000          -                -                    340 400 000              600 000               -                       -                       -                       -                       

 V.4.1 - 	Aménagement de la RN 2 137 650 000         122 650 000        -                -                10 700 000      50 000 000          -                      -                -                    321 000 000              -                       -                       -                       -                       -                       
 V.4.1.a - RN2 Déviation de Vauciennes 30 000 000           30 000 000           -                -                -                    -                        -                      -                -                    60 000 000                -                       -                       -                       -                       -                       
 V.4.1.b -  RN2 Déviation de Froidmont-Cohartille 17 500 000           17 500 000           -                -                5 000 000        -                        -                      -                -                    40 000 000                -                       -                       -                       -                       -                       

tranche) 6 750 000              6 750 000             -                -                1 500 000        -                        -                      -                -                    15 000 000                -                       -                       -                       -                       -                       
 V.4.1.d - RN2 Déviation de La Capelle : études et mesures 
compensatoires 3 600 000              3 600 000             -                -                800 000           -                        -                      -                -                    8 000 000                  -                       -                       -                       -                       -                       

49 000 000           49 000 000           -                -                -                    -                        -                      -                -                    98 000 000                -                       -                       -                       -                       -                       
4 000 000              4 000 000             -                -                -                    -                        -                      -                -                    8 000 000                  -                       -                       -                       -                       -                       

 V.4.1.g - RN 2 Contournement de Maubeuge (phase 1) 10 000 000           -                         -                -                -                    40 000 000          -                      -                -                    50 000 000                -                       -                       -                       -                       -                       
 V.4.1.h - RN 2 Contournement de Maubeuge (phase 2) 10 000 000           5 000 000             -                -                -                    10 000 000          -                      -                -                    25 000 000                -                       -                       -                       -                       -                       
 V.4.1.i - RN 2 Contournement de Laon 2 400 000              2 400 000             -                -                1 200 000        -                        -                      -                -                    6 000 000                  -                       -                       -                       -                       -                       
 V.4.1.j - RN2 Déviation de Villers-Cotterêts : études, mesures 

3 200 000              3 200 000             -                -                1 600 000        -                        -                      -                -                    8 000 000                  -                       -                       -                       -                       -                       
 V.4.1.k - RN2 Sécurisation de la forêt de Retz 1 200 000              1 200 000             -                -                600 000           -                        -                      -                -                    3 000 000                  -                       -                       -                       -                       -                       

 V.4.2 - 	Infrastructures routières : autres opérations 14 900 000           -                         -                -                -                    -                        4 500 000          -                -                    19 400 000                600 000               -                       -                       -                       -                       
 V.4.2.a -  Études en vue du CPER suivant : RN 42, RN 31 8 000 000              -                         -                -                -                    -                        -                      -                -                    8 000 000                  -                       -                       -                       -                       -                       

vais-Tillié 400 000                 -                         -                -                -                    -                        -                      -                -                    400 000                     600 000               -                       -                       -                       -                       
2 000 000              -                         -                -                -                    -                        -                      -                -                    2 000 000                  -                       -                       -                       -                       -                       

4 500 000              -                         -                -                -                    -                        4 500 000          -                -                    9 000 000                  -                       -                       -                       -                       -                       

 V.5 - Mobilités actives : Soutenir les projets de véloroutes 10 000 000           10 000 000           -                -                -                    -                        -                      -                -                    20 000 000                -                       -                       -                       -                       -                       

 Total général 693 462 500         693 452 500        -                -                10 700 000      55 000 000          4 500 000          -                2 500 000         1 459 615 000          64 806 667         27 865 000         43 750 000         292 500 000       100 980 000       

V.7 - Maquette détaillée de l'axe V 2/2







































Pour rendu exécutoire 

#signature# 

(113918) / vendredi 25 avril 2025 à 10:44  1 / 3 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET EMPLOI - ATTRACTIVITE ET INNOVATION -- 

 

25-C-0103 

  Séance du jeudi 24 avril 2025 

  DELIBERATION DU CONSEIL 
  

FILIERE SANTE - GIE EURASANTE - SOUTIEN AU PROGRAMME D'ACTIONS 2025 
- SUBVENTION 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-10 
et L. 5217-2 ; 
 
Vu le schéma régional de développement économique, d'innovation et 
d'internationalisation (SRDEII) adopté lors de la séance plénière de la Région  
Hauts-de-France du 8 décembre 2022 ; 
 
Vu les délibérations n° 21 C 0056, 21 C 0044 et 21 C 0058 du Conseil en date du  
19 février 2021 adoptant respectivement le projet stratégique de transformation 
économique du territoire (PSTET), le plan climat air énergie territorial (PCAET) et le 
pôle d'excellence EuraClimat ; 
 
Vu la délibération n° 24-C-0177 du Conseil en date du 28 juin 2024 portant adoption 
du schéma métropolitain de l'enseignement supérieur, de la recherche et de 
l'innovation (SMESRI) ; 
 
Vu le régime-cadre exempté de notification n° SA.111723 relatif aux aides à la 
recherche, au développement et à l'innovation (RDI) adopté sur la base du règlement 
général d'exemption par catégorie n° 651/2014 de la Commission européenne, 
publié au JOUE du 26 juin 2014, modifié par le règlement 2023/1315 du 23 juin 2023 
publié au JOUE du 31 aout 2023 ; 
 
 

I. Exposé des motifs 
 

a. Description des objectifs 
 
La santé est, avec l'alimentaire, les industries culturelles et créatives, les matériaux 
et le textile, et le numérique, l'une des cinq filières d'excellence de la Métropole 
européenne de Lille (MEL).  
 
Eurasanté est le site d'excellence métropolitain pour la filière de la santé. Le GIE 
Eurasanté anime la filière santé métropolitaine et développe le parc de 300 hectares, 
dédié aux activités de pointe de la filière biologie, santé, nutrition. 
 
  











Pour rendu exécutoire 

#signature# 

(115579) / vendredi 25 avril 2025 à 10:42  1 / 2 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET EMPLOI - ATTRACTIVITE ET INNOVATION -- 

 

25-C-0104 

  Séance du jeudi 24 avril 2025 

  DELIBERATION DU CONSEIL 
  

FINANCEMENT DE L'INNOVATION - PARTICIPATION MEL AU FONDS REGIONAL 
RECHERCHE INNOVATION (FRRI) GERE PAR BPIFRANCE FINANCEMENT - 

DOTATION 2025 
 
Vu les articles L. 5712-2 et L. 1511-2 du code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le schéma régional de développement économique, d'innovation et 
d'internationalisation (SRDEII) adopté lors de la séance plénière de la Région Hauts-
de-France du 8 décembre 2022 ; 
 
Vu les délibérations n° 21 C 0056, 21 C 0044 et 21 C 0058 du Conseil en date du 19 
février 2021 adoptant respectivement le projet stratégique de transformation 
économique du territoire (PSTET), le plan climat air énergie territorial (PCAET) et le 
pôle d'excellence EuraClimat ; 
 
Vu la convention de partenariat n° 20006296 entre la Région Hauts-de-France et 
Bpifrance Financement portant création d'un Fonds régional recherche innovation, 
dénommé FRRI ; 
 
Vu la délibération n° 20 C 0417 du Conseil en date du 18 décembre 2020 portant 
participation de la MEL au Fonds régional recherche innovation (FRRI) ; 
 
Vu la convention tripartite entre la MEL, la Région Hauts-de-France et Bpifrance 
Financement relative à la participation de la MEL au Fonds régional recherche 
innovation (FRRI) pour la période 2021-2025 ; 
 
Vu le régime-cadre exempté n° SA.111723 d'aides à la recherche, au 
développement et à l'innovation, adopté sur la base du règlement général 
d'exemption par catégorie n° 651/2014 de la Commission européenne, publié au 
JOUE du 26 juin 2014, modifié par le règlement n° 2023/1315 du 23 juin 2023 publié 
au JOUE du 30 juin 2023 et rectifié au JOUE du 31 aout 2023 ; 
 
 

I. Exposé des motifs 
 
La Métropole européenne de Lille (MEL) a fait de l'innovation l'un de ses axes forts 
en faveur du développement économique métropolitain. 
 
La MEL a décidé de participer au Fonds régional recherche innovation (FRRI) géré 
par Bpifrance Financement pour les années 2021 à 2025, aux côtés de la Région 







Pour rendu exécutoire 

#signature# 

(115758) / vendredi 25 avril 2025 à 10:46  1 / 2 
PLANIFICATION, AMENAGEMENT ET HABITAT - HABITAT -PLAN LOCAL POUR L'HABITAT 

 

25-C-0106 

  Séance du jeudi 24 avril 2025 

  DELIBERATION DU CONSEIL 
  

AIDES A LA PIERRE DELEGUEES DE L'ÉTAT A LA METROPOLE EUROPEENNE DE 
LILLE - AVENANTS N° 2025-1 

 
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 301-5-1 et 
L. 435-1 ; 
 
Vu le code général des impôts, notamment son article 279-0 bis A ; 
 
Vu le décret n° 2016-901 du 1er juillet 2016 portant création du Fonds national des 
aides à la pierre ; 
 
Vu le décret n° 2023-125 du 21 février 2023 modifiant les règles relatives au budget 
du Fonds national des aides à la pierre ; 
 
Vu la délibération n° 24-C-0030 du Conseil en date du 9 février 2024 portant 
renouvellement de la convention de délégation des aides à la pierre entre l'État et la 
MEL pour la période 2024-2029 ; 
 
Vu le comité régional de l'habitat et de l'hébergement (CRHH) des Hauts-de-France 
en date du 11 mars 2025 ; 
 
 

I. Exposé des motifs 
 
La Métropole européenne de Lille (MEL) est délégataire des aides à la pierre depuis 
2006. La convention de délégation de compétences des aides à la pierre a été 
renouvelée pour la période 2024-2029 par la délibération du 9 février 2024 susvisée. 
 
L'article L. 301-5-1 du code de la construction et de l'habitat permet à la MEL 
d'attribuer les aides en faveur de la construction, de l'acquisition, de la réhabilitation 
et de la démolition des logements locatifs sociaux et des logements-foyers à 
l'exception des aides distribuées par l'Agence nationale pour la rénovation urbaine 
(ANRU), de la location-accession, de la rénovation de l'habitat privé, de la création 
de places d'hébergement et, d'autre part, pour procéder à leur notification aux 
bénéficiaires. 
 
Cette délégation des aides à la pierre s'organise dans plusieurs documents : la 
convention de délégation des aides à la pierre, la convention de gestion des aides à 
l'habitat privé et le programme d'action des aides habitat privé. 
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25-C-0107 

  Séance du jeudi 24 avril 2025  

  DELIBERATION  DU CONSEIL 
  

ACTUALISATION DU CADR E D'ATTRIBUTION DES AIDE S POUR LE LOGEMENT 

LOCATIF SOCIAL ET L 'ACCESSION ABORDABLE - MESURES SPECIFIQUES POUR 

LA RECONSTITUTION DE L'OFFRE DEMOLIE DANS LE CADRE DU NPNRU - 
MODIFICATION N° 5 

 
Vu la délibération n° 23-C-0178 du Conseil métropolitain en date du 30 juin 2023 
portant adoption définitive du programme local de l'habitat 2022-2028 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0444 du Conseil en date du 16 décembre 2022, modifiée 
par les délibérations n° 23-C-0092 du 14 avril 2023, n° 23-C-0427 du 15 décembre 
2023, n° 24-C-0301 du 18 octobre 2024 et n° 25-C-0052 du 28 février 2025, portant 
actualisation du cadre d'attribution des aides pour le logement locatif social et 
l'accession abordable ; 
 
 

I. Exposé des motifs  
 
Le Nouveau Programme national de renouvellement urbain (NPNRU) de la 
Métropole européenne de Lille (MEL) prévoit la démolition et la reconstitution de 
4 138 logements locatifs sociaux. Or, seulement 87 % des projets de reconstitution 
de l'offre, prévus à la convention signée avec l'Agence nationale pour la rénovation 
urbaine (ANRU), sont identifiés à ce jour. 100 % doivent être engagés avant le  
30 juin 2026. 
 
Or, les financements mobilisables auprès de l'ANRU, dans le cadre de la convention 
financière signée avec l'Agence, pâtissent pour les projets se situant hors quartiers 
politique de la ville (QPV) d'un différentiel de financement de 5 ���������¼���S�D�U���3�/�8�6���H�W���G�H��
3 ���������¼���S�D�U���3�/�$�,��par rapport au financement dit "de droit commun".  
 
Pour lever ce frein financier et faciliter les projets, il est proposé que la MEL 
compense cette perte de financement en appliquant une subvention complémentaire 
de 5 �������� �¼ pour le PLUS et 3 �������� �¼��au PLAI dès lors qu'ils sont fléchés en 
reconstitution de l'offre hors QPV. Cette disposition s'applique bien entendu lorsque 
le bailleur démolisseur a consommé l'intégralité de son enveloppe de financement 
hors QPV ou pour les bailleurs non-démolisseurs. 
 
De la même manière, afin de faciliter l'équilibre financier de certains projets 
complexes, il est proposé d'étendre l'accompagnement de la MEL au PLUS de droit 
commun au PLUS en reconstitution de l'offre. 
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Le cout de cette disposition est de 1,6 millions d'euros. Elle se fait à budget constant 
pour la MEL dès lors qu'elle est financée par redéploiement des financements de 
droit commun à hauteur de ce qui sera nécessaire pour sécuriser les objectifs de 
reconstitution de l'offre contractualisée avec l'ANRU.  
 
La MEL a sollicité l'ANRU pour que les enveloppes de crédits soient ré-abondées. 
Dans le cas d'une réponse favorable de l'ANRU, les crédits complémentaires 
proposés par la MEL ne seraient pas engagés. 
 
Le cadre des aides métropolitaines est ainsi modifié : 
 

Aides aux PLAI et PLUS en reconstitution de l'offre 
 
En cas de réalisation de logements PLAI ou PLUS hors QPV, les montants de 
subvention suivants seront attribués à hauteur de : 
 

�x 3 ���������¼���S�R�X�U���O�H���3�/�$�,, portant ainsi à 25 ���������¼���3�/�$�,�������� ���������¼���G�H���I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W�V��
ANRU et 11 ���������¼���G�H���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�V���0�(�/�����O'aide à ce type de produits ; 

�x 5 �������� �¼�� �S�R�X�U�� �O�H�� �3�/�8�6, portant ainsi à 12 �������� �¼���3�/�8�6�� ���� �������� �¼�� �G�H�� �S�U�r�W�V��
bonifiés ANRU et 5 ���������¼���G�H���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�V���0�(L) l'aide à ce type de produits. 

 
Cette disposition s'applique lorsque le bailleur démolisseur a consommé l'intégralité 
de son enveloppe de financement hors QPV ou pour les bailleurs non-démolisseurs. 
 
Par ailleurs, dans le cas d'opérations complexes, une aide exceptionnelle est 
attribuée au PLUS de droit commun. Cette aide est étendue au PLUS en 
reconstitution de l'offre. Un montant maximal de 8 ���������¼���S�D�U���O�R�J�H�P�H�Q�W��peut ainsi être 
attribué selon les mêmes critères : charge foncière (foncier prêt à bâtir) dépassant 
plus de 25 % du prix de revient de l'opération TTC et sur justification de couts 
importants liés à des contraintes du foncier (démolition, dépollution, fondations 
spécifiques, etc.). 
 
 

II. Dispositif  décisionnel  
 
 
Par conséquent, la commission principale Aménagement, Habitat, Politique de la 
ville, Foncier, Urba., GDV consultée, le Conseil de la Métropole décide : 
 

1. De modifier le cadre des aides à la pierre afin d'y intégrer les dispositions 
précédemment énoncées. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
  



Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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25-C-0108 

  Séance du jeudi 24 avril 2025  

  DELIBERATION  DU CONSEIL 
  

COLLECTE DES DECHETS ENCOMBRANTS - MARCHE SUR QUANTITES 

REELLEMENT EXECUTEES - APPEL D'OFFRES OUVERT - LANCEMENT ET 

AUTORISATION DE SIGNATURE 
 
Vu la délibération n° 20 C 0448 du 18 décembre 2020 autorisant la signature du 
marché de collecte des déchets encombrants sur le territoire de la métropole 
européenne de Lille (MEL) ; 
 
Vu le démarrage du lot 1 (collecte des déchets encombrants des particuliers) en date 
du 1er octobre 2021 à la société NICOLLIN pour une durée de quatre ans, un 
montant minimum de 5 000 000 �¼��HT et un montant maximum de 16 000 000 �¼���+�7 ; 
 
Vu le démarrage du lot 2 (collecte des déchets encombrants des bailleurs et des 
syndics) en date du 1er octobre 2021 à la société ESTERRA pour une durée de 
quatre ans, un montant minimum de 3 000 000 �¼ HT et un montant maximum de 
9 000 000 �¼���+�7 ; 
  
 

I. Exposé des motifs  
 
En complément du réseau des déchèteries fixes et mobiles présentes sur son 
territoire, la MEL assure la collecte des déchets encombrants en porte-à-porte des 
usagers du service public de gestion des déchets. 
 
�/�D���F�R�O�O�H�F�W�H���V�¶�H�I�I�H�F�W�X�H���V�X�U���U�H�Q�G�H�]-vous et concerne les déchets encombrants, les gros 
�G�p�F�K�H�W�V�� �G�¶�p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V�� �p�O�H�F�W�U�L�T�X�H�V�� �H�W�� �p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H�V�� ���'�(�(�(���� �H�W�� �O�H�V�� �R�E�M�H�W�V�� �H�W��
matériaux réemployables. En 2024, 66 500 rendez-vous ont ainsi été pris par les 
usagers pour environ 10 000 tonnes collectées.  
 
En prévision de la fin des marchés actuels au dernier trimestre 2025, il apparaît 
�Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�� �G�¶�R�U�J�D�Q�L�V�H�U�� �O�H�X�U�� �U�H�Q�R�X�Y�H�O�O�H�P�H�Q�W�� �H�W�� �G�H�� �O�D�Q�F�H�U�� �X�Q�H�� �S�U�R�F�p�G�X�U�H�� �G�H��
commande publique. 
 
À titre d'information, le montant des dépenses annuelles sur les marchés actuels est 
�G�H�����������������������¼���+�7�����S�U�L�[���E�D�V�H���P�D�U�F�K�p����021). 
 
Le nouveau marché public ne sera pas alloti afin de mutualiser les moyens de 
collecte et permettre de rationaliser les coûts tout en simplifiant le suivi opérationnel 
des prestations. 
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Ce nouveau marché concernera les seuls déchets volumineux difficilement 
transportables par une personne et permettra d'expérimenter la collecte des 
encombrants réemployables. Le service reposera sur de nouveaux délais 
d'intervention et limitera le nombre de rendez-vous annuels (entre 6 et 12 par an 
selon le type d'habitat : individuel ou collectif), en cohérence avec les autres services 
de même nature (accès aux déchèteries fixes et mobiles). Ces adaptations du 
service permettent d'en maîtriser les coûts, de réduire son impact écologique. 
 
Le marché sera conclu sur quantités réellement exécutées pour une durée de quatre 
ans, un montant minimum de 8 000 000 �¼��HT et un montant maximum de 
28 000 000 �¼���+�7�� 
 
Le montant estimé du marché est de 20 000 000 �¼���+�7�� 
 
�8�Q���D�S�S�H�O���G�¶�R�I�I�U�H�V���R�X�Y�H�U�W���V�H�U�D���G�R�Q�F��lancé. 
 
 

II. Dispositif  décisionnel  
 
 
Par conséquent, la commission principale Climat et écologie, Gestion de l'eau et des 
déchets, ENM, Agriculture consultée, le Conseil de la Métropole décide : 
 

1) de réaliser les prestations de collecte des déchets encombrants ; 
 

2) d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à lancer un 
appel d'offres ouvert ; 
 

3) d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à signer le 
marché ; 
 

4) d'autoriser, au cas où l'appel �G�¶�R�I�I�U�H�V�� �V�H�U�D�L�W���G�p�F�O�D�U�p�� �L�Q�Iructueux, le lancement 
�V�R�L�W�� �G�¶�X�Q�� �Q�R�X�Y�H�O�� �D�S�S�H�O�� �G�¶�R�I�I�U�H�V�� �H�Q�� �Y�H�U�W�X�� �G�H�� �O�
�D�U�W�L�F�O�H�� �5����������-2 du code de la 
�F�R�P�P�D�Q�G�H�� �S�X�E�O�L�T�X�H���� �V�R�L�W�� �G�¶�X�Q�H�� �S�U�R�F�p�G�X�U�H�� �D�Y�H�F�� �Q�p�J�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �H�Q�� �Y�H�U�W�X�� �G�H��
l'article R.2124-���� �G�X�� �F�R�G�H�� �G�H�� �O�D�� �F�R�P�P�D�Q�G�H�� �S�X�E�O�L�T�X�H���� �V�R�L�W�� �G�¶�X�Q�� �P�D�U�F�K�p�� �V�D�Q�V��
publicité ni �P�L�V�H�� �H�Q�� �F�R�Q�F�X�U�U�H�Q�F�H�� �S�U�p�D�O�D�E�O�H�V�� �H�Q�� �Y�H�U�W�X�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �5����������-2 du 
Code de la commande publique ; 
 

5) d'imputer les dépenses correspondantes aux crédits inscrits au budget 
général en section de fonctionnement. 

 
Résultat  du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  DES SUFFRAGES EXPRIMÉS 
Le groupe Métropole Ecologiste Citoyenne et Solidaire s'étant abstenu. 



Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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25-C-0109 

  Séance du jeudi 24 avril 2025  

  DELIBERATION  DU CONSEIL 

  

TRANSPORT COMBINE (PAR VOIE FLUVIALE ET  PAR ROUTE) DES DECHETS 

ENTRE LES CENTRES DE VALORISATION ENE RGETIQUE (CVE) ET ORGANIQUE 
(CVO) - MARCHE SUR QUANTITES REELLEMENT EXECUTEES - APPEL D'OFFRES 

OUVERT - LANCEMENT ET AUTORISATION DE SIGNATURE 
 
Vu la délibération n° 20 C 0452 du 18 décembre 2020 autorisant la signature du 
marché de prestations de transport combiné (par voie fluviale et par la route) des 
déchets ménagers et assimilés entre les centres de valorisation énergétique (CVE) 
et organique (CVO) ;  
 
Vu le démarrage du marché en date du 1er novembre 2021 avec le groupement 
VEOLIA RV HAUTS-DE-France (mandataire) / CFNR TRANSPORT / TRANSPORTS 
DELESTREZ pour une durée de quatre ans, un montant minimum de 6 000 000 �¼��
HT et un montant maximum de 12 000 000 �¼���+�7�� �� 
 
 

I. Exposé des motifs  
 
La collecte des déchets �V�¶�H�I�I�H�F�W�X�H�� �V�X�U�� �G�H�X�[�� �V�H�F�W�H�X�U�V géographiques distincts, le 
territoire Nord-Est et le territoire Sud-Ouest, disposant respectivement des Centres 
de valorisation énergétique (CVE) et de valorisation organique (CVO) comme points 
de regroupement et de transfert des différents flux de déchets :  
 

�x les biodéchets collectés au Nord-Est sont regroupés et transférés du CVE au 
CVO (environ 23 500 tonnes par an) pour valorisation (production de biogaz et 
de compost) ;  

�x les ordures ménagères résiduelles (OMR) collectées au Sud-Ouest sont 
regroupées et transférées du CVO au CVE (environ 138 000 tonnes par an) 
pour incinération (producti�R�Q�� �G�¶�p�O�H�F�W�U�L�F�L�W�p���H�W���G�H���F�K�D�O�H�X�U���� 

 
�/�H�� �W�U�D�Q�V�I�H�U�W�� �G�H�V�� �G�p�F�K�H�W�V�� �V�¶�H�I�I�H�F�W�X�H�� �S�D�U�� �X�Q�� �P�R�G�H�� �G�H�� �W�U�D�Q�V�S�R�U�W�� �F�R�P�E�L�Q�p�� �D�V�V�R�F�L�D�Q�W�� �O�D��
voie fluviale et la route et réduisant ainsi chaque année la circulation de 13 000 
camions sur le territoire. 
 
En prévision de la fin du marché actuel au dernier trimestre 2025, il apparaît 
�Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�� �G�¶�R�U�J�D�Q�L�V�H�U�� �V�R�Q�� �U�H�Q�R�X�Y�H�O�O�H�P�H�Q�W�� �H�W�� �G�H�� �O�D�Q�F�H�U�� �X�Q�H�� �S�U�R�F�p�G�X�U�H�� �G�H��
commande publique.  
 
À titre d'information, le montant des dépenses annuelles sur le marché actuel est de 
2 000 000 �¼���+�7 (prix base marché 2021). 
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Le marché �Q�H�� �V�H�U�D�� �S�D�V�� �D�O�O�R�W�L�� �H�Q�� �U�D�L�V�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�Esence de prestations distinctes et sera 
�F�R�Q�F�O�X�� �V�X�U�� �T�X�D�Q�W�L�W�p�V�� �U�p�H�O�O�H�P�H�Q�W�� �H�[�p�F�X�W�p�H�V�� �S�R�X�U�� �X�Q�H�� �G�X�U�p�H�� �G�¶�X�Q�� �D�Q�� �U�H�Q�R�Xvelable trois 
fois, un montant minimum annuel de 1 500 000 �¼�� �+�7�� �H�W�� �X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �P�D�[�L�P�X�P�� �G�H��        
3 000 000 �¼�� �+�7���� �V�R�L�W�� �X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �P�D�[�L�P�X�P�� �V�X�U�� �O�D�� �G�X�U�p�H�� �P�D�[�L�P�X�P�� �G�X�� �P�D�U�F�K�p�� �G�H            
�����������������������¼���+�7 
 
Le montant du marché est estimé à 2 500 000 �¼�� �+�7�� �S�D�U�� �D�Q, soit un montant estimé 
�V�X�U�� �O�D���G�X�U�p�H���P�D�[�L�P�X�P�� �G�X���P�D�U�F�K�p�� �G�H�������������������������¼���+�7. 
 
�8�Q�� �D�S�S�H�O���G�¶�R�I�I�U�H�V���R�X�Y�H�U�W�� �V�H�U�D���G�R�Q�F���O�D�Q�F�p���� 
 
En cas de reconduction du programme de subventions de l'État pour soutenir le 
transport combiné et améliorer son attractivité, le titulaire du marché, en cas 
d'éligibilité, reversera à la MEL le montant des subventions MEL pour toute la durée 
du marché. En moyenne, les recettes annuelles perçues sur le précédent marché se 
�V�R�Q�W�� �p�O�H�Y�p�H�V���j�������������������¼���� 
 
 

II. Dispositif  décisionnel  
 
 
Par conséquent, la commission principale Climat et écologie, Gestion de l'eau et des 
déchets, ENM, Agriculture consultée, le Conseil de la Métropole décide : 
 

1) de réaliser les prestations de transport combiné (par voie fluviale et par route) 
des déchets entre les centres de valorisation énergétique et organique ; 
 

2) �G�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U Monsieur le Président ou son représentant délégué à lancer un 
appel d'offres ouvert ; 
 

3) �G�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �0�R�Q�V�L�H�X�U�� �O�H�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W�� �R�X�� �V�R�Q�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�� �G�p�O�p�J�X�p�� �j�� �V�L�J�Q�H�U�� �O�H��
marché ; 
 

4) d'autoriser, au �F�D�V�� �R�•�� �O�¶�D�S�S�H�O�� �G�¶�R�I�I�U�H�V�� �V�H�U�D�L�W�� �G�p�F�O�D�U�p�� �L�Q�I�U�X�F�W�X�H�X�[���� �O�H�� �O�D�Q�F�H�P�H�Q�W��
�V�R�L�W�� �G�¶�X�Q�� �Q�R�X�Y�H�O�� �D�S�S�H�O�� �G�¶�R�I�I�U�H�V�� �H�Q�� �Y�H�U�W�X�� �G�H�� �O�
�D�U�W�L�F�O�H�� �5����������-2 du code de la 
�F�R�P�P�D�Q�G�H�� �S�X�E�O�L�T�X�H���� �V�R�L�W�� �G�¶�X�Q�H�� �S�U�R�F�p�G�X�U�H�� �D�Y�H�F�� �Q�p�J�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �H�Q�� �Y�H�U�W�X�� �G�H��
l'article R.2124-3 du code de la commande pub�O�L�T�X�H���� �V�R�L�W�� �G�¶�X�Q�� �P�D�U�F�K�p�� �V�D�Q�V��
�S�X�E�O�L�F�L�W�p�� �Q�L�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �F�R�Q�F�X�U�U�H�Q�F�H�� �S�U�p�D�O�D�E�O�H�V�� �H�Q�� �Y�H�U�W�X�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �5����������-2 du 
Code de la commande publique ; 
 

5) d�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses et les recettes correspondantes aux crédits inscrits au 
budget général en section de fonctionnement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ  À L'UNANIMITÉ  
  



Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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25-C-0110 

  Séance du jeudi 24 avril 2025  

  DELIBERATION  DU CONSEIL 
  

COMPTE RENDU A L 'ASSEMBLEE D ELIBERANTE - DELIBERATIONS DU BUREAU 

METROPOLITAIN , DECISIONS PRISES PAR DELEGATION DU CONSEIL, TABLEAUX 

DES MARCHES - RESTITUTION DEPUIS LA SEANCE DU 28 FEVRIER 2025 
 
Vu l'article L. 5211-10 du Code général des collectivités territoriales ;  
 
Vu la délibération n° 22-C-0069 du 29 avril 2022 portant délégation des attributions 
du Conseil aux membres du Bureau métropolitain ;  
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du 29 avril 2022 portant délégation des attributions 
du Conseil à Monsieur le Président ;  
 
Vu la délibération n° 23-C-0114 du 30 juin 2023 portant ajustement des délégations 
des attributions du Conseil au Président de la Métropole européenne de Lille et au 
Bureau métropolitain ; 
 
Vu la délibération n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 portant ajustement des délégations 
des attributions du Conseil au Président de la Métropole européenne de Lille et au 
Bureau métropolitain ; 
 
 

I. Exposé des motifs  
 
Les délibérations susvisées prévoient que les décisions ainsi prises doivent satisfaire 
aux exigences de la loi et un compte rendu formel doit en être fait au Conseil 
�P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�� �V�R�X�V�� �O�D�� �I�R�U�P�H�� �G�¶�X�Q�H�� �G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q�� �D�G�� �K�R�F�� �U�H�S�U�H�Q�D�Q�W�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V��
délibérations du Bureau et décisions prises par délégation depuis la dernière séance 
du Conseil.  
 
Il convient de �U�H�Q�G�U�H�� �F�R�P�S�W�H�� �D�X�[�� �P�H�P�E�U�H�V�� �G�H�� �O�¶�D�V�V�H�P�E�O�p�H�� �G�p�O�L�E�p�U�D�Q�W�H�� �G�H�V��
différentes délibérations adoptées lors des séances du Bureau intervenues depuis la 
dernière restitution, ainsi que des décisions prises par délégation du Conseil au 
Président. 
 

�x Délibérations du Bure au :  
 
Depuis le Conseil métropolitain du 28 février 2025, l�H�� �%�X�U�H�D�X�� �P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�� �V�¶�H�V�W��
réuni à deux reprises, le 28 mars et le 24 avril 2025.  
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Lors la séance du 28 mars 2025, 45 délibérations ont été adoptées, 47 au cours de 
la réunion du 24 avril 2025. Ces délibérations sont recensées par délégation dans le 
compte rendu de séance, ci-annexé, et sont par ailleurs mises à disposition pour 
consultation sur le portail des élus et le site internet de la MEL. 
 

�x Décisions prises par délégation  :  
 
En application �G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/������������-10 du code général des collectivités territoriales et 
de la délibération n° 22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par la délibération 
n° 23-C-0114 du 30 juin 2023 et par délibération n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, 
le Président, les Vice-présidents et conseillers métropolitains délégués ont pris 
211 décisions directes depuis la restitution effectuée lors du Conseil métropolitain du 
28 février 2025, réparties par thématiques comme suit : 
 
N°  Nom de la commission  Nombre  
01 Aménagement durable du territoire - Urbanisme - Logement - Politique 

de la ville - Habitat - Planification - Gens du voyage - Stratégie et action 
foncière 

 
90  

02 Développement économique - Emploi - Recherche - Insertion Parcs 
�G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p��- Aménagement numérique 

16  

03 Climat - Transition écologique - Énergie - Eau - Assainissement - 
GEMAPI - Résidus urbains - Espaces naturels - Agriculture 

7  

04 Espaces publiques - Voirie - Vidéosurveillance 18  
05 Gouvernance - Finances - Évaluation des politiques publiques - 

Contrôle de gestion - Administration - Ressources humaines 
58  

06 Transports - Mobilité - Accessibilité - Prévention-Sécurité 9  
07 Rayonnement de la Métropole - Culture - Sport - Tourisme - Jeunesse 13  
 
La liste de ces décisions directes est annexée à la présente délibération sous la 
�I�R�U�P�H�� �G�¶�X�Q�� �W�D�E�O�H�D�X�� �V�\�Q�W�K�p�W�L�T�X�H���� �(�Q�I�L�Q���� �O�H�V�G�L�W�H�V�� �G�p�F�L�V�L�R�Q�V�� �V�R�Q�W�� �F�R�Q�V�X�O�W�D�E�O�H�V�� �V�X�U�� �O�H��
portail des élus et le Flash Conseil.  
 
En outre, l'ensemble de ces actes est publié sur le site internet de la Métropole 
européenne de Lille conformément aux dispositions de l'article L. 2131-1 du code 
général des collectivités territoriales. 
 

�x Tableaux des marchés :  
 
Les délégations accordées au Bureau métropolitain et au Président de la Métropole 
européenne de Lille, ainsi que les différents modes de passation permis par les 
textes, conduisent à la conclusion de marchés, passant par divers modes 
décisionnels (délibération, décision ou simple signature du contrat). Dans un souci 
de bonne lisibilité de ces marchés, deux tableaux récapitulatifs, triés par tranche de 
montants, sont annexés à la présente délibération en vue de la restitution à 
l'Assemblée délibérante. 
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II. Dispositif  décisionnel  

 
 
Par conséquent, la commission principale Gouvernance, Finances, Eval. Politiques 
publiques, Administration, RH consultée, le Conseil de la Métropole décide : 
 

1) De prendre acte du présent compte rendu. 
 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
  



METROPOLE EUROPEENNE DE LILLE : CONSEIL DU 24/04/2025

N° DD TITRE DE LA DD COMMISSIONS THEMATIQUES

25-DD-0049
Régie de recettes et d'avances Restauration  - Modification des modalités de 
fonctionnement de la régie

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0051
TOURCOING - Le Séchoir - 101 boulevard Constantin Descat - Lots n° 8, 10 et 11 - 
Syndicat des copropriétaires - Cession immobilière - Modification

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0052 LILLE - 2 rue de la Phalecque - Convention d'occupation précaire

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0053 RADINGHEM EN WEPPES - 3 rue de l'église - Convention d'occupation temporaire 

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0054
ROUBAIX - 27 rue de l'Espérance - Boutique n° 2 - Convention d'occupation - 
Prolongation

02 - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - EMPLOI - 
RECHERCHE - INSERTION - PARCS D'ACTIVITE - 

AMENAGEMENT NUMERIQUE

25-DD-0055
Travaux divers de génie civil dans le patrimoine des transports - Avenant - 
Conclusion

06 - TRANSPORTS - MOBILITE - ACCESSIBILITE - 
PREVENTION - SECURITE

25-DD-0056
�/�2�0�0�(�������6�H�F�W�H�X�U���*�U�D�Q�G���%�X�W�������0�L�V�V�L�R�Q���G�H���P�D�v�W�U�L�V�H���G�
�°�X�Y�U�H���S�D�U�W�L�H�O�O�H���G�
�H�V�S�D�F�H�V��
publics - Étude urbaine en vue de produire un plan guide - Avenant n°1 - 
Conclusion

04 - ESPACES PUBLICS - VOIRIE - VIDEO 
SURVEILLANCE

25-DD-0057
�5�2�8�%�$�,�;�������0�L�V�V�L�R�Q���G�H���F�R�Q�F�H�S�W�L�R�Q���X�U�E�D�L�Q�H���H�W���G�H���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�X���3�U�R�M�H�W��
Partenarial d'Aménagement (PPA) - Avenant n°1 - Conclusion

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0058
ROUBAIX - Mail central - 27 rue de l'espérance - Autorisation d'occupation du 
domaine public

02 - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - EMPLOI - 
RECHERCHE - INSERTION - PARCS D'ACTIVITE - 

AMENAGEMENT NUMERIQUE

25-DD-0059
ROUBAIX - Mail central 27 rue de l'Espérance - Autorisation d'occupation du 
domaine public

02 - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - EMPLOI - 
RECHERCHE - INSERTION - PARCS D'ACTIVITE - 

AMENAGEMENT NUMERIQUE

25-DD-0060
ROUBAIX - Mail central 27 rue de l'Espérance - Autorisation d'occupation du 
domaine public

02 - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - EMPLOI - 
RECHERCHE - INSERTION - PARCS D'ACTIVITE - 

AMENAGEMENT NUMERIQUE

25-DD-0061
ROUBAIX - Mail central 27 rue de l'Espérance - Autorisation d'occupation du 
domaine public

02 - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - EMPLOI - 
RECHERCHE - INSERTION - PARCS D'ACTIVITE - 

AMENAGEMENT NUMERIQUE

25-DD-0062
Accès internet de secours ou de délestage à débit garanti - Société CELESTE - 
Avenant de transfert - Conclusion

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0063
VILLENEUVE D'ASCQ - Convention avec la Ligue des Hauts de France de Rugby - 
Résiliation au 01 novembre 2024 - Avenant 

07 - RAYONNEMENT DE LA METROPOLE - 
CULTURE - SPORTS - TOURISME - JEUNESSE

25-DD-0064
MARCQ-EN-BAROEUL - Allée Gabriel -  Enfouissement coordonné des réseaux - 
Convention de transfert de maitrise d'ouvrage de la MEL vers la commune

04 - ESPACES PUBLICS - VOIRIE - VIDEO 
SURVEILLANCE

25-DD-0065 Marché de retranscription - Société CODEXA -  Avenant - Conclusion

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0066
�/�2�0�0�(�������6�(�4�8�(�'�,�1�������3�U�H�V�W�D�W�L�R�Q�V���G�H���P�D�v�W�U�L�V�H���G�
�°�X�Y�U�H���H�W���P�L�V�V�L�R�Q�V��
complémentaires pour le réaménagement et le prolongement du boulevard du 
Marais - Conclusion

04 - ESPACES PUBLICS - VOIRIE - VIDEO 
SURVEILLANCE

25-DD-0067
WAVRIN - 31 rue de Lille - Droit de préemption urbain - Retrait partiel de la décision 
n° 24-DD-1157 en tant qu'elle exerce le droit de préemption urbain sur la parcelle 
cadastrée section BE n° 19

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0068
Travaux de requalification des courées - Soliha Métropole Nord - Marché 
d'animation et de concertation - Conclusion

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0069
LAMBERSART - 34 Place Louise de Bettignies - 3F Notre Logis - Mise à disposition 
- Transfert de gestion

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0070
Participation au salon VIVA FABRICA ! 2025 - Stand commun avec la Communauté 
de Communes du Pévèle Carembault - Convention de sous-location 

02 - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - EMPLOI - 
RECHERCHE - INSERTION - PARCS D'ACTIVITE - 

AMENAGEMENT NUMERIQUE

25-DD-0071
WATTIGNIES - Rue Jean Jaurès - Indivision Watterlot - Mise en demeure 
d'acquérir

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE
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METROPOLE EUROPEENNE DE LILLE : CONSEIL DU 24/04/2025

25-DD-0072
Prestations de contrôles sur les équipements de signalisation verticale sur le réseau 
viaire de la Métropole Européenne de Lille - Conclusion du marché

04 - ESPACES PUBLICS - VOIRIE - VIDEO 
SURVEILLANCE

25-DD-0073
LINSELLES - Chemin de la Vigne - Déclassement de deux emprises relevant du 
domaine public routier métropolitain

04 - ESPACES PUBLICS - VOIRIE - VIDEO 
SURVEILLANCE

25-DD-0074 Décision de défendre les intérêts de la MEL - Convention d'honoraires

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0075
SAINGHIN-EN-WEPPES - Lieudit "Le Village" - CCAS - Cession immobilière - 
Modification

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0076
VILLENEUVE D'ASCQ - Rue des Hêtres - Rue des Genêts - Vilogia - Acquisition 
immobilière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0077 VILLENEUVE D'ASCQ - L'Hempempont - Acquisition immobilière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0078 TOURCOING - 3 rue de l'Ermitage prolongée - Cession immobilière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0079 BOUSBECQUE - Rue Saint Joseph - Vilogia - Acquisition immobilière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0080
BONDUES - Chemin du P'tit Bois - Renouvellement des canalisations d'eau potable 
- Servitude tréfoncière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0081
HELLEMMES - Chemin Napoléon - SARL Immobilière et Territoires - Acquisition 
immobilière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0082 LAMBERSART - Rue du Bourg - Acquisition immobilière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0083 RONCQ - Rue de Lille - Acquisition foncière auprès de la commune

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0084 PERENCHIES - Rue Édouard Agache - SAS BC Neoximo - Acquisition immobilière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0085 SECLIN - Rue des Clauwiers - Acquisition immobilière auprès de la commune

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0086
Régie de recettes Achats et Logistique - Modifications des modalités de 
fonctionnement de la régie

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0087 LILLE - 11 Cour Flavigny rue Castel - Cession immobilière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0088
Fonds de solidarité logement - Avances de subventions aux opérateurs logement - 
Année 2025

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0089 HOUPLIN-ANCOISNE - Grand Marais - Acquisition immobilière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE
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25-DD-0090
MOUVAUX - ZAC Centre-Ville - Transfert du domaine public communal au domaine 
public métropolitain

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0091
HOUPLIN-ANCOISNE - 25 bis rue Roger Salengro - Désaffectation et 
déclassement

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0092
HOUPLIN-ANCOISNE - 54 rue Pasteur - Houplin-Ancoisne - SPLA La Fabrique des 
quartiers - Mise à disposition - Transfert de gestion

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0093
PERENCHIES - Place du Général de Gaulle - Transfert du domaine public 
communal au domaine public métropolitain

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0094
FROMELLES - Musée de la Bataille de Fromelles - Mise à jour de la grille tarifaire 
de la boutique

07 - RAYONNEMENT DE LA METROPOLE - 
CULTURE - SPORTS - TOURISME - JEUNESSE

25-DD-0095
Etudes de requalification en vue du management des parcs d'activités - Conclusion 
du marché

02 - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - EMPLOI - 
RECHERCHE - INSERTION - PARCS D'ACTIVITE - 

AMENAGEMENT NUMERIQUE

25-DD-0096
Confection d'orthophotographies et d'une maquette 3D - Lot n°2 - Avenant - 
Conclusion

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0097
BOUVINES - SAINGHIN-EN-MELANTOIS - Aménagement d'un tronçon de la voie 
verte de la Marque entre Sainghin-en-Mélantois et Bouvines - Conclusion du 
marché

03 - CLIMAT - TRANSITION ECOLOGIQUE - 
ENERGIE - EAU - ASSAINISSEMENT - GEMAPI - 

RESIDUS URBAINS - ESPACES NATURELS - 
AGRICULTURE

25-DD-0098
ARMENTIERES - Résorption d'habitat insalubre - Périmètre Breuvart - Anah - 
Demande de subvention

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0099
LILLE - Résorption d'habitat insalubre - Périmètre Delecroix - Anah - Demande de 
subvention

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0100
ROUBAIX - SECLIN - TRESSIN - Programme de logements séniors Octave - 
Association Féron-Vrau - Subvention

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0101
VILLENEUVE D'ASCQ - Rue des Chercheurs - Lille Métropole Habitat - Cession 
immobilière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0102 COMINES - Rue de Florence - Acquisition immobilière auprès de la commune

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0103
BONDUES - Domaine du Bois d'Achelles - Renouvellement des canalisations d'eau 
potable - Servitude tréfoncière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0104
FOREST-SUR-MARQUE - Impasse Saint Charles - Exercice du droit de préemption 
urbain

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0106
ROUBAIX - Mail central 27 rue de l'Espérance - Autorisation d'occupation du 
domaine public

02 - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - EMPLOI - 
RECHERCHE - INSERTION - PARCS D'ACTIVITE - 

AMENAGEMENT NUMERIQUE

25-DD-0107
ROUBAIX - Mail central 27 rue de l'Espérance - Autorisation d'occupation du 
domaine public

02 - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - EMPLOI - 
RECHERCHE - INSERTION - PARCS D'ACTIVITE - 

AMENAGEMENT NUMERIQUE

25-DD-0108
ROUBAIX - Boulevard de Metz - Rue Olivier de Serres - La Fabrique des Quartiers - 
Convention d'Occupation Précaire 

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0109 Mandat spécial - AFNOR - Paris - 13 mars 2025 - Attribution

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 
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25-DD-0110
Accord-cadre - Déploiement de l'offre de service à l'amélioration durable de l'habitat 
- AMELIO - Décision de modification unilatérale - Autorisation de signature

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0111
VILLENEUVE D'ASCQ - Stadium - Saison 2024-2025 - Association GRK CUP  -
Tournoi de football - Dimanche 4 mai 2025 - Convention d'occupation temporaire 

07 - RAYONNEMENT DE LA METROPOLE - 
CULTURE - SPORTS - TOURISME - JEUNESSE

25-DD-0112
LILLE - Rue Marcel Hénaux - Rue de Marquillies - Convention de mise à disposition 
temporaire avec la Ville de Lille - Autorisation de signature 

03 - CLIMAT - TRANSITION ECOLOGIQUE - 
ENERGIE - EAU - ASSAINISSEMENT - GEMAPI - 

RESIDUS URBAINS - ESPACES NATURELS - 
AGRICULTURE

25-DD-0113
LEERS - Modernisation de la Station d'épuration de Wattrelos - Demande de permis 
de construire - Dépôt

03 - CLIMAT - TRANSITION ECOLOGIQUE - 
ENERGIE - EAU - ASSAINISSEMENT - GEMAPI - 

RESIDUS URBAINS - ESPACES NATURELS - 
AGRICULTURE

25-DD-0114
WATTRELOS - Modernisation de la Station d'épuration - Demande de permis de 
construire - Dépôt

03 - CLIMAT - TRANSITION ECOLOGIQUE - 
ENERGIE - EAU - ASSAINISSEMENT - GEMAPI - 

RESIDUS URBAINS - ESPACES NATURELS - 
AGRICULTURE

25-DD-0115
LILLE - Rives de la Haute Deûle (RHD) -  Allées du Donjon et Henriette de France - 
Procédure de classement dans le domaine public métropolitain - Acquisition

04 - ESPACES PUBLICS - VOIRIE - VIDEO 
SURVEILLANCE

25-DD-0116
Edition 2025 du MIPIM de Cannes - Conventions de Parrainage - Autorisation de 
signature

02 - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - EMPLOI - 
RECHERCHE - INSERTION - PARCS D'ACTIVITE - 

AMENAGEMENT NUMERIQUE

25-DD-0117
VILLENEUVE D'ASCQ - Stadium - Complexe Annexe - Dépôt du permis de 
construire pour la salle de musculation et le lieu de vie

07 - RAYONNEMENT DE LA METROPOLE - 
CULTURE - SPORTS - TOURISME - JEUNESSE

25-DD-0118 CROIX -  89 et 91 rue Paul Lafargue  - Dépôt de permis de démolir 

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0119 FACHES THUMESNIL - 255 route d'Arras - Dépôt de permis de démolir 

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0120 LOMME - 18 rue Hegel - Dépôt de permis de démolir 

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0121 ROUBAIX - 1 et 3 rue du Nord  - Dépôt de permis de démolir 

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0122 ROUBAIX -  9001 avenue des Nations Unies  - Dépôt de permis de démolir 

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0123 LOMME - 18 rue Hegel - Dépôt de déclaration préalable 

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0124
Time2Adapt - Modification des modalités de reversement de la subvention aux 
partenaires de transfert - Avenant

03 - CLIMAT - TRANSITION ECOLOGIQUE - 
ENERGIE - EAU - ASSAINISSEMENT - GEMAPI - 

RESIDUS URBAINS - ESPACES NATURELS - 
AGRICULTURE

25-DD-0125 MOUVAUX - 19 D rue Basse - Exercice du droit de préemption urbain

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0126
BOUSBECQUE - Rue Saint Joseph - Acquisition immobilière auprès de la 
commune

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0127 HAUBOURDIN - Rue Vanderhaeghen - Acquisition immobilière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0128 VERLINGHEM - 23 rue de Lambersart - Acquisition immobilière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE
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25-DD-0129 LILLE - 4 Cour Flavigny rue Castel - Cession immobilière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0130 LILLE - 3 Cour Flavigny rue Castel - Cession immobilière - Modification

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0131 LILLE - 5 Cour Flavigny rue Castel - Cession immobilière - Modification

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0132 LILLE - 6 Cour Flavigny rue Castel - Cession immobilière - Modification

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0133
MARQUETTE-LEZ-LILLE - Avenue decauville - Parcelle cadastrée section B 
n°4856 - Acquisition immobilière - Modification

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0134
MOUVAUX - Travaux de doublement de la conduite AEP DN 700 mm sous 
Tramway - Marché subséquent n°6 - Conclusion 

03 - CLIMAT - TRANSITION ECOLOGIQUE - 
ENERGIE - EAU - ASSAINISSEMENT - GEMAPI - 

RESIDUS URBAINS - ESPACES NATURELS - 
AGRICULTURE

25-DD-0135 COMINES - Rue de l'Apothicaire - Logis Métropole - Acquisition immobilière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0136 LAMBERSART - Avenue du Général de Gaulle - Acquisition Immobilière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0137 LILLE - Soliha BLI - Garantie d'emprunt au titre du logement social

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0138 LOOS - Vilogia - Garantie d'emprunt au titre du logement social

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0139
ERQUINGHEM LYS - Vilogia Premium - Garantie d'emprunt au titre du logement 
social

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0140
MARCQ-EN-BAROEUL - 3F NOTRE LOGIS - Garantie d'emprunt au titre du 
logement social

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0141 ROUBAIX - Vilogia - Garantie d'emprunt au titre du logement social

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0142 SAINT-ANDRE-LEZ-LILLE - Vilogia - Garantie d'emprunt au titre du logement social

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0143 TOUFFLERS - Vilogia - Garantie d'emprunt au titre du logement social

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0144 TOURCOING - Soliha BLI - Garantie d'emprunt au titre du logement social

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0145 WATTIGNIES - 3F Notre Logis - Garantie d'emprunt au titre du logement social

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0146
Missions de Coordination en matière de Sécurité et Protection de la Santé 
attachées au projet du Schéma Directeur des Infrastructures de Transport - 
Conclusion

06 - TRANSPORTS - MOBILITE - ACCESSIBILITE - 
PREVENTION - SECURITE
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25-DD-0147
LILLE - 39 rue Émile Borel - Lille Métropole Habitat - Délégation du droit de 
préemption urbain

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0148
Régie de recettes du Crématorium d'Herlies - Modification des modalités de 
fonctionnement de la régie

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0149
Régie de recettes du Crématorium de Wattrelos - Modification des modalités de 
fonctionnement de la régie

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0150
Travaux de réhabilitation du Hangar - Relais nature du Parc de la Deûle - Lot 2 : 
Equipements techniques - Avenant 1 - Conclusion

03 - CLIMAT - TRANSITION ECOLOGIQUE - 
ENERGIE - EAU - ASSAINISSEMENT - GEMAPI - 

RESIDUS URBAINS - ESPACES NATURELS - 
AGRICULTURE

25-DD-0151
VILLENEUVE D'ASCQ - Travaux de reconstruction de l'ouvrage d'art Planche 
Epinoy - Conclusion

06 - TRANSPORTS - MOBILITE - ACCESSIBILITE - 
PREVENTION - SECURITE

25-DD-0152
LILLE - Conception-réalisation d'une vélo station place Valladolid et étude de 
réaménagement de la place - Avenant n°1 - conclusion

04 - ESPACES PUBLICS - VOIRIE - VIDEO 
SURVEILLANCE

25-DD-0153
Mandats spéciaux - Marché international des professionnels de l'immobilier (MIPIM) 
- Cannes - 11 au 14 mars 2025 - Attribution

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0154
ROUBAIX - 40 rue des Arts - Procédure de bien en état d'abandon manifeste - 
Déclaration d'utilité publique

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0155
PERENCHIES - Avenue des Marronniers - SCI Quentaure - Échange foncier - 
Modification

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0156
LAMBERSART - Rue Auguste Bonte - Transfert du domaine public communal au 
domaine public métropolitain - Modification

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0157
LILLE - LOOS - SECLIN - WATTRELOS - 31 rue d'Haubourdin - 668 rue Guy 
Mocquet - 31 rue Marcel Cachin - 165 rue du Quatorze Juillet - Rue Claude Weppe, 
23 cité Lefèbvre - SPLA La Fabrique des quartiers - Cession immobilière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0158
HEM - ROUBAIX - SECLIN - VILLENEUVE D'ASCQ - Réhabilitation, humanisation 
et équipement des places d'hébergement et de logements adaptés - Association 
Ensemble Autrement - Subvention

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0159
Animation collective des entreprises autour des enjeux de transition durable - 
Conclusion du marché

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0160
HERLIES - Extension de la piscine des Weppes - Concours restreint de maîtrise 
�G�
�°�X�Y�U�H�������&�R�P�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�X���M�X�U�\

07 - RAYONNEMENT DE LA METROPOLE - 
CULTURE - SPORTS - TOURISME - JEUNESSE

25-DD-0161
FOURNES-EN-WEPPES - 515 rue de la Jeunesse - Décision de déclassement 
d'une emprise relevant du domaine public routier métropolitain

04 - ESPACES PUBLICS - VOIRIE - VIDEO 
SURVEILLANCE

25-DD-0162 Acquisition de produits divers pour l'horticulture - Conclusion de marchés

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0163
LOMME (COMMUNE ASSOCIEE A LILLE) - Travaux d'extension du parking relais 
(P+R) du pôle d'échanges multimodal Station de Métro Saint Philibert à Lomme - 
Lot n°2 : bâtiment -  Avenant n° 1 - Conclusion

06 - TRANSPORTS - MOBILITE - ACCESSIBILITE - 
PREVENTION - SECURITE

25-DD-0164
MOUVAUX - Rue de Londres - Rue Franklin Roosevelt - Rue des écoles - 
Acquisition immobilière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0165 Ouverture de 6 comptes à terme auprès du Trésor

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES

25-DD-0166
BAUVIN - DON - SAINGHIN-EN-WEPPES - WAVRIN - Dissolution - Syndicat 
intercommunal pour le dessèchement du flot de Wingles - Acquisition immobilière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

Page 6 de 11



METROPOLE EUROPEENNE DE LILLE : CONSEIL DU 24/04/2025

25-DD-0167
ARMENTIERES - HOUPLINES - Requalification des Franges industrielles - FEDER 
ITI - Demande de subvention

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0168 LILLE - Boulevard Carnot - Cession immobilière au profit de la commune

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0169
Biens mobiliers affectés au service public des transports urbains de personnes - 
Réforme pour l'année 2024 - Décision modificative

06 - TRANSPORTS - MOBILITE - ACCESSIBILITE - 
PREVENTION - SECURITE

25-DD-0170 Soliha BLI - Garantie d'emprunt au titre du logement social

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES

25-DD-0171
VILLENEUVE D'ASCQ - Rue de Babylone - Transfert du domaine public communal 
au domaine public métropolitain

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0172 LAMBERSART - Rue du Bourg - Acquisition Immobilière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0173 FROMELLES - Rue de l'église - Enfouissement des réseaux - Convention
04 - ESPACES PUBLICS - VOIRIE - VIDEO 

SURVEILLANCE

25-DD-0174 Budget général - Virement de crédits entre chapitres

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES

25-DD-0175
TOURCOING - Rue de Bouvines - Phase 2 - Requalification de la rue de Bouvines, 
entre la rue des Vosges et la rue du Touquet - Demande de permis d'aménager - 
Dépôt

04 - ESPACES PUBLICS - VOIRIE - VIDEO 
SURVEILLANCE

25-DD-0176
VILLENEUVE D'ASCQ - Stadium - Saison 2024-2025 - Association UFR3S - 
Ingénierie et Management de la Santé - Course solidaire - 22 mars 2025 - 
Convention d'occupation temporaire

07 - RAYONNEMENT DE LA METROPOLE - 
CULTURE - SPORTS - TOURISME - JEUNESSE

25-DD-0177
VILLENEUVE D'ASCQ - Stadium - Saison 2024-2025 - Edusport Academy LTD  - 
Convention d'occupation temporaire - 05 mars 2025

07 - RAYONNEMENT DE LA METROPOLE - 
CULTURE - SPORTS - TOURISME - JEUNESSE

25-DD-0178 LILLE -  73 rue Pierre Legrand, 2,3 et 4 cour Gelliez - Dépôt de permis de démolir

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0179 LILLE - 2 rue de la Phalecque - Bail civil

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES

25-DD-0180 Protection fonctionnelle - Convention d'honoraires

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0181 ROUBAIX - 27 rue de l'Espérance - Convention d occupation du domaine Public
02 - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - EMPLOI - 
RECHERCHE - INSERTION - PARCS D'ACTIVITE - 

AMENAGEMENT NUMERIQUE

25-DD-0182
ROUBAIX - Mail central - 27 rue de l'Espérance - Autorisation d'occupation du 
domaine public

02 - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - EMPLOI - 
RECHERCHE - INSERTION - PARCS D'ACTIVITE - 

AMENAGEMENT NUMERIQUE

25-DD-0183
ROUBAIX - Mail central - 27 rue de l'Espérance - Autorisation d'occupation du 
domaine public

02 - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - EMPLOI - 
RECHERCHE - INSERTION - PARCS D'ACTIVITE - 

AMENAGEMENT NUMERIQUE

25-DD-0184
ROUBAIX - Mail central - 27 rue de l'Espérance - Autorisation d'occupation du 
domaine public

02 - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - EMPLOI - 
RECHERCHE - INSERTION - PARCS D'ACTIVITE - 

AMENAGEMENT NUMERIQUE

25-DD-0185 Autorisation d'ester en justice - Convention d'honoraires

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0186 TOURCOING - 101 boulevard Constantin Descat - Bail civil

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES

25-DD-0187 �:�$�9�5�,�1�������&�°�X�U���G�H���Y�L�O�O�H�������)�(�'�(�5���,�7�,�������'�H�P�D�Q�G�H���G�H���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0188
ROUBAIX - Travaux de désamiantage, dépollution et démolition du parking du vieil 
abreuvoir à Roubaix - Fonds National d'Aménagement et de Développement du 
Territoire (FNADT) - Demande de subvention

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES
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25-DD-0190 Autorisation d'ester en justice - Convention d'honoraires

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0191 Autorisation d'ester en justice - Convention d'honoraires

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0192
VILLENEUVE D'ASCQ - 143 rue Colbert - Musée de Plein Air  - Bâtiment "Bet'Leu" - 
SARL Le Bet'leu - Convention d'occupation temporaire

07 - RAYONNEMENT DE LA METROPOLE - 
CULTURE - SPORTS - TOURISME - JEUNESSE

25-DD-0193
WAVRIN - Zone Maraichère - Bail rural - Avenant - Modification de la décision 
directe n°22-DD-0584

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES

25-DD-0194
Programmation culturelle du service Archives de la MEL - Organisation d'un jeu 
concours d'écriture "Une photo, une histoire" - Règlement 2025

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0195 Marché de retranscription - Société CODEXA -  Avenant - Conclusion

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0196
FACHES THUMESNIL - 77 rue du Faubourg d'Arras - Modification de la décision 
directe n° 24-DD-0536

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0197
ROUBAIX - Site Blanchemaille - Mandat de maitrise d'ouvrage pour la réhabilitation 
de bâtiments - Réalisation d'un site totem dédié au commerce digital de la filière 
numérique - Prolongation - Avenant n°2

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0198
HAUBOURDIN - 43B rue Sadi Carnot - Congé avec refus de renouvellement et 
offre d'indemnité d'un bail commercial

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0199
MARQUETTE-LEZ-LILLE - Square Leclerc - Requalification d'une aire de 
stationnement - Déclaration préalable - Dépôt

04 - ESPACES PUBLICS - VOIRIE - VIDEO 
SURVEILLANCE

25-DD-0200
�)�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W���G�H�V���L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W�V�������6�R�X�V�F�U�L�S�W�L�R�Q���G�
�X�Q���S�U�r�W���G�H�������0�¼���D�X�S�U�q�V���G�H���O�D��
banque postale

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0201
�)�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W���G�H�V���L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W�V�������6�R�X�V�F�U�L�S�W�L�R�Q���G�
�X�Q���S�U�r�W���G�H�������0�¼���D�X�S�U�q�V���G�H���O�D��
Société Générale

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0202 LILLE - Rue Panckoucke - Université catholique de Lille - Cession immobilière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0203
�)�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W���G�H�V���L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W�V�������6�R�X�V�F�U�L�S�W�L�R�Q���G�
�X�Q���S�U�r�W���G�H�������0�¼���D�X�S�U�q�V���G�H��
l'Agence France Locale

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0204 Régie de recettes et d'avances du Stadium  - Modification de l'adresse de la régie

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0205 BOUSBECQUE - 18 rue de Linselles - Partenord Habitat - Cession immobilière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0206 FRETIN - Rue de la Bas Villette - Tisserin Promotion - Acquisition immobilière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0207
PERENCHIES - 39 rue Faidherbe - Exercice du droit de préemption urbain - 
Paiement du prorata temporis de taxe foncière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0208
HOUPLIN-ANCOISNE - Grand Marais - Acquisition immobilière auprès de la 
commune

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0209 LEERS - Le Moulin - Vilogia - Cession immobilière - Modification

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE
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25-DD-0210
LEERS - Rue Pierre Catteau - Chemin métropolitain - Régularisation foncière - 
Acquisition immobilière auprès de la commune

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0211
MARQUETTE-LEZ-LILLE - Requalification de la rue Lalau - Création d'une aire de 
stationnement - Demande de permis d'aménager - Dépôt

04 - ESPACES PUBLICS - VOIRIE - VIDEO 
SURVEILLANCE

25-DD-0212
Dépôt de la marque verbale BLANCHEMAILLE auprès de l'Office de l'Union 
Européenne de la Propriété Intellectuelle (EUIPO)

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0213
VILLENEUVE D'ASCQ - Stadium - Saison 2024-2025 - Decathlon Kiprun - 
Manifestation du 16 avril 2025 - Convention d'occupation temporaire

07 - RAYONNEMENT DE LA METROPOLE - 
CULTURE - SPORTS - TOURISME - JEUNESSE

25-DD-0214
SAILLY-LEZ-LANNOY - Défense Extérieure Contre l'Incendie - Chemin de la 
poussière - Acquisition immobilière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0215 Organisation du "Tirage au sort - Ouverture saison nature 2025"

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0216
TOURCOING - Canal de Roubaix - Convention d'occupation temporaire - Fête du 
printemps le 22 mars 2025

07 - RAYONNEMENT DE LA METROPOLE - 
CULTURE - SPORTS - TOURISME - JEUNESSE

25-DD-0217 Autorisation d'ester en justice - Convention d'honoraires

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0218
HERLIES - Extension de la piscine des Weppes - Concours restreint de maîtrise 
�G�
�°�X�Y�U�H�������&�R�P�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�X���M�X�U�\

07 - RAYONNEMENT DE LA METROPOLE - 
CULTURE - SPORTS - TOURISME - JEUNESSE

25-DD-0219
TOURCOING - ZAC de l'Union - Construction du groupe scolaire - Dotation de 
soutien à l'investissement local (DSIL) - Préfecture - Demande de subvention

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0220 PERENCHIES - Rue de Lomme - Enfouissement des réseaux - Convention
04 - ESPACES PUBLICS - VOIRIE - VIDEO 

SURVEILLANCE

25-DD-0221
LOMME - Parking relais de Saint Philibert - Convention de mise à disposition d'un 
parking provisoire - Autorisation de signature

06 - TRANSPORTS - MOBILITE - ACCESSIBILITE - 
PREVENTION - SECURITE

25-DD-0222
MARCQ-EN-BAROEUL - Modernisation des quais de tramway - Demande de 
déclaration préalable - Dépôt

06 - TRANSPORTS - MOBILITE - ACCESSIBILITE - 
PREVENTION - SECURITE

25-DD-0223
Missions de Contrôle du Système de Sécurité de Transport par l'Organisme Qualifié 
Agréé (OQA) attachées au projet du Schéma Directeur des Infrastructures de 
Transport - Conclusion

06 - TRANSPORTS - MOBILITE - ACCESSIBILITE - 
PREVENTION - SECURITE

25-DD-0224
Renouvellement des rames de tramway de Lille - Adaptation des équipements 
systèmes en ligne - Travaux d'équipements de voie - Conclusion

06 - TRANSPORTS - MOBILITE - ACCESSIBILITE - 
PREVENTION - SECURITE

25-DD-0225
FOURNES-EN-WEPPES - Travaux d'enfouissement des réseaux aériens 
électriques et de télécommunications - Conclusion du marché

04 - ESPACES PUBLICS - VOIRIE - VIDEO 
SURVEILLANCE

25-DD-0226 BAISIEUX - 3F Notre Logis - Garantie d'emprunt au titre du logement social

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES

25-DD-0227
LA CHAPELLE D'ARMENTIERES - Clésence - Garantie d'emprunt au titre du 
logement social

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES

25-DD-0228 LA MADELEINE - Vilogia Premium - Garantie d'emprunt au titre du logement social

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES

25-DD-0229 LYS-LEZ-LANNOY - Clésence - Garantie d'emprunt au titre du logement social

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES

25-DD-0230 MARCQ-EN-BAROEUL - Vilogia - Garantie d'emprunt au titre du logement social

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES

25-DD-0231
NOYELLES-LEZ-SECLIN - 3F Notre Logis - Garantie d'emprunt au titre du logement 
social

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES

25-DD-0232 RONCQ - Vilogia Premium - Garantie d'emprunt au titre du logement social

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES

25-DD-0233 VILLENEUVE D'ASCQ - Vilogia - Garantie d'emprunt au titre du logement social

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES
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25-DD-0234 ROUBAIX - 83/85 avenue Jean Baptiste Lebas - Bail dérogatoire

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES

25-DD-0235
ROUBAIX - 27 rue de l'Espérance - 27 rue de l'Espérance - Boutique 2 - Convention 
d occupation du domaine Public - Avenant 

02 - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - EMPLOI - 
RECHERCHE - INSERTION - PARCS D'ACTIVITE - 

AMENAGEMENT NUMERIQUE

25-DD-0236
ROUBAIX - 27 rue de l'Espérance - 27 rue de l'Espérance - Boutique 4 - Convention 
d occupation du domaine Public - Avenant 

02 - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - EMPLOI - 
RECHERCHE - INSERTION - PARCS D'ACTIVITE - 

AMENAGEMENT NUMERIQUE

25-DD-0237
BEAUCAMPS-LIGNY - Travaux d'enfouissement des réseaux aériens - Conclusion 
du marché

04 - ESPACES PUBLICS - VOIRIE - VIDEO 
SURVEILLANCE

25-DD-0238
VILLENEUVE D'ASCQ - Rue Trudaine, Allée Talleyrand et Chemin du Tigre - 
Déclassement d'emprises relevant du domaine public métropolitain

04 - ESPACES PUBLICS - VOIRIE - VIDEO 
SURVEILLANCE

25-DD-0239
Dispositif d'accompagnement des managers de la Métropole Européenne de Lille - 
Avenant n° 1 - Conclusion

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES

25-DD-0240
HAUBOURDIN - Rues de Londres, Prague, Helsinki, Rome, Madrid et une partie de 
la rue de Stockholm - Enfouissement des réseaux - Convention

04 - ESPACES PUBLICS - VOIRIE - VIDEO 
SURVEILLANCE

25-DD-0241
MARCQ-EN-BAROEUL - Rue Pasteur - Parvis de l'église et parking - Procédure de 
classement dans le domaine public métropolitain - Autorisation d'acquisition - 
Décision modificative

04 - ESPACES PUBLICS - VOIRIE - VIDEO 
SURVEILLANCE

25-DD-0242 WAMBRECHIES - 900 et 910 rue d'Ypres - 3F Notre Logis - Cession immobilière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0243 LOOS - 13 rue Danton - SPLA La Fabrique des quartiers - Mise à disposition

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0244
Organisation d'un jeux de concours pour la demi finale de la coupe de France de 
Football

05 - GOUVERNANCE - FINANCES - EVALUATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES - CONTRÔLE DE 
GESTION -  ADMINISTRATION - RESSOURCES 

HUMAINES 

25-DD-0247
FOREST SUR MARQUE - VILLENEUVE D'ASCQ - Val de Marque - Association 
Lions Club Lille Opéra - Autorisation d'occupation temporaire

07 - RAYONNEMENT DE LA METROPOLE - 
CULTURE - SPORTS - TOURISME - JEUNESSE

25-DD-0248
VILLENEUVE D'ASCQ - Chaîne des Lacs - Association Xtraordinaire - Autorisation 
d'occupation temporaire

07 - RAYONNEMENT DE LA METROPOLE - 
CULTURE - SPORTS - TOURISME - JEUNESSE

25-DD-0251 FACHES-THUMESNIL -14 rue du Colombier - Cession immobilière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0252 HALLUIN - 31 Cité Sébastopol - Acquisition immobilière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0254 COMINES - Rue des Arts - Acquisition immobilière auprès de la commune

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0255 HALLUIN - 17 Cité Sébastopol - Acquisition immobilière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0256 HALLUIN - 43 Cité Sébastopol - Acquisition immobilière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0257 HALLUIN - 46 Cité Sébastopol - Acquisition immobilière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0258
LINSELLES - Avenue Robert Descamps - Acquisition immobilière auprès de la 
commune

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0259 LINSELLES - Rue de la Vignette - Acquisition immobilière auprès de la commune

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE
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25-DD-0260 PERONNE-EN-MELANTOIS - Rue du Marais - Acquisition immobilière 

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0261
VILLENEUVE D'ASCQ - Allée du couchant - SA d'HLM Axentia - Acquisition 
immobilière 

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0262 WERVICQ-SUD - Avenue Pasteur - Acquisition immobilière auprès de la commune

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0263 MOUVAUX - Sentier des Prieux - Cession Immobilière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0264 MOUVAUX - Sentier des Prieux - Cession Immobilière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0265 MOUVAUX - Sentier des Prieux - Cession Immobilière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0266
WATTRELOS - 19 rue des Poilus - SPLA La Fabrique Des Quartiers - Mise à 
disposition

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE

25-DD-0267
WATTRELOS - TOURCOING - NPNRU - Rue du Moulin Tonton - Rue des Villas - 
Square Raoul Dufy - Vilogia - Cession immobilière

01 - AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 
ET URBANISME - URBANISME - LOGEMENT - 

POLITIQUE DE LA VILLE - HABITAT - 
PLANIFICATION - GENS DU VOYAGE - STRATEGIE 

ET ACTION FONCIÈRE
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Direction opérationnelle Date signature VPNuméro de marché Objet de la consultation Objet du lot Raison sociale Entreprise Montant de référence Type de procédure

20/02/2025 24CA550002 Achat de cartes mémoire et de batteries Achat de cartes mémoire et de batteries RCPHOT ���������������¼ Marché subséquent

Direction opérationnelle Date signature VPNuméro de marché Objet de la consultation Objet du lot Raison sociale Entreprise Montant de référence Type de procédure

ATTRACTIVITE ET 
INNOVATION

22/01/2025 22CA600107 Création de la Journée des Opportunités Création de la Journée des Opportunités POTION MAGIC ���������������������¼ Marché subséquent

04/02/2025 24DE5800 Prestations d'analyses économiques Prestations d'analyses économiques BANQUE DE FRANCE ���������������������¼ Exclusivité / raisons techniques

ATTRACTIVITE ET 
INNOVATION

24/02/2025 25DE0500 Location d'un stand au salon MIPIM du 11 au 14 mars 2025 Location d'un stand au salon MIPIM du 11 au 14 mars 2025 RX FRANCE �����������������������¼ Exclusivité / raisons techniques

PARCOURS 
ENTREPRISES

24/02/2025 24DE6800 Location stand Viva Fabrica 2025 Location stand Viva Fabrica 2025 VIVA FABRICA HAUTS DE FRANCE ���������������������¼ Exclusivité / raisons techniques

PARCOURS 
ENTREPRISES

05/03/2025 24DE3801
Animation collective des entreprises autour des enjeux de 

transition durable
Transition durable et labellisation des grands comptes et 

comptes clés de la MEL
LG CONSEIL �����������������������¼ Appel d'offres

PARCOURS 
ENTREPRISES

05/03/2025 24DE3802
Animation collective des entreprises autour des enjeux de 

transition durable

Accompagnement collectif sur la transition durable à 
destination des TPE et PME de la Métropole Européenne de 

Lille
OZAKT ���������������������¼ Appel d'offres

ATTRACTIVITE ET 
INNOVATION

14/03/2025 21DE350104
Étude sur les leviers de croissance et domaines d'excellence 
dans la filière alimentaire et sur l'évolution de l'écosystème « 

Euralimentaire"

Étude sur les leviers de croissance et domaines 
d'excellence dans la filière alimentaire et sur l'évolution de 

l'écosystème « Euralimentaire"
CM INTERNATIONAL ���������������������¼ Marché subséquent

Direction opérationnelle Date signature VPNuméro de marché Objet de la consultation Objet du lot Raison sociale Entreprise Montant de référence Type de procédure

CULTURE ET TOURISME 24/01/2025 24CT4401
Réalisation de Baromètres touristiques métropolitains dans le 

secteur marchand
Réalisation d'un baromètre de l'activité l'hôtelière et 

résidences touristiques
MKG CONSULTING EMEA �����������������������¼ Appel d'offres

CULTURE ET TOURISME 24/01/2025 24CT4402
Réalisation de Baromètres touristiques métropolitains dans le 

secteur marchand
Réalisation d'un baromètre des plateformes de location LIKIBU �����������������������¼ Appel d'offres

SPORTS 28/01/2025 24SP4600
Exploitation de services de navettes bus entre la station de métro 

« Les Près » et le stade lors des événements au Decathlon 
Arena Stade Pierre Mauroy

Exploitation de services de navettes bus entre la station de 
métro « Les Près » et le stade lors des événements au 

Decathlon Arena Stade Pierre Mauroy
KEOLIS LILLE METROPOLE �����������������������¼ Exclusivité / raisons techniques

CULTURE ET TOURISME 29/01/2025 24CT4200
Livres numériques et services associés dans le cadre de la 

Bibliothèque Numérique Métropolitaine
Livres numériques et services associés dans le cadre de la 

Bibliothèque Numérique Métropolitaine
BiblioOnDemand �����������������������¼ MAPA avec publicité

SPORTS 04/02/2025 24SP5700
Prestation de nettoyage parvis ARENA du 1er janvier au 31 mai 

2025
Prestation de nettoyage parvis ARENA du 1er janvier au 31 

mai 2025
ELISA ���������������������¼ Autre

SPORTS 12/02/2025 25SP0100
Achat de droits d'entrée et de prestations de visibilité lors de la 

Perche en Or 2025
Achat de droits d'entrée et de prestations de visibilité lors 

de la Perche en Or 2025
LILLE METROPOLE ATHLETISME ���������������������¼ Exclusivité / raisons techniques

NATURE AGRICULTURE 
ET ENVIRONNEMENT

24/02/2025 25NA2700 Achat et pose abri jardin Mosaïc Achat et pose abri jardin Mosaïc SA T.H.L �������������������¼ Autre

SPORTS 27/02/2025 25SP0800
Achat de prestations de visibilité et de places - Olympique 

Marcquois Rugby 
Achat de prestations de visibilité et de places - Olympique 

Marcquois Rugby 
OMR SPORTS �����������������������¼ Exclusivité / raisons techniques

CULTURE ET TOURISME 03/03/2025 24CT6900
Evaluation de l'impact touristique de l'accueil du départ du tour 

de France 2025 sur le territoire de la MEL
Evaluation de l'impact touristique de l'accueil du départ du 

tour de France 2025 sur le territoire de la MEL
GECE ���������������������¼ Autre

CULTURE ET TOURISME 14/03/2025 24CT6100 Accessibilité et inclusion en bibliothèque Accessibilité et inclusion en bibliothèque SIGNES DE SENS ���������������������¼ MAPA avec publicité

Direction opérationnelle Date signature VPNuméro de marché Objet de la consultation Objet du lot Raison sociale Entreprise Montant de référence Type de procédure

ASSISTANCE A 
MAITRISE D'OUVRAGE 

ET M. D'OEUVRE
06/02/2025 20PS060406

Marché subséquent OPC pour la construction des TFL à Saint 
André lez Lille

Marché subséquent OPC pour la construction des TFL à 
Saint André lez Lille

BUREAU D'ETUDES AZIMUT ���������������������¼ Marché subséquent

URBANISME 
AMENAGEMENT ET 

VILLE
10/03/2025 2016-

URB109008
NPRU - Wattignies-Quartier du Blanc Riez-  Communication - 

Réalisation de 3 perspectives
NPRU - Wattignies-Quartier du Blanc Riez-  Communication - 

Réalisation de 3 perspectives
FLORENCE MERCIER PAYSAGISTE �������������������¼ Marché subséquent

Direction opérationnelle Date signature VPNuméro de marché Objet de la consultation Objet du lot Raison sociale Entreprise Montant de référence Type de procédure

TRANSITIONS ENERGIE 
CLIMAT

31/01/2025 23TE0601
Missions d'étude de l'impact du chauffage au bois et de ses 

pratiques pour les chaufferies collectives de moyenne puissance

Analyse des acteurs de la filière et de leurs pratiques sur les 
chaufferies bois énergie collectives moyenne puissance de 

la Métropole Européenne de Lille
FIBOIS HAUTS DE FRANCE ���������������������¼ MAPA avec publicité

EAU ET 
ASSAINISSEMENT

06/02/2025 22EA360008
Missions d'AMO relatives aux travaux de réhabilitation des 

réseaux 
Missions d'AMO relatives aux travaux de réhabilitation des 

réseaux 
SAFEGE �����������������������¼ Marché subséquent

TRANSITIONS ENERGIE 
CLIMAT

07/02/2025 24TE1600 Révision du Plan climat métropolitain Révision du Plan climat métropolitain EFFICACITY �����������������������¼ Exclusivité / raisons techniques

TRANSITIONS ENERGIE 
CLIMAT

13/02/2025 23TE0200
�$�V�V�L�V�W�D�Q�F�H���S�R�X�U���O�D���F�R�Q�F�H�S�W�L�R�Q���H�W���O�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�X���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I��
Ambassadeurs citoyens des transitions dans le cadre du Plan 

Climat Air Energie Métropolitain

�$�V�V�L�V�W�D�Q�F�H���S�R�X�U���O�D���F�R�Q�F�H�S�W�L�R�Q���H�W���O�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�X��
dispositif Ambassadeurs citoyens des transitions dans le 

cadre du Plan Climat Air Energie Métropolitain
EXTRACITE �����������������������¼ MAPA avec publicité

TRANSPORTS 14/02/2025 24TR1900
�0�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�
�X�Q���V�\�V�W�q�P�H���G�H���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���G�H���O�
�D�L�U���G�D�Q�V���X�Q�H��

station de métro
�0�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�
�X�Q���V�\�V�W�q�P�H���G�H���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���G�H���O�
�D�L�U���G�D�Q�V���X�Q�H��

station de métro
AEROPHILE SAS ���������������������¼ Autre

ESPACE PUBLIC ET 
VOIRIE

25/02/2025 22EV240007 Location d'une chargeuse sur pneus godet 800 litres + fourches
Location d'une chargeuse sur pneus godet 800 litres + 

fourches
LOXAM ���������������������¼ Marché subséquent

DECHETS MENAGERS 10/03/2025 24DM2100 Fourniture, pose et raccordement d'auvents solaires Fourniture, pose et raccordement d'auvents solaires EIFFAGE ENERGIE SYSTEMES - NORD ���������������������¼ MAPA avec publicité

Direction opérationnelle Date signature VPNuméro de marché Objet de la consultation Objet du lot Raison sociale Entreprise Montant de référence Type de procédure

NUMERIQUE 24/01/2025 25DN0100
Centrale d'Achat Métropolitaine - Maintenance, acquisition et 

prestations associées sur  l'application «Taxe de Séjour »
Centrale d'Achat Métropolitaine - Maintenance, acquisition 

et prestations associées sur  l'application «Taxe de Séjour »
3D OUEST �����������������������¼ Exclusivité / raisons techniques

PATRIMOINE 30/01/2025 20PS060204
�0�L�V�V�L�R�Q���G�H���0�D�L�W�U�L�V�H���G�
�¯�X�Y�U�H���S�R�X�U���O�H���V�X�L�Y�L���G�H���F�K�D�Q�W�L�H�U���G�H���O�D��

restauration de la chaumière de Killem Lynde
�0�L�V�V�L�R�Q���G�H���0�D�L�W�U�L�V�H���G�
�¯�X�Y�U�H���S�R�X�U���O�H���V�X�L�Y�L���G�H���F�K�D�Q�W�L�H�U���G�H���O�D��

restauration de la chaumière de Killem Lynde
ARCHITECTURE FDT ���������������������¼ Marché subséquent

NUMERIQUE 30/01/2025 24SI2800
Maintenance, acquisition et prestations associées sur 

l'application Mycarto 
Maintenance, acquisition et prestations associées sur 

l'application Mycarto 
ABPLUS SOFTWARE ���������������������¼ Exclusivité / raisons techniques

PATRIMOINE 07/02/2025 22PS650002
Assistance à la désignation du titulaire du Marché Global de 

Performance 
Assistance à la désignation du titulaire du Marché Global de 

Performance 
ARTELIA ���������������������¼ Marché subséquent

NUMERIQUE 18/02/2025 25DN0300 Maintenance et prestations associées sur le logiciel WEBDETTE
Maintenance et prestations associées sur le logiciel 

WEBDETTE
SELDON.FIN SAS ���������������������¼ Exclusivité / raisons techniques

INGENIERIE JURIDIQUE 
ET ASSURANCES

28/02/2025 24IA1000
Un plan local d'urbanisme plus accessible et intelligible grâce au 

legal design 
Un plan local d'urbanisme plus accessible et intelligible 

grâce au legal design 
OU SONT LES DRAGONS �����������������������¼ MAPA avec publicité

NUMERIQUE 06/03/2025 25DN0400
Maintenance, acquisition et prestations associées sur  

l'application EASYVISTA
Maintenance, acquisition et prestations associées sur  

l'application EASYVISTA
EASYVISTA �����������������������¼ Exclusivité / raisons techniques

PATRIMOINE 07/03/2025 23DP010001
Mission de Contrôle Technique sur la rénovation de la rue 

découverte et des toitures terrasses de la Condition Publique 

Mission de Contrôle Technique sur la rénovation de la rue 
découverte et des toitures terrasses de la Condition 

Publique 
BUREAU ALPES CONTROLES ���������������������¼ Marché subséquent

PATRIMOINE 12/03/2025 25DP0500 Relance lot 5 Travaux LAM - Carrelages, faïence Relance lot 5 Travaux LAM - Carrelages, faïence DAL CARRELAGE �����������������������¼ Suite à un infructueux

RÉSEAUX SERVICES ET MOBILITÉ-TRANSPORTS

SECRETARIAT GENERAL ET ADMINISTRATION

CABINET DU PRESIDENT

CONSEIL DE LA MÉTROPOLE 
�/�,�6�7�(���'�(�6���0�$�5�&�+�e�6���6�,�*�1�(�6�����'�2�1�7���/�(���0�2�1�7�$�1�7���'�(���5�(�)�(�5�(�1�&�(���(�6�7���,�1�)�(�5�,�(�8�5���$�������������������¼���+�7�����(�1�7�5�(���/�(�������������������������(�7���/�(��

17/03/2025

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET EMPLOI

DEVELOPPEMENT TERRITORIAL ET SOCIAL

Information du Conseil de la Métropole en application de l'article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales
Les marchés peuvent être consultés (dans le respect des secrets protégés par la loi) sur demande préalable adressée à la MEL :

���6�H�U�Y�L�F�H���$�U�F�K�L�Y�H�V�����J�X�L�F�K�H�W���X�Q�L�T�X�H�����±�������%�R�X�O�H�Y�D�U�G���G�H�V���&�L�W�p�V���8�Q�L�H�V�����������������/�L�O�O�H
Présentation du tableau des marchés.

L'ensemble des données sont extraites depuis notre application interne Oméga.
Les marchés sont répartis par Pôle et classés par date de signature (du plus ancien au plus récent).

Le montant de référence repose sur une méthode de calcul interne :
Montant de référence = Montant forfaitaire du marché + Montant Maximal (pour la partie à bons de commande).

Pour toute question relative à ce tableau, vous pouvez adresser votre demande à kambellouis@lillemetropole.fr et cleroy@lillemetropole.fr.

PLANIFICATION AMENAGEMENT ET HABITAT



Direction opérationnelle Date signature VPNuméro de marché Objet de la consultation Objet du lot Raison sociale Entreprise Montant de référence Type de procédure

PARCOURS 
ENTREPRISES

07/03/2025 24DE0700
Étude de requalification - management durable des parcs 

d'activité 
Étude de requalification - management durable des parcs 

d'activité 
SET BY SETEC Appel d'offres

PARCOURS 
ENTREPRISES

07/03/2025 24DE0700
Étude de requalification - management durable des parcs 

d'activité 
Étude de requalification - management durable des parcs 

d'activité 
SOC D'ETUDES GEN AMENAGEMENT 

TERRITOIRE SEGAT
Appel d'offres

Direction opérationnelle Date signature VPNuméro de marché Objet de la consultation Objet du lot Raison sociale Entreprise Montant de référence Type de procédure

SPORTS 22/01/2025 24SP3100
Missions de maîtrise d'oeuvre pour la rénovation des toitures du 

stadium
Missions de maîtrise d'oeuvre pour la rénovation des 

toitures du stadium
PROJEX ���������������������������¼ Appel d'offres

RELATIONS AVEC LES 
USAGERS 

CITOYENNETE ET 
JEUNESSE

12/03/2025 24CJ0400 Maintenance des installations de crémation - Herlies Wattrelos
Maintenance des installations de crémation - Herlies 

Wattrelos
FACULTATIEVE TECHNOLOGIES FRANCE ���������������������������¼ Appel d'offres

Direction opérationnelle Date signature VPNuméro de marché Objet de la consultation Objet du lot Raison sociale Entreprise Montant de référence Type de procédure

11/02/2025 23SD1100
Missions de contrôleur technique (CT) des projets du Schéma 

Directeur des Infrastructures de Transport (SDIT) de la Métropole 
Européenne de Lille (MEL) / Lot 01

Missions de contrôleur technique (CT) des projets du 
Schéma Directeur des Infrastructures de Transport (SDIT) 

de la Métropole Européenne de Lille (MEL) / Lot 01
SOCOTEC CONSTRUCTION �����������������������¼ Procédure avec négociation

27/02/2025 23SD1400

Missions de coordination en matière de sécurité et protection de 
la santé (CSPS) des projets du schéma directeur des 

infrastructures de transport (SDIT) de la métropole de Lille (MEL) 
/ Lot 03

Missions de coordination en matière de sécurité et 
protection de la santé (CSPS) des projets du schéma 
directeur des infrastructures de transport (SDIT) de la 

métropole de Lille (MEL) / Lot 03

SOCOTEC CONSTRUCTION �����������������������¼ Procédure avec négociation

Direction opérationnelle Date signature VPNuméro de marché Objet de la consultation Objet du lot Raison sociale Entreprise Montant de référence Type de procédure

ASSISTANCE A 
MAITRISE D'OUVRAGE 

ET M. D'OEUVRE
28/01/2025 23AM0801

Assistance technique et réalisation de diagnostics, contrôles et 
essais dans les domaines des infrastructures, du génie civil et du 

bâtiment

Assistance technique, diagnostics, contrôles  et essais en 
Génie civil, structures métalliques et béton

GINGER CEBTP �����������������������¼ Appel d'offres

ASSISTANCE A 
MAITRISE D'OUVRAGE 

ET M. D'OEUVRE
28/01/2025 23AM0802

Assistance technique et réalisation de diagnostics, contrôles et 
essais dans les domaines des infrastructures, du génie civil et du 

bâtiment

Assistance technique, diagnostics, contrôles et essais en 
Voirie et réseaux divers

GINGER CEBTP ���������������������������¼ Appel d'offres

ASSISTANCE A 
MAITRISE D'OUVRAGE 

ET M. D'OEUVRE
28/01/2025 23AM0803

Assistance technique et réalisation de diagnostics, contrôles et 
essais dans les domaines des infrastructures, du génie civil et du 

bâtiment
Diagnostics, contrôles et essais réglementaires du bâtiment SOCOTEC DIAGNOSTIC �����������������������¼ Appel d'offres

ASSISTANCE A 
MAITRISE D'OUVRAGE 

ET M. D'OEUVRE
28/01/2025 23AM0804

Assistance technique et réalisation de diagnostics, contrôles et 
essais dans les domaines des infrastructures, du génie civil et du 

bâtiment
Assistance technique générale en bâtiment BUREAU VERITAS SOLUTIONS �����������������������¼ Appel d'offres

URBANISME 
AMENAGEMENT ET 

VILLE
06/02/2025 24UA0800

Aménagement du tronçon de la voie verte de la Marque entre 
Bouvines et Sainghin en Mélantois

Aménagement du tronçon de la voie verte de la Marque 
entre Bouvines et Sainghin en Mélantois

SOCIETE REGIONALE D'ESPACES VERTS 
ET D'ENVIRONNEMENT EN ABREGE 

"S.O.R.E.V.E."
�����������������������¼ MAPA avec publicité

HABITAT 13/02/2025 24HA0300
Animation et concertation dans le cadre des travaux de 

requalification des courées
Animation et concertation dans le cadre des travaux de 

requalification des courées
SOLIHA-SOLIDAIRES POUR L HABITAT-

METROPOLE NORD
�����������������������¼ Appel d'offres

Direction opérationnelle Date signature VPNuméro de marché Objet de la consultation Objet du lot Raison sociale Entreprise Montant de référence Type de procédure

DECHETS MENAGERS 30/01/2025 24DM1400
Exploitation des déchèteries fixes et gestion des bennes de 

grande capacité et autres moyens matériels
Exploitation des déchèteries fixes et gestion des bennes de 

grande capacité et autres moyens matériels
NICOLLIN SAS �����������������������������¼ Appel d'offres

TRANSPORTS 03/02/2025 24TR1300
EPTM 08-08 _ Mise en conformité de l'éclairage tunnel de gare 

Lille Flandres
EPTM 08-08 _ Mise en conformité de l'éclairage tunnel de 

gare Lille Flandres
SEMERU �����������������������¼ Appel d'offres

ESPACE PUBLIC ET 
VOIRIE

05/02/2025 22EV540202
�0�D�v�W�U�L�V�H���G�
�°�X�Y�U�H���H�W���P�L�V�V�L�R�Q�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H�V���S�R�X�U���O�H��

réaménagement et le prolongement du boulevard du Marais - 
Lomme et Sequedin

�0�D�v�W�U�L�V�H���G�
�°�X�Y�U�H���H�W���P�L�V�V�L�R�Q�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H�V���S�R�X�U���O�H��
réaménagement et le prolongement du boulevard du Marais - 

Lomme et Sequedin
VERDI NORD PAS-DE-CALAIS �����������������������¼ Marché subséquent

EAU ET 
ASSAINISSEMENT

06/02/2025 23EA0101
Réalisation d'enquêtes domiciliaires en zonage d'assainissement 

collectif ou non collectif et en secteur commercial, artisanal ou 
industriel

Territoires des unités territoriales de Lille - Seclin (UTLS) et 
de Marcq - La Bassée (UTML)

AMODIAG ENVIRONNEMENT ���������������������������¼ Appel d'offres

EAU ET 
ASSAINISSEMENT

06/02/2025 23EA0102
Réalisation d'enquêtes domiciliaires en zonage d'assainissement 

collectif ou non collectif et en secteur commercial, artisanal ou 
industriel

Territoires des unités territoriales de Roubaix - Villeneuve 
d'Ascq (UTRV) et de Tourcoing - Armentières (UTTA)

AMODIAG ENVIRONNEMENT ���������������������������¼ Appel d'offres

ESPACE PUBLIC ET 
VOIRIE

07/02/2025 24EV2400
Réalisation de contrôles sur les équipements de signalisation 

verticale sur le réseau viaire de la MEL
Réalisation de contrôles sur les équipements de 

signalisation verticale sur le réseau viaire de la MEL
GINGER CEBTP �����������������������¼ Appel d'offres

EAU ET 
ASSAINISSEMENT

15/02/2025 24EA1401
Achats et prestations de métrologie - Installation d'équipements 

de télégestion et d'automates programmables industriels pour les 
ouvrages d'assainissement de la MEL

Achat matériels métrologie, Diagnostic, installation, 
étalonnage, location d'équipements de métrologie

VEOLIA EAU - COMPAGNIE GENERALE 
DES EAUX

���������������������������¼ Appel d'offres

EAU ET 
ASSAINISSEMENT

15/02/2025 24EA1402
Achats et prestations de métrologie - Installation d'équipements 

de télégestion et d'automates programmables industriels pour les 
ouvrages d'assainissement de la MEL

Installation et diagnostic d'équipements de télégestion
VEOLIA EAU - COMPAGNIE GENERALE 

DES EAUX
���������������������������¼ Appel d'offres

EAU ET 
ASSAINISSEMENT

15/02/2025 24EA1403
Achats et prestations de métrologie - Installation d'équipements 

de télégestion et d'automates programmables industriels pour les 
ouvrages d'assainissement de la MEL

Installation, programmation et diagnostic d'automates 
programmables industriels

SATELEC �����������������������¼ Appel d'offres

EAU ET 
ASSAINISSEMENT

15/02/2025 24EA1700
Achat d'automates de télégestion, tierce maintenance, assistance 

et aide technique à l'évolution de l'écosystème S4 pour la 
Direction Eau et Assainissement

Achat d'automates de télégestion, tierce maintenance, 
assistance et aide technique à l'évolution de l'écosystème 

S4 pour la Direction Eau et Assainissement
LACROIX SOFREL ���������������������������¼ Exclusivité / raisons techniques

EAU ET 
ASSAINISSEMENT

19/02/2025 2019-
DEA067006

MS6 - MOUVAUX Boulevard CARNOT - Doublement de la 
conduite AEP DN 700mm sous Tramway

MS6 - MOUVAUX Boulevard CARNOT - Doublement de la 
conduite AEP DN 700mm sous Tramway

SADE - COMPAGNIE GENERALE DE 
TRAVAUX HYDRAULIQUES

���������������������������¼ Marché subséquent

ESPACE PUBLIC ET 
VOIRIE

24/02/2025 24EV2500
Prestations d'entretien, de rénovation et de modernisation des 

infrastructures d'éclairage public métropolitain
Prestations d'entretien, de rénovation et de modernisation 

des infrastructures d'éclairage public métropolitain
SANTERNE NORD PICARDIE INFRA ���������������������������¼ Appel d'offres

EAU ET 
ASSAINISSEMENT

26/02/2025 25EA90000
Contrat de coopération public-public relatif à la défense 

extérieure contre l'incendie
Contrat de coopération public-public relatif à la défense 

extérieure contre l'incendie (10 ans)
SIDEN-SIAN ���������������������������¼ Quasi-régie (in house) 

TRANSPORTS 27/02/2025 24TR0700 Travaux de reconstruction de l'ouvrage d'art Planche Epinoy 
Travaux de reconstruction de l'ouvrage d'art Planche 

Epinoy 
ETUDES ET TRAVAUX DE GENIE CIVIL �����������������������¼ MAPA avec publicité

ESPACE PUBLIC ET 
VOIRIE

27/02/2025 24EV2201
Ouvrages d'art et parcs de stationnement - Travaux de réparation 

et de traitement des bétons et structures bois
Travaux de réparation et de traitement des bétons des 
ouvrages d'art et parcs de stationnement en ouvrage

AEVIA Appel d'offres

ESPACE PUBLIC ET 
VOIRIE

27/02/2025 24EV2201
Ouvrages d'art et parcs de stationnement - Travaux de réparation 

et de traitement des bétons et structures bois
Travaux de réparation et de traitement des bétons des 
ouvrages d'art et parcs de stationnement en ouvrage

BATIMENT CHIMIE APPLIQUEE Appel d'offres

ESPACE PUBLIC ET 
VOIRIE

27/02/2025 24EV2201
Ouvrages d'art et parcs de stationnement - Travaux de réparation 

et de traitement des bétons et structures bois
Travaux de réparation et de traitement des bétons des 
ouvrages d'art et parcs de stationnement en ouvrage

ENTREPRISE DENIS WATTEZ Appel d'offres

ESPACE PUBLIC ET 
VOIRIE

27/02/2025 24EV2202
Ouvrages d'art et parcs de stationnement - Travaux de réparation 

et de traitement des bétons et structures bois
Travaux de restauration et de renouvellement des 

structures en bois sur ouvrages d'art 
BOIS ET LOISIRS Appel d'offres

ESPACE PUBLIC ET 
VOIRIE

27/02/2025 24EV2202
Ouvrages d'art et parcs de stationnement - Travaux de réparation 

et de traitement des bétons et structures bois
Travaux de restauration et de renouvellement des 

structures en bois sur ouvrages d'art 
MOBI FRANCIAL Appel d'offres

ESPACE PUBLIC ET 
VOIRIE

06/03/2025 23EV3300
Travaux de création d'une voie verte le long de la RM 141b sur 
les communes d'Escobecques, Radinghem-en-Weppes et Le 

Maisnil

Travaux de création d'une voie verte le long de la RM 141b 
sur les communes d'Escobecques, Radinghem-en-Weppes 

et Le Maisnil
EIFFAGE ROUTE NORD EST ���������������������������¼ MAPA avec publicité

EAU ET 
ASSAINISSEMENT

08/03/2025 23EA5200
Maîtrise d'oeuvre en vue de la reconquête écologique de la 

Marque 
Maîtrise d'oeuvre en vue de la reconquête écologique de la 

Marque 
ARTELIA ���������������������������¼ Appel d'offres

ESPACE PUBLIC ET 
VOIRIE

13/03/2025 24EV3100 LOMME - Requalification de l'avenue de la République LOMME - Requalification de l'avenue de la République EIFFAGE ROUTE NORD EST ���������������������������¼ MAPA avec publicité

RÉSEAUX SERVICES ET MOBILITÉ-TRANSPORTS

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET EMPLOI

SECRETARIAT GENERAL ET ADMINISTRATION

CONSEIL DE LA MÉTROPOLE 
�/�,�6�7�(���'�(�6���0�$�5�&�+�e�6���6�,�*�1�(�6�����'�2�1�7���/�(���0�2�1�7�$�1�7���'�(���5�(�)�(�5�(�1�&�(���(�6�7���6�8�3�(�5�,�(�8�5���$�������������������¼���+�7�����(�1�7�5�(���/�(�������������������������(�7���/�(��

17/03/2025

DEVELOPPEMENT TERRITORIAL ET SOCIAL

DIRECTION DE PROJET SDIT

PLANIFICATION AMENAGEMENT ET HABITAT

Information du Conseil de la Métropole en application de l'article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales
Les marchés peuvent être consultés (dans le respect des secrets protégés par la loi) sur demande préalable adressée à la MEL :

���6�H�U�Y�L�F�H���$�U�F�K�L�Y�H�V�����J�X�L�F�K�H�W���X�Q�L�T�X�H�����±�������%�R�X�O�H�Y�D�U�G���G�H�V���&�L�W�p�V���8�Q�L�H�V�����������������/�L�O�O�H
Présentation du tableau des marchés.

L'ensemble des données sont extraites depuis notre application interne Oméga.
Les marchés sont répartis par Pôle et classés par date de signature (du plus ancien au plus récent).

Le montant de référence repose sur une méthode de calcul interne :
Montant de référence = Montant forfaitaire du marché + Montant Maximal (pour la partie à bons de commande).

NB : Pour les accords-cadres sans montant maximal, ce dernier est remplacé par le montant estimatif pour la méthode de calcul.
Pour toute question relative à ce tableau, vous pouvez vous adresser votre demande à kambellouis@lillemetropole.fr et cleroy@lillemetropole.fr.

�����������������������¼

���������������������������¼

���������������������������¼



Direction opérationnelle Date signature VPNuméro de marché Objet de la consultation Objet du lot Raison sociale Entreprise Montant de référence Type de procédure

PATRIMOINE 01/02/2025 20PS060202
�0�L�V�V�L�R�Q���G�H���P�D�v�W�U�L�V�H���G�
�°�X�Y�U�H���S�R�X�U���O�D���U�p�Q�R�Y�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���U�X�H��

découverte et des toitures terrasses de la Condition Publique

�0�L�V�V�L�R�Q���G�H���P�D�v�W�U�L�V�H���G�
�°�X�Y�U�H���S�R�X�U���O�D���U�p�Q�R�Y�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���U�X�H��
découverte et des toitures terrasses de la Condition 

Publique
ARCHITECTURE FDT �����������������������¼ Marché subséquent

PATRIMOINE 05/03/2025 24DP2301  Travaux de réaménagements intérieurs du Lille Art Métropole �*�U�R�V���°�X�Y�U�H�����9�5�'�����&�X�U�D�J�H�����'�p�P�R�O�L�W�L�R�Q�����e�W�D�Q�F�K�p�L�W�pCHEVALIER NORD ���������������������������¼ MAPA avec publicité

PATRIMOINE 05/03/2025 24DP2302  Travaux de réaménagements intérieurs du Lille Art Métropole Menuiseries intérieures, extérieures, serrurerie DELEPIERRE �����������������������¼ MAPA avec publicité

PATRIMOINE 05/03/2025 24DP2303  Travaux de réaménagements intérieurs du Lille Art Métropole Plâtrerie SPIE BATIGNOLLES NORD �����������������������¼ MAPA avec publicité

PATRIMOINE 05/03/2025 24DP2304  Travaux de réaménagements intérieurs du Lille Art Métropole Peinture, sols souples SURP NORD �����������������������¼ MAPA avec publicité

PATRIMOINE 05/03/2025 24DP2306  Travaux de réaménagements intérieurs du Lille Art Métropole Électricité DJC �����������������������¼ MAPA avec publicité

PATRIMOINE 05/03/2025 24DP2307  Travaux de réaménagements intérieurs du Lille Art Métropole Chauffage, Ventilation, Climatisation BOUYGUES ENERGIES SERVICE �����������������������¼ MAPA avec publicité

PATRIMOINE 05/03/2025 24DP2308  Travaux de réaménagements intérieurs du Lille Art Métropole Ascenseur, monte-charge OTIS  �����������������������¼ MAPA avec publicité

PATRIMOINE 05/03/2025 24DP2309  Travaux de réaménagements intérieurs du Lille Art Métropole Cuisine DE GRAEVE SAS   �����������������������¼ MAPA avec publicité
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Délégation de  Monsieur le Vice -Président SKYRONKA Eric  
  

�¾  Sports  
  

25-B-0058 - Grands évènements - Soutien à un évènement métropolitain - Paris-Roubaix 
- Accompagnement de la MEL 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0059 - Grands évènements - Soutien à un évènement métropolitain - Semi-
marathon de Lille - Subvention 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0060 - Politique de soutien et de promotion d'évènements sportifs métropolitain - 
Affectation 2025 - 2ème tranche 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0061 - VILLENEUVE D'ASCQ - Résidence Olympium - Travaux de signalisation - 
Offre de concours - Convention avec Sergic SRS 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
�¾  Fonds de concours Sports  

  
25-B-0062 - SAINT-ANDRE-LEZ-LILLE - NEUVILLE-EN-FERRAIN - Fonds de concours 

des équipements sportifs - Attribution - Conventions - Autorisation de 
signature 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0063 - COMINES - Réhabilitation du complexe sportif Decottignies - Convention de 
fonds de concours - Avenant 1 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0064 - LILLE - Réaménagement et accessibilité de la salle du Croquet - Convention 
de fonds de concours - Avenant 1 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
�¾  Déport de délibérations  

  
25-B-0065 - Partenariats Culturels 2025 - Affectation 1ère Tranche - Office de tourisme 

de Roubaix pour la manufacture et Institut pour la photographie Haut-de-
France - Subvention 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS  
M.Michel DELEPAUL et M.Frédéric MINARD n'ayant pas pris part au 

débat ni au vote.  
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Délégation de  Monsieur le Vice -Président GERARD Bernard  
  

�¾  Voiries  
  

25-B-0066 - Fourniture de bétons bitumineux - Accords-cadres à bons de commande (2 
lots) - Appel d'offres ouvert - Lancement et autorisation de signature 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0067 - TOURCOING - Travaux de requalification du boulevard industriel Ouest de 
Tourcoing en ceinture verte - Tronçon 3 - Marché sur appel d'offres ouvert - 
Autorisation de signature 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
  

Délégation de  Monsieur le Vice -Président CAUDRON Gérard  
  

�¾  Aménagem ent (hors parc d'activité)  
  

25-B-0068 - �0�L�V�V�L�R�Q�V���G�H���P�D�L�W�U�L�V�H���G�
�°�X�Y�U�H���X�U�E�D�L�Q�H��- Études programmatiques et urbaines 
- Accord-cadre à marchés subséquents et/ou à bons de commandes - 
Lancement et autorisation de signature du marché 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
  

Délégation de  Monsieur le Vice -Président LEPRETRE Sébastien  
  

�¾  Transports publics  
  

25-B-0069 - Enseignement Supérieur et Recherche - Recharge intelligente des e-BUS - 
Marché de recherche et développement - AMVALOR - Avenant n°1 - 
Autorisation de signature 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
�¾  Mobilités  

  
25-B-0070 - Réseau Vélo et Marche - Adhésion - Période 2025 - 2026 

  
ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Délégat ion de  Madame la Vice -Présidente BRUN Charlotte  
  

�¾  Énergie  
  

25-B-0071 - Contrat de Chaleur Renouvelable - Fonds Chaleur de l'ADEME - Attribution 
- Conventions - Autorisation de signature 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
�¾  Fonds de concours Transition énergétique et bas carbone  

  
25-B-0072 - Fonds de concours Transition Energétique et bas carbone du patrimoine 

communal - Projets Energétiques - Attribution - Conventions - Autorisation 
de signature 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
  

Délégation de  Monsieur le Vice -Président VERCAMER Francis  
  

�¾  Déport de délibérations  
  

25-B-0073 - WATTRELOS - NPNRU - Réaménagement du quartier des Villas - 
Autorisation de signature du marché 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS  
M.Dominique BAERT n'ayant pas pris au débat ni au vote.  

     

  
  

Délégation de  Monsieur le Vice -Président HAESEBROECK Bernard  
  

�¾  Économie  
  

25-B-0074 - BOIS GRENIER - Aide au Bâtiment durable - Société SOFINOR - 
Subvention   
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0075 - TEMPLEMARS - Aide au Bâtiment durable - Société Le Casier Français - 
Subvention 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0076 - Création d'entreprises innovantes - Association Hodéfi - Programme 
d'actions 2025 - Subvention 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS 
M.Yvan HUTCHINSON n'ayant pas pris part au débat ni au vote.  
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25-B-0077 - Création d'entreprises innovantes - Association Réseau Entreprendre® Nord 
- Programme d'actions 2025 - Subvention 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0078 - Stratégie métropolitaine de l'entrepreneuriat - Financement de la création 
d'entreprise : Initiative Lille métropole nord (ILMN) et Initiative Lille métropole 
sud (ILMS) - Programme d'actions 2025 - Subvention 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0079 - ROUBAIX - Aide au bâtiment durable - Entreprise ECODAS - Avenant 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0080 - LAMBERSART - Aide au développement - Entreprise SIEM - Avance 
remboursable 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0081 - VILLENEUVE D'ASCQ - Aide au développement - Entreprise PSB Associés 
(Picto Lille) - Avance remboursable 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
�¾  Numérique  

  
25-B-0082 - Filière Industries créatives et culturelles - NORANIM - Programme d'actions 

2025 - Subvention 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0083 - Filière Industries culturelles et créatives - Game IN - Programme d'actions 
2025 - Subvention 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0084 - Renouvellement de l'adhésion de la MEL à l'association française des 
correspondants à la protection des données à caractère personnel (l'AFCD) 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
 

Délégation de  Monsieur le Vice -Président CAUCHE Régis  
  

�¾  Prévention, collecte, traitement, tri et valorisation des déchets  
  

25-B-0085 - Valorisation d'objets et matériaux par réemploi - Marchés sur quantités 
réellement exécutées (2 lots) - Appel d'offres ouvert - Autorisation de 
signature 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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25-B-0086 - Filière REP EMPAP (emballages ménagers, imprimés papiers et papiers à 
usage graphique) - Période 2025 - 2029 - Convention - Autorisation de 
signature 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
  

Délégation de  Monsieur le Vice -Président BEZIRARD Alain  
  

�¾  Assainissement  
  

25-B-0087 - Réseaux d'assainissement, déversoir d'orage et canalisations d'eau potable 
- Conventions d'occupation temporaire du domaine public fluvial - Voies 
Navigables de France (VNF) - Autorisation de signature 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
  

Délégation de  Monsieur le Vice -Président LEGRAND Jean -François  
  

�¾  Espaces naturels  
  

25-B-0088 - Espaces Naturels Métropolitains - Travaux de création, d'entretien et de 
réparation d'ouvrages - Accord cadre à bons de commande - Procédure 
adaptée - Lancement et autorisation de signature du marché 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0089 - Travaux de faucardage : entretien des végétaux aquatiques d'eau douce et 
des surfaces d'eau de la MEL - Appel d'offres ouvert - Lancement et 
autorisation de signature du marché  
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
 

Délégation de  Madame la Vice -Présidente BECUE Doriane  
  

�¾  Emploi  
  

25-B-0090 - Association Territoire Zéro Chômeur de Longue Durée (TZCLD) - Révision 
du montant annuel de cotisation 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Délégation de  Monsieur le Vice -Président DELEPAUL Michel  
  

�¾  Culture  
  

25-B-0091 - Partenariats Culturels 2025 - Affectation 1ère Tranche - Subventions 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0092 - La Rose des Vents - Programme "La Rose Nomade" - Attribution de 
subvention 2025 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS  
Mme Stéphanie DUCRET n'ayant pas pris part au débat ni au vote.  

     

  
  

Délégation de  Monsieur le Vice -Président GEENENS Patrick  
  

�¾  Action foncière de la Métropole  
  

25-B-0093 - RONCQ - Boulevard de l'Eurométropole - Sociétés Innov'axe et Negodev - 
Cession immobilière - Avenant à la promesse de vente 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0094 - VILLENEUVE D'ASCQ - Stadium - Avenue de la Châtellenie - ADIM Nord-
Picardie - Cession immobilière - Avenant n° 3 à la promesse de vente 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

 
  

�¾  Stratégie Patrimoniale de la Métropole  
  

25-B-0095 - Accord cadre à bons de commandes et marchés subséquents- Prestation de 
gestion des espèces animales nuisibles - Centrale d'Achat Métropolitaine - 
Lancement et autorisation de signature du marché. 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0096 - Missions de maîtrise �G�
�°�X�Y�U�H���� �G�H�� �E�X�U�H�D�X�[�� �G�
�p�W�X�G�H�V�� �W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V����
d'ordonnancement pilotage coordination et de coordination des systèmes de 
sécurité incendie - Accord-cadre à marchés subséquents et à bons de 
commande - Appel d'offres ouvert - Décision - Financement 
  

ADOPTÉ À L'UN ANIMITÉ 
     

  
�� ��
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�¾  Gestion patrimoniale de la Métropole  
  

25-B-0097 - TOURCOING - Boulevard Constantin Descat - Bail emphytéotique 
administratif - Groupement d'intérêt public "Euracréative by plaine images" 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS  
M.Michel COLIN, M.Matthieu CORBILLON, M.Dominique LEGRAND et 

M.Frédéric MINARD n'ayant pas pris part au débat ni au vote.  
     

  
  

Délégation de  Monsieur le Vice -Président MATHON Christian  
  

�¾  Gestion des ressources humaines  
  

25-B-0098 - Adhésion de la Métropole européenne de Lille à l'association "Club U" - Club 
utilisateurs du logiciel Chronos - Période 2025-2026 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
�¾  Administration  

  
25-B-0099 - Centrale d'Achat Métropolitaine - Acquisition de papiers sanitaires, et de 

matériels et produits de droguerie - Lot 2 Acquisition de matériels et produits 
de droguerie - Avenant n° 1. 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
  

Délégation de  Monsieur le Vice -Président COLIN Michel  
  

�¾  Déport de délibérations  
  

25-B-0100 - Partenariats culturels 2025 - Affectation 1ère tranche - EPCC La Condition 
publique - GIP Institut du monde arabe - Subvention 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS  
Mme Stéphanie DUCRET, ainsi que M.Michel  DELEPAUL et M.Eric 

SKYRONKA n'ayant pas pris part au débat ni au vote.  
     

  
 

Délégation de  Madame la Conseillère déléguée DUCRET Stéphanie  
  

�¾  Sécurité et prévention de la délinquance  
  

25-B-0101 - Adhésion au Haut Comité français pour la résilience nationale - Période 
2024-2026 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Délégation de  Monsieur le Conseiller délégué DELEBARRE Patrick  
  

�¾  Aménagement et gestion des aires d'accueil  
  

25-B-0102 - SAINT-ANDRE-LEZ-LILLE - LA MADELEINE - WATTRELOS - Terrains 
familiaux locatifs publics - Construction et aménagement de maisons - 
Autorisation de signature  
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Délégation de  Monsieur le Président CASTELAIN Damien  
  

  
25-B-0103 - Fondation de Lille - Programme d'actions 2025 - Subvention 

  
ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  

     

  
  

Délégation de  Monsieur le Vice -Président SKYRONKA Eric  
  

�¾  Sports  
  

25-B-0104 - Grands Événements - La Route du Louvre 2025 - Subvention 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0105 - Grands événements - Soutien à un événement métropolitain - La Chapelle 
d'Armentières - Ville de départ des 4 jours de Dunkerque 2025 - Subvention 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
�¾  Fonds de concours Sports  

  
25-B-0106 - MARCQ-EN-BAROEUL - HEM - BONDUES - Fonds de concours des 

équipements sportifs - Attribution - Conventions - Autorisation de signature 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
  

Délégation de  Monsieur le Vice -Président GERARD Bernard  
  

�¾  Voiries  
  

25-B-0107 - LINSELLES - Rues de la Vignette et Saint-Vincent de Paul - Route de la 
Plaine du Nord - Travaux de requalification des espaces publics et création 
d'un giratoire - Marché à procédure adaptée - Autorisation de signature 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0108 - Prestations d'assistance technique, analyse et exécution de contrôles dans 
les domaines de la conception, la réalisation et l'entretien d'infrastructures 
de voirie - Accords-cadres à bons de commande (2 lots) - Appel d'offres 
ouvert - Lancement et autorisation de signature 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0109 - Suivi, gestion et prévention du risque lié aux carrières souterraines - 
Convention de groupement de commande avec 11 communes - Avenant n° 
1 - Augmentation des montants maximums - Autorisation de signature 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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�¾  Domanialité pub lique  

  
25-B-0110 - LILLE - Place Valladolid - Convention de superposition d'affectations du 

domaine public - SNCF Gares et Connexions - Autorisation de signature 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
  

Délégation de  Monsieur le Vice -Président LEPRETRE Sébastien   
  

�¾  Transports publics  
  

25-B-0111 - Extramobile - �0�D�U�F�K�p���G�H���P�D�v�W�U�L�V�H���G�
�°�X�Y�U�H���G�X���S�U�R�M�H�W���G�H���%�X�V���j���+�D�X�W���1�L�Y�H�D�X��
de Service (BHNS) de Marcq-en-�%�D�U�°�X�O���9�L�O�O�H�Q�H�X�Y�H���G�
�$�V�F�T�����0�2�(���%�0�9����- Lot 
n° 4 - Procédure avec négociation - Autorisation de signature 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0112 - France Mobilité Biogaz - Adhésion - Période 2025-2026 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
�¾  Mobilités  

  
25-B-0113 - Recueil de données de la Mobilité sur le territoire de la MEL - Appel d'offres 

ouvert - Lancement - Autorisation de signature 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
  

Délégation de  Monsieur le Vice -Président BAERT Dominique  
  

�¾  Cohésion sociale et solidarités  
  

25-B-0114 - Contrat de ville et des solidarités - Programmation annuelle 2025 des projets 
en quartiers prioritaires 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS  
M.Matthieu CORBILLON, M.Michel DELEPAUL et M.Eric SKYRONKA 

n'ayant pas pris part au débat ni au vote.  
     

  
  

  



MEL / Bureau du 24 avril 2025 / Compte rendu de séance    Page 5 sur 9 

Délégation de  Monsieur le Vice -Président VERCAMER Francis  
  

�¾  Déport de délibérations  
  

25-B-0123 - �6�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�V���D�X�[���D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�V���°�X�Y�U�D�Q�W���G�D�Q�V���O�H���F�K�D�P�S���G�H���O�D���S�R�O�L�W�L�T�X�H���O�R�F�D�O�H��
de l'habitat - Appel à projets 2025 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS  
Mme Doriane BECUE, Mme Anne VOITURUEZ ainsi que M.Patrick 
DELEBARRE, M.Arnaud DESLANDES et M.Sébasti en LEPRETRE 

n'ayant pas pris part au débat ni au vote.  
     

  
  

Délégation de  Monsieur le Vice -Président HAESEBROECK Bernard  
  

�¾  Économie  
  

25-B-0115 - Objectif centralité - Évolution du cadre d'intervention de l'aide à 
l'investissement 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0116 - WASQUEHAL - Aide au développement - Entreprise Inodesign - Subvention 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0117 - Réseau Alliances - Programme d'actions 2025 - Subvention 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0118 - Société BOA Mobilier - Octroi d'une avance remboursable - 
Réaménagement du remboursement - Avenant 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
�¾  Fonds de concours Maintien et développement du Commerce de proximité  

  
25-B-0119 - ENNETIERES-EN-WEPPES - Objectif centralité - Attribution d'un fonds de 

concours pour la construction de 3 cellules commerciales 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
�¾  Animations commerciales  

  
25-B-0120 - LILLE - ROUBAIX - AMI Objectif Centralité - Animations commerciales - 

Subvention 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS  
M.Frédéric MINARD n'ayant pas pris part au débat ni au vote.  

     

  
�� ��
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�¾  Numérique  
  

25-B-0121 - Filière numérique - Association Cap Digital - Programme d'actions PICOM 
2025 - Subvention 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0122 - Adhésion au Club de la Sécurité Numériques des Collectivités - Période 
2025 - 2026 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
  

Délégation de  Monsieur le Vice -Président CAUCHE Régis  
  

�¾  Prévention, collecte, traitement, tri et valorisation des déchets  
  

25-B-0124 - WATTRELOS - Construction de la déchèterie - Marchés à procédure 
adaptée -  
12 lots - Autorisation de signature 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0125 - Filière REP Pneumatiques - Convention avec les éco-organismes ALIAPUR 
- FRANCE RECYCLAGE PNEUMATIQUES - TYVAL - Période 2025-2029 - 
Autorisation de signature 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
  

Délégation de  Monsieur le Vice -Président BEZIRARD Alain  
  

�¾  Politique de l'Eau  
  

25-B-0126 - Vente d'eau en gros - Convention entre la MEL, SOURCEO et Douaisis 
Agglo - Avenant n° 4 - Prolongation de délai - Autorisation de signature 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
  

Délégation de  Monsieur le Vice -Président LEGRAND Jean -François  
  

�¾  Agriculture  
  

25-B-0127 - Adhésion à l'initiative « 4 POUR 1000 » - Période 2025 - 2026 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0128 - WAVRIN - Aide économique - Soutien à un projet d'installation agricole - 
SCEA de la Vallée 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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25-B-0129 - Appui à la diversification des activités au sein des exploitations agricoles - 
Association CIVAM Hauts-de-France - Subvention 2025-2026 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0130 - Association Réseau des AMAP Hauts-de-France - Maintien et 
développement des circuits courts sur le territoire de la MEL - Subvention 
2025 - 2026 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0131 - Soutien aux agriculteurs en grande difficulté - Association Arcade - 
Subvention 2025 -2026 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0132 - Association A Petits Pas - Subvention - Années 2025 et 2026 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0133 - Développement de l'agroforesterie métropolitaine - Associations "les 
Planteurs Volontaires" et "Lys Deûle Environnement" - Subventions - Années 
2025 et 2026 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
�¾  Espaces naturels  

  
25-B-0134 - Coopération entre la MEL et le Conservatoire d'Espaces Naturels des Hauts-

de-France - Période 2025-2028 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
  

Délégation de  Madame la Vice -Présidente BECUE Doriane  
  

�¾  Emploi  
  

25-B-0135 - Contrat de ville et des solidarités - Volet économie et emploi - Anthéa et AEF 
- Programme d'actions 2025 - Subvention 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
  

Délégation de  Monsieur le Vice -Président DELEPAUL Michel  
  

�¾  Culture  
  

25-B-0136 - EPCC LaM - �'�R�Q�V���H�W���D�F�T�X�L�V�L�W�L�R�Q�V���G�
�°�X�Y�U�H�V���G�
�D�U�W���D�X���W�L�W�U�H���G�H���O�
�D�Q�Q�p�H���������� 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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�¾  Fonds de concours Culture  

  
25-B-0137 - COMINES - LYS-LEZ-LANNOY - HEM - Fonds de concours des 

équipements culturels - Projets d'investissements des communes - 
Attribution - Conventions - Autorisation de signature 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
�¾  Fonds de concours Préservation du patrimoine architectural et historique  

  
25-B-0138 - VILLENEUVE D'ASCQ - HEM - SECLIN - Fonds de concours préservation 

du patrimoine architectural et historique - Attribution - Convention - 
Autorisation de signature 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
  

Délégation de  Monsieur le Vice -Président GEENENS Patrick  
  

�¾  Stratégie foncière de la Métropole  
  

25-B-0139 - LILLE - 21 rue Alexandre Leleux - Lille Métropole Habitat - Bail 
emphytéotique 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
�¾  Action foncière de la Métropole  

  
25-B-0140 - LILLE - 34 rue Fabre d'Églantine - Incorporation d'un bien présumé sans 

maitre 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0141 - FACHES-THUMESNIL - 247 route d'Arras - SCI Saint Bernard - Acquisition 
immobilière 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0142 - TOURCOING - Site Caulliez Frères - Union Studios - Cession immobilière - 
Prolongation 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0143 - LA BASSEE - Lieudit Trois Maisons/Beau Puits - Société Loca Service - 
Cession immobilière - Avenant à la promesse de vente 
  

ADOPTÉ À LA MAJORITÉ  
Mme Pauline SEGARD ayant voté contre.  
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25-B-0144 - RONCHIN - 47 rue de Bouvines - 3F Notre Logis - Bail à construction - 
Modification 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
�¾  Gestion patrimoniale de la Métropole  

  
25-B-0145 - VILLENEUVE D'ASCQ - Boulevard de Valmy - Centre commercial V2 - 

Avenants aux baux à construction 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
  

Délégation de  Monsieur le Vice -Président MATHON Christian  
  

�¾  Administration  
  

25-B-0146 - �0�L�V�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �G�H�� �O�D�� �S�R�O�L�W�L�T�X�H�� �P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�H�� �G�
�D�F�K�D�W��- Acquisition de 
machines outils et engins d'espaces verts et agricoles, d'ateliers et de 
travaux publics pour les services de la MEL - Appel d'offres ouvert - 
Lancement et autorisation de signature  
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0147 - �0�L�V�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �G�H�� �O�D�� �S�R�O�L�W�L�T�X�H�� �P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�H�� �G�
�D�F�K�D�W��- Acquisition de 
prestations de propreté des locaux - Appel d'Offres Ouvert - Lancement et 
autorisation de signature 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
  

Délégation de  Monsieur le Vice -Président COLIN Michel  
  

�¾  Assurances  
  

25-B-0148 - TOURCOING - ROUBAIX - Rue de Mouvaux - Procédure transactionnelle 
d'indemnisation des commerçants et artisans à l'occasion de travaux - 
Périmètre d'éligibilité 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

25-B-0149 - LILLE - Secteur Solférino - Périmètre Places Jeanne d'Arc et Philippe Lebon 
- Procédure transactionnelle d'indemnisation des commerçants et artisans à 
l'occasion de travaux - Modification 
  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
     

  
  

  



Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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25-C-0111 

  Séance du jeudi 24 avril 2025  

  DELIBERATION  DU CONSEIL 
  

METROPOLE EUROPEENNE DE LILLE - MANDAT 2020-2026 - AJUSTEMENT DES 

DESIGNATIONS DE REPRESENTANTS DANS LES C OMMISSIONS 
 
Vu les articles L. 1414-3 et L. 2121-22 du code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu les articles L. 2113-8 et suivants du code de la commande publique ; 
 
Vu les délibérations n° 20 C 0014 du 21 juillet 2020 et suivantes, portant création de 
7 commissions thématiques ;  
 

I. Exposé des motifs  
 

1. Commissions thématiques  
 

Par les délibérations n° 20 C 0014 du 21 juillet 2020 et suivantes, le Conseil de la 
métropole a procédé à la création de 7 commissions thématiques ainsi qu'à la 
désignation de leurs membres. 
 
Le Conseil est appelé à décider des ajustements en leur sein afin de prendre en 
compte les évolutions au sein de l'exécutif ou de répondre aux sollicitations des 
groupes d'élus ou de leurs membres. 
 

�x Commission "Aménagement durable  du territoire - Urbanisme - 
Logement - Politique de la Ville - Habitat - Planification - Gens du voyage 
- Stratégie et action foncière"  
Suite à sa réélection en tant que conseiller métropolitain, il est proposé au 
Conseil de désigner à nouveau M. Christian LEWILLE (Métropole Passions 
Communes) au sein de cette commission.  
 

�x Commission "Transports - Mobilité - Accessibilité - Prévention - 
Sécurité"  
Suite à sa réélection en tant que conseiller métropolitain, il est proposé au 
Conseil de désigner à nouveau M. Christian LEWILLE (Métropole Passions 
Communes) au sein de cette commission.  
 

�x Commission "Gouvernance - Finance s - Évaluation des politiques 
publiques - Contrôle de gestion - Administration -  Ressources 
Humaines  "  
Le groupe politique Métropole avenir propose de désigner M. Gilles 
CARPENTIER. 
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�x Commission " Développement économique - Emploi - Recherche - 

Insertion - Parcs d'activité - Aménagement numérique  "  
En lieu et place de M. Alain PLUSS, le groupe Métropole Passions 
Communes propose de désigner Mme Maryse MOREAUX au sein de cette 
commission. 
 
 

2. Commission Concession d'Aménagement  
En lieu et place de M. Alain PLUSS, le groupe Métropole Passions 
Communes propose de désigner M. Sébastien BROGNIART au sein de cette 
commission. 
 
 

3. Groupe de travail Culture  
 
Suite à sa réélection en tant que conseiller métropolitain, il est proposé au 
Conseil de désigner à nouveau M. Éric BOCQUET (Gauche métropolitaine) au 
sein du groupe de travail Culture. 

 
 

II. Dispositif  décisionnel  
 
 
Par conséquent, la commission principale Gouvernance, Finances, Eval. Politiques 
publiques, Administration, RH consultée, le Conseil de la Métropole décide : 
 

1) D'adopter les ajustements et les désignations proposés ci-dessus. 
 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  DES SUFFRAGES EXPRIMÉS 
Le groupe Métropole Ecologiste Citoyenne et Solidaire s'étant abstenu. 



Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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25-C-0112 

  Séance du jeudi 24 avril 2025  

  DELIBERATION  DU CONSEIL 
  

METROPOLE EUROPEENNE DE LILLE - MANDAT 2020-2026 - AJUSTEMENT DES 

DESIGNATIONS DE REPRESENTANTS AU SEIN D 'ORGANISMES EXTERIEURS 
 
Vu l'article L. 2121-33 du code général des collectivités territoriales applicable aux 
métropoles en vertu de l'article L. 5211-1 du même code ;  
 
Vu l'article L. 2121-21 dudit code relatif au mode de désignations dans les 
organismes extérieurs ; 
 
 

I. Exposé des motifs  
 
La présente délibération vise à organiser, par ajustement ou nouvelle(s) 
désignation(s), la représentation de la Métropole européenne de Lille et des 
personnes qualifiées au sein de différents organismes extérieurs, décidée lors des 
Conseil de la métropole.  
 
Il s'agit d'organismes auxquels la Métropole a fait le choix de s'associer (adhésion, 
prise de capital, etc.), dès lors que leur objet est en lien avec les missions exercées 
par l'établissement public. 
 

1.  Nouvelles désignations :  
 

�x Observation Partenariale des Friches (OPF) :  
 
�/�H�� �'�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W�� �G�X�� �1�R�U�G�� �D�� �D�S�S�U�R�X�Y�p�� �O�H�� ������ �M�X�L�O�O�H�W�� ���������� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �G�H��
l'Observation Partenariale des Friches (OPF), �W�H�O�O�H�� �T�X�¶�D�U�U�r�W�p�H�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �3�O�D�Q��
�'�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W�D�O���G�H���O�¶�+�D�E�L�W�D�W������������-2027). 
�'�D�Q�V�� �F�H�� �F�D�G�U�H���� �L�O�� �D�� �p�W�p�� �S�U�R�S�R�V�p�� �j�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �(�3�&�,�� �G�X�� �G�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W���� �G�R�Q�W�� �O�D��
Métropole Européenne de Lille (MEL), de participer à cette démarche en signant un 
protocole et une convention définissant les objectifs et modalités du projet pour une 
durée de 3 ans.  
 
Afin de participer aux instances de l'OPF, il est prévu qu'un élu et un agent de 
l'administration de la MEL soient impliqués dans les groupes de travail, le comité 
scientifique et le comité de pilotage pour une durée minimale de trois ans. Cela 
nécessitera une participation à 1 ou 2 réunion(s) annuelle(s) par instance, soit un 
investissement estimé entre 2 et 4 jours par an. 
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Ainsi, il est proposé de désigner le Vice-Président en charge de la stratégie foncière 
et patrimoniale pour représenter le Conseil aux comités de pilotage de l'Observation 
Partenariale des Friches (OPF).  
 

�x Association " Réseau Vélo et marche "  : 
 
La MEL est adhérente depuis 2006 au « Club des Villes et Territoires Cyclables et 
Marchables », association active pour le développement du vélo et de la mobilité 
active. Depuis le 1er janvier 2025, l'association a fusionné avec « Vélo & Territoires 
», association également mobilisée pour le développement de la politique cyclable en 
France, pour devenir « Réseau Vélo et Marche ».  
Suite à l'adhésion de la MEL au Réseau Vélo et Marche pour la période 2025-2026, il 
est prévu de désigner un représentant titulaire et un suppléant.  
Ainsi, il est proposé au Conseil de désigner M. Sébastien LEPRÊTRE (Métropole 
Passions Communes) en tant que représentant titulaire, et M. Sébastien 
BROGNIART (Métropole Passions Communes) en tant que représentant suppléant 
�D�X���V�H�L�Q���G�H���O�¶�D�V�V�H�P�E�O�p�H���J�p�Q�p�U�D�O�H���G�H���F�H�W�W�H���D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� 
 

�x Société Publique Locale (SPL) Ville Renouvelée : 
 
Suite à la création de la SPL Ville Renouvelée, approuvée par la délibération n° 24-
C-0364 lors du Conseil métropolitain du 20 décembre 2024, la MEL a désigné 
8 représentants au sein du Conseil d'administration de la SPL VR. 
Il est désormais proposé au Conseil que la MEL soit représentée au sein de 
l'Assemblée générale de la SPL Ville Renouvelée en désignant M. Michel COLIN 
(Métropole Passions Communes). 
 

�x �6�R�F�L�p�W�p���G�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H���P�L�[�W�H�����6�(�0�����/ille Métropole Habitat  : 
 
Suite à la délibération n° 25-C-���������� �U�H�O�D�W�L�Y�H�� �j�� �O�¶�p�Y�R�O�X�W�L�R�Q�� �G�H��Lille Métropole Habitat 
(LMH) �± �5�p�V�X�O�W�D�W���G�H���O�¶�D�S�S�H�O���j���P�D�Q�L�I�H�V�W�D�W�L�R�Q���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���� �X�Q�H���6�R�F�L�p�W�p���G�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H���P�L�[�W�H��
���6�(�0�����G�R�L�W���r�W�U�H���F�R�Q�V�W�L�W�X�p�H���G�H���P�D�Q�L�q�U�H���W�U�D�Q�V�L�W�R�L�U�H���S�R�X�U���D�E�V�R�U�S�W�L�R�Q���G�H���O�¶�2�3�+���/�0�+���S�D�U��
voie de fusion. Il est proposé de nommer 2 représentants de la MEL au sein du 
�F�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �I�X�W�X�U�H�� �6�(�0�� �/�0�+���� �H�W�� ���� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�� �j�� �O�¶�D�V�V�H�P�E�O�p�H��
générale. 
Ainsi, il est proposé de désigner M. Matthieu CORBILLON et M. Michel COLIN 
���0�p�W�U�R�S�R�O�H�� �3�D�V�V�L�R�Q�V�� �&�R�P�P�X�Q�H�V���� �D�X�� �V�H�L�Q�� �G�X�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�� �H�W�� �0���� �0�L�F�K�H�O��
COLIN comm�H���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W���j���O�¶�D�V�V�H�P�E�O�p�H���J�p�Q�p�U�D�O�H�� 
 
 

2. Ajustement des désignations adoptées lors des conseils précédents :  
 

�x Commission de suivi au sein de Commission de Suivi de Site (CSS) du 
Centre de Valorisation Organique de Sequedin (CVO) - CARBIOLANE  : 
 

Suite à la réélection de M. Christian LEWILLE, il est proposé de le désigner à 
nouveau comme représentant de la MEL au sein de la commission. 
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�x Comité stratégique au sein de Pôle de compétitivité - Association TEAM  ² 
 

Suite à la réélection de M. Christian LEWILLE, il est proposé de le désigner à 
nouveau comme représentant de la MEL au sein du comité. 

 
�x Société anonyme d'économie mixte (SAEM) Euralimentaire  

 
Suite à la réélection de M. Christian LEWILLE, il est proposé de le désigner à 
nouveau comme représentant de la MEL au Conseil d'Administration de la SAEM. 

 
�x Société Publique Locale d'Aménagement (SPLA) "La Fabrique des 

Quartiers"  
 

Suite à la réélection de M. Christian LEWILLE, il est proposé de le désigner à 
nouveau comme représentant de la MEL au Conseil d'Administration de la SPLA ; 

 
�x Agence d'attractivité Hello Lille  

 
En lieu et place de Mme Martine AUBRY, il est proposé de désigner M. Martin 
DAVID-�%�5�2�&�+�(�1�� ���0�p�W�U�R�S�R�O�H�� �'�X�U�D�E�O�H�� �H�W�� �6�R�O�L�G�D�L�U�H���� �D�X�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�� �G�H��
�O�¶�$�J�H�Q�F�H�� 
 

�x Association Eurocities  
 
En lieu et place de Mme Martine AUBRY, il est proposé de désigner Mme Marion 
GAUTIER (Métropole Durable et Solidaire) comme représentante titulaire à 
�O�¶�D�V�V�H�P�E�O�p�H���J�p�Q�p�U�D�O�H���G�H���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q��   
 

�x Association Française du Conseil des Communes et Régions d'Europe  
(AFCCRE) 

 
En lieu et place de Mme Martine AUBRY, il est proposé de désigner M. Arnaud 
DESLANDES (Métropole Durable et Solidaire) comme représentant suppléant à 
�O�¶�D�V�V�H�P�E�O�p�H���J�p�Q�p�U�D�O�H���G�H���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� 
 

�x Groupement Européen de Coopération Territoriale (GECT) 
"Eurométropole Lille -Kortrijk -Tournai"  

 
En lieu et place de Mme Martine AUBRY, il est proposé de désigner M. Arnaud 
�'�(�6�/�$�1�'�(�6�� ���0�p�W�U�R�S�R�O�H�� �'�X�U�D�E�O�H�� �H�W�� �6�R�O�L�G�D�L�U�H���� �F�R�P�P�H�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�� �j�� �O�¶�D�V�V�H�P�E�O�p�H��
générale du GECT.   
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�x Association Impulsions Métropole Sud   

 
En lieu et place de M. Alain PLUSS, le groupe Métropole Passions Communes 
(MPC) propose de désigner �0�P�H�� �0�D�U�\�V�H�� �0�2�5�(�$�8�;�� �j�� �O�¶�D�V�V�H�P�E�O�p�H�� �J�p�Q�p�U�D�O�H�� �G�H��
�O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� 
 

�x ESH - Vilogia Holding  
 
La dénomination sociale de l'ESH Logifim "Logis des Flandres Intérieure et Maritime" 
a été modifiée comme suit : "Vilogia Holding". 
 
En lieu et place de M. Alain PLUSS, le groupe Métropole Passions Communes 
propose de désigner �0�P�H���0�D�U�\�V�H���0�2�5�(�$�8�;���D�X���F�R�Q�V�H�L�O���G�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�(�6�+�� 
 

�x ESH - Vilogia SA  
 
En lieu et place de M. Alain PLUSS, le groupe Métropole Passions Communes 
propose de désigner �0�P�H���0�D�U�\�V�H���0�2�5�(�$�8�;���D�X���F�R�Q�V�H�L�O���G�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�(�6�+�� 
 

�x Association AVICCA  
 
En lieu et place de M. Matthieu CORBILLON, il est proposé de désigner M. 
Dominique LEGRAND (Métropole �3�D�V�V�L�R�Q�V�� �&�R�P�P�X�Q�H�V���� �j�� �O�¶�D�V�V�H�P�E�O�p�H�� �J�p�Q�p�U�D�O�H�� �G�H��
�O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� 
 
 

II. Dispositif  décisionnel  
 
 
Par conséquent, la commission principale Gouvernance, Finances, Eval. Politiques 
publiques, Administration, RH consultée, le Conseil de la Métropole décide : 
 

1) De procéder à la désignation et à l'ajustement des représentants du Conseil 
au sein des organismes extérieurs dans les conditions évoquées ci-dessus. 

 
Résul tat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  DES SUFFRAGES EXPRIMÉS 
Le groupe Métropole Ecologiste Citoyenne et Solidaire s'étant abstenu. 
Mme Maryse MOREAUX et Mme Marion GAUTHIER ainsi que  M.Sébastien BROGNIART, M.Michel COLIN, 
M.Matthieu CORBILLON, M.Martin DAVID-BROCHEN, M.Arnaud DESLANDES, M. Patrick GEENENS, M. 
Dominique LEGRAND, M.Sébastien LEPRETRE et M. Christian LEWILLE n'ayant pas pris part au débat ni au 
vote. 



Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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25-C-0113 

  Séance du jeudi 24 avril 2025  

  DELIBERATION  DU CONSEIL 
  

PRESERVATION DE LA QU ALITE DE LA RESSOURC E EN EAU SUR LE TERRITOIRE 

SCARPE AVAL - CHAMP CAPTANT METROPO LITAIN DE PECQUENCOURT - 
CONTRAT D'ACTIONS POUR LA RESSOURCE EN EAU (CARE) ET CONVENTION 

DE PARTICIPATION TECHNIQUE ET FINANCIERE DE LA MEL - AUTORISATION DE 

SIGNATURE 
 
Vu les délibérations n° 22-C-0037 du 25 février 2022, n° 23-C-0098 du 14 avril 2023 
et n° 24-C-0091 du 19 avril 2024 autorisant la signature de conventions de 
partenariat techniques et financières avec le Parc Naturel Régional Scarpe-Escaut 
(PNRSE) au titre des années 2022, 2023 et 2024 pour animer l'Opération de 
Reconquête de la Qu�D�O�L�W�p���G�H���O�¶�(�D�X�����2�5�4�8�(�� ;  
 

I. Exposé des motifs  
 
L'usine de production d'eau potable de Pecquencourt, située sur le territoire de la rive 
droite de la Scarpe-Aval, produit annuellement environ 4 millions de m3 importés 
jusqu'à la Métropole. Ce volume �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�H�� ���� �j�� ���� ���� �G�H�� �O�¶�D�O�L�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q�� �H�Q�� �H�D�X�� �W�R�W�D�O�H��
de la métropole européenne de Lille (MEL). 
 
L�
�2�5�4�8�(�� �S�U�H�Q�G�� �G�p�V�R�U�P�D�L�V�� �O�D�� �I�R�U�P�H�� �G�¶�X�Q�� �&�R�Q�W�U�D�W�� �G�¶�$�F�W�L�R�Q�V�� �S�R�X�U�� �O�D�� �5�H�V�V�R�X�U�F�H�� �H�Q��
Eau (CARE) pour la période 2024-2029, porté par le Parc Naturel Régional Scarpe-
Escaut sur ce territoire pour préserver durablement la qualité de cette ressource en 
eau. 
 
Dans la continuité des actions de préservation de la qualité de l'eau sur le secteur 
�G�¶�D�O�L�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �F�K�D�P�S�� �F�D�S�W�D�Q�W�� �G�H�� �3�H�F�T�X�H�Q�F�R�X�U�W���� �L�O�� �H�V�W�� �S�U�R�S�R�V�p�� �G�H�� �U�H�Q�R�X�Y�H�O�H�U�� �O�H��
partenariat technique et financier avec le Parc Naturel Régional Scarpe-Escaut pour 
la période 2025 à 2027. 
 
�&�H�� �S�D�U�W�H�Q�D�U�L�D�W�� �S�H�U�P�H�W�� �G�H�� �P�H�W�W�U�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �O�H�� �&�$�5�(���� �Q�R�X�Y�H�D�X�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�� �F�D�G�U�H�� �H�W��
contractuel, réunissant les acteurs du territoire de captages, pour limiter les 
�S�U�H�V�V�L�R�Q�V���S�R�O�O�X�D�Q�W�H�V���V�X�U���O�D���U�H�V�V�R�X�U�F�H���D�X�W�R�X�U���G�¶�D�F�W�L�R�Q�V���F�L�E�O�p�H�V�� 
 
�/�H���V�\�Q�G�L�F�D�W���P�L�[�W�H���G�X���3�1�5�6�(���D�V�V�X�U�H���O�¶�D�Q�L�P�D�W�L�R�Q���H�W���O�D���F�R�R�U�G�L�Q�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���G�p�P�D�U�F�K�H���H�W��
�H�V�W�� �F�R�V�L�J�Q�D�W�D�L�U�H�� �G�X�� �&�$�5�(�� �D�Y�H�F�� �O�¶�$�J�H�Q�F�H�� �G�H�� �O�¶�(�D�X�� �$�U�W�R�L�V-Picardie, les préleveurs 
�G�¶�H�D�X�����O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���/�R�F�D�O�H���G�H���O�¶�(�D�X���G�X���6�F�K�p�P�D���G�¶�$�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���H�W���G�H���J�H�V�W�L�R�Q���G�H�V��
eaux du bassin Scarpe-�$�Y�D�O���� �O�D�� �&�K�D�P�E�U�H�� �G�¶�D�J�U�L�F�X�O�W�X�U�H���� �O�H�� �J�U�R�X�S�H�� �G�¶�p�W�X�G�H�V�� �H�W�� �G�H��
�G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W�� �D�J�U�L�F�R�O�H�� �6�F�D�U�S�H�� �+�D�L�Q�D�X�W���� �O�D�� �&�R�P�P�X�Q�D�X�W�p�� �G�¶�D�J�J�O�R�P�p�U�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D��
porte du Hainaut et la Communauté de Communes �&�°�X�U���2�V�W�U�H�Y�H�Q�W�� 
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La convention de partenariat précise les missions confiées au PNRSE faisant l'objet 
d'un accompagnement financier et technique des différentes structures compétentes 
en matière de production d'eau prélevant dans ce secteur. 
 
Ces missions portent sur �O�¶�D�Q�L�P�D�W�L�R�Q�� �O�R�F�D�O�H�� �G�X�� �&�$�5�(���� �O�H��suivi administratif, la 
réalisation des bilans et sur �O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���L�Q�V�W�D�Q�F�H�V���G�H���S�L�O�R�W�D�J�H���G�H���O�D���G�p�P�D�U�F�K�H�� 
 
�/�D�� �F�R�Q�W�U�L�E�X�W�L�R�Q�� �I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�� �G�H�V�� �S�U�p�O�H�Y�H�X�U�V�� �V�¶�p�W�D�E�O�L�W�� �j�� �K�D�X�W�H�X�U�� �G�H�� �������������� �¼���P�ñ�� �S�U�p�O�H�Y�p��
en année N-3, so�L�W�� �S�R�X�U�� �O�D�� �0�(�/�� �X�Q�H�� �S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q�� �G�H�� ������ �������� �¼�� �+�7�� �H�Q�� ���������� �H�W�� �G�D�Q�V��
�X�Q�H���O�L�P�L�W�H���G�H�����������������¼���+�7���P�D�[�L�P�X�P���S�R�X�U���O�H�V���D�Q�Q�p�H�V���j���Y�H�Q�L�U�� 
 
 

II. Dispositif  décisionnel  
 
 
Par conséquent, la commission principale Climat et écologie, Gestion de l'eau et des 
déchets, ENM, Agriculture consultée, le Conseil de la Métropole décide : 
 

1) d'acter la participation de la métropole européenne de Lille ; 
 

2) d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à signer le 
�&�R�Q�W�U�D�W�� �G�¶�$�F�W�L�R�Q�V�� �S�R�X�U�� �O�D�� �5�H�V�V�R�X�U�F�H�� �H�Q�� �(�D�X pour la période 2024-2029 et la 
convention de partenariat avec le Parc Naturel Régional Scarpe-Escaut pour 
la période 2025-2027 ; 

 
3) d�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses correspondantes aux crédits inscrits au budget 

annexe Eau en section de fonctionnement. 
 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
  



Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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25-C-0114 

  Séance du jeudi 24 avril 2025  

  DELIBERATION  DU CONSEIL 
  

REVISION DE LA CONTREVALEUR 2025 PERÇUE EN CONTREPARTIE DE LA 

REDEVANCE HYDRAULIQU E VERSEE A VOIES NAVIGABLES DE FRANCE (VNF) 
 
Vu l'article R4316-9 du Code des Transports ; 
 
Vu la délibération n° 15 C 0958 du 16 octobre 2015 autorisant la revalorisation de la 
surtaxe perçue auprès des usagers en compensation des Taxes hydrauliques 
versées à Voies navigables de France (VNF) ; 
 
Vu la délibération 02/2023/1.1 du Conseil d'administration de VNF du 28 juin 2023 
relative à la révision du barème de la redevance hydraulique ; 
 
 
 

I. Exposé des motifs  
 
La métropole européenne de Lille (MEL) verse à VNF une redevance hydraulique de 
�S�U�L�V�H���H�W���G�H���U�H�M�H�W���G�¶�H�D�X���G�D�Q�V���O�H���G�R�P�D�L�Q�H���S�X�E�O�L�F���I�O�X�Y�L�D�O���� 
 
Conformément à la réglementation, la MEL répercute cette redevance sur chaque 
usager, sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau (apparaissant 
dans la rubrique « Organismes publics »). 
 
Le montant de cette contrevaleur perçue en contrepartie de la redevance hydraulique 
ver�V�p�H���j���9�1�)���D���p�W�p���I�L�[�p���j�����������������¼���+�7��m3 depuis le 1er juillet 2016.  
 
�(�Q���G�D�W�H���G�X���������M�X�L�Q���������������O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���G�H���9�1�)���D���U�p�Y�L�V�p���O�H���E�D�U�q�P�H���G�H���O�D��
redevance hydraulique.  
 
En application du nouveau barème, le montant de la contrevaleur est fixé �j�����������������¼ 
HT/m3 à compter du 1er juillet 2025. 
 
 

II. Dispositif  décisionnel  
 
 
Par conséquent, la commission principale Climat et écologie, Gestion de l'eau et des 
déchets, ENM, Agriculture consultée, le Conseil de la Métropole décide : 
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1) de fixer le montant de la contrevaleur perçue en contrepartie de la redevance 
hydraulique versée à Voies navigables de France à 0,0235 �¼ HT/m3 à 
compter du 1er juillet 2025 ; 
 

2) d�¶�L�P�S�X�W�H�U les recettes correspondantes aux crédits inscrits au budget annexe 
Assainissement en section de fonctionnement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
  



Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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25-C-0115 

  Séance du jeudi 24 avril 2025  

  DELIBERATION  DU CONSEIL 
  

AIDES ECONOMIQUES AGRICOLES - MODIFICATION DU REGLEMENT RELATIF AU 

DISPOSITIF D'AIDE A L 'INSTALLATION ET A LA  REPRISE DES ENTREPRISES 

AGRICOLES  
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 5211-10 ;  
 
Vu la délibération n° 22-C-0069 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023 et n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant 
délégation d'attributions du Conseil au Bureau ; 
 
Vu la délibération n°20171159 du Conseil régional en date du 29 septembre 2017, 
adoptant la stratégie agricole de la Région ; 
 
Vu la délibération n° 23-C-0086 du Conseil métropolitain du 14 avril 2023 approuvant 
les orientations du SRDEII ; 
 
Vu la délibération n°21-C-0056 du Conseil métropolitain du 19 février 2021 portant 
�O�¶�D�G�R�S�W�L�R�Q���G�X���S�U�R�M�H�W���V�W�U�D�W�p�J�L�T�X�H���G�H���W�U�D�Q�V�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H���G�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�����3�6�7�(�7������ 
 
Vu la délibération n° 202301091 du Conseil régional en date du 22 juin 2023 relative 
�j�� �O�¶�D�G�R�S�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �F�D�G�U�H�V�� �U�p�J�L�R�Q�D�X�[�� �G�¶�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �S�R�X�U�� �O�H�V�� �D�L�G�H�V�� �p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H�V�� �D�X�[��
entreprises ; 
 
Vu la délibération n° 2023.01980 du Conseil régional en date du 15 décembre 2023, 
adoptant la convention de partenariat relative au financement des entreprises entre 
la Région et la MEL ; 
 
Vu la délibération n° 23-C-0413 du Conseil métropolitain en date du 
15 décembre 2023, adoptant la convention de partenariat relative au financement 
des entreprises entre la Région et la MEL ; 
 
Vu la délibération n° 24-C-0203 du Conseil métropolitain du 28 juin 2024, actant la 
�F�U�p�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�V�� �G�¶�D�L�G�H�� �D�X�[�� �H�Q�W�U�H�S�U�L�V�Hs agricoles : aide à la mobilisation de 
�I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W���H�W���D�L�G�H���j���O�¶�L�P�S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q ; 
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I. Exposé des motifs  
 
Dans la poursuite du travail engagé auprès des agriculteurs, la MEL a souhaité 
accentuer son implication pour assurer la préservation et le développement de 
�O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���D�J�U�L�F�R�O�H���H�W���O�H�V���I�R�Q�F�W�L�R�Q�V���Q�R�X�U�U�L�F�L�q�U�H�V���G�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���� 
 
Le �&�R�Q�V�H�L�O���P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q���D���G�R�Q�F���F�U�p�p���O�H���������M�X�L�Q���������������X�Q���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I���G�¶�D�L�G�H���T�X�L���I�L�Q�D�Q�F�H��
les investissements de biens immeubles (bâtiments de stockage matériel ou produits 
�D�J�U�L�F�R�O�H�V���� �V�H�U�U�H�V���� �O�R�F�D�X�[�� �G�H�� �Y�H�Q�W�H�� �G�L�U�H�F�W�H�� �V�X�U�� �O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���� �E�k�W�L�P�H�Q�W�V�� �G�H��
transformatio�Q�����«�����j���O�
�R�F�F�D�V�L�R�Q���G�
�X�Q�H���S�U�H�P�L�q�U�H���L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q���R�X���G�
�X�Q�H���S�U�H�P�L�q�U�H���U�H�S�U�L�V�H��
d'exploitation. 
 
Dans le cadre de ce �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�� �G�¶�D�L�G�H�� �j�� �O�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q���� �H�W�� �D�I�L�Q�� �G�H�� �S�H�U�P�H�W�W�U�H��plus 
largement aux �S�R�U�W�H�X�U�V�� �G�¶�X�Q�� �Q�R�X�Y�H�D�X�� �S�U�R�M�H�W�� �D�J�U�L�F�R�O�H de candidater, il convient 
d'effectuer une modification du règlement. La modification principale vise à permettre 
�D�X�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�� �G�H�� �F�R�Q�F�H�U�Q�H�U�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �S�R�U�W�H�X�U�V�� �G�H�� �S�U�R�M�H�W�� �T�X�L��s'installent pour la 
première fois, quelle que soit la modalité d'installation choisie (installation via la 
c�U�p�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�H�� �V�R�F�L�p�W�p���� �V�H�X�O�� �R�X�� �j�� �S�O�X�V�L�H�X�U�V���� �U�H�S�U�L�V�H�� �W�R�W�D�O�H�� �R�X�� �S�D�U�W�L�H�O�O�H�� �G�
�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q����
�S�U�L�V�H���G�H���S�D�U�W���G�D�Q�V���X�Q�H���V�R�F�L�p�W�p���H�[�L�V�W�D�Q�W�H���«���� 
 
�3�D�U�� �D�L�O�O�H�X�U�V���� �D�I�L�Q�� �G�H�� �F�R�Q�V�L�G�p�U�H�U�� �O�¶�L�Q�W�p�J�U�D�O�L�W�p�� �G�X�� �S�U�R�F�H�V�V�X�V�� �G�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q���� �O�D�� �G�H�P�D�Q�G�H��
pourra intervenir au moment de la c�U�p�D�W�L�R�Q���G�X���V�W�D�W�X�W���G�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�Q�W���H�Q���W�D�Q�W���T�X�H���W�H�O�O�H���R�X��
dans les 5 �D�Q�V���T�X�L���V�X�L�Y�H�Q�W���� �F�R�Q�V�L�G�p�U�p�V���F�R�P�P�H���O�D���S�K�D�V�H���J�O�R�E�D�O�H���G�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q���� �6�H�X�O�V��
�O�H�V�� �S�U�R�M�H�W�V�� �G�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W�V�� �L�P�P�R�E�L�O�L�H�U�V�� �S�U�p�Y�X�V�� �D�X�� �S�O�D�Q�� �S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O��
�G�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W���S�R�X�U�U�R�Q�W���r�W�U�H���D�F�F�R�P�S�D�J�Q�p�V�� 
 
Il �V�¶�D�J�L�W�� �G�H�� �S�O�X�V�� �G�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �D�X�� �U�q�J�O�H�P�H�Q�W�� �O�¶�D�F�K�D�W�� �G�H�� �P�D�W�p�U�L�H�O�� �G�¶�R�F�F�D�V�L�R�Q���� �D�I�L�Q��
�G�¶�H�Q�F�R�X�U�D�J�H�U���O�H�V���G�p�P�D�U�F�K�H�V���G�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H���F�L�U�F�X�O�D�L�U�H���H�W���G�H���U�p�H�P�S�O�R�L�����G�D�Q�V���X�Q���V�R�X�F�L���G�H��
limitation de la consommation des ressources. 
 
�(�Q�I�L�Q���� �F�H�W�W�H�� �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �S�H�U�P�H�W�W�U�D�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �G�¶�D�V�V�X�U�H�U�� �j�� �O�D�� �0�(�/�� �T�X�¶�R�X�W�U�H�� �X�Q�� �V�L�q�J�H��
�G�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q�� �L�Q�V�W�D�O�O�p�� �V�X�U�� �O�H�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�� �P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q���� �O�H�V�� �L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W�V�� �V�H�U�R�Q�W��
également bien portés dans les limites territoriales de la MEL. 
 
 
Il est ainsi proposé les modifications suivantes :  
 
1) Cadre 
 
> Dispositions actuelles : 
 
« �5�p�J�L�P�H���H�[�H�P�S�W�p���6�$�����������������>�«�@ ; 
L 1511-3 du CGCT ;  
Délibération 24 C 0203 du Conseil Métropolitain du 28 juin 2024 relative à la création 
�G�H���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�V���G�¶�D�L�G�H�V���D�X�[���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V���D�J�U�L�F�R�O�H�� » 
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> Complétées par : 
 
« Le cas échéant, recours au règlement 2024/3118 de la commission du 10 
décembre 2024 encadrant le régime des minimis agricoles, et les seuils. » 
 
2) Bénéficiaires  
 
> Dispositions actuelles : 
 
« �/�H�V�� �S�R�U�W�H�X�U�V�� �G�H�� �S�U�R�M�H�W�V�� �G�H�� ������ �j�� ������ �D�Q�V�� �G�H�� �F�U�p�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�H�� �3�0�(�� �D�F�W�L�Y�H�� �G�D�Q�V�� �O�D��
production agricole primaire :  
 

�x �p�W�D�Q�W�� �L�Q�V�F�U�L�W�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �S�D�U�F�R�X�U�V�� �j�� �O�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �3�R�L�Q�W�� �$�F�F�X�H�L�O�� �,�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q��
Transmission (PAIT) Hauts de France ;  
- �V�¶�H�Q�J�D�J�H�D�Q�W�� �j�� �Y�D�O�L�G�H�U�� �O�H�� �3arcours de Professionnalisation Personnalisé 
(PPP) et à suivre le stage « 21 heures » ;  

�x �S�R�X�U�� �W�R�X�W�H�� �S�U�H�P�L�q�U�H�� �L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�� �R�X�� �S�U�H�P�L�q�U�H�� �U�H�S�U�L�V�H�� �G�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���� �/�H�V��
cotisants solidaires ne sont pas éligibles au présent dispositif. �>�«�@�� 
 

Les cotisants solidaires ne sont pas éligibles au présent dispositif. 
 
Le futur siège de la structure doit être situé sur le territoire de la Métropole 
Européenne de Lille. » 
 
> Substituées par : 
 
« Les porteurs de projets de 18 à 50 ans de création, de première reprise ou de 
p�U�H�P�L�q�U�H���S�U�L�V�H���G�H���S�D�U�W���D�X���V�H�L�Q���G�¶�X�Q�H���3�0�(���D�F�W�L�Y�H���G�D�Q�V���O�D���S�U�R�G�X�F�W�L�R�Q���D�J�U�L�F�R�O�H���S�U�L�P�D�L�U�H����
Les projets concernent toute les premières installations�����T�X�¶�H�O�O�Hs soient individuelles, 
en société ou par la prise de part dans une société agricole existante, ou pour toute 
�S�U�H�P�L�q�U�H���U�H�S�U�L�V�H���G�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q�����W�R�W�D�O�H���R�X���S�D�U�W�L�H�O�O�H�� 
 
Les porteurs de projets éligibles doivent : 
 

�x �r�W�U�H�� �L�Q�V�F�U�L�W�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �S�D�U�F�R�X�U�V�� �j�� �O�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �3�R�L�Q�W�� �$�F�F�X�H�L�O�� �,�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q��
Transmission (PAIT) Hauts de France ;  

�x �V�¶�H�Q�J�D�J�H�U���j���Y�D�O�L�G�H�U���O�H���3�D�U�F�R�X�U�V���G�H���3rofessionnalisation Personnalisé (PPP) et 
à suivre le stage « 21 heures ». 

 
�/�H�V�� �S�R�U�W�H�X�U�V�� �G�H�� �S�U�R�M�H�W�V�� �R�Q�W�� ���� �D�Q�V�� �j�� �F�R�P�S�W�H�U�� �G�H�� �O�D�� �G�D�W�H�� �G�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�� �0�6�$�� �R�X�� �G�H�� �O�D��
�G�D�W�H���G�H���F�R�Q�I�R�U�P�L�W�p���G�H�V���D�L�G�H�V���Q�D�W�L�R�Q�D�O�H�V���G�¶�D�L�G�H���j���O�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q���G�H�V���M�H�X�Q�H�V���D�J�U�L�F�X�O�W�H�X�U�V��
si elle a été sollicitée. Le certificat de conformité est établi par la Région en qualité 
�G�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���G�H���J�H�V�W�L�R�Q���G�X���)�R�Q�G�V���(�X�U�R�S�p�H�Q���$�J�U�L�F�R�O�H���S�R�X�U���O�H���'�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���5�X�U�D�O���� �/�D��
date la plus favorable sera prise en compte. 
 
Les cotisants solidaires ne sont pas éligibles au présent dispositif. 
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Le siège de la structure, ainsi que les investissements réalisés, doivent être situés 
sur le territoire de la Métropole Européenne de Lille. 
 
3) Engagement des bénéficiaires  
 
> Dispositions actuelles : 
 
« �/�H�V���E�p�Q�p�I�L�F�L�D�L�U�H�V���V�¶�H�Q�J�D�J�H�Qt à être agriculteur pendant 5 ans minimum. 
 
�,�O�V���V�¶�H�Q�J�D�J�H�Q�W�����H�Q���F�D�V���G�H���E�R�Q�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���O�L�p���j���X�Q���6�L�J�Q�H���G�H���O�¶�,�G�H�Q�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���4�X�D�O�L�W�p���H�W��
�G�H���O�¶�2�U�L�J�L�Q�H�����6�,�4�2�������G�H���F�R�Q�V�H�U�Y�H�U���F�H���6�,�4�2���S�H�Q�G�D�Q�W�������D�Q�V���P�L�Q�L�P�X�P�� 
 
�,�O�V�� �V�¶�H�Q�J�D�J�H�Q�W�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �j�� �H�I�I�H�F�W�X�H�U�� �G�D�Q�V�� �O�H�V�� �W�U�R�L�V�� �D�Q�V�� �V�X�L�Y�D�Q�W�� �O�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q���� �V�L��
nécessaire, les travaux de mise en conformité des équipements repris. » 
 
> Substituées par : 
 
« �/�H�V�� �E�p�Q�p�I�L�F�L�D�L�U�H�V�� �V�¶�H�Q�J�D�J�H�Q�W���� �H�Q�� �F�D�V�� �G�H�� �E�R�Q�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �O�L�p�� �j�� �X�Q�� �6�L�J�Q�H�� �G�H��
�O�¶�,�G�H�Q�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �4�X�D�O�L�W�p�� �H�W�� �G�H�� �O�¶�2�U�L�J�L�Q�H�� ���6�,�4�2������ �j�� �F�R�Qserver ce SIQO pendant 5 
ans minimum. 
 
�,�O�V�� �V�¶�H�Q�J�D�J�H�Q�W�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �j�� �H�I�I�H�F�W�X�H�U�� �G�D�Q�V�� �O�H�V�� �W�U�R�L�V�� �D�Q�V�� �V�X�L�Y�D�Q�W�� �O�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q���� �V�L��
nécessaire, les travaux de mise en conformité des équipements repris. » 

 
4) Investissements inéligibles  
 
> Dispositions actuelles : 
 
« �/�H���P�D�W�p�U�L�H�O���G�¶�R�F�F�D�V�L�R�Q���H�V�W���H�[�F�O�X » 
 
> Cette disposition actuelle est supprimée et substituée dans la partie 
investissements éligibles par :  
 
« �/�H�� �P�D�W�p�U�L�H�O�� �G�¶�R�F�F�D�V�L�R�Q�� �H�V�W�� �p�O�L�J�L�E�O�H���� �G�q�V�� �O�R�U�V�� �T�X�¶�L�O�� �H�V�W�� �Y�H�Q�G�X�� �S�D�U�� �X�Q�� �U�H�Y�H�Q�G�H�X�U��
professionnel. Il faudra fournir à la demande de solde une attestation du vendeur 
�S�U�p�F�L�V�D�Q�W�� �T�X�H�� �O�H�� �P�D�W�p�U�L�H�O�� �S�R�X�U�� �O�H�T�X�H�O�� �O�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �S�U�p�Y�X�� �Q�¶�D�� �S�D�V�� �G�p�M�j�� �I�D�L�W�� �O�¶�R�E�M�H�W��
�G�¶�X�Q�� �I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W�� �S�X�E�O�L�F�� �H�W�� �O�H�� �F�H�U�W�L�I�L�F�D�W�� �G�H�� �F�R�Q�I�R�U�P�L�W�p�� �J�D�U�D�Q�W�L�V�V�D�Q�W�� �O�D�� �T�X�D�O�L�W�p�� �G�X��
matériel. Le certificat de conformité doit être fourni par le vendeur, dument rempli et 
signé attestant que le matériel est conforme aux règles techniques qui lui sont 
�D�S�S�O�L�F�D�E�O�H�V���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���5��������-14 du code du travail. » 

 
5) �3�U�R�F�p�G�X�U�H���G�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���H�W���G�H���G�p�F�L�V�L�R�Q 
 
> Dispositions actuelles : 
 
« Une priorisation des dossiers à lieu sur analyse du tableau de scoring 
�(�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�D�O���� �6�R�F�L�D�O�� �H�W�� �*�R�X�Y�H�U�Q�D�Q�F�H�� �D�L�Q�V�L�� �T�X�¶�X�Q�H�� �D�Q�D�O�\�V�H�� �G�H�� �U�D�W�L�R�� �p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H��
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�F�R�P�S�U�H�Q�D�Q�W�� �O�¶�D�Q�D�O�\�V�H�� �G�H�� �O�D�� �V�R�O�Y�D�E�L�O�L�W�p���� �O�D�� �U�H�Q�W�D�E�L�O�L�W�p�� �H�W�� �O�D�� �V�W�U�X�F�W�X�U�D�W�L�R�Q�� �I�L�Q�Dncière de 
�O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� 
 
�/�H�V�� �S�U�R�M�H�W�V�� �G�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �V�X�U�� �O�H�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�� �G�H�V�� �F�R�P�P�X�Q�H�V�� �F�R�Q�F�H�U�Q�p�H�V�� �S�D�U�� �O�H��
�3�(�$�1�3���H�W���F�R�P�S�D�W�L�E�O�H�V���D�Y�H�F���V�R�Q���S�O�D�Q���G�¶�D�F�W�L�R�Q�V���V�R�Q�W���S�U�L�R�U�L�W�D�L�U�H�V�� 
�6�L���O�¶�H�Q�Y�H�O�R�S�S�H���E�X�G�J�p�W�D�L�U�H���V�H���U�p�Y�p�O�D�L�W���L�Q�V�X�I�I�L�V�D�Q�W�H���j���F�R�X�Y�U�L�U���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���G�H�P�D�Q�G�H�V����
les �S�U�R�M�H�W�V�� �Q�R�Q�� �U�H�W�H�Q�X�V�� �V�H�U�R�Q�W�� �S�U�L�R�U�L�W�D�L�U�H�V�� �j�� �O�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H�� �G�H�� �O�¶�H�Q�Y�H�O�R�S�S�H�� �E�X�G�J�p�W�D�L�U�H��
suivante. » 
 
> Remplacées par : 
 
« Une priorisation des dossiers à lieu sur analyse du tableau de scoring 
�(�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�D�O���� �6�R�F�L�D�O�� �H�W�� �*�R�X�Y�H�U�Q�D�Q�F�H�� �D�L�Q�V�L�� �T�X�¶�X�Q�H�� �D�Q�D�O�\�V�H�� �G�H�� �U�D�W�L�R��économique 
�F�R�P�S�U�H�Q�D�Q�W�� �O�¶�D�Q�D�O�\�V�H�� �G�H�� �O�D�� �V�R�O�Y�D�E�L�O�L�W�p���� �O�D�� �U�H�Q�W�D�E�L�O�L�W�p�� �H�W�� �O�D�� �V�W�U�X�F�W�X�U�D�W�L�R�Q�� �I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�� �G�H��
�O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� 
 
�,�O���H�V�W���S�U�p�F�L�V�p���T�X�¶�H�Q���F�D�V���G�H���E�H�V�R�L�Q���G�¶�D�U�E�L�W�U�D�J�H���G�D�Q�V���O�H�V���G�R�V�V�L�H�U�V���D�X���Y�X���G�H���O�¶�H�Q�Y�H�O�R�S�S�H��
budgétaire disponible, au-delà des critères liés à la performance environnementale, 
�p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H���H�W���V�R�F�L�D�O�H�����O�¶�D�Q�W�p�U�L�R�U�L�W�p���G�¶�X�Q���Y�H�U�V�H�P�H�Q�W���G�¶�D�L�G�H���D�X���V�H�L�Q���G�H���O�D���V�R�F�L�p�W�p���V�H�U�D��
étudiée. 
 
�/�H�V���S�U�R�M�H�W�V���G�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W���V�X�U���O�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���G�H�V���F�R�P�P�X�Q�H�V���F�R�Q�F�H�U�Q�p�H�V���S�D�U���O�H���S�U�R�M�H�W��
�G�H���3�(�$�1�3���H�W���F�R�P�S�D�W�L�E�O�H�V���D�Y�H�F���V�R�Q���S�O�D�Q���G�¶�D�F�W�L�R�Qs sont prioritaires. 
 
En cohérence avec les documents cadre de la MEL et notamment le Plan Climat Air 
Energie, Climat (PCAET) et la Stratégie Agricole et Alimentaire Métropolitaine 
(SAAM) �H�Q���F�D�V���G�¶�L�Q�V�X�I�I�L�V�D�Q�F�H���G�H���O�¶�H�Q�Y�H�O�R�S�S�H���E�X�G�J�p�W�D�L�U�H�����O�H�V���S�U�R�M�H�W�V��contribuant plus 
�I�R�U�W�H�P�H�Q�W�� �j�� �O�¶�D�P�p�O�L�R�U�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �S�U�D�W�L�T�X�H�V�� �D�J�U�L�F�R�O�H�V�� �Q�R�W�D�P�P�H�Q�W�� �H�Q�� �D�J�U�L�F�X�O�W�X�U�H��
biologique et à la résilience des exploitations et du système alimentaire local face au 
changement climatique seront prioritaires. » 

 
6) Procédure de règlement  
 
> Dispositions actuelles  
 
« �/�¶�D�L�G�H���� �R�X�� �O�H�� �V�R�O�G�H�� �H�Q�� �F�D�V�� �G�¶�D�Y�D�Q�F�H���� �V�H�U�D�� �Y�H�U�V�p�H�� �V�X�U�� �S�U�p�V�H�Q�W�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �F�R�X�U�U�L�H�U��
�G�¶�D�S�S�H�O�� �G�H�� �I�R�Q�G�V���� �G�H�V�� �I�D�F�W�X�U�H�V�� �D�F�T�X�L�W�W�p�H�V�� �D�F�F�R�P�S�D�J�Q�p�H�V�� �G�¶�X�Q�� �U�D�S�S�R�U�W��
�S�K�R�W�R�J�U�D�S�K�L�T�X�H�� �G�H�V�� �P�L�V�H�V�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H���� �H�W�� �G�¶�X�Q�H�� �D�W�W�H�V�W�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �U�p�J�X�O�D�U�L�W�p�� �I�L�V�F�D�O�H�� �H�W 
sociale. » 
 
> Modifiées et complétées par : 
 
« �/�¶�D�L�G�H���� �R�X�� �O�H�� �V�R�O�G�H�� �H�Q�� �F�D�V�� �G�¶�D�Y�D�Q�F�H���� �V�H�U�D�� �Y�H�U�V�p�H�� �V�X�U�� �S�U�p�V�H�Q�W�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �F�R�X�U�U�L�H�U��
�G�¶�D�S�S�H�O�� �G�H�� �I�R�Q�G�V���� �G�H�V�� �I�D�F�W�X�U�H�V�� �D�F�T�X�L�W�W�p�H�V�� �D�F�F�R�P�S�D�J�Q�p�H�V�� �G�¶�X�Q�� �U�D�S�S�R�U�W��
�S�K�R�W�R�J�U�D�S�K�L�T�X�H���G�H�V���P�L�V�H�V���H�Q���°�X�Y�U�H�����H�W���G�¶�X�Q�H���D�W�W�H�V�W�D�W�L�R�Q���V�X�U���O�¶�K�R�Q�Q�H�X�U���G�H���U�p�J�X�O�D�U�L�W�p��
fiscale et sociale. 
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�(�Q�� �F�D�V�� �G�¶�D�F�K�D�W�� �G�H�� �P�D�W�p�U�L�H�O�� �G�¶�R�F�F�D�V�L�R�Q���� �O�H�� �E�p�Q�p�I�L�F�L�D�L�U�H�� �G�H�Y�U�D�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �M�R�L�Q�G�U�H�� �X�Q�H��
�D�W�W�H�V�W�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �Y�H�Q�G�H�X�U�� �S�U�p�F�L�V�D�Q�W�� �T�X�H�� �O�H�� �P�D�W�p�U�L�H�O�� �Q�¶�D�� �S�D�V�� �G�p�M�j�� �I�D�L�W�� �O�¶�R�E�M�H�W�� �G�¶�X�Q��
financement public et un certificat de conformit�p�� �j�� �V�D�� �G�H�P�D�Q�G�H�� �G�¶�D�L�G�H�� ���R�X�� �G�H��
solde). » 
 
 

II. Dispositif  décisionnel  
 
 
Par conséquent, la commission principale Climat et écologie, Gestion de l'eau et des 
déchets, ENM, Agriculture consultée, le Conseil de la Métropole décide : 
 

1) �'�¶�D�S�S�U�R�X�Y�H�U�� �O�H�V��modifications du règl�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �O�¶�D�L�G�H�� �j�� �O�¶�L�P�S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q�� �G�H�V��
exploitations agricoles proposées dans la présente délibération. 

 
 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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Aide  à la mobilisation  de financement  pour  des investissements 
concourant au développement des exploitations agricoles  

 
 

 

 
 

Cadre : 

- Régime exempté SA.109081 relatif aux aides aux services de conseil dans le 
secteur agricole pour la période 2023-2029 

o �3�R�X�U�� �X�Q�� �U�q�J�O�H�P�H�Q�W�� �G�¶�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q�� ���� �©�� �'�L�V�S�R�V�L�W�L�I�� �G�¶�D�L�G�H�� �S�U�L�V�� �H�Q�� �D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �U�p�J�L�P�H�� �G�¶�D�L�G�H�V��
exempté n° SA.109081, relatif aux aides aux services de conseil dans le secteur agricole pour la 
période 2023-2029, adopté sur la base du règlement (UE) 2022/2472 de la Commission du 14 
décembre 2022 déclarant certaines catégories d'aides dans les secteurs agricole et forestier et 
dans les zones rurales compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 
���������G�X���W�U�D�L�W�p���V�X�U���O�H���I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�
�8�Q�L�R�Q���H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H�����S�X�E�O�L�p���D�X���-�R�X�U�Q�D�O���2�I�I�L�F�L�H�O���G�H���O�¶�8�Q�L�R�Q 
européenne (JOUE) du 21 décembre 2022 » ; 

o Pour les conventions et délibération : « �$�L�G�H���D�O�O�R�X�p�H���V�X�U���O�D���E�D�V�H���G�X���U�p�J�L�P�H���G�¶�D�L�G�H�V���H�[�H�P�S�W�p���Q�ƒ��
SA.109081, relatif aux aides aux services de conseil dans le secteur agricole pour la période 
2023-2029, adopté sur la base du règlement (UE) 2022/2472 de la Commission du 14 décembre 
2022 déclarant certaines catégories d'aides dans les secteurs agricole et forestier et dans les 
zones rurales compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité 
sur le fonctionnement de l'Union européenne, publié au JOUE du 21 décembre 2022 ». 

- L 1511-2 du CGCT ; 
- Délibération n° 2024.1583 de la commission permanente du conseil régional, 

�H�Q�� �G�D�W�H�� �G�X�� ������ �G�p�F�H�P�E�U�H�� ���������� �D�G�R�S�W�D�Q�W�� �O�¶�D�Y�H�Q�D�Q�W�� �Q�ƒ���� �j�� �O�D�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �G�H��
partenariat entre la Région Hauts de France et la Métropole Européenne de 
Lille relative au cadre �G�¶�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q « aide au développement des 
entreprises » ; 

- Délibération 24 C 0203 du Conseil Métropolitain du 28 juin 2024 relative à la 
création de dispositifs �G�¶�D�L�G�H�V���D�X�[���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V���D�J�U�L�F�R�O�H���� 

 
 

Bénéficiaires 

Les PME actives dans la production agricole primaire dont le siège est situé sur le 
�W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�� �G�H�� �O�D�� �0�p�W�U�R�S�R�O�H�� �(�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H�� �G�H�� �/�L�O�O�H�� �D�\�D�Q�W�� �X�Q�� �S�U�R�M�H�W�� �G�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W��
concourant au développement économique e�W���R�X���H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�D�O�H���G�H���O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q�� 

 
 

Engagements des bénéficiaires 

�/�H�V���E�p�Q�p�I�L�F�L�D�L�U�H�V���V�¶�H�Q�J�D�J�H�Q�W���j���U�H�V�S�H�F�W�H�U���O�H�V���U�H�Q�G�H�]-�Y�R�X�V���I�L�[�p�V���D�Y�H�F���O�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�D�Q�W��
�H�W���G�H���O�X�L���I�D�F�L�O�L�W�H�U���O�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���j���O�D���F�R�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q���G�H�V���G�R�V�V�L�H�U�V���G�H��
�G�H�P�D�Q�G�H���G�¶�D�L�G�H�� 

 
 

Accompagnement du bénéficiaire 

ANNEXE 1 : Règlements  des dispositifs  �G�¶�D�L�G�H 
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�/�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���G�X bénéficiaire consistera en : 

- un 1er rendez-vous 
o Présentation par le bénéficiaire du projet �G�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W 
o Analyse de la cohérence du projet �G�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W au regard de la 

�W�U�D�M�H�F�W�R�L�U�H���p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H���H�W���H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�D�O�H���G�H���O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q 
o Identification des financements les plus adéquats, vérification de 

�O�¶�p�O�L�J�L�E�L�O�L�W�p du bénéficiaire et des dépenses et calendrier des échéances 
o Adaptation et optimisation du projet et du plan de financement si 

nécessaire 
 

- un accompagnement à la constitution des dossiers de demande �G�¶�D�L�G�H 
o Compilation des pièces dont les formulaires de demande de 

financement 
o Vérification de la complétude des dossiers 
o Accompagnement au dépôt des demandes 

 
- de suivre les demandes �G�¶�D�L�G�H 

o Suivi des instances �G�¶�D�W�W�U�L�E�X�W�L�R�Q 
o Accompagner la rédaction des demandes �G�¶�D�Y�D�Q�F�H ou �G�¶�D�F�R�P�S�W�H���O�H��

cas échéant 
o Suivi �G�H���O�¶�D�Y�D�Q�F�p�H du projet �G�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W en conformité avec les 

délais indiqués dans les conventions de financement. 
 

- Un accompagnement à la demande de solde 
o compilation des pièces justificatives de demande de solde 
o Vérification de la complétude des dossiers 
o Accompagnement au dépôt des demandes de solde. 

�/�D���0�(�/���Q�¶�H�V�W���S�D�V���U�H�V�S�R�Q�V�D�E�O�H���G�X���S�U�R�M�H�W���G�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W���G�p�S�R�V�p���H�W���Q�¶�H�V�W���S�D�V���J�D�U�D�Q�W��
�G�H���O�¶�R�E�W�H�Q�W�L�R�Q���G�H���O�D���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�� 

 
 

Modalités de �O�¶�D�L�G�H 

�/�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W�� �H�V�W�� �F�R�Q�V�H�Q�W�L�� �j�� �W�L�W�U�H�� �J�U�D�F�L�H�X�[���� �$�� �W�L�W�U�H�� �G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� �L�O�� �V�¶�D�J�L�W�� �G�¶�X�Q�H��
�S�U�H�V�W�D�W�L�R�Q���I�R�U�I�D�L�W�D�L�U�H���G�H���������������B���7�7�&���D�O�O�R�X�p���V�X�U���O�D���E�D�V�H���G�X���U�p�J�L�P�H���G�¶�D�L�G�H���H�[�H�P�S�W�p���Q�ƒ��
SA.109081, relatif aux aides aux services de conseil dans le secteur agricole pour la 
période 2023-2029, adopté sur la base du règlement (UE) 2022/2472 de la 
Commission du 14 décembre 2022. 

 
 

Procédure �G�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q et décision 

�/�H�� �S�U�p�V�H�Q�W�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�� �I�D�L�W�� �O�¶�R�E�M�H�W�� �G�¶�X�Q�� �D�S�S�H�O�� �j�� �S�U�R�M�H�W�� �S�H�U�P�D�Q�H�Q�W�� �M�X�V�T�X�¶�D�X�� ������ �R�F�W�R�E�U�H��
������������ �3�R�X�U�� �E�p�Q�p�I�L�F�L�H�U�� �G�H�� �O�¶�Dccompagnement, le porteur de projet doit déposer un 
dossier composé : 

- �G�¶�X�Q courrier de candidature ; 
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- du dossier de demande dument complété comprenant une description de 
�O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���H�W���G�X���S�U�R�M�H�W���G�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W���� 

- du tableau de scoring Environnemental, Social et Gouvernance dument 
complété ; 

- de la dernière liasse fiscale. 

Le dépôt de dossier se fait au fil de �O�¶�H�D�X�� 

Une priorisation des dossiers à lieu sur analyse du tableau de scoring 
�(�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�D�O���� �6�R�F�L�D�O�� �H�W�� �*�R�X�Y�H�U�Q�D�Q�F�H�� �D�L�Q�V�L�� �T�X�¶�X�Q�H analyse de ratio économique 
�F�R�P�S�U�H�Q�D�Q�W�� �O�¶�D�Q�D�O�\�V�H�� �G�H�� �O�D�� �V�R�O�Y�D�E�L�O�L�W�p���� �O�D�� �U�H�Q�W�D�E�L�O�L�W�p�� �H�W�� �O�D�� �V�W�U�X�F�W�X�U�D�W�L�R�Q�� �I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�� �G�H��
�O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� 

�6�L���O�¶�H�Q�Y�H�O�R�S�S�H budgétaire se révélait insuffisante �j���F�R�X�Y�U�L�U���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V demandes, 
les projets non retenus seront prioritaires, à notation ESG et financière équivalente, à 
�O�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H���G�H���O�¶�H�Q�Y�H�O�R�S�S�H���E�X�G�J�p�W�D�L�U�H���V�X�L�Y�D�Q�W�H�� 

Les projets �G�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W sur le territoire des communes concernées par le PEANP 
�H�W���F�R�P�S�D�W�L�E�O�H�V���D�Y�H�F���V�R�Q���S�O�D�Q���G�¶�D�F�W�L�R�Q�V���V�R�Q�W���S�U�L�R�U�L�W�D�L�U�H�V���j�� �Q�R�W�D�W�L�R�Q���(�6�*�� �H�W���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H��
équivalente. 

Procédure de règlement 

�8�Q�H�� �G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q�� �S�H�U�P�H�W�� �O�D�� �V�L�J�Q�D�W�X�U�H�� �G�¶�X�Q�H�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �G�p�I�L�Q�L�V�V�D�Q�W�� �O�H�V�� �H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�V��
réciproques. 
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Cadre : 

- Régime exempté SA 107520 « Aides aux investissements dans les 
exploitations agricoles liés à la production primaire » 

o �3�R�X�U�� �X�Q�� �U�q�J�O�H�P�H�Q�W�� �G�¶�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q�� ���� �©�� �'�L�V�S�R�V�L�W�L�I�� �G�¶�D�L�G�H�� �S�U�L�V�� �H�Q�� �D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �U�p�J�L�P�H�� �G�¶�D�L�G�H�V��
exempté n° SA.107520, relatif aux aides aux investissements dans les exploitations agricoles 
liés à la production primaire, adopté sur la base du règlement (UE) 2022/2472 de la Commission 
européenne du 14 décembre 2022 déclarant certaines catégories d'aides dans les secteurs 
agricole et forestier et dans les zones rurales compatibles avec le marché intérieur en application 
des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, publié au Journal 
Officiel de �O�¶�8�Q�L�R�Q���H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H (JOUE) du 21 décembre 2022 » ; 

o Pour les conventions et délibération : « �$�L�G�H���D�O�O�R�X�p�H���V�X�U���O�D���E�D�V�H���G�X���U�p�J�L�P�H���G�¶�D�L�G�H�V���H�[�H�P�S�W�p���Q�ƒ��
SA.107520, relatif aux aides aux investissements dans les exploitations agricoles liés à la 
production primaire, adopté sur la base du règlement (UE) 2022/2472 de la Commission 
européenne du 14 décembre 2022 déclarant certaines catégories d'aides dans les secteurs 
agricole et forestier et dans les zones rurales compatibles avec le marché intérieur en application 
des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, publié au JOUE 
du 21 décembre 2022 ». 

- L 1511-3 du CGCT ; 
- Délibération 24-C-0203 du Conseil Métropolitain du 28 juin 2024 relative à la 

�F�U�p�D�W�L�R�Q���G�H���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�V���G�¶�D�L�G�H�V���D�X�[���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V���D�J�U�L�F�R�O�H���� 
- Délibération 25-C-0115 du Conseil Métropolitain du 24 avril 2025 relative à 

�O�¶�D�Y�H�Q�D�Q�W�� �D�X�� �U�q�J�O�H�P�H�Q�W�� �G�X�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�� �G�¶�D�L�G�H�V�� �j�� �O�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�� �R�X�� �O�D�� �U�H�S�U�L�V�H�V�� �G�H�V��
entreprises agricoles 

- Le cas échéant, recours au règlement 2023/2831 du 13 décembre 2023 
encadrant le régime des minimis agricoles, dont les seuils sont fixés par le 
règlement (UE) 2024/3118 de la Commission du 10 décembre 2024. 

 
Bénéficiaires 

Les porteurs de projets de 18 à 50 ans de création, de première reprise ou de première 
prise de part au sein �G�¶�X�Q�H PME active dans la production agricole primaire. Les projets 
�F�R�Q�F�H�U�Q�H�Q�W�� �W�R�X�W�H�� �O�H�V�� �S�U�H�P�L�q�U�H�V�� �L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�V���� �T�X�¶�H�O�O�H�V�� �V�R�L�H�Q�W�� �L�Q�G�L�Y�L�G�X�H�O�O�H�V���� �H�Q�� �V�R�F�L�p�W�p��
ou par la prise de part dans une société agricole existante, ou pour toute première 
�U�H�S�U�L�V�H���G�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q�����W�R�W�D�O�H���R�X���S�D�U�W�L�H�O�O�H�� 

Dans le cas de reprise de part, le demandeur devra faire la distinction entre les parts 
liées aux parts sociales et celles liées à �O�¶�L�P�P�R�E�L�O�L�H�U �G�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� Seules ces dernières 
�S�R�X�U�U�R�Q�W���I�D�L�U�H���O�¶�R�E�M�H�W���G�X���S�U�p�V�H�Q�W���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�� 

Les porteurs de projets éligibles doivent : 

- être inscrit dans le parcours à �O�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q du Point Accueil Installation 
Transmission (PAIT) Hauts de France ; 
- �V�¶�H�Q�J�D�J�H�U à valider le Parcours de Professionnalisation Personnalisé (PPP) et 
à suivre le stage « 21 heures ». 

Aide  à �O�¶�L�P�S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q des exploitations  agricoles  
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Les porteurs de projets ont 3 ans à compter de la date �G�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q MSA ou de la date 
�G�H�� �F�R�Q�I�R�U�P�L�W�p�� �G�H�V�� �D�L�G�H�V�� �j�� �O�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�� �S�R�X�U�� �G�p�S�R�V�H�U�� �X�Q�� �G�R�V�V�L�H�U���� �/�D�� �G�D�W�H�� �O�D�� �S�O�X�V��
favorable sera prise en compte. 

Les cotisants solidaires ne sont pas éligibles au présent dispositif. 

Le siège de la structure, ainsi que les investissements réalisés, doivent être situés sur 
le territoire de la Métropole Européenne de Lille. 

 
 

Engagements des bénéficiaires 

�/�H�V���E�p�Q�p�I�L�F�L�D�L�U�H�V���V�¶�H�Q�J�D�J�H�Q�W�����H�Q���F�D�V���G�H���E�R�Q�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���O�L�p���j���X�Q���6�L�J�Q�H���G�H��
�O�¶�,�G�H�Q�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q de la Qualité et de �O�¶�2�U�L�J�L�Q�H�����6�,�4�2���� de conserver ce SIQO 
pendant 5 ans minimum. 

 
Ils �V�¶�H�Q�J�D�J�H�Q�W���p�J�D�O�H�P�H�Q�W à effectuer dans les trois ans �V�X�L�Y�D�Q�W���O�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�����V�L��
nécessaire, les travaux de mise en conformité des équipements repris. 

 
Investissements éligibles 

- Tout investissement immobilier lié à la production agricole primaire (serre, volet 
�L�P�P�R�E�L�O�L�H�U�� �G�H�� �O�D�� �U�p�Q�R�Y�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �E�k�W�L�P�H�Q�W�� �D�J�U�L�F�R�O�H���� �V�\�V�W�q�P�H�� �G�¶�L�U�U�L�J�D�W�L�R�Q�� �L�Q�I�p�R�G�p��
�D�X���I�R�Q�F�L�H�U�«������ 

Dépenses éligibles : 

o Coûts de construction, �G�¶�D�F�T�X�L�V�L�W�L�R�Q ou de rénovation de biens 
immeubles ; 

o �/�H���P�D�W�p�U�L�H�O���G�¶�R�F�F�D�V�L�R�Q���H�V�W���p�O�L�J�L�E�O�H�����G�q�V���O�R�U�V���T�X�¶�L�O���H�V�W���Y�H�Q�G�X���S�D�U���X�Q��
revendeur professionnel. Il faudra fournir une attestation du vendeur 
�S�U�p�F�L�V�D�Q�W���T�X�H���O�H���P�D�W�p�U�L�H�O���S�R�X�U���O�H�T�X�H�O���O�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W���S�U�p�Y�X���Q�¶�D���S�D�V��
�G�p�M�j���I�D�L�W���O�¶�R�E�M�H�W���G�¶�X�Q���I�L�Q�D�Q�F�Hment public et le certificat de conformité 
garantissant la qualité du matériel. 

o �/�¶�D�F�T�X�L�V�L�W�L�R�Q���G�H terrain pour un montant ne dépassant pas 10% du total 
�G�H�V���F�R�€�W�V���D�G�P�L�V�V�L�E�O�H�V���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���F�R�Q�F�H�U�Q�p�H���� 

o Frais généraux liés à ces investissements à savoir les f�U�D�L�V���G�¶�p�W�X�G�H����
�G�¶�D�U�F�K�L�W�H�F�W�H�����L�Q�J�p�Q�L�H�X�U���H�W���F�R�Q�V�X�O�W�D�Q�W�����O�H�V���K�R�Q�R�U�D�L�U�H�V���U�H�O�D�W�L�I�V���j���G�H�V��
conseils sur la durabilité environnementale et économique, y compris 
�O�H�V���p�W�X�G�H�V���G�H���I�D�L�V�D�E�L�O�L�W�p���«���� 

Les montants de dépenses éligibles sont Hors Taxe. La TVA �Q�¶�H�V�W pas admissible 
�V�D�X�I���V�L���H�O�O�H���Q�¶�H�V�W���S�D�V���U�p�F�X�S�p�U�D�E�O�H���H�Q���Y�H�U�W�X���G�H���O�D���O�p�J�L�V�O�D�W�L�R�Q���Q�D�W�L�R�Q�D�O�H�� 

 
 

Investissement inéligibles 

- �/�¶�D�F�K�D�W���G�H droits de production et de droits au paiement ; 
- Des investissements de mise aux normes nationales ou de �O�¶�8�Q�L�R�Q Européenne 

en vigueur ; 
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- Les investissements ou dépenses réalisés en crédit-bail ou dispositifs 
assimilés ; 

- �'�H�V���L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W�V���G�D�Q�V���O�D���F�U�p�D�W�L�R�Q���R�X���O�¶�H�[�S�D�Q�V�L�R�Q���G�¶�X�Q���U�p�V�H�U�Y�R�L�U���j���G�H�V���I�L�Q�V��
�G�¶�L�U�U�L�J�D�W�L�R�Q���� 

- Tout investissement ou dépense en inadéquation avec les principes du PCAET. 

 
Modalités de �O�¶�D�L�G�H 

�/�¶�D�L�G�H est octroyée sous la forme �G�¶�X�Q�H subvention directe à la société créée et non à 
la personne. 

Le taux de subvention est porté à 65 % des dépenses éligibles, en respectant un 
�S�O�D�I�R�Q�G���G�H�����������������B�� 

Cette intensité peut être porté à 80 % pour les investissements hors matériel et 
�p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V���G�¶�L�U�U�L�J�D�W�L�R�Q���� 

- liés à un ou plusieurs des objectifs suivants : 
o la contribution à �O�¶�D�G�D�S�W�D�W�L�R�Q au changement climatique et à �O�¶�D�W�W�p�Q�X�D�W�L�R�Q��

de ses effets, notamment en réduisant les émissions de gaz à effet de 
�V�H�U�U�H�� �H�W�� �H�Q�� �I�D�Y�R�U�L�V�D�Q�W�� �O�D�� �V�p�T�X�H�V�W�U�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �F�D�U�E�R�Q�H���� �D�L�Q�V�L�� �T�X�¶�H�Q��
�S�U�R�P�R�X�Y�D�Q�W���O�¶�p�Q�H�U�J�L�H���G�X�U�D�E�O�H���H�W���O�¶�H�I�I�L�F�D�F�L�W�p���p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H���� 

o la contribution à la bioéconomie circulaire durable et le renforcement du 
développement durable et de la gestion efficace des ressources 
�Q�D�W�X�U�H�O�O�H�V�� �W�H�O�O�H�V�� �T�X�H�� �O�¶�H�D�X���� �O�H�V�� �V�R�O�V�� �H�W�� �O�¶�D�L�U���� �\�� �F�R�P�S�U�L�V�� �H�Q�� �U�p�G�X�L�V�D�Q�W�� �O�D��
dépendance chimique ; 

o �O�D���F�R�Q�W�U�L�E�X�W�L�R�Q���j���O�¶�D�U�U�r�W���H�W���j���O�¶�L�Q�Y�H�U�V�L�R�Q���G�X���S�U�R�F�H�V�V�X�V���G�¶�D�S�S�D�X�Y�U�L�V�V�H�P�H�Qt 
�G�H���O�D���E�L�R�G�L�Y�H�U�V�L�W�p���� �j���O�¶�D�P�p�O�L�R�U�D�W�L�R�Q���G�H�V���V�H�U�Y�L�F�H�V���p�F�R�V�\�V�W�p�P�L�T�X�H�V���H�W���j�� �O�D��
préservation des habitats et des paysages ; 

o le bien-être animal ; 
 

- réalisés par les jeunes agriculteurs ; 

�/�H�V�� �L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W�V�� �G�D�Q�V�� �O�H�V�� �P�D�W�p�U�L�H�O�V�� �H�W�� �p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V�� �G�¶�L�U�U�L�J�D�W�L�R�Q�� �S�H�U�P�H�W�W�Dnt de 
réaliser une économie �G�¶�H�D�X���V�X�U la parcelle ne pourront bénéficier �G�¶�X�Q���W�D�X�[ supérieur 
à 65 % des coûts éligibles. 

 
 

Procédure �G�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q et décision 

�/�H�� �S�U�p�V�H�Q�W�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�� �I�D�L�W�� �O�¶�R�E�M�H�W�� �G�¶�X�Q�� �D�S�S�H�O�� �j�� �S�U�R�M�H�W�� �S�H�U�P�D�Q�H�Q�W�� �M�X�V�T�X�¶�D�X�� ������ �R�F�W�R�E�U�H��
�������������/�H���G�p�S�{�W���G�H���G�R�V�V�L�H�U���V�H���I�D�L�W���D�X���I�L�O���G�H���O�¶�H�D�X�����,�O���H�V�W���F�R�P�S�R�V�p���� 

- �G�¶�X�Q courrier de candidature ; 
- du dossier dument complété comprenant une description du projet 

�G�¶�L�Q�V�W�D�Olation ; 
- des justificatifs �G�¶�L�Q�V�F�U�L�S�W�L�R�Q au PAIT, �G�¶�L�Q�V�F�U�L�S�W�L�R�Q au PPP et au stage « 21 

heures » ; 
- �G�¶�X�Q prévisionnel économique sur 5 ans �G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H ; 
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- du tableau de scoring Environnemental, Social et Gouvernance dument 
complété ; 

- des devis ou autres éléments financiers prévisionnels justifiant des dépenses 
éligibles ; 

- du plan de financement du projet �G�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W ; 

Les projets sont instruits en 2 salves annuelles pour les dossiers déposés avant le 30 
avril puis avant le 1er septembre. 

Une priorisation des dossiers à lieu sur analyse du tableau de scoring 
�(�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�D�O���� �6�R�F�L�D�O�� �H�W�� �*�R�X�Y�H�U�Q�D�Q�F�H�� �D�L�Q�V�L�� �T�X�¶�X�Q�H�� �D�Q�D�O�\�V�H�� �G�H�� �U�D�W�L�R�� �p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H��
�F�R�P�S�U�H�Q�D�Q�W�� �O�¶�D�Q�D�O�\�V�H�� �G�H�� �O�D�� �V�R�O�Y�D�E�L�O�L�W�p���� �O�D�� �U�H�Q�W�D�E�L�O�L�W�p�� �H�W�� �O�D�� �V�W�U�X�F�W�X�U�D�W�L�R�Q�� �I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�� �G�H��
�O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� 

�,�O���H�V�W���S�U�p�F�L�V�p���T�X�¶�H�Q���F�D�V���G�H���E�H�V�R�L�Q���G�¶�D�U�E�L�W�U�D�J�H���G�D�Q�V���O�H�V���G�R�V�V�L�H�U�V���D�X���Y�X���G�H���O�¶�H�Q�Y�H�O�R�S�S�H��
budgétaire disponible, au-delà des critères liés à la performance environnementale, 
�p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H���H�W���V�R�F�L�D�O�H�����O�¶�D�Q�W�p�U�L�R�U�L�W�p���G�¶�X�Q���Y�H�U�V�H�P�H�Q�W���G�¶�D�L�G�H���D�X���V�H�L�Q���G�H���O�D société sera 
étudiée. 

�/�H�V���S�U�R�M�H�W�V���G�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W���V�X�U���O�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���G�H�V���F�R�P�P�X�Q�H�V���F�R�Q�F�H�U�Q�p�H�V���S�D�U���O�H���S�U�R�M�H�W��
�G�H���3�(�$�1�3���H�W���F�R�P�S�D�W�L�E�O�H�V���D�Y�H�F���V�R�Q���S�O�D�Q���G�¶�D�F�W�L�R�Q�V���V�R�Q�W���S�U�L�R�U�L�W�D�L�U�H�V�� 

En cohérence avec les documents cadre de la MEL et notamment le PCAET (Plan 
Climat Air Energie, Climat) et la SAAM (Stratégie Agricole et Alimentaire 
�0�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�H������ �H�Q�� �F�D�V�� �G�¶�L�Q�V�X�I�I�L�V�D�Q�F�H�� �G�H�� �O�¶�H�Q�Y�H�O�R�S�S�H�� �E�X�G�J�p�W�D�L�U�H���� �O�H�V�� �S�U�R�M�H�W�V��
�F�R�Q�W�U�L�E�X�D�Q�W�� �S�O�X�V�� �I�R�U�W�H�P�H�Q�W�� �j�� �O�¶�D�P�p�O�L�R�U�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �S�U�D�W�L�T�X�H�V�� �D�J�U�L�F�R�O�H�V���� �Q�R�W�D�P�P�H�Q�W�� �H�Q��
agriculture biologique et à la résilience des exploitations et du système alimentaire 
local face au changement climatique seront prioritaires. 

 
 

Procédure de règlement 

�8�Q�H�� �G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q�� �S�H�U�P�H�W�� �O�D�� �V�L�J�Q�D�W�X�U�H�� �G�¶�X�Q�H�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �G�p�I�L�Q�L�V�V�D�Q�W�� �O�H�V�� �H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�V��
réciproques. 

Une avance de 30 % d�X�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H�� �O�¶�D�L�G�H�� �S�R�X�U�U�D�� �r�W�U�H�� �Y�H�U�V�p�H�� �D�X�� �E�p�Q�p�I�L�F�L�D�L�U�H�� �V�X�U��
�S�U�p�V�H�Q�W�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�W�W�H�V�W�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �0�X�W�X�D�O�L�W�p�� �6�R�F�L�D�O�H�� �$�J�U�L�F�R�O�H�� �M�X�V�W�L�I�L�D�Q�W�� �O�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q��
�H�I�I�H�F�W�L�Y�H���G�X���S�R�U�W�H�X�U���G�H���S�U�R�M�H�W���H�W���G�¶�X�Q���F�R�X�U�U�L�H�U���G�H���V�R�O�O�L�F�L�W�D�W�L�R�Q�� 

�/�¶�D�L�G�H�� ou le solde en cas �G�¶�D�Y�D�Q�F�H�� sera versée sur présentation �G�¶�X�Q courrier �G�¶�D�S�S�H�O��
�G�H�� �I�R�Q�G�V���� �G�H�V�� �I�D�F�W�X�U�H�V�� �D�F�T�X�L�W�W�p�H�V�� �D�F�F�R�P�S�D�J�Q�p�H�V�� �G�¶�X�Q�� �U�D�S�S�R�U�W�� �S�K�R�W�R�J�U�D�S�K�L�T�X�H�� �G�H�V��
�P�L�V�H�V���H�Q���°�X�Y�U�H�����H�W���G�¶�X�Q�H���D�W�W�H�V�W�D�W�L�R�Q���V�X�U���O�¶�K�R�Q�Q�H�X�U���G�H���U�p�J�X�O�D�U�L�W�p���I�L�V�F�D�O�H���H�W���V�R�F�L�D�O�H�� 

 
�(�Q�� �F�D�V�� �G�¶�D�F�K�D�W�� �G�H�� �P�D�W�p�U�L�H�O�� �G�¶�R�F�F�D�V�L�R�Q���� �O�H�� �E�p�Q�p�I�L�F�L�D�L�U�H�� �G�H�Y�U�D�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �M�R�L�Q�G�U�H�� �X�Q�H��
�D�W�W�H�V�W�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �Y�H�Q�G�H�X�U�� �S�U�p�F�L�V�D�Q�W�� �T�X�H�� �O�H�� �P�D�W�p�U�L�H�O�� �Q�¶�D�� �S�D�V�� �G�p�M�j�� �I�D�L�W�� �O�¶�R�E�M�H�W�� �G�¶�X�Q��
�I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W���S�X�E�O�L�F���H�W���X�Q���F�H�U�W�L�I�L�F�D�W���G�H���F�R�Q�I�R�U�P�L�W�p���j���V�D���G�H�P�D�Q�G�H���G�¶�D�L�G�H�����R�X���G�H���V�R�O�G�H���� 



Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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25-C-0116 

  Séance du jeudi 24 avril 2025  

  DELIBERATION  DU CONSEIL 
  

PRECIDIAB  - CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L 'UNIVERSITE DE LILLE - 
AVENANT N° 4 

 
Vu l'article L. 5217-2 du code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la délibération n° 19 C 0155 du Conseil en date du 11 octobre 2019 portant 
soutien au Centre national de médecine de précision du diabète PréciDIAB ; 
 
Vu la délibération n° 21-C-0489 du Conseil en date du 15 octobre 2021 portant 
modification du plan de financement et prolongation de la convention de soutien à 
PréciDIAB ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0232 du Conseil en date du 24 juin 2022 portant transfert 
des aides de la MEL à la Fondation partenariale I-SITE ULNE vers l'EPE Université 
de Lille ; 
 
Vu le schéma régional de l'enseignement supérieur, de la recherche et de 
l'innovation 2022-2028 de la Région Hauts-de-France, adopté par le Conseil régional 
du 9 décembre 2022 ; 
 
Vu la délibération n° 24-C-0115 du Conseil en date du 19 avril 2024 relative à la 
convention de partenariat PréciDIAB, portant modification du plan de financement et 
prolongation de la convention avec l'Université de Lille ;  
 
Vu la délibération n° 24-C-0177 du Conseil en date du 28 juin 2024 portant adoption 
du schéma métropolitain de l'enseignement supérieur, de la recherche et de 
l'innovation (SMESRI) 2024-2027 ; 
 
 

I. Exposé des motifs  
 
Depuis 2018, la Métropole européenne de Lille (MEL) soutient l'Université de Lille 
dans le cadre du programme de recherche PréciDIAB. Ce projet vise le 
développement à Lille d'un Centre national de médecine de précision sur le diabète 
"PréciDIAB", sur un territoire où les maladies chroniques et inflammatoires 
constituent un véritable enjeu de santé publique. 
 
À travers cet engagement très fort, concrétisé par une subvention de 10 millions 
d'euros sur la période 2019-2026, la MEL a souhaité soutenir une recherche 
d'excellence au bénéfice direct de son territoire et de ses habitants. 
 





 

(115889) / vendredi 25 avril 2025 à 11:03  2 / 2 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET EMPLOI - ATTRACTIVITE ET INNOVATION -- 

 

Afin d'optimiser les moyens alloués au projet au regard des ambitions scientifiques et 
de finaliser le programme dans les meilleures conditions, l'Université de Lille sollicite 
la MEL pour apporter des modifications dans le plan de financement du projet. Ces 
modifications n'ont aucun impact budgétaire pour la MEL, le montant de subvention 
alloué à PréciDIAB restant inchangé par rapport à celui voté en 2019. La durée du 
projet reste également inchangée, la fin du programme étant programmée pour 
2026. 
 
Ces modifications induisent :  

�x une modification du cout total du projet et de la répartition de certaines 
dépenses : initialement de 22 265 ���������¼�����O�H���F�Rut total du projet serait ajusté à 
22 152 ���������¼���� 

�x une modification de l'assiette des dépenses éligibles dans le cadre du projet : 
initia�O�H�P�H�Q�W���G�H�������������������������¼�����H�O�O�H���V�H�U�D�L�W���U�D�P�H�Q�p�H �j�������������������������¼���� 

�x une modification subséquente du taux d'intervention de la MEL par rapport au 
cout total du projet : initialement de 44,91 %, ce taux passerait à 45,14 %. 

 
 

II. Dispositif  décisionnel  
 
 
Par conséquent, la commission principale Dév. Economique, Emploi, Recherche, 
Parcs d'activité, NTIC consultée, le Conseil de la Métropole décide : 
 

1) D'autoriser la modification du plan de financement du programme PréciDIAB ; 
 

2) D'autoriser le Président ou son représentant délégué à signer l'avenant n° 4 à 
la convention avec l'Université de Lille. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  DES SUFFRAGES EXPRIMÉS 
M. Damien CASTELAIN, M. Bernard HAESEBROECK, M. Frédéric LEFEBVRE et M. Olivier TURPIN n'ayant pas 
pris part au débat ni au vote. 
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TRAITE DE CONCESSION 

Concession  �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W à 
BOUSBECQUE  

Site du Château  



�&�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W��du château de Bousbecque 
2  

 
 

Transmis au représentant de l'Etat par la Métropole Européenne de Lille le : 
���������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������«�«�«�«�«�«�«������������������������������������������������������������������������������������������������������.................... 
���������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������«�«�«�«�«�«�«��������������������������������������������������.............................................. 

 
 

Notifié par la Métropole Européenne de Lille à �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U le 
���������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������«�«�«�«�«�«�«������������������������������������������������������������������������������������������������������.................... 
���������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������«�«�«�«�«�«�«������������������������������������������������������������������������������������������������������.................... 

 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
ENTRE D'UNE PART : 
 
 
La Métropole Européenne de Lille, représentée par M. le Président ou son représentant, agissant en vertu 
d'une délibération du Conseil n°22-C-0255 en date du 07 octobre 2022, 
 
Ci-après dénommée « la Métropole Européenne de Lille » ou « la MEL » ou « le concédant » 
 

 
ET D'AUTRE PART : 
 
 
La société dénommée SEM VILLE RENOUVELEE au capital de 8 335 772.50 Euros, inscrite au 
registre du commerce de LILLE, sous le n°318 697 208, dont le siège social est à TOURCOING 75, rue 
de Tournai, et représentée par M. Giuseppe LO MONACO, Directeur Général, nommé à cette fonction, 
à compter du 1er mars 2024 et pour une durée de quatre années, avec tous pouvoirs �j�� �O�¶�H�I�I�H�W�� �G�H�V��
�S�U�p�V�H�Q�W�H�V�����D�X�[���W�H�U�P�H�V���G�¶�X�Q�H���G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q���G�X���F�R�Q�V�H�L�O���G�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���H�Q���G�D�W�H���G�X���������I�p�Y�U�L�H�U��������������agissant 
en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par une délibération du �&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q��
de société en date du 08/02/2023. 
 

Ci-après dénommée « le concessionnaire » ou « �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U » 

TRAITE DE CONCESSION �'�¶�$�0�(�1�$�*�(�0�(�1�7 
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PREAMBULE  
Présentation  de la ville  et du contexte  

La commune de Bousbecque compte 5000 habitants environ sur le territoire de la Vallée de la Lys de 
la Métropole Européenne de Lille. 
Ville attractive pour son caractère résidentiel, �V�R�Q���H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���Q�D�W�X�U�H�O���H�W���V�R�Q���Q�L�Y�H�D�X���G�¶�p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V��
et de services, elle est considérée comme une ville où il fait bon vivre, proche de la Lys et de la 
campagne tout en bénéficiant de nombreuses aménités. 

 
Le site, d'une surface d'environ 6.5 hectares, s'étend le long de la Lys et de la rue de Wervicq ; il est 
une propriété EPF. 

 
Le site est directement connecté à la voie verte de la Lys permettant de rejoindre le réseau de voie verte 
de la MEL. Il jouxte le parc transfrontalier du Leievallei �± �3�D�U�F���G�H���O�D���/�\�V���R�•���O�¶�R�E�M�H�F�W�L�I���H�V�W���G�¶�D�P�p�O�L�R�U�H�U���O�H��
cadre de vie des habitants, de développer la Trame verte transfrontalière et de préserver les zones 
humides. 

 
 

Origine  du projet  

Le site BEAULIEU situé rue de Wervicq sur la commune de BOUSBECQUE tel �T�X�¶�L�G�H�Q�W�L�I�L�p���D�X���S�O�D�Q joint 
�S�R�X�U���X�Q�H���V�X�U�I�D�F�H���G�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�����������������P�ð���I�D�L�W���S�D�U�W�L�H���G�H�V���S�U�L�R�U�L�W�p�V���j���G�p�F�O�L�Q�H�U���H�Q���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H����
�(�Q�� �D�F�F�R�U�G�� �D�Y�H�F�� �O�D�� �Y�L�O�O�H�� �G�H�� �%�2�8�6�%�(�&�4�8�(���� �F�H�� �V�L�W�H�� �D�� �p�W�p�� �L�G�H�Q�W�L�I�L�p�� �F�R�P�P�H�� �S�U�L�R�U�L�W�D�L�U�H�� �H�W�� �V�¶�L�Q�W�p�J�U�H�U�D�� �D�X��
fonds spécifique « constituer le gisement du renouvellement urbain », faute de pouvoir y définir dans 
�O�¶�L�P�P�p�G�L�D�W���X�Q�H���S�U�R�J�U�D�P�P�D�W�L�R�Q�� 

 
�&�H���V�L�W�H���H�V�W���j���O�¶�D�E�D�Q�G�R�Q���G�H�S�X�L�V�������������V�X�L�W�H���j���O�¶�D�U�U�r�W���G�H���O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���G�H���O�¶�D�Q�F�L�H�Q�Q�H���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���G�H���S�D�S�L�H�U�����I�L�Q�L�W�L�R�Q��
lames de parquet). Des dégradations sont intervenues sur le bâtiment aggravant davantage la pollution 
(pyralène notamment). 

 
�$�I�L�Q���G�H���I�D�Y�R�U�L�V�H�U���O�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�H���O�D���S�R�O�L�W�L�T�X�H���G�H���U�H�Q�R�X�Y�H�O�O�H�P�H�Q�W���X�U�E�D�L�Q���G�H�S�X�L�V���������������O�D���0�p�W�U�R�S�R�O�H��
�(�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H���G�H���/�L�O�O�H���V�¶�H�V�W���D�G�M�R�L�Q�W���O�D���F�R�O�O�D�E�R�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�e�W�D�E�O�L�V�V�H�P�Hnt Public Foncier (EPF) Nord Pas-de-
Calais. Une nouvelle convention cadre de partenariat a été signée le 21 avril 2015 actant les principes 
�H�W���P�R�G�D�O�L�W�p�V���G�H���O�¶�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�H���O�¶�(�3�)���H�W���U�H�F�H�Q�V�D�Q�W���X�Q���F�H�U�W�D�L�Q���Q�R�P�E�U�H���G�H���V�L�W�H�V���F�R�Q�V�W�L�W�X�D�Q�W���O�H���Y�L�Y�L�H�U���G�H��
sélection des sites à décliner en convention opérationnelle. La délibération complémentaire n° 15 C 
0876 du 16 octobre 2015, est venue compléter cette liste de référence. Le site « BEAULIEU » rue de 
Wervicq, sur la commune de BOUSBECQUE a ainsi �I�D�L�W�� �O�¶�R�E�M�H�W �G�¶�X�Q�H�� �G�p�Flinaison en convention 
�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H���V�X�U���O�¶�D�[�H���©���I�R�Q�G�V���S�R�X�U���O�D���F�R�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q���G�X���J�L�V�H�P�H�Q�W���G�X���U�H�Q�R�X�Y�H�O�O�H�P�H�Q�W���X�U�E�D�L�Q���ª���H�Q���G�D�W�H du 
22 décembre 2015 par délibération n° 15 C 0883 du 16 octobre 2015. 

 
Le contexte foncier limité contraint la ville à répondre aux efforts de production de logements. En effet, 
elle est soumise à l'objectif de production de 25% de logements sociaux et souhaite poursuivre son 
effort de construction de logements locatifs et de diversification de l'offre en matière d'accession. 

 
Dans ce �F�R�Q�W�H�[�W�H���� �O�H�� �V�L�W�H�� �G�X�� �&�K�k�W�H�D�X�� �V�¶�D�Y�q�U�H�� �r�W�U�H�� �O�¶�R�S�S�R�U�W�X�Q�L�W�p�� �S�R�X�U�� �%�R�X�V�E�H�F�T�X�H�� �G�H�� �G�p�Y�H�O�R�S�S�H�U�� �X�Q��
projet novateur de reconversion de friche industrielle fortement imperméabilisée et pouvoir au besoin 
de production de logements sociaux, favoriser les parcours résidentiels et la nécessité de nouveaux 
équipements communaux. Le projet développera principalement une programmation à dominante 
habitat et renforce la trame verte métropolitaine en lien avec la Lys et le Leievallei �± Parc de la Lys. 
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Par délibération n° 15 C ���������� �G�X�� ������ �M�X�L�Q�� ������������ �L�O�� �D�� �p�W�p�� �L�Q�V�F�U�L�W�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �G�
�X�Q�H�� �F�R�Q�F�H�U�W�D�W�L�R�Q��
préalable associant les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées afin 
d'évaluer les potentialités de développement de ce secteur et de définir le contenu d'une nouvelle 
opération de renouvellement urbain. 

 
�/�D���F�R�Q�F�H�U�W�D�W�L�R�Q���V�¶�H�V�W���G�p�U�R�X�O�p�H���G�H������������ �j�� �������������8�Q���E�L�O�D�Q���H�Q���D���p�W�p���W�L�U�p���D�X���&�R�Q�V�H�L�O���P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q���G�X��������
février 2021 (délibération n°21 C 0024) et les grandes orientations du projet ont été arrêtées. 

 
Sui�W�H���j���O�D���F�R�Q�F�H�U�W�D�W�L�R�Q���F�L�W�R�\�H�Q�Q�H���H�W���O�¶�p�W�X�G�H���S�U�p-�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H���P�H�Q�p�H���M�X�V�T�X�¶�H�Q���V�H�S�W�H�P�E�U�H���������������O�D MEL 
�V�R�X�K�D�L�W�H���P�H�W�W�U�H���H�Q���°�X�Y�U�H���X�Q�H���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���G�
�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���D�I�L�Q���G�H���P�D�L�W�U�L�V�H�U���O�D���T�X�D�O�L�W�p���G�H���F�H�W�W�H���R�S�p�U�D�W�L�R�Q 
publique. 

 
Le programme envisagé comprend ainsi des logements, du commerce, des équipements et des espaces 
publics. 
 

Les grands objectifs d'aménagement de ce projet de requalification sont : 

�x conserver �O�¶�K�L�V�W�R�L�U�H du site et mettre en valeur et préserver les traces du Château ; 

�x proposer un projet mixte : mixité programmatique (200 logements, un équipement communal �± salle 
des fêtes �±, espace naturel de trame verte), mixité architecturale (béguinage, logements 
intermédiaires, logements collectifs) et mixité sociale des logements (environ 40 % de logements 
sociaux) dans une commune déficitaire en logements sociaux au titre de la loi SRU ; 

�x �V�¶�R�X�Y�U�L�U sur la Lys, avec �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W �G�¶�X�Q�H trame verte en limite des terres agricoles ; 

�x développer un accompagnement paysager fort, support de biodiversité ; 

�x �V�¶�L�Q�V�F�U�L�U�H�� �G�D�Q�V�� �O�H�V dynamiques de développement durable actuelles en lien avec les énergies 
renouvelables, la récupération des eaux pluviales, la gestion des déchets et la mobilité douce. 

Le programme prévisionnel des constructions développe environ 200 logements avec une mixité sociale 
affirmée, minimum de 40 % de logements locatifs sociaux et très sociaux. 

 
�/�H���&�R�Q�V�H�L�O���P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q���D���G�p�F�L�G�p���O�H���������D�Y�U�L�O�������������S�D�U���G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q�����Q�ƒ���������&���������������O�H���O�D�Q�F�H�P�H�Q�W���G�¶�X�Q�H��
procédure de mise en concurrence en vue de la désignation du concessionnaire. 

Par délibération n°[à compléter] en date du [à compléter], la Métropole Européenne de Lille a décidé, 
conformément aux dispositions des articles L.300-4 et L.300-5 du code de l'urbanisme, de confier à la 
�6�$�� �G�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H�� �P�L�[�W�H�� �9�L�O�O�H�� �5�H�Q�R�X�Y�H�O�p�H une �F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�� �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �j�� �%�R�X�V�E�H�F�T�X�H �± Site du 
Château, dans les conditions prévues ci-après. 

 
Le présent traité est destiné à fixer les droits et obligations respectifs des parties, notamment les 
�F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V�� �G�D�Q�V�� �O�H�V�T�X�H�O�O�H�V�� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �U�p�D�O�L�V�H�U�D�� �V�H�V��missions, sous le contrôle de la MEL, dans le 
�F�D�G�U�H���G�X���S�O�D�Q���O�R�F�D�O���G�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H���H�W���G�X���S�U�R�J�U�D�P�P�H���G�H�V���p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V���S�X�E�O�L�F�V���D�S�S�U�R�X�Y�p�V�� 
�,�O���H�V�W���L�F�L���S�U�p�F�L�V�p���T�X�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���V�¶�H�Q�J�D�J�H�����V�X�U���O�D���E�D�V�H���G�X���S�U�p�V�H�Q�W���W�U�D�L�W�p���H�W���G�H���V�H�V���D�Q�Q�H�[�H�V�����H�W���G�D�Q�V les 
conditions économiques et réglementaires à la date de signature de la présente concession. 

 
�/�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���H�V�W���P�H�Q�p�H���D�X�[���I�U�D�L�V���H�W���U�L�V�T�X�H�V���G�H���O�¶�$�P�p�Q�D�J�H�X�U�����G�D�Q�V���O�H�V���O�L�P�L�W�H�V���H�W���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V��
définies au présent traité, et dans le respect des principes figurant en annexe 4 "Bilan financier". 

 



�&�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W��du château de Bousbecque 
5  

 
CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 

TITRE 1er - DISPOSITIONS GENERALES 
 

ARTICLE 1 �± Objet de la  concession  

En application de la réglementation en vigueur, et notamment des articles L.300-1, L.300-4 et L.300-5 
du code de l'urbanisme, et dans les conditions déterminées par la présente concession d'aménagement, 
�O�H�� �&�R�Q�F�p�G�D�Q�W�� �W�U�D�Q�V�I�q�U�H�� �j�� �O�¶�$�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �T�X�L�� �D�F�F�H�S�W�H���� �O�D�� �U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�� �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �j��
Bousbecque �± Site du Château. 

 
Sur ce site, la Métropole Européenne de Lille souhaite développer environ 16100 m² de surface de 
�S�O�D�Q�F�K�H�U���V�X�U���O�H���V�L�W�H���G�H���O�¶�D�Q�F�L�H�Q�Q�H���I�U�L�F�K�H���%�H�D�X�O�L�H�X�����/�H���S�p�U�L�P�q�W�U�H���H�V�W���M�R�L�Q�W���H�Q���D�Q�Q�H�[�H������ 

 
Logements : 

Il est attendu environ 200 logements sur le projet, à plus ou moins 10%. 
Une forme de mixité �I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H���H�V�W���V�R�X�K�D�L�W�p�H���S�R�X�U���D�S�S�R�U�W�H�U���X�Q�H���G�L�Y�H�U�V�L�W�p���G�¶�X�V�D�J�H���G�D�Q�V���O�H���Q�R�X�Y�H�D�X��
quartier (voir extrait OAP ci-contre). 

 
Le programme prévisionnel des constructions développe environ 200 logements avec une mixité 
sociale affirmée, 

�x un minimum de 40 % de logements locatifs sociaux et très sociaux (PLUS PLAI). ; 

�x un minimum de 20 % de logements abordables. 

�/�D�� �U�p�S�D�U�W�L�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �W�\�S�R�O�R�J�L�H�V�� �G�H�� �O�R�J�H�P�H�Q�W�V�� �V�H�U�D�� �F�R�Q�I�R�U�P�H�� �j�� �O�¶�(�P�S�O�D�F�H�P�H�Q�W�� �5�p�V�H�U�Y�p�� �/�R�J�H�P�H�Q�W���� �8�Q 
minimum de 15% des logements individuels sera destiné aux logements sociaux 

 
Commerce et activités de service: environ 100 m² de surface de plancher. Cette partie de la 
�S�U�R�J�U�D�P�P�D�W�L�R�Q�� �G�p�G�L�p�H�� �D�X�� �F�R�P�P�H�U�F�H�� �D�X�U�D�� �X�Q�H�� �Y�R�F�D�W�L�R�Q�� �G�¶�D�Q�L�P�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �T�X�D�U�W�L�H�U�� ���W�\�S�H�� �F�R�Q�F�L�H�U�J�H�U�L�H����
�V�H�U�Y�L�F�H�«�����H�W���F�H���G�D�Q�V���O�D���G�X�U�p�H�����/�D���U�p�I�O�H�[�L�R�Q���G�X���F�D�Q�G�L�G�D�W���V�X�U���O�H���P�R�Q�W�D�J�H���G�H�Y�U�D���r�W�U�H���L�Q�Q�R�Y�D�Q�W�H���H�W adaptée 
�j���F�H�W�W�H���Y�R�F�D�W�L�R�Q���D�I�L�Q���G�¶�D�S�S�R�U�W�H�U���G�H�V���J�D�J�H�V���G�D�Q�V���O�H���W�H�P�S�V�� 

�e�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���F�R�O�O�H�F�W�L�I�� �H�W���V�H�U�Y�L�F�H�V���S�X�E�O�L�F�V�� �,�O���H�V�W���S�U�p�Y�X���j�� �W�H�U�P�H���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W��
�G�¶�L�Q�W�p�U�r�W�� �F�R�O�O�H�F�W�L�I�� �H�W�� �V�H�U�Y�L�F�H�V�� �S�X�E�O�L�F�V�� �G�¶�X�Q�H�� �V�X�U�I�D�F�H�� �F�R�P�S�U�L�V�H�� �H�Q�W�U�H�� ������������ �H�W�� ������������ �P�ð�� �H�Q�Y�L�Uon. Cet 
�p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W���U�H�O�q�Y�H�U�D���G�¶�X�Q�H���P�D�L�W�U�L�V�H���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H���9�L�O�O�H�����'�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���F�H�W�W�H���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�����L�O���V�H�U�D���D�W�W�H�Q�G�X��
un aménagement transitoire du terrain et une cession à la Ville. 

 
Espaces publics : 

Le programme des espaces publics prévoit la réalisation d'espaces verts dont une trame verte d'environ 
���� �K�D�� �Y�H�U�V�� �O�D�� �/�\�V���� �/�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �H�V�S�D�F�H�V�� �S�X�E�O�L�F�V�� �G�H�Y�U�D�� �r�W�U�H�� �T�X�D�O�L�W�D�W�L�I�� �D�Y�H�F�� �X�Q�� �W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W�� �S�D�\�V�D�J�H�U��
�D�I�I�L�U�P�p�����O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���p�O�p�P�H�Q�W�V���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�H�V�S�D�F�H���Q�D�W�X�U�H�O���V�R�Q�W���D�X�V�V�L���V�R�X�P�L�V���j���Y�D�O�L�G�D�W�L�R�Q���G�X��
�P�D�L�W�U�H���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�����/�H���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�Q�D�L�U�H���S�U�L�Y�L�O�p�J�L�H���O�D���S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q���G�¶�H�V�V�H�Q�F�H�V���O�R�F�D�O�H�V�����L�O���p�Y�L�W�H���O�H�V���E�R�U�G�X�U�D�W�L�R�Q�V��
de chemin, privilégie une limite de chemin par étoffement du bas-côté et traite le chemin en terre 
végétale. Le fond de forme devra être calibré en fonction �G�H���O�¶�X�V�D�J�H���G�X���F�K�H�P�L�Q�H�P�H�Q�W�� Il définit un plan 
de plantation et une palette végétale qui sera soumise à validation de la maitrise �G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�� 
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Économie circulaire : 
�/�H���V�L�W�H���G�X���F�K�k�W�H�D�X���D���I�D�L�W���O�¶�R�E�M�H�W���G�¶�X�Q���S�U�R�F�H�V�V�X�V���G�H���G�p�F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���F�R�P�S�O�H�W���L�Q�Q�R�Y�D�Q�W���H�W���D�X�G�D�F�L�Hux par 
�O�¶�(�3�)�� A ce titre, la Métropole �(�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H���G�H���/�L�O�O�H���D���G�H�P�D�Q�G�p���j���O�¶�(�3�) de conserver in-�V�L�W�X���H�Q���Y�X�H���G�¶�X�Q��
réemploi dans les travaux les matériaux suivant : 

�x 2300 m3 de concassé béton, 

�x 5 portiques béton pour banc dans �O�¶�H�V�S�D�F�H naturel, 

�x Une �°�X�Y�U�H artistique en matériaux recyclé à placer dans �O�¶�H�V�S�D�F�H naturel. 

 
Le concessionnaire assure la maîtrise �G�¶�R�X�Y�U�D�J�H des travaux et équipements (hors équipement 
�F�R�P�P�X�Q�D�O���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���F�R�O�O�H�F�W�L�I���G�p�F�U�L�W���F�L-�G�H�V�V�X�V�����F�R�Q�F�R�X�U�D�Q�W���j���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���H�W���S�U�p�Y�X�V���G�D�Q�V���O�D��concession. 
�/�H�� �F�K�R�L�[�� �G�H�� �O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�W�H�� �V�H�� �I�H�U�D�� �D�S�U�q�V�� �O�¶�D�W�W�U�L�E�X�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�� �H�W�� �G�H�� �P�D�Q�L�q�U�H�� �F�R�O�O�p�J�L�D�O�H�� �D�Y�H�F�� �O�H�V 
�F�R�O�O�H�F�W�L�Y�L�W�p�V���S�X�E�O�L�T�X�H�V�����Y�L�O�O�H���G�H���%�R�X�V�E�H�F�T�X�H���H�W���0�(�/�����H�W���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� 
 
Appel à Projet Habitat Collectif Innovant 

 
�/�¶�D�S�S�H�O à projet Habitat Collectif Innovant a été lancé depuis le début �G�¶�D�Q�Q�p�H 2023. La MEL est partie 
du constat de la difficulté à faire émerger des projets de logements. 
�/�D���G�p�P�D�U�F�K�H���+�&�,���V�¶�H�V�W���G�R�Q�Q�p�H���F�R�P�P�H���R�E�M�H�F�W�L�I���G�H���I�D�L�U�H���p�P�H�U�J�H�U���X�Q�H���P�H�L�O�O�H�X�U�H���L�P�D�J�H���G�H���O�¶�K�D�E�L�W�D�W���F�R�O�O�H�F�W�L�I��
au niv�H�D�X���P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q���H�Q���R�I�I�U�D�Q�W���G�H�V���O�R�J�H�P�H�Q�W�V���T�X�D�O�L�W�D�W�L�I�V���H�W���L�Q�Q�R�Y�D�Q�W�V�����$�F�F�R�P�S�D�J�Q�p���G�¶�X�Q���F�R�Q�V�R�U�W�L�X�P��
�G�H���G�H�V�L�J�Q�H�U�V�����O�D���0�(�/���V�R�X�K�D�L�W�H���L�Q�Q�R�Y�H�U���G�D�Q�V���O�D���P�D�Q�L�q�U�H���G�H���F�R�Q�V�W�U�X�L�U�H���G�H���O�¶�K�D�E�L�W�D�W���W�D�Q�W���G�D�Q�V���O�H���I�R�Q�G���T�X�H��
la forme. Plusieurs modules ont été créés à cette occasion : Émulsion Qualité, Session Accélération, 
Panel Qualité, Décantation des Candidatures. 
�$�I�L�Q���G�H���U�H�Q�I�R�U�F�H�U���O�H�V���p�F�K�D�Q�J�H�V���H�Q�W�U�H���O�H�V���G�L�I�I�p�U�H�Q�W�V���D�F�W�H�X�U�V���G�H���O�¶�K�D�E�L�W�D�W�����X�Q�H���F�R�P�P�X�Q�D�X�W�p���G�¶�D�F�W�H�X�U�V���D���p�W�p��
créée afin de nouer un dialogue constant entre les différentes parties prenantes. Pour appliquer la 
�G�p�P�D�U�F�K�H���G�¶�+�D�E�L�W�D�W���&�R�O�O�H�F�W�L�I���,�Q�Q�R�Y�D�Q�W�����X�Q�H���S�H�W�L�W�H���G�L�]�D�L�Q�H���G�H���V�L�W�H�V���S�L�O�R�W�H�V���R�Q�W���p�W�p���U�H�W�H�Q�X�V���D�X���0�,�3�,�0��������������
Étant constitués principalement de fonciers publics et parapublics, ces sites peuvent ainsi être mobilisés 
rapidement. 
�/�H�� �V�L�W�H�� �G�X�� �&�+�Æ�7�(�$�8�� �j�� �%�R�X�V�E�H�F�T�X�H�� �D�� �p�W�p�� �U�H�W�H�Q�X�� �G�D�Q�V�� �O�¶�D�S�S�H�O�� �j�� �S�U�R�M�H�W�� �S�R�X�U�� �F�R�Q�V�W�L�W�X�H�U�� �O�¶�X�Q�� �G�H�V��
�G�p�P�R�Q�V�W�U�D�W�H�X�U�V���G�H���O�D���T�X�D�O�L�W�p���G�H���O�¶�+�D�E�L�W�D�W���D�X���Q�L�Y�H�D�X���P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�� 

 
Suite à l'Émulsion Qualité du 27 septembre 2023, les élus ont défini les orientations majeures 
suivantes : 

�x Un logement disposant d'espaces de rangement collectifs et privés 
�x Un logement où je peux me garer facilement, duquel je peux accéder facilement en voiture à mon 

�W�U�D�Y�D�L�O�����P�H�V���O�R�L�V�L�U�V�« 
�x Un logement qui permet d'accéder à un paysage, à une vue 
�x Un logement qui est facile d'accès, sûr, sans risque d'accident 
�x Un logement qui est économe en énergie et en eau 
�x Un logement qui permet de préserver l'intimité, la sécurité, de choisir les contacts avec ses voisins 
�x Un logement qui permet de vivre une vie plus écologique 
�x Un logement qui permet d'avoir des activités physiques et sportives facilement, dans de 

bonnes conditions 
�x Un logement qui reste vivable par temps très froid et très chaud 

L'ensemble des orientations est présenté en annexe par des vidéos et un axe désirable/atteignable 
réalisé lors de l'Émulsion Qualité. 
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Le mémoire technique constituera la base contractuelle des orientations en matière de qualité et 
d'innovations à respecter tout au long du traité de concession. 

 
Ensuite, le concessionnaire s'engage à faire respecter les qualités de l'Habitat décrites dans son 
mémoire technique ainsi que lors de l'Émulsion Qualité à chaque vente de lots à aménager. 

 
 

ARTICLE 2 �± Missions de  �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U 

Pour la réalisation de la concession, �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U s'engage, pour sa part, à : 
 

1. Procéder �j���O�¶�D�F�T�X�L�V�L�W�L�R�Q���G�X���V�L�W�H�����j���O�¶�L�V�V�X�H���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���U�p�D�O�L�V�p�V���S�D�U���O�¶�(�3�)���O�R�U�V�T�X�H���O�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���G�H��
�F�H�V�V�L�R�Q���V�R�Q�W���I�L�Q�D�O�L�V�p�H�V���S�D�U���O�¶�(�3�)�� 

 
2. Gérer les biens, mettre en état les sols et, le cas échéant, les libérer de leurs occupants en 

assurant en liaison avec le concédant et les administrations intéressées par le relogement définitif 
des locataires, preneurs ou occupants de bonne foi des immeubles acquis en ayant pourvu, au 
préalable s'il y a lieu, à leur relogement provisoire ; démolir les bâtiments existants, si nécessaire 
�R�X���O�R�U�V�T�X�¶�L�O���H�V�W���S�U�p�Y�X���G�H���O�H�V���F�R�Q�V�H�U�Y�H�U�����O�H�V���P�H�W�W�U�H���H�Q���p�W�D�W���G�¶�r�W�U�H���F�p�G�p�V�������Y�H�L�O�O�H�U���j���D�V�V�X�U�H�U���O�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q��
et la propreté du site, la sécurité et le gardiennage; 

 
3. Préparer les conventions de participation qui seront conclues entre la Métropole Européenne de 

Lille et les constructeurs. 
 

4. �$�V�V�X�U�H�U���O�D���P�D�L�W�U�L�V�H���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H���G�H�V���p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���j���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���� réaliser 
les équipements d'infrastructures primaires et secondaires ; réaliser les équipements 
d'infrastructure tertiaire destinés à être remis au concédant, aux autres collectivités publiques 
intéressées, aux établissements publics groupant plusieurs communes ayant compétence en 
matière d'urbanisme, aux associations syndicales ou foncières, ainsi qu'aux concessionnaires de 
service public ; assurer le suivi et la coordination de la réalisation des équipements mis à la charge 
des bénéficiaires de cessions, locations ou concessions d'usage des terrains aménagés ; 

 
5. Procéder à toutes les études nécessaires à la réalisation de �O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�������5�H�V�S�H�F�W�H�U���X�Q�H démarche 

�H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�D�O�H�����H�W���V�H���I�D�L�U�H���D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�U�����V�L���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�����G�¶�X�Q�H���$�V�V�L�V�W�D�Q�F�H���j���0�D�L�W�U�L�V�H���G�¶�2�X�Y�U�D�J�H��
« Développement Durable » ; en présence de pollutions des sols et conformément aux dispositions 
�U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H�V���G�X���3�O�D�Q���/�R�F�D�O���G�¶�8�U�E�D�Q�L�V�P�H���H�Q���Y�L�J�X�H�X�U�����O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���H�W���O�H�V���S�p�W�L�W�L�R�Q�Q�D�L�U�H�V���G�H�Y�U�R�Q�W��
�D�S�S�R�U�W�H�U���O�D���S�U�H�X�Y�H���T�X�H���O�H���W�\�S�H���G�¶�R�F�F�X�S�D�W�L�R�Q���G�H�V���V�R�O�V���S�U�p�Y�X���H�V�W���F�R�P�S�D�W�L�E�O�H���D�Y�H�F���O�¶�p�W�D�W���V�D�Q�L�W�D�L�U�H���G�X 
site. Ainsi, les projets à mener devront être précédés des études environnementales prévues par 
la circulaire du 8 février 2007 relative au site et sols pollués, mise à jour par la note du 19 avril 
2017, et ses guides méthodologiques associés. Les pétitionnaires devront faire constituer un plan 
de gestion couplé à une analyse des risques résiduels si des polluants sont laissés en place. Une 
�D�W�W�H�Q�W�L�R�Q���S�D�U�W�L�F�X�O�L�q�U�H���G�H�Y�U�D���r�W�U�H���S�R�U�W�p�H���V�X�U���O�H�V���S�K�D�V�H�V���G�¶�p�W�X�G�H�V���S�U�p�D�O�D�E�O�H�V���D�X���S�O�D�Q���G�H���J�H�V�W�L�R�Q���W�H�O�O�H��
�T�X�H���O�¶�D�Q�D�O�\�V�H���K�L�V�W�R�U�L�T�X�H���H�W���G�R�F�X�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�X���V�L�W�H�����O�H�V���F�D�P�S�D�J�Q�H�V���G�¶�Lnvestigations préliminaires et 
complémentaires. Les études environnementales devront être jointes au dépôt des permis de 
construire. 

 
6. A mener ou compléter toutes les études environnementales nécessaires (faune flore, 

�F�D�U�D�F�W�p�U�L�V�D�W�L�R�Q�� �]�R�Q�H�V�� �K�X�P�L�G�H�V���� �D�I�L�Q�� �G�¶�D�S�S�O�L�T�X�H�U�� �O�H�� �S�U�L�Q�F�L�S�H�� �e�Y�L�W�H�U�� �5�p�G�X�L�U�H���� �F�R�P�S�H�Q�V�H�U�� �G�H�� �O�D�� �O�R�L��
�E�L�R�G�L�Y�H�U�V�L�W�p�����(�Q���F�D�V���G�H���Q�p�F�H�V�V�L�W�p���G�H���U�p�D�O�L�V�H�U���G�H�V���P�H�V�X�U�H�V���G�H���F�R�P�S�H�Q�V�D�W�L�R�Q�V���O�¶opérateur aura en 
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�F�K�D�U�J�H���O�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���H�W���O�H���V�X�L�Y�L���G�H�V���F�R�P�S�H�Q�V�D�W�L�R�Q�V�����G�R�V�V�L�H�U���U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H���M�X�V�T�X�¶�j���R�E�W�H�Q�W�L�R�Q��
des autorisation, étude de fonctionnalité le cas échéant la recherche de terrain réceptacle des 
mesures de �F�R�P�S�H�Q�V�D�W�L�R�Q�«�� 

 
7. Mener toutes les études, procédures et travaux de dépollution nécessaires pour mettre en 

�D�G�p�T�X�D�W�L�R�Q�� �O�D�� �T�X�D�O�L�W�p�� �G�H�V�� �V�R�O�V�� �H�W�� �O�¶�X�V�D�J�H�� �S�U�R�M�H�W�p�� ���K�D�E�L�W�D�W�� �H�W�� �H�V�S�D�F�H�V�� �S�X�E�O�L�F�V������ �,�O�� �H�V�W�� �j�� �Q�R�W�H�U���T�X�H��
�O�¶�(�3�)�� �D�� �W�U�D�L�W�p�� �W�R�X�W�H�� �O�H�V�� �V�R�X�U�F�H�V�� �F�R�Q�F�H�Q�W�U�p�H�V�� �G�H�� �S�R�O�O�X�W�L�R�Q�� �V�X�U�� �O�H�� �V�L�W�H�� �G�D�Q�V�� �X�Q�H�� �O�L�P�L�W�H�� �G�H 1 m de 
�S�U�R�I�R�Q�G�H�X�U���H�W���H�Q���D�G�p�T�X�D�W�L�R�Q���D�Y�H�F���O�¶�X�V�D�J�H���L�Q�L�W�L�D�O�����j���V�D�Y�R�L�U���X�V�D�J�H���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H�� 

 
8. Etablir, pour le compte du concédant, tout dossier administratif nécessaire à la réalisation de 

�O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�����G�R�V�V�L�H�U�V���G�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H���W�H�O���T�X�H���O�H���G�R�V�V�L�H�U���G�¶�p�Y�R�O�X�W�L�Rn du PLU, dossier de concertation, 
�G�¶�H�Q�T�X�r�W�H�V�� �S�X�E�O�L�T�X�H�V�«���� �D�X�[�T�X�H�O�O�H�V�� �O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�� �H�V�W�� �V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H�� �G�¶�r�W�U�H�� �V�R�X�P�L�V�H�� �H�W�� �G�H�� �P�D�Q�L�q�U�H��
�J�p�Q�p�U�D�O�H���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���G�R�V�V�L�H�U�V���S�U�p�D�O�D�E�O�H�V���D�X�[���D�X�W�R�U�L�V�D�W�L�R�Q�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���D�X���Y�X���G�H���O�D���O�p�J�L�V�O�D�W�L�R�Q��
et de la réglementation en vigueur ; solliciter les autorisations afférentes si nécessaire ; 

 
9. Mettre en place des moyens efficaces pour assurer la promotion et la commercialisation dans les 

meilleures conditions possibles ; organiser toute structure d'accueil et de conseil des acquéreurs 
ou locataires potentiels ; céder les terrains ou les immeubles bâtis, les concéder ou les louer 
pendant la durée de la concession, ou au-delà uniquement sur autorisation expresse du 
concédant, à leurs divers utilisateurs ; préparer et signer tous les actes nécessaires. ; 

 
10. Prendre en charge les tâches d'accueil des usagers, d'animation du site, de concertation et 

�G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���D�Y�H�F���O�H�V���D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�V���H�W���K�D�E�L�W�D�Q�W�V�����O�
�L�P�S�R�U�W�D�Q�F�H���G�H�V���P�R�\�H�Q�V���j���P�H�W�W�U�H���H�Q���°�X�Y�U�H���p�W�D�Q�W 
fixée d'un commun accord avec le concédant et la commune concernée en fonction des besoins ; 

 
11. �'�
�X�Q�H���P�D�Q�L�q�U�H���J�p�Q�p�U�D�O�H�����D�V�V�X�U�H�U���O�D���P�D�L�W�U�L�V�H���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���H�W���p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V���F�R�Q�F�R�X�U�D�Q�W���j��

�O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���H�W���D�V�V�X�U�H�U���O�
�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���W�k�F�K�H�V���G�H���F�R�Q�G�X�L�W�H���H�W���G�H���J�H�V�W�L�R�Q���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�����Q�R�W�D�P�P�H�Q�W��
assurer la coordination indispensable des différents intervenants pour la réalisation du programme, 
établir et tenir constamment à jour les documents comptables et documents de gestion faisant 
apparaître les éventuelles difficultés et la situation de trésorerie ; négocier et contracter les moyens 
de financements les plus appropriés ; mobiliser et encaisser toutes subventions, ainsi que les 
participations dues par le concédant et/ou les autres personnes publiques ; assurer en tout temps 
une complète information du concédant sur les conditions de déroulement de l'opération ; 

 
12. Procéder à la remise des ouvrages dans les conditions précisées ci-après ; procéder à la clôture 

�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�Y�H�� �H�W���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�� �G�H�� �O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �G�p�O�D�L�� �S�U�p�Y�X�� �S�D�U�� �O�H�� �S�U�p�V�H�Q�W���W�U�D�L�W�p�� ���� �U�H�P�H�W�W�U�H�� �D�X��
concédant �O�H���E�L�O�D�Q���G�H���F�O�{�W�X�U�H�����O�H�V���I�L�F�K�H�V���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H���H�W���W�R�X�W���D�X�W�U�H���G�R�F�X�P�H�Q�W���U�H�O�D�W�L�I���D�X�[���R�X�Y�U�D�J�H�V�� 

 
 

ARTICLE 3 �± Société  dédiée  

�6�L���O�H���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�Q�D�L�U�H���H�Q�Y�L�V�D�J�H���G�H���F�U�p�H�U���X�Q�H���V�R�F�L�p�W�p���G�p�G�L�p�H���S�R�X�U���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H concession 
�G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���� �F�H�O�D�� �V�H�U�D�� �D�F�W�p�� �S�D�U�� �X�Q��avenant de transfert notifié au concessionnaire après la 
�Q�R�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� 
La société dédiée deviendra alors le « nouveau concessionnaire ». 

 
�&�H�S�H�Q�G�D�Q�W���� �O�H�� �F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�Q�D�L�U�H�� �V�¶�H�Q�J�D�J�H�� �j�� �G�H�P�H�X�U�H�U�� �S�D�U�I�D�L�W�H�P�H�Q�W�� �H�W�� �H�Q�W�L�q�U�H�P�H�Q�W��solidaire des 
�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�V�� �T�X�L�� �L�Q�F�R�P�E�H�Q�W�� �j�� �O�D�� �V�R�F�L�p�W�p�� �G�p�G�L�p�H���� �W�R�X�W�� �D�X�� �O�R�Q�J�� �G�H�� �O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q��
�G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���H�W���F�H�����G�H���I�D�o�R�Q���L�U�U�p�Y�R�F�D�E�O�H���H�W���L�Q�F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H�� 
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�(�Q���F�D�V���G�H���P�D�Q�T�X�H�P�H�Q�W���G�H���O�D���V�R�F�L�p�W�p���G�p�G�L�p�H���j���O�¶�X�Q�H���G�H���V�H�V���R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�V���G�H���I�D�L�U�H���R�X���H�Q���F�D�V de dissolution, 
�O�H�� �F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�Q�D�L�U�H�� �V�¶�H�Q�J�D�J�H���� �V�H�O�R�Q�� �O�H�V�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �G�X�� �W�U�D�L�W�p�� �G�H�� �F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q��
�G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�����j���V�H���V�X�E�V�W�L�W�X�H�U���j���O�D���V�R�F�L�p�W�p���G�p�G�L�p�H���H�W���j���S�U�H�Q�G�U�H���j���V�D���F�K�D�U�J�H���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���G�U�R�L�W�V���H�W��
obligations afférents au traité de concession �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� 
En cas de difficultés répétées de la société dédiée (liquidation, mise en redressement judiciaire, perte 
de la moitié du capital, etc.) et à la demande du concédant, le concessionnaire reprend directement à 
�V�D���F�K�D�U�J�H���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���G�U�R�L�W�V���H�W �R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�V���D�I�I�p�U�H�Q�W�V���j���O�D���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� 

�6�H�U�D���Q�R�W�L�I�L�p���S�U�p�D�O�D�E�O�H�P�H�Q�W���j���O�D���0�(�/���H�Q���V�D���T�X�D�O�L�W�p���G�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���F�R�Q�F�p�G�D�Q�W�H�����S�D�U���F�R�X�U�U�L�H�U���U�H�F�R�P�P�D�Q�G�p���D�Y�H�F��
�D�F�F�X�V�p�� �G�H�� �U�p�F�H�S�W�L�R�Q�� �S�R�X�U�� �D�X�W�R�U�L�V�D�W�L�R�Q���� �W�R�X�W�� �S�U�R�M�H�W�� �G�H�� �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�F�W�L�R�Q�Q�D�U�L�D�W�� �R�X�� �G�¶�H�Q�W�U�p�H �G�¶�X�Q��
nouvel actionnaire au sein de la société dédiée. 
�(�Q�� �O�¶�D�E�V�H�Q�F�H�� �G�H�� �U�p�S�R�Q�V�H�� �G�H�� �O�D�� �0�(�/�� �G�D�Q�V�� �X�Q�� �G�p�O�D�L�� �G�H�� �G�H�X�[�� �P�R�L�V�� �V�X�L�Y�D�Q�W�� �F�H�W�W�H�� �Q�R�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���� �F�H�W�W�H��
autorisation sera réputée défavorable. 

 
La société dédiée sera tenue de notifier sans délai, pour autorisation, à la MEL, les projets de 
changements et évènements intervenant en son sein tels que : 

- �7�R�X�W�H�� �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�D�Q�V�� �O�D�� �V�W�U�X�F�W�X�U�H�� �H�W�� �O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�H�Q�W�L�W�p�� �S�R�X�Y�D�Q�W�� �L�P�S�D�F�W�H�U���� �G�L�U�H�F�W�H�P�H�Q�W�� �R�X��
indirectement les conditions �G�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q du traité de concession �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���� la MEL veillera à 
ce que ces modifications ne remettent pas en cause la capacité technique de la société dédiée à 
exécuter la concession, 

- Une cessation �G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�� 

- Tout changement de raison sociale, �G�¶�D�G�U�H�V�V�H ou de personnes ayant pouvoir d�¶�H�Q�J�D�J�H�U �O�¶�H�Q�W�L�W�p�� 

- Toute modification des statuts de �O�¶�H�Q�W�L�W�p�� 
 

�7�R�X�W�� �F�K�D�Q�J�H�P�H�Q�W�� �V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H�� �G�¶�H�Q�W�U�D�v�Q�H�U�� �X�Q�H�� �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�L�P�P�D�W�U�L�F�X�O�D�W�L�R�Q�� �D�X�� �5�H�J�L�V�W�U�H�� �G�X��
�&�R�P�P�H�U�F�H���H�W���G�H�V���6�R�F�L�p�W�p�V���V�H�U�D���V�R�X�P�L�V���j���O�¶�D�F�F�R�U�G���G�X���F�R�Q�F�p�G�D�Q�W���H�W���I�H�U�D���O�¶�R�E�M�H�W���G�¶�X�Q���D�Y�H�Q�D�Q�W���G�H��transfert 
le cas échéant. 

 
ARTICLE 4 �± Engagements  et missions  du concédant  

Le concédant s'engage, pour sa part à : 
 

4.1 �5�H�F�X�H�L�O�O�L�U�� �O�¶�D�F�F�R�U�G�� �G�H�V�� �F�R�O�O�H�F�W�L�Y�L�W�p�V�� �R�X�� �J�U�R�X�S�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �F�R�O�O�H�F�W�L�Y�L�W�p�V�� �G�H�V�W�L�Q�D�W�D�L�U�H�V�� �G�H�V�� �p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V��
publics, sur le principe de réalisation de ces équipements, les modalités de leur incorporation dans leur 
patrimoine et, le cas échéant, sur leur participation au financement ; 

 
4.2 �6�R�X�P�H�W�W�U�H���j���O�¶�D�S�S�U�R�E�D�W�L�R�Q���G�H���V�R�Q���R�U�J�D�Q�H���G�p�O�L�E�p�U�D�Q�W���O�H�V���G�R�V�V�L�H�U�V���U�H�O�D�W�L�I�V���D�X�[���S�U�R�F�p�G�X�U�H�V���G�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H��
et toute autre procédure nécessaire à la réalisation de la présente opération ; 

 
4.3 �&�p�G�H�U���j���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���O�H�V���W�H�U�U�D�L�Q�V���G�R�Q�W���L�O���H�V�W���S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H���H�W���T�X�L���V�R�Q�W���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���j���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q de 
�O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���� 

 
4.4 En tant que de besoin, à apporter son concours à l'aménageur afin qu'il obtienne les subventions 
�G�H�V���S�D�U�W�H�Q�D�L�U�H�V���S�X�E�O�L�F�V���G�X���S�U�R�M�H�W�����(�W�D�W�����5�p�J�L�R�Q�����'�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W�����F�R�P�P�X�Q�H�V�«�����D�I�I�H�F�W�p�H�V���V�S�p�F�L�I�L�T�X�H�P�H�Q�W��
�j���G�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���U�p�D�O�L�V�p�H�V���S�D�U���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���� 
 
4.5 Prononcer la clôture de l'opération sur �S�U�p�V�H�Q�W�D�W�L�R�Q���G�X���E�L�O�D�Q���G�H���F�O�{�W�X�U�H�����G�H�V���I�L�F�K�H�V���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�V���H�W���G�H��



�&�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W��du château de Bousbecque 
10  

�O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���U�H�O�D�W�L�I�V���D�X�[���R�X�Y�U�D�J�H�V�� 
 
 

ARTICLE 5 �± Évolution du contrat  

Clause de revoyure 
 

Le concessionnaire et le concédant pourront se réunir, notamment, dans les cas énumérés ci-dessous 
�D�I�L�Q���G�¶�D�S�S�R�U�W�H�U���G�H�V���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V���H�Q���F�R�X�U�V���G�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���D�X�[�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���G�X���&�R�G�H���G�H���O�D��
commande publique citées ci-dessus : 

 
o Découverte de pollution imprévisible qui bouleverserait �O�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H générale du contrat 
o Découverte pyrotechnique 
o Évolution réglementaire 
o Modification du programme à �O�¶�L�Q�L�W�L�D�W�L�Y�H du concédant 
o �e�Y�R�O�X�W�L�R�Q�� �G�X�� �F�R�€�W�� �G�H�V�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �U�p�D�O�L�V�p�V�� �S�D�U�� �O�¶�(�3�)�� �T�X�L�� �L�P�S�D�F�W�H�U�D�L�W�� �S�R�W�H�Q�W�L�H�O�O�H�P�H�Q�W�� �O�H�� �S�U�L�[�� �G�H��

cession cible 
o Extension de zones humides répertoriées ou découverte de zones humides non répertoriées 
o Découverte de dallages non répertoriés dans le plan de récolement des travaux menés par 

EPF. 
 

�&�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H���5��������-7 du Code de la commande publique, le contrat de concession peut 
être modifié sans nouvelle procédure �G�H���P�L�V�H���H�Q���F�R�Q�F�X�U�U�H�Q�F�H���O�R�U�V�T�X�H���O�H�V���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V�����T�X�H�O���T�X�¶�H�Q soit 
le montant, ne sont pas substantielles. 

 
Les modifications du contrat ne peuvent intervenir que dans les conditions prévues par les articles 
R3135-1 à R3135-5 du Code de la commande publique. 

 
 

ARTICLE 6 �± Date �G�¶�H�I�I�H�W et durée de  la concession �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W 

�/�D���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���H�V�W���U�H�Q�G�X�H���H�[�p�F�X�W�R�L�U�H���G�D�Q�V���O�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���S�U�p�Y�X�H�V���S�D�U���O�D���U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q��
�H�Q���Y�L�J�X�H�X�U�����/�D���0�p�W�U�R�S�R�O�H���(�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H���G�H���/�L�O�O�H���O�D���Q�R�W�L�I�L�H�U�D���j���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���H�Q���O�X�L��faisant connaître la date 
à laquelle elle aura été reçue par le représentant de l'Etat, la rendant exécutoire. 

 
Elle prendra effet à compter de la date de la réception par �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U de cette notification. Sa durée 

est de 9 années clôture comprise, à compter de sa date de prise d'effet. 

Au cas où l'ensemble des missions du concédant et �G�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U aurait été accompli avant le terme 
�Q�R�U�P�D�O���G�H���O�D���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�����F�H�O�O�H-ci expirera de plein droit à la date de constatation de 
cet accomplissement. Un avenant constatera cet achèvement. 

 
 

ARTICLE 7 �± Établissement du  plan parcellaire  

�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �I�D�L�W�� �p�W�D�E�O�L�U�� �H�W�� �W�L�H�Q�W�� �j�� �M�R�X�U�� �X�Q�� �S�O�D�Q�� �S�D�U�F�H�O�O�D�L�U�H�� �G�H�V�� �W�H�U�U�D�L�Q�V�� �H�W�� �L�P�P�H�X�E�O�H�V�� �E�k�W�L�V�� �V�L�W�X�p�V�� �j��
l'intérieur du périmètre de la zone ainsi que de ceux des terrains et immeubles bâtis situés à l'extérieur 
de ce périmètre qui seraient nécessaires à la réalisation de l'opération objet du présent traité. Ce plan, 
�F�R�P�P�X�Q�L�T�X�p���D�X���F�R�Q�F�p�G�D�Q�W���j���O�¶�L�V�V�X�H���G�H���F�K�D�T�X�H���P�L�V�H���j���M�R�X�U�����G�H�Y�U�D���P�H�Q�W�L�R�Q�Q�H�U���O�H�V���S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�V���I�X�W�X�U�V��
des différentes emprises. 
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�&�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W�� �j�� �O�¶�D�Q�Q�H�[�H�� ������ �©���/�L�V�W�H�� �G�H�V�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�V�� �W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V�� �j�� �O�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D��
procédure de classement des voies privées �ª�����F�H�W�W�H���S�L�q�F�H���V�H�U�D���j���I�R�X�U�Q�L�U���S�D�U���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� 
 
 
ARTICLE 8 �± Modalités  �G�¶�D�F�T�X�L�V�L�W�L�R�Q�� de libération  des immeubles  et occupation sans 
titre  

 
8.1 Modalités  �G�¶�D�F�T�X�L�V�L�W�L�R�Q et de libération  des immeubles  

�'�q�V���T�X�H���O�¶�(�3�)���D���D�F�K�H�Y�p���O�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���H�W���I�L�Q�D�O�L�V�p���O�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���G�H���F�H�V�V�L�R�Q�����O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���G�R�L�W���S�U�R�F�p�G�H�U���j��
�O�¶�D�F�T�X�L�V�L�W�L�R�Q���G�X���V�L�W�H���� �F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j�� �O�
�D�U�W�L�F�O�H������ �G�X���S�U�p�V�H�Q�W���Wraité, et aux dispositions de la convention 
opérationnelle MEL et EPF (annexe 7 du présent traité de concession d'aménagement). 

 
�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���L�Q�I�R�U�P�H���D�X���S�U�p�D�O�D�E�O�H���O�H���F�R�Q�F�p�G�D�Q�W���G�H���F�H�W�W�H���D�F�T�X�L�V�L�W�L�R�Q���H�W���G�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���D�X�[�T�X�H�O�O�H�V���H�O�O�H��
�V�¶�H�I�I�H�F�W�X�H�����,�O���W�L�H�Q�W���j���V�D��disposition tous les actes relatifs à cette acquisition. 

 
�'�D�Q�V�� �O�¶�K�\�S�R�W�K�q�V�H�� �R�•�� �O�H�V�� �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V�� �G�¶�D�F�T�X�L�V�L�W�L�R�Q�� �V�H�� �U�p�Y�p�O�H�U�D�L�H�Q�W�� �V�H�Q�V�L�E�O�H�P�H�Q�W�� �G�L�I�I�p�U�H�Q�W�H�V�� �G�H�� �F�H�O�O�H�V��
�S�U�p�Y�X�H�V���D�X���E�L�O�D�Q���S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O���M�R�L�Q�W���H�Q���D�Q�Q�H�[�H���������O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���H�Q���L�Q�I�R�U�P�H�U�D���O�H���F�R�Q�F�p�G�D�Q�W�� 

8.2 Occupants  sans  titre  ou provisoires  

�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���H�P�S�r�F�K�H���S�D�U���W�R�X�V���O�H�V���P�R�\�H�Q�V���j���V�D���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���O�D���U�p�R�F�F�X�S�D�W�L�R�Q non désirée des terrains à 
�F�R�P�S�W�H�U���G�H���O�¶�D�F�T�X�L�V�L�W�L�R�Q���G�H�V���S�D�U�F�H�O�O�H�V���j���O�¶�(�3�)�����V�D�X�I���V�
�L�O�V���V�R�Q�W���V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H�V���G�H���U�H�F�H�Y�R�L�U�����j���O�D���G�H�P�D�Q�G�H���G�X��
concédant, une utilisation provisoire. Dans ce cas, les terrains ne peuvent faire l'objet que de 
conventions d'occupation précaire. 
�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �G�R�L�W�� �G�p�P�R�O�L�U�� �R�X�� �U�H�Q�G�U�H�� �L�Q�X�W�L�O�L�V�D�E�O�H�V�� �O�H�V�� �S�D�U�W�L�H�V�� �O�L�E�p�U�p�H�V�� �G�q�V�� �T�X�H�� �O�
�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�� �H�V�W��
techniquement et juridiquement possible. 
La gestion des terrains acquis incombe à �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� 

 
 

TITRE II - REALISATION  DES OUVRAGES ET EQUIPEMENTS - MODALITES DE CESSION DES 
IMMEUBLES 

ARTICLE 9 �± Validation  des projets  constituant  des biens  de retour  

9.1 Contenu  des avant -projets  

Les équipements d'infrastructure repris en annexe 9 font l'objet d'un ou plusieurs avant-projet(s) établi(s) 
en accord avec le concédant, les futurs gestionnaires, et le cas échéant, les concessionnaires de 
services publics intéressés. 
Ce ou ces avant-projet(s) sont établis en 6 exemplaires papier et en version informatique respectant la 
�F�K�D�U�W�H���J�U�D�S�K�L�T�X�H���P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�H�����H�W���G�R�L�Y�H�Q�W���F�R�P�S�R�U�W�H�U���D���P�L�Q�L�P�D���O�H�V���p�O�p�P�H�Q�W�V���V�X�L�Y�D�Q�W�V�����j���O�¶�p�F�K�H�O�O�H������������e 
: 

- Plan masse ou synthèse du projet, 

- Plan du traitement paysager des « espaces publics circulés » et des espaces naturels de Trame 
Verte 

- Détails de traitement des espaces naturels de trame verte le cas échant des mesures de 
compensations, palette végétale et du mobilier projeté 

- Plan des espaces collectifs, publics et privés, �O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q des limites de ces espaces, le 
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traitement des matériaux, leur dimensionnement, les stationnements, 

- Plan des circulations VL, modes doux, différenciation des circulations piétons et deux roues, 

- Plan de signalisation 

- Plan de gestion du TC et des stationnements (nombre de places), 

- Plans des réseaux, 

- Plan de gestion des eaux pluviales (noues, chaussées réservoirs, bassins de tamponnement, 
�U�D�F�F�R�U�G�H�P�H�Q�W�� �D�X�� �U�p�V�H�D�X���� �H�W�� �G�H�V�� �H�D�X�[�� �X�V�p�H�V���� �6�¶�L�O�� �H�[�L�V�W�H�� �S�O�X�V�L�H�X�U�V�� �V�F�p�Q�D�U�L�L�� ���� �Q�D�W�X�U�H���S�H�U�P�p�D�E�L�O�L�W�p�� �G�H�V��
surfaces �H�W���O�L�P�L�W�H���G�H�V���G�R�P�D�Q�L�D�O�L�W�p�V�����S�O�D�Q�V���D�Y�H�F���O�H�V���E�D�V�V�L�Q�V���Y�H�U�V�D�Q�W�V���H�W���F�K�H�P�L�Q�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�H�D�X�����S�H�Q�W�H�V��
�G�H�V���V�X�U�I�D�F�H�V�����Q�R�X�H�V�����G�U�D�L�Q�D�J�H�V�����U�p�V�H�D�X���G�¶�H�D�X�[���X�V�p�H�V���������D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p���D�X�[���R�X�Y�U�D�J�H�V�� 

- Note descriptive reprenant la comparaison des scénarii, les modalités et coût �G�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q des 
ouvrages, les dispositions vis-à-�Y�L�V���G�H���O�D���U�p�G�X�F�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�R�O�O�X�W�L�R�Q���H�W���G�X���U�L�V�T�X�H���G�¶�L�Q�R�Q�G�D�W�L�R�Q�� 

- Plan de domanialité et gestion des espaces collectifs (identification des espaces privés, 
communaux et métropolitains projetés), 

- Plan de phasage. 
Ainsi que les plans de détails : 

- Coupes des voiries et espaces publics à �O�¶�p�F�K�H�O�O�H 1/100e, 

- Coupes des équipements de gestion hydraulique à �O�¶�p�F�K�H�O�O�H 1/100e, 

- Plan des carrefours à �O�¶�p�F�K�H�O�O�H 1/500e notamment des entrées et sorties de �O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�� 
- Pour les espaces naturels : 

- Coupes du traitement des espaces naturels permettant de mettre en avant la topographie du 
site 
- Coupe du traitement des interfaces entre les espaces urbanisés et espace naturel 
- Coupe des espaces dédiés à la récupération des eaux pluviales 
- Coupe des cheminements 
- Modalités de gestion projeté sur 10 ans (ou durée de suivi des mesures de compensation) 

+ cout de gestion des espaces naturels 
 

�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U précise également les modes de gestion futurs prévus pour les ouvrages réalisés, et 
évaluent leur coût. 

 
�,�O�� �p�W�D�E�O�L�W�� �X�Q�� �S�O�D�Q�� �G�H�� �G�R�P�D�Q�L�D�O�L�W�p�� �H�W�� �G�H�� �J�H�V�W�L�R�Q�� �D�S�U�q�V�� �F�R�Q�V�X�O�W�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �G�L�I�I�p�U�H�Q�W�V�� �D�F�W�H�X�U�V���� �D�L�Q�V�L�� �T�X�¶�X�Q��
tableau exhaustif détaillant le rôle de tous les intervenants dans la gestion future de chaque ouvrage ou 
�S�D�U�W�L�H���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�����Y�R�L�H���F�L�U�F�X�O�p�H���� �Y�R�L�H���S�L�p�W�R�Q�Q�H���� �P�R�E�L�O�L�H�U���� �S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q���� �S�L�H�G���G�¶�D�U�E�U�H���� �Q�R�X�H�V���S�D�U�W�L�H���S�O�D�Q�W�p�H����
noues partie ouvrages hydraulique, ouvrage de franchissement de noues, mobilier de protection, grille 
�G�H���I�H�U�P�H�W�X�U�H�«���� 

 
Il détaille pour chacun : 
- Le propriétaire, 
- Le responsable des grosses réparations, 
- Le(s) responsable(s) du nettoyage courant, des ouvertures et fermetures, de �O�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q et du 
�U�H�P�S�O�D�F�H�P�H�Q�W���G�H�V���Y�p�J�p�W�D�X�[�« 
- Les coûts de gestion. 

 
�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �U�H�F�X�H�L�O�O�H�� �O�¶�D�F�F�R�U�G�� �H�W�� �O�D�� �Y�D�O�L�G�D�W�L�R�Q�� �I�R�U�P�H�O�O�H�� �G�H�� �F�K�D�F�X�Q�H�� �G�H�V�� �S�D�U�W�L�H�V�� �F�R�Q�F�H�U�Q�p�H�V�� �D�Y�D�Q�W�� �O�H��
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lancement des travaux. 
 

9.2 Conformité  des projets  

Le ou les projet(s) qui en découlent doivent se conformer notamment : 
 

- Au projet tel que défini par le concédant dans le programme technique, 
- A �O�¶�$�9�3 tel �T�X�¶�L�O a été validé, 
- A la Charte Qualité des Espaces Publics de la Métropole Européenne de Lille et ses annexes, 
- A la Charte de communication de La Métropole Européenne de Lille, 
- �$���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���G�R�F�X�P�H�Q�W�V��techniques-cadres de la Métropole Européenne de Lille, et notamment 
le règlement de voirie, le catalogue des structures, le catalogue des matériaux, le guide de gestion 
durable des eaux pluviales, le guide de conception des zones 30 et des zones de rencontre, le cahier 
�G�H�V�� �S�U�H�V�F�U�L�S�W�L�R�Q�V�� �U�H�O�D�W�L�Y�H�V�� �D�X�[�� �L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V�� �G�¶�D�F�F�X�H�L�O�� �G�H�V�� �U�p�V�H�D�X�[�� �Q�X�P�p�U�L�T�X�H�V�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �F�D�G�U�H�� �G�H�V��
�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V�� �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���� �O�D�� �F�K�D�U�W�H�� �W�R�S�R�J�U�D�S�K�L�T�X�H�� �H�W�� �U�p�V�H�D�X�[�� �P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�H���� �O�H�� �F�D�G�U�H�� �J�p�Q�p�U�D�O�� �G�H�V��
�S�U�H�V�W�D�W�L�R�Q�V���G�H���S�U�R�G�X�F�W�L�R�Q���G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���J�p�R�J�Uaphique et des traitements associés, le guide de matériaux 
recyclés, 
- A �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H des documents techniques-cadres des Villes et/ou des futurs gestionnaires, 
- A �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H des règles de �O�¶�D�U�W et normes en vigueur les concernant. 

 
Dans le cadre des terrains qui sont fléchés Espace naturel métropolitain (TRAME VERTE) : 
 
Le ou les projet(s) qui en découlent doivent se conformer aux préconisations reprises dans le cadre de 
�O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �H�V�S�D�F�H�V�� �Q�D�W�X�U�H�O�V�� �0�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�V�� �H�W�� �G�X�� �/�H�L�H�Y�D�O�O�H�L���± parc de la Lys (éléments de 
langage sur le territoire de la Vallée de Lys �± Leievallei Parc de la Lys projet Corridor et VALYS) 

 
�&�H�V���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���V�R�Q�W���U�H�S�U�L�V���H�Q���D�Q�Q�H�[�H���D�X���S�U�p�V�H�Q�W���W�U�D�L�W�p���H�W���R�X���I�R�X�U�Q�L�V���j���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���H�Q���F�R�X�U�V���G�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q��
du contrat. 

 
9.3 Modalités  de validation  des avant -projets  

Les avant-projets doivent permettre de connaitre les futurs propriétaires et futurs gestionnaires de 
chaque ouvrage. Ainsi, les avant-projets sont soumis pour accord au concédant, et le cas échéant, aux 
autres personnes destinataires des ouvrages. 

 
Chaque avant-projet est présenté selon un échéancier établit en accord avec le concédant, et le cas 
�p�F�K�p�D�Q�W�����O�H�V���D�X�W�U�H�V���S�H�U�V�R�Q�Q�H�V���G�H�V�W�L�Q�D�W�D�L�U�H�V���G�H���O�¶�R�X�Y�U�D�J�H�� 

 
�'�D�Q�V�� �O�H�� �U�H�V�S�H�F�W�� �G�H�� �F�H�W�� �p�F�K�p�D�Q�F�L�H�U���� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �R�U�J�D�Q�L�V�H�� �G�H�V�� �U�p�X�Q�L�R�Q�V�� �G�H�� �S�U�p�V�H�Q�W�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �Dvant- 
projets au concédant et aux destinataires des ouvrages, en établit et fait valider le compte-rendu 
�U�H�S�U�H�Q�D�Q�W���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���U�H�P�D�U�T�X�H�V���H�[�S�U�L�P�p�H�V�� 

 
�,�O���D�G�U�H�V�V�H���X�Q���G�R�V�V�L�H�U���G�¶�D�Y�D�Q�W-projet au concédant et aux futurs gestionnaires, et recueille leur accord 
formel dans les 2 mois. Les avant-�S�U�R�M�H�W�V���V�R�X�P�L�V���j���Y�D�O�L�G�D�W�L�R�Q���V�R�Q�W���D�F�F�R�P�S�D�J�Q�p�V���G�¶�X�Q�H���p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q���G�H��
�O�H�X�U���F�R�€�W�����S�U�p�V�H�Q�W�p�H���D�X���U�H�J�D�U�G���G�H���O�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q���J�O�R�E�D�O�H���G�X���F�R�€�W���G�H�V���R�X�Y�U�D�J�H�V���j���I�L�Q�D�Q�F�H�U���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H de 
�O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���D�I�L�Q���T�X�H���O�H���F�R�Q�F�p�G�D�Q�W���S�X�L�V�V�H���V�¶�D�V�V�X�U�H�U���T�Xe les choix opérés ne remettent pas en cause le 
montant total des ouvrages pour lequel il est, éventuellement, appelé à participer. 

 
Le projet, dans ses phases ultérieures de définition (à minima en phase PRO) est également transmis 
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au concédant et, le cas échéant, aux autres personnes destinataires des ouvrages. 
�,�O���H�V�W���D�F�F�R�P�S�D�J�Q�p���G�¶�X�Q�H���Q�R�W�L�F�H���L�Q�G�L�T�X�D�Q�W���G�H���P�D�Q�L�q�U�H���H�[�K�D�X�V�W�L�Y�H���O�D���I�D�o�R�Q���G�R�Q�W���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���D���S�U�L�V���H�Q��
�F�R�P�S�W�H���F�K�D�T�X�H���U�H�P�D�U�T�X�H���p�P�L�V�H���V�X�U���O�¶�$�9�3�����D�L�Q�V�L���T�X�H���O�H�V���p�Y�R�O�X�W�L�R�Q�V���H�Q�W�U�H���O�¶�$�9�3���H�W���O�H���S�U�R�M�H�W�����H�Q���S�D�U�Wiculier, 
les précisions, les ajouts, les retraits ou les modifications de tout dispositif, notamment concernant le 
�P�R�E�L�O�L�H�U�����O�¶�p�F�O�D�L�U�D�J�H�����O�H�V���H�V�V�H�Q�F�H�V���G�H���S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q�����O�H�V���F�D�U�D�F�W�p�U�L�V�W�L�T�X�H�V���W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V���G�H�V���P�D�W�p�U�L�D�X�[�����O�H���F�K�R�L�[��
des bordurations, le dispositif de �S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q�« 

 
�/�H���F�R�Q�F�p�G�D�Q�W���G�L�V�S�R�V�H���G�¶�X�Q���G�p�O�D�L de 2 mois à compter de la date de réception des études pour formuler 
�V�R�Q���D�Y�L�V�����S�D�U���F�R�X�U�U�L�H�U���V�L�P�S�O�H�����V�X�U���O�¶�$�9�3���S�X�L�V���V�X�U���O�H���3�5�2�����7�U�R�L�V���V�L�W�X�D�W�L�R�Q�V���S�R�X�U�U�R�Q�W���D�O�R�U�V���V�H���S�U�p�V�H�Q�W�H�U���� 

 
- Le concédant émet un avis défavorable ou réservé, motivé. Dans ce cas, le concessionnaire devra 
�U�H�S�U�H�Q�G�U�H�� �V�R�Q�� �S�U�R�M�H�W�� �H�Q�� �F�R�Q�V�p�T�X�H�Q�F�H���� �/�¶�$�9�3�� �R�X�� �3�5�2�� �P�R�G�L�I�L�p�� �V�H�U�D�� �D�O�R�U�V�� �W�U�D�Q�V�P�L�V�� �G�D�Q�V�� �O�H�V�� �P�r�P�H�V��
�I�R�U�P�H�V�� �T�X�H�� �O�H�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�� �L�Q�L�W�L�D�O�� �D�X�� �F�R�Q�F�p�G�D�Q�W�� �T�X�L�� �G�L�V�S�R�V�H�U�D�� �G�H�� �Q�R�X�Y�H�D�X�� �G�¶�X�Q�� �G�p�O�D�L�� �G�H�� ���� �P�R�L�V�� �S�R�Xr 
formuler son avis. 

 
- Le concédant émet un avis favorable, permettant ainsi au concessionnaire de poursuivre �O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�� 
 
- �/�H���F�R�Q�F�p�G�D�Q�W���Q�¶�p�P�H�W���D�X�F�X�Q���D�Y�L�V���G�D�Q�V���O�H���G�p�O�D�L���L�P�S�D�U�W�L�����'�D�Q�V���F�H���F�D�V�����O�H���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�Q�D�L�U�H���H�I�I�H�F�W�X�H���X�Q�H��
relance par lettre recommandée �D�Y�H�F�� �D�F�F�X�V�p�� �G�H�� �U�p�F�H�S�W�L�R�Q�� �D�F�F�R�P�S�D�J�Q�p�H�� �G�¶�X�Q�H�� �Q�R�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �S�D�U���P�D�L�O��
avec accusé de réception. Faute de réponse du concédant sous quinzaine suivant la réception dudit 
�F�R�X�U�U�L�H�U�����O�H���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�Q�D�L�U�H���S�R�X�U�U�D���S�R�X�U�V�X�L�Y�U�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�� 

 
�/�H�V���S�U�R�M�H�W�V���G�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�R�L�Y�H�Q�W��être conformes aux avant-projets et aux modifications tels que validés 
par le concédant. 

 
�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���V�¶�H�Q�J�D�J�H���j���F�R�Q�V�X�O�W�H�U���H�W���j���U�H�F�X�H�L�O�O�L�U���O�¶�D�F�F�R�U�G���H�[�S�U�q�V���G�X���F�R�Q�F�p�G�D�Q�W���S�R�X�U���W�R�X�W�H���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q��
intervenue postérieurement à ces validations. 

 
 

ARTICLE 10 - Modalités de passation des  �F�R�Q�W�U�D�W�V���G�¶�p�W�X�G�H�����G�H �P�D�v�W�U�L�V�H���G�¶�°�X�Y�U�H et de travaux par 
�O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U 

�3�R�X�U���O�
�p�W�X�G�H���H�W���O�
�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H���F�H�V���R�X�Y�U�D�J�H�V���� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���G�R�L�W���W�U�D�L�W�H�U���G�D�Q�V���G�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���G�H���Q�D�W�X�U�H���j��
préserver au maximum les intérêts financiers du concédant, en respectant notamment les règles de 
publicité et de mise en concurrence. 

 
�(�Q�� �G�H�K�R�U�V�� �G�H�� �O�¶�K�\�S�R�W�K�q�V�H�� �R�•�� �O�H�� �F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�Q�D�L�U�H�� �V�H�U�D�L�W�� �D�V�V�X�M�H�W�W�L�� �S�D�U�� �Q�D�W�X�U�H�� �D�X�� �G�U�R�L�W�� �G�H�� �O�D�� �F�R�P�P�D�Q�G�H��
publique, celui-�F�L�� �P�H�W�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H���� �F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �/��������-5-���� �G�X�� �F�R�G�H�� �G�H�� �O�¶urbanisme, une 
�S�U�R�F�p�G�X�U�H���G�H���S�X�E�O�L�F�L�W�p���H�W���G�H���P�L�V�H���H�Q���F�R�Q�F�X�U�U�H�Q�F�H���S�R�X�U���O�D���F�R�Q�F�O�X�V�L�R�Q���G�H�V���F�R�Q�W�U�D�W�V���G�¶�p�W�X�G�H�V�����G�H maîtrise 
�G�¶�°�X�Y�U�H�� �H�W�� �G�H�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �D�\�D�Q�W���S�R�X�U�� �R�E�M�H�W���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�� �F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���� �/�D�� �S�U�R�F�p�G�X�U�H���U�H�W�H�Q�X�H��
�H�V�W�����H�Q���D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���5��������-12 du même code, librement choisie par le concessionnaire qui en 
détermine les modalités selon la nature et les caractéristiques du besoin à satisfaire, le nombre et la 
�O�R�F�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �R�S�p�U�D�W�H�X�U�V�� �p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H�V�� �V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H�V�� �G�¶�\�� �U�p�S�R�Q�G�U�H�� �D�L�Q�V�L que des circonstances de 
�O�¶�D�F�K�D�W���� �/�H�� �F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�Q�D�L�U�H�� �Y�H�L�O�O�H���� �G�D�Q�V�� �F�H�� �F�D�G�U�H���� �j�� �U�H�V�S�H�F�W�H�U�� �O�H�V�� �S�U�L�Q�F�L�S�H�V�� �I�R�Q�G�D�P�H�Q�W�D�X�[�� �G�H�� �O�D��
commande publique. 

 
Par ailleurs, le concessionnaire informe le concédant, dans un délai de trente jours à compter de la 
conclusion de ces contrats, du nom du titulaire ainsi que son montant. 
Cette information est réalisée par tout moyen permettant de déterminer de manière certaine la date de 
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notification de ces informations. 
 

�/�R�U�V�T�X�H���O�H���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�Q�D�L�U�H���H�Q�Y�L�V�D�J�H���G�H���F�R�Q�F�O�X�U�H���X�Q���F�R�Q�W�U�D�W���G�R�Q�W���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���Sourrait se prolonger au- 
�G�H�O�j�� �G�H�� �O�D�� �G�X�U�p�H�� �G�H�� �O�D�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�� �F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���� �L�O�� �V�¶�H�Q�J�D�J�H�� �j�� �V�R�O�O�L�F�L�W�H�U�� �S�U�p�D�O�D�E�O�H�P�H�Q�W�� �j�� �O�D�� �F�R�Q�F�O�X�V�L�R�Q����
�O�¶�D�F�F�R�U�G���H�[�S�U�q�V���G�X���F�R�Q�F�p�G�D�Q�W�� 
Le concédant �V�¶�H�Q�J�D�J�H à apporter, dans les meilleurs délais, une réponse au concessionnaire. 

 
�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �L�Q�F�O�X�U�D�� �G�D�Q�V�� �O�H�V�� �P�D�U�F�K�p�V�� �G�H�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �X�Q�H�� �F�O�D�X�V�H�� �V�R�F�L�D�O�H�� �V�¶�L�Q�V�F�U�L�Y�D�Q�W�� �G�D�Q�V�� �X�Q�� �R�E�M�H�F�W�L�I��
�G�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���V�R�F�L�D�O�H���H�W���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�O�H�����V�H�O�R�Q���O�H�V���P�R�G�D�O�L�W�p�V���F�L-dessous. 

 
10.1 Clause  �G�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q 

La Métropole Européenne de Lille conduit depuis 2007 une démarche de politique d'achats 
responsables intégrant dans un esprit d'équilibre la protection et la mise en valeur de l'environnement, 
le progrès social et le développement économique. 

 
Dans le cadre de son SMART Schéma Métropolitain des Achats Socialement et Écologiquement 
Responsable tout récemment adopté par son conseil métropolitain le 15 octobre 2023, la Métropole 
Européenne de �/�L�O�O�H���U�p�D�I�I�L�U�P�H���V�R�Q���H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W���H�Q���I�D�Y�H�X�U���G�H�V���S�X�E�O�L�F�V���I�U�D�J�L�O�L�V�p�V���H�W���V�D���Y�R�O�R�Q�W�p���G�¶�p�W�H�Q�G�U�H��
�V�R�Q�� �H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�� �H�Q�� �I�D�Y�H�X�U�� �G�H�� �O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q�� �S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�O�H�� �G�H�V�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�V�� �p�O�R�L�J�Q�p�H�V�� �G�H�� �O�¶�H�P�S�O�R�L�� �D�X�[��
�F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�V���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���G�R�Q�W���H�O�O�H���D���O�¶�L�Q�L�W�L�D�W�L�Y�H�� 

 
�&�¶�H�V�W���S�R�X�U���U�p�S�R�Q�G�U�H���j���F�H�W�W�H���D�P�E�L�W�L�R�Q���T�X�H���O�D���0�p�W�U�R�S�R�O�H���(�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H���G�H���/�L�O�O�H���L�Q�V�F�U�L�W���X�Q���R�E�M�H�F�W�L�I �G�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q��
sociale et professionnelle dans la présente conces�V�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� 

 
�&�H�� �Y�R�O�H�W�� �V�R�F�L�D�O�� �V�H�� �W�U�D�G�X�L�W�� �S�D�U�� �X�Q�� �Y�R�O�X�P�H�� �G�¶�K�H�X�U�H�V�� �G�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q�� �j�� �I�D�L�U�H�� �U�p�D�O�L�V�H�U�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �F�D�G�U�H�� �G�H�� �O�D��
concession. 

 
�&�H�� �Y�R�O�X�P�H�� �G�¶�K�H�X�U�H�V�� �H�V�W�� �I�L�[�p�� �j��2133 �K�H�X�U�H�V�� �P�L�Q�L�P�X�P�� �U�p�V�H�U�Y�p�H�V�� �j�� �O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���� �F�H�� �T�X�L correspond à [à 
compléter par le candidat] équivalent temps plein. 

 
Ces heures devront être réalisées par des �S�X�E�O�L�F�V���p�O�R�L�J�Q�p�V���G�H���O�¶�H�P�S�O�R�L�����G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�D���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q��
�G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���� �H�W�� �S�R�X�Y�D�Q�W�� �r�W�U�H�� �U�p�D�O�L�V�p�V�� �Y�L�D�� �G�H�V�� �P�D�U�F�K�p�V�� �S�D�V�V�p�V�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �F�D�G�U�H�� �G�H�� �O�
�H�[�p�F�X�W�L�R�Q�� �G�X��
contrat de concession. 

 
Le �F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�Q�D�L�U�H�� �L�Q�F�O�X�U�D�� �G�R�Q�F�� �G�D�Q�V�� �O�H�V���P�D�U�F�K�p�V�� �O�L�p�V�� �j�� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���� �G�R�Q�W���O�
�R�E�M�H�W���H�W�� �O�H�� �S�p�U�L�P�q�W�U�H��
sont compatibles, une clause sociale définissant précisément le �Y�R�O�X�P�H���G�¶�K�H�X�U�H�V���G�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q à réaliser. 

 
Pour se faire il contacte le facilitateur désigné ci-dessous afin de vérifier avant le lancement de chaque 
�P�D�U�F�K�p���O�D���S�H�U�W�L�Q�H�Q�F�H���G�H���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H���O�D���F�O�D�X�V�H�� 
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Pour se faire il contacte le facilitateur désigné ci-dessous afin de vérifier avant le lancement de chaque 
marché la pertinenc�H���G�H���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H���O�D���F�O�D�X�V�H���� 

 
Facilitateur  de la clause  d'insertion  sociale  : 

MIE �± Maison de �O�¶�H�P�S�O�R�L du Roubaisis 

78B, boulevard du Général Leclerc �± 59100 �5�R�X�E�D�L�[���&�R�Q�W�D�F�W�������&�H�O�O�X�O�H���F�O�D�X�V�H���G�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q 

Tél : 03 59 30 66 00 - 06 20 22 68 53 

Mail : clauses-sociales@mie-roubaix.fr 

 
La formule de calcul communément employée pour définir le volume �G�¶�K�H�X�U�H�V���G�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���j réaliser qui 
sera utilisée est la suivante : Montant  HT x TX de Main-�G�¶�°�X�Y�U�H���� 35 �¼-heure  x effort  d'insertion 
5% x 0,8 

�&�H�W�W�H���I�R�U�P�X�O�H���V�¶�D�S�S�X�L�H���V�X�U���O�H���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���H�Q�Y�L�V�D�J�p�V�����K�R�U�V���p�W�X�G�H���H�W���0�D�v�W�U�L�V�H��
�G�¶�°�X�Y�U�H������ 
Taux de main-�G�¶�°�X�Y�U�H : 35 �����(�I�I�R�U�W���G�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���������� 
35 �¼ correspond au prix moyen �G�¶�X�Q�H heure de travail dans le secteur du BTP Coefficient de complexité 
: 0,8 
Le concessionnaire devra donc proposer un nombre �G�¶�K�H�X�U�H�V à partir de la formule proposée en 
prenant en compte le montant HT de travaux envisagés. 

Le concessionnaire �V�¶�H�Q�J�D�J�H à appliquer le dispositif de la clause �G�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q dans les marchés 
passés dans le cadre de sa concession. 
Une réunion de mise en place du dispositif pourra être organisée avec le facilitateur en début de contrat, 
les clauses-type à intégrer dans les marchés portant une clause �G�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q pourront, à cette occasion, 
�r�W�U�H�� �F�R�P�P�X�Q�L�T�X�p�H�V�� �D�X�� �F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�Q�D�L�U�H���� �(�Q�� �O�¶�D�E�V�H�Q�F�H�� �G�H�� �U�p�X�Q�L�R�Q�� �G�H�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �S�O�D�F�H�� �F�H�V�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�V��
pourront lui être transmis sur simple demande au facilitateur. 
Le concessionnaire transmet chaque année, dans le cadre du CRAC tous les éléments �G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q��
�U�H�O�D�W�L�I�V���D�X�[���K�H�X�U�H�V���G�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���L�Q�V�F�U�L�W�H�V���H�W���U�p�D�O�L�V�p�H�V���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H�V���P�D�U�F�K�p�V���S�D�V�V�p�V�� 

 
 

ARTICLE 11 - Exécution  des travaux objet  de la  concession  

11.1 Conditions  �G�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q 

�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���D�V�V�X�U�H���O�D���P�D�v�W�U�L�V�H���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H��ainsi que le suivi général des travaux et fait vérifier leur parfait 
achèvement dans les délais prévus. Il assure à ce titre une mission de coordination administrative et 
technique générale. 
Il lui appartient d'établir ou de faire établir, sous son contrôle, quelles que soient les méthodes de 
planification retenues, le calendrier d'exécution des divers ouvrages concédés et de s'assurer que ce 
calendrier est respecté. 
Le concédant et ses services compétents devront avoir communication de toutes les pièces 
contractuelles et documents qu'ils demanderont. Ils sont autorisés à suivre les chantiers et peuvent y 
�D�F�F�p�G�H�U���j���W�R�X�W���P�R�P�H�Q�W�����7�R�X�W�H�I�R�L�V�����L�O�V���Q�H���S�H�X�Y�H�Q�W���S�U�p�V�H�Q�W�H�U���O�H�X�U�V���R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�V���T�X�
�j���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���H�W non 
�G�L�U�H�F�W�H�P�H�Q�W���D�X�[���H�Q�W�U�H�S�U�H�Q�H�X�U�V���R�X���P�D�v�W�U�H�V���G�
�°�X�Y�U�H�� 
Lorsque les ouvrages sont achevés, ils font l'objet de réceptions auxquelles participent le concédant, 
ainsi que, le cas échéant, la personne à laquelle les ouvrages doivent être remis. 

mailto:clauses-sociales@mie-roubaix.fr
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Le concédant est appelé à formuler, s'il y a lieu, ses observations sur les ouvrages exécutés. 
�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �G�H�P�H�X�U�H�� �V�H�X�O�� �U�H�V�S�R�Q�V�D�E�O�H�� �G�H�V�� �R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �U�p�F�H�S�W�L�R�Q�� �H�W�� �G�H�V�� �V�X�L�W�H�V�� �j�� �G�R�Q�Q�H�U�� �D�X�[��
�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�V���I�R�U�P�X�O�p�H�V�����H�W���G�R�L�W���P�H�W�W�U�H���H�Q���°�X�Y�U�H���O�H�V���P�R�\�H�Q�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���S�R�X�U���O�X�L���G�R�Q�Q�H�U���V�D�W�L�V�I�D�F�W�L�R�Q�� 

 
�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �G�H�Y�U�D�� �V�¶�D�G�M�R�L�Q�G�U�H�� �G�H�V�� �F�R�P�S�p�W�H�Q�F�H�V�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V�� ���E�X�U�H�D�X�� �G�¶�p�W�X�G�H�� �H�Q�� �p�F�R�O�R�J�L�H���� �S�R�X�U��
�V�¶�D�V�V�X�U�H�U�� �G�H�� �O�D�� �E�R�Q�Q�H�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �G�H�V�� �P�H�V�X�U�H�V�� �O�R�U�V�� �G�H�� �O�D�� �S�K�D�V�H�� �F�K�D�Q�W�L�H�U�� �H�W�� �G�H�� �U�p�G�L�J�H�U�� �O�H�� �E�L�O�D�Q��
�H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�D�O���T�X�L���V�H�U�D���j���W�U�D�Q�V�P�H�W�W�U�H���D�X�[���V�H�U�Y�L�F�H�V���G�H���O�¶�p�W�D�W�� 
 
Exécution des travaux sur le domaine pub lic existant  
�'�q�V�� �T�X�H�� �O�D�� �F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�� �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �H�V�W�� �U�H�Q�G�X�H�� �H�[�p�F�X�W�R�L�U�H���� �O�
�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �D�� �O�¶�D�X�W�R�U�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�W�L�O�L�V�H�U��
�O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�X���G�R�P�D�L�Q�H���S�X�E�O�L�F���� �S�U�R�S�U�L�p�W�p���G�X���F�R�Q�F�p�G�D�Q�W���H�W���G�H���O�D���Y�L�O�O�H���G�H���%�R�X�V�E�H�F�T�X�H���H�W���L�Q�F�O�X�V���G�D�Q�V���O�H��
�S�p�U�L�P�q�W�U�H�� �G�H�� �O�D�� �F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�� �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���� �H�Q �Y�X�H�� �G�¶�\�� �H�Q�J�D�J�H�U�� �G�H�V�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �G�H�� �Y�R�L�U�L�H�� �H�W�� �G�¶�H�V�S�D�F�H�V��
publics pour la réalisation du programme des équipements. 

 
�/�¶�D�X�W�R�U�L�V�D�W�L�R�Q���Q�¶�H�V�W���W�R�X�W�H�I�R�L�V �H�I�I�H�F�W�L�Y�H���T�X�¶�D�S�U�q�V notification écrite au concédant de la date de début des 
travaux sur chacune des dépendances de domaine public concernées et de leur durée. 

 
�$�X���S�U�p�D�O�D�E�O�H���G�H���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���W�U�D�Y�D�X�[���G�H���U�H�V�W�U�X�F�W�X�U�D�W�L�R�Q���G�¶�H�V�S�D�F�H�V���S�X�E�O�L�F�V���L�Q�F�R�U�S�R�U�p�V���D�X���G�R�P�D�L�Q�H��
�S�X�E�O�L�F���G�H���W�R�X�W�H���D�X�W�U�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H���S�X�E�O�L�T�X�H���T�X�H���O�H���F�R�Q�F�p�G�D�Q�W�����O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���G�H�Y�U�D���V�R�O�O�L�F�L�W�H�U���X�Q�H autorisation 
de cette personne publique. 

 
Dès lors que le domaine public mis à disposition fait l'objet d'une autorisation d'occupation, la réalisation 
devra intervenir en coordination avec les éventuels concessionnaires de service public et autres 
titulaires d'autorisation d'occupation du domaine. 

 
Aussi, par dérogation avec le principe selon lequel les prérogatives de puissance publique liées à la 
gestion du domaine public métropolitain relèvent de la compétence exclusive de la Métropole 
Européenne de Lille, les questions éventuelles (décisions et contentieux) de dévoiement de réseaux 
présents dans l'emprise des voies publiques métropolitaines seront traitées par l'aménageur. 

 
Les dépendances du domaine public concernées par cette dérogation sont limitativement énumérées 
en annexe 11. 

 
�$�� �O�D�� �G�H�P�D�Q�G�H�� �G�H�� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���� �O�D�� �0�p�W�U�R�S�R�O�H�� �(�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H�� �G�H�� �/�L�O�O�H�� �O�X�L�� �I�R�X�U�Q�L�U�D�� �W�R�X�V�� �p�O�p�P�H�Q�W�V�� �X�W�L�O�H�V�� �j��
�O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H de cette mission. A ce titre l'aménageur pourra notamment être amené à devoir déposer une 
requête auprès du juge des référés du Tribunal Administratif de Lille. 

 
�(�Q�I�L�Q�����L�O���H�V�W���U�D�S�S�H�O�p���T�X�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���D�V�V�X�P�H���O�D���P�D�L�Q�W�H�Q�D�Q�F�H���H�W���O�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q���G�H�V���R�X�Y�U�D�J�H�V�����T�X�¶�L�O���U�p�D�O�L�V�H��
�H�W���R�X���T�X�¶�L�O���U�H�V�W�U�X�F�W�X�U�H�����G�H���O�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���M�X�V�T�X�¶�j���O�H�X�U���U�H�P�L�V�H���D�X���F�R�Q�F�p�G�D�Q�W���R�X���D�X propriétaire 
�F�R�Q�F�H�U�Q�p�����R�X���M�X�V�T�X�¶�j la �O�H�Y�p�H���G�H���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V réserves émises dans le procès-verbal de réception 
des travaux), sauf conventions spécifiques. 

 
 

ARTICLE 12 - Droits  et obligations de  �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U 

�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���H�V�W���L�Q�Y�H�V�W�L�����S�R�X�U���O�
�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H�V���R�X�Y�U�D�J�H�V���I�D�L�V�D�Q�W���O�
�R�E�M�H�W���G�X���S�U�p�V�H�Q�W traité, de tous les droits 
que les lois et règlements confèrent aux collectivités publiques en matière de travaux publics. 

 
�,�O���G�H�P�H�X�U�H���H�Q���W�R�X�W���p�W�D�W���G�H���F�D�X�V�H���V�R�X�P�L�V���D�X�[���R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�V���G�p�F�R�X�O�D�Q�W���G�H���O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�����S�D�U���O�H���P�D�L�U�H�����G�H ses 
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pouvoirs de police tels qu�H���S�U�p�Y�X�V���S�D�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/����������-2 du CGCT. 
 

�/�H�� �F�R�Q�F�p�G�D�Q�W�� �V�¶�H�Q�J�D�J�H�� �j�� �V�R�X�V�F�U�L�U�H�� �W�R�X�W�H�V�� �O�H�V�� �D�V�V�X�U�D�Q�F�H�V�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V�� �j�� �O�D�� �F�R�X�Y�H�U�W�X�U�H�� �G�H�V�� �U�L�V�T�X�H�V��
induits par son activité et couvrant ses diverses responsabilités conformément à la législation en vigueur 
pendant toute la durée du présent traité. Elles devront apporter les garanties suffisantes au regard de 
�O�D���Q�D�W�X�U�H���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���H�W���G�X���E�L�O�D�Q���S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�� 

 
�(�Q�� �W�R�X�W�� �p�W�D�W�� �G�H�� �F�D�X�V�H���� �O�D�� �F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �F�H�V�� �p�O�p�P�H�Q�W�V�� �Q�H�� �P�R�G�L�I�L�H�� �H�Q�� �U�L�H�Q�� �Q�L�� �O�¶�p�W�H�Q�G�X�H�� �G�H�V��
responsabilités assumées par le concessionnaire, ni la responsabilité du concédant. 

 
�/�¶�D�V�V�X�U�D�Q�F�H���G�H���U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p���F�L�Y�L�O�H���F�R�X�Y�U�L�U�D���O�H���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�Q�D�L�U�H���G�H�V���F�R�Q�V�p�T�X�H�Q�F�H�V���S�p�F�X�Q�L�D�L�U�H�V���G�H���V�D��
�U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p���� �T�X�¶�L�O�� �H�V�W�� �V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H�� �G�¶�H�Q�F�R�X�U�L�U�� �j�� �O�¶�p�J�D�U�G�� �G�H�V�� �W�L�H�U�V�� ���G�R�P�P�Dges matériels, corporels et 
autres). 

 
�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �V�¶�H�Q�J�D�J�H�� �j�� �F�R�P�P�X�Q�L�T�X�H�U�� �X�Q�H�� �F�R�S�L�H�� �G�H�V�� �S�R�O�L�F�H�V�� �G�¶�D�V�V�X�U�D�Q�F�H�� �V�R�X�V�F�U�L�W�H�V�� �j�� �O�D�� �S�U�H�P�L�q�U�H��
réquisition du concédant, et dans un délai de 8 jours à compter de sa demande, à la signature du traité 
de concession, ainsi �T�X�¶�j���F�K�D�T�X�H���p�F�K�p�D�Q�F�H�� 

 
Toute modification intervenant dans ces contrats �G�¶�D�V�V�X�U�D�Q�F�H�V sera communiquée au concédant. 
 
Garantie décennale des entreprises :  le concessionnaire veillera à ce que les entreprises intervenant 
�G�D�Q�V�� �O�H�� �F�D�G�U�H�� �G�H�� �O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�� �I�R�X�U�Q�L�V�V�H�Q�W�� �X�Q�H�� �D�W�W�H�V�W�D�W�L�R�Q�� �G�¶�D�V�V�X�U�D�Q�F�H�� �G�H�� �J�D�U�D�Q�W�L�H�� �G�p�F�H�Q�Q�D�O�H���� �j�� �O�D��
signature des marchés. 
�&�H�V�� �D�W�W�H�V�W�D�W�L�R�Q�V�� �S�U�p�F�L�V�H�U�R�Q�W�� �L�P�S�p�U�D�W�L�Y�H�P�H�Q�W�� �O�D�� �F�R�P�S�D�J�Q�L�H�� �G�¶�D�V�V�X�U�D�Q�F�H�V��et les garanties souscrites. 
�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U �V�¶�D�V�V�X�U�H�U�D que ces garanties couvrent bien �O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p et les prestations visées par les 
marchés souscrits. 
Ces attestations seront transmises au concédant à la clôture de �O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�� 

 
Gestion des sinistres  : �&�K�D�T�X�H���D�Q�Q�p�H�����O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���p�W�D�E�O�L�U�D���X�Q���U�H�O�H�Y�p���G�H���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���G�R�V�V�L�H�U�V���G�H��
�V�L�Q�L�V�W�U�H�� �R�X�Y�H�U�W�V���� �T�X�¶�L�O�V�� �I�D�V�V�H�Q�W�� �R�X�� �Q�R�Q�� �O�¶�R�E�M�H�W�� �G�¶�X�Q�H�� �S�U�R�F�p�G�X�U�H�� �M�X�G�L�F�L�D�L�U�H���� �S�U�p�F�L�V�D�Q�W�� �O�H�X�U�� �p�Y�R�O�X�W�L�R�Q���� �O�H�V��
�G�D�W�H�V���G�H���G�p�F�O�D�U�D�W�L�R�Q���j���O�¶�D�V�V�X�U�H�X�U�����O�H�V���p�Y�H�Q�W�X�H�O�O�H�V���L�Q�G�H�P�Q�L�W�p�V���Y�H�U�V�p�H�V�« 

 
 

ARTICLE 13 - Suivi  du planning  de �O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q 

�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U fournira au concédant tous les éléments �G�¶�D�S�S�U�p�F�L�D�W�L�R�Q du planning actualisé, par 
semestre. Ce document sera adossé chaque année au compte-�U�H�Q�G�X���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���S�U�p�Y�X���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������� 

 
 

ARTICLE 14 - Indemnités aux tiers  

�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U suit les contentieux liés à l'opération, objet du présent traité. 
 

La fin de la concession ne fait pas obstacle à ce que le concessionnaire puisse être appelé en garantie 
par le concédant ou voir sa responsabilité engagée �S�R�X�U���G�H�V���G�R�P�P�D�J�H�V���F�D�X�V�p�V���j���G�H�V���W�L�H�U�V���j���O�¶�R�F�F�D�V�L�R�Q��
�G�H���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�� 

 
La réception des travaux ne fait pas obstacle à ce que le titulaire puisse être appelé en garantie par le 
�P�D�v�W�U�H���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H���R�X���Y�R�L�U���V�D���U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p���H�Q�J�D�J�p�H���S�R�X�U���G�H�V���G�R�P�P�D�J�H�V���F�D�X�V�p�V���j���G�H�V���W�L�H�U�V���j���O�¶�R�F�F�D�V�L�R�Q��
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de travaux réalisés en exécution du marché. 
 

�/�H�V�� �L�Q�G�H�P�Q�L�W�p�V�� �G�X�H�V�� �j�� �G�H�V�� �W�L�H�U�V�� �j�� �O�¶�R�F�F�D�V�L�R�Q�� �G�H�� �O�
�H�[�p�F�X�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�� �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���T�X�L�� �Q�H��
relèvent pas des articles 1240 et suivants du code civil sont prises en compte, à titre de dépense, dans 
le bilan de l'opération. 
�$�S�U�q�V�� �O�
�H�[�S�L�U�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�� �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���� �F�H�� �S�U�L�Q�F�L�S�H�� �H�V�W�� �D�S�S�O�L�T�X�p�� �F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W�� �D�X�[��
dispositions des articles 25 et 27.1 ci-après. 

 
�'�D�Q�V���O�H���F�D�V���R�•���O�D���U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p���G�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���G�p�F�R�X�Oant des articles 1240 et suivants du code civil 
serait reconnue, les indemnités en cause sont à sa charge définitive et ne sont pas prises en compte 
�G�D�Q�V���O�H���E�L�O�D�Q���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�� 

 
 

ARTICLE 15 - Modalités  de cession,  de concession  ou de location  des immeubl es 

15.1  �/�H�V�� �E�L�H�Q�V�� �L�P�P�R�E�L�O�L�H�U�V���� �E�k�W�L�V�� �R�X�� �Q�R�Q�� �E�k�W�L�V���� �D�F�T�X�L�V�� �R�X�� �S�U�L�V�� �j�� �E�D�L�O�� �S�D�U�� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���� �I�R�Q�W�� �O�
�R�E�M�H�W�� �G�H��
cessions, de concessions d'usage, de locations ou de remises au profit soit des utilisateurs, soit des 
collectivités publiques, des établissements publics groupant plusieurs communes ayant compétence en 
matière d'urbanisme, des concessionnaires de services publics ou des associations syndicales ou 
foncières intéressées. 
Chaque année, �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U informe le concédant des cessions effectuées pendant l'exercice écoulé. 

 
15.2  �3�U�p�D�O�D�E�O�H�P�H�Q�W�� �j�� �F�K�D�T�X�H�� �F�H�V�V�L�R�Q���� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �Q�R�W�L�I�L�H�U�D�� �D�X�� �F�R�Q�F�p�G�D�Q�W���� �H�Q�� �Y�X�H�� �G�H�� �U�H�F�X�H�L�O�O�L�U�� �V�R�Q��
accord, les noms et qualités des attributaires éventuels et le descriptif de leurs projets, des cessions de 
terrain et/ou immeubles, aux fins de permettre à celui-�F�L���G�H���Y�p�U�L�I�L�H�U���O�D���F�R�P�S�D�W�L�E�L�O�L�W�p���G�H���O�¶�D�F�T�X�p�U�H�X�U���D�Y�H�F��
la vocation donnée à la zone. Cet accord est donné par écrit par les services de la MEL, et. Il est réputé 
acquis en l'absence de réponse dans un délai de deux (2) mois. 

 
L'autorité concédante devra par ailleurs être consultée vis-à-vis des modalités de cession du (des) 
�E�L�H�Q���V�����H�W���V�X�U���O�H�X�U�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���G�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H���j���O�D���F�R�Q�F�X�U�U�H�Q�F�H�� 

 
15.3  Les modalités de cession, de location ou de concession d'usage des terrains et immeubles bâtis 
aux utilisateurs sont définies par un cahier des charges indiquant obligatoirement le nombre de mètres 
carrés de surface de plancher dont la construction est autorisée sur la parcelle cédée. 

 
Ce cahier des charges de cession ou de concession de terrains est ét�D�E�O�L���S�D�U���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���H�W comprend 
trois titres : 

 
1°) Le titre Ier détermine les prescriptions imposées aux utilisateurs des terrains dans le but de veiller 
au respect de l'utilité publique lorsque l'acquisition des immeubles bâtis ou non à aménager a été 
déclarée d'utilité publique. Il précise notamment le but de la cession, les conditions dans lesquelles la 
cession est consentie et résolue en cas d'inexécution des charges. 
Il doit être conforme aux clauses types approuvées par décret en Conseil d'Etat, en application de 
l'article L. 411-2 du code de l'expropriation. 

 
2°) �/�H�� �W�L�W�U�H�� �,�,�� �G�p�I�L�Q�L�W�� �O�H�V�� �G�U�R�L�W�V�� �H�W�� �R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �H�W�� �G�H�V�� �X�W�L�O�L�V�D�W�H�X�U�V�� �S�H�Q�G�D�Q�W�� �O�D�� �G�X�U�p�H�� �G�H�V��
travaux d'aménagement de la zone et de construction des bâtiments. Il peut fixer notamment les 
prescriptions techniques, urbanistiques, architecturales et de qualité environnementale imposées aux 
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�X�W�L�O�L�V�D�W�H�X�U�V���H�W���j���O�H�X�U�V���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V���H�W���P�D�v�W�U�H�V���G�
�°�X�Y�U�H�� 
 

Si les terrains à bâtir sont cédés avant l'achèvement des équipements prévus, une date prévisionnelle 
�G�
�D�F�K�q�Y�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V�� �S�D�U�� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �G�H�Y�U�D�� �r�W�U�H�� �S�U�p�F�L�V�p�H���� �/�H�V�� �p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V�� �H�[�L�V�W�D�Q�W�V��
devront permettre toutefois l'accès aux chantiers et la poursuite des travaux par les utilisateurs. 

 
3°) Le titre III fixe le cas échéant les règles et servitudes de droit privé imposées aux bénéficiaires des 
cessions, des concessions d'usage et des locations, à leurs ayants-cause à quelque titre que ce soit, 
ainsi qu'aux propriétaires antérieurs qui auraient déclaré adhérer au cahier des charges par voie de 
�F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �D�Y�H�F�� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���� �,�O�� �G�p�W�H�U�P�L�Q�H�� �Q�R�W�D�P�P�H�Q�W�� �O�H�V�� �P�R�G�D�O�L�W�p�V�� �G�H�� �O�D�� �J�H�V�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V��
d'intérêt collectif et précise, le cas échéant, les modalités de création et de fonctionnement d'une ou 
plusieurs associations syndicales d'utilisateurs. 

 
�&�H�� �F�D�K�L�H�U�� �G�H�V�� �F�K�D�U�J�H�V�� �G�H�� �F�H�V�V�L�R�Q�� �G�H�� �W�H�U�U�D�L�Q�V�� �P�H�Q�W�L�R�Q�Q�H�U�D�� �Q�R�W�D�P�P�H�Q�W�� �O�¶�p�W�D�W�� �G�H�V�� �F�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H�V�� �H�Q��
matière de situation environnementale des sols. 

 
Il sera rédigé �S�D�U���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���H�W���W�U�D�Q�V�P�L�V���D�X concédant pour avis et observation au plus tard dans les 
12 mois suivants la notification de la présente convention, et en tout état de cause préalablement à la 
première cession. 

 
La fiche de lot doit être approuvée par le concédant préalablement à chaque cession. 

 
 

TITRE III - REMISE ET ENTRETIEN DES OUVRAGES 

ARTICLE 16 - Remise  des ouvrages  au concédant  

 
16.1 Propriété,  gestion  et responsabilité  des biens  de retour  

�/�H�V�� �R�X�Y�U�D�J�H�V�� �U�p�D�O�L�V�p�V�� �H�Q�� �D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�� �F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�� �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �T�X�L�� �Q�H�� �V�R�Q�W�� �S�D�V��
destinés à être cédés aux constructeurs, et notamment les voiries, les espaces libres et les réseaux 
constituent des biens de retour qui appartiennent au concédant au fur et à mesure de leur réalisation, 
et qui lui reviennent de plein droit dès leur achèvement. 
�/�¶�D�F�K�q�Y�H�P�H�Q�W���H�V�W���D�X���V�H�Q�V���G�X���S�U�p�V�H�Q�W���D�U�W�L�F�O�H���U�p�S�X�W�p���D�F�F�R�P�S�O�L����pour les voies et espaces libres, dès la 
�U�H�P�L�V�H���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H���H�W���O�D���O�H�Y�p�H���G�H���W�R�X�W�H�V���O�H�V���U�p�V�H�U�Y�H�V�� 
�/�H�� �F�R�Q�F�p�G�D�Q�W�� �H�Q�� �D�V�V�X�P�H�U�D�� �G�R�Q�F�� �O�D�� �J�H�V�W�L�R�Q�� �H�W�� �O�D�� �U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p�� �G�q�V�� �O�D�� �U�H�P�L�V�H�� �G�¶�R�X�Y�U�D�J�H���� �R�X�� �O�H�� �F�D�V��
�p�F�K�p�D�Q�W�����G�q�V���O�D���O�H�Y�p�H���G�H�V���U�p�V�H�U�Y�H�V���p�P�L�V�H�V���O�R�U�V���G�H���O�D���U�H�P�L�V�H���G�¶�R�X�Yrage. 

 
16.2 Temporalité  de la remise  �G�¶�R�X�Y�U�D�J�H 

La remise �G�¶�R�X�Y�U�D�J�H �V�¶�R�S�q�U�H à la fin de �O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q ou par tranches fonctionnelles cohérentes. 
Sauf accord exprès du concédant, les chantiers desservis par les voies remises doivent être 
majoritairement achevés. 
Un �D�F�F�R�U�G�� �I�R�U�P�H�O�� �V�X�U�� �O�H�� �S�K�D�V�D�J�H�� �H�W�� �O�D�� �W�H�P�S�R�U�D�O�L�W�p�� �G�H�V�� �U�H�P�L�V�H�V�� �G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�V���� �D�X�� �U�H�J�D�U�G�� �G�H�� �O�D�� �O�R�J�L�T�X�H��
�I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H���H�W���G�H���O�¶�D�Y�D�Q�F�H�P�H�Q�W���G�H�V���F�K�D�Q�W�L�H�U�V���G�R�L�W���L�Q�W�H�U�Y�H�Q�L�U���D�Y�D�Q�W���O�H���3�5�2�� 
Une procédure particulière existe pour la reprise des fourreaux de télécommunications car ceux-ci sont 
réputés revenir à la MEL à la première demande de passage. Cette procédure est reprise en annexe 
21. 
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16.3 Organisation  des visites  

Visite de pré-remise 

�3�U�p�D�O�D�E�O�H�P�H�Q�W�� �D�X�[�� �R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �U�p�F�H�S�W�L�R�Q�� �S�U�p�Y�X�H�V�� �H�Q�W�U�H�� �O�H�V�� �H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V�� �H�W�� �O�H�� �P�D�L�W�U�H�� �G�¶�°uvre, 
�O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �R�U�J�D�Q�L�V�H�� �X�Q�H�� �Y�L�V�L�W�H�� �G�H�� �S�U�p-remise des ouvrages pour le concédant et les gestionnaires 
�I�X�W�X�U�V���� �/�H�V�� �U�H�P�D�U�T�X�H�V�� �p�P�L�V�H�V�� �j�� �O�¶�R�F�F�D�V�L�R�Q�� �R�X�� �j�� �O�D�� �V�X�L�W�H�� �G�H�� �F�H�W�W�H�� �Y�L�V�L�W�H�� �Y�L�V�H�Q�W�� �j�� �D�L�G�H�U�� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �j��
préparer le bon déroulement des opérations de réception, puis de remise. Elles ont un caractère indicatif 
�H�W���Q�H���S�U�p�M�X�J�H�Q�W���S�D�V���G�H���O�¶�L�Q�W�p�J�U�D�O�L�W�p���G�H�V���U�p�V�H�U�Y�H�V���T�X�L���S�R�X�U�U�R�Q�W���r�W�U�H���p�P�L�V�H�V���O�R�U�V���G�H�V���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V de remise 
�G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�� 
�(�Q���R�X�W�U�H�����O�R�U�V�T�X�H���O�D���V�W�U�X�F�W�X�U�H���G�H�V���R�X�Y�U�D�J�H�V���O�H���Q�p�F�H�V�V�L�W�H�����O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���L�Q�Y�L�W�H���O�H�V��futurs gestionnaires à 
contrôler la réalisation conforme des ouvrages aux étapes nécessaires lorsque leur conformité ne peut 
être vérifiée ultérieurement par un examen visuel ou par des tests (exemple : chaussée réservoir). Ce 
�F�R�Q�W�U�{�O�H���Q�¶�H�[�H�P�S�W�H���H�Q���U�L�H�Q���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���G�H���V�D���U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p���G�H���P�D�v�W�U�H���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�� 
Un premier envoi des essais et documents à fournir pour la remise des ouvrages doit être fait au 
concédant au moins deux mois avant la visite de pré-remise. La liste des pièces à envoyer sera vue 
avec les services techniques en amont, sur la base de la liste des pièces nécessaires au classement 
reprise en annexe 19. 

 
Visite de remise 

�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �L�Q�Y�L�W�H�� �O�H�� �F�R�Q�F�p�G�D�Q�W�� �H�W�� �O�H�V���J�H�V�W�L�R�Q�Q�D�L�U�H�V���I�X�W�X�U�V�� �j�� �S�D�U�W�L�F�L�S�H�U���� �j�� �X�Q�H�� �G�D�W�H�� �S�U�p�F�L�V�H���� �I�L�[�p�H���H�Q��
concertation avec �H�X�[���� �D�X�[�� �R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �U�H�P�L�V�H�� �G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�V���� �&�H�V�� �R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V�� �F�R�Q�V�W�D�W�H�U�R�Q�W�� �F�H�� �U�H�W�R�X�U��
�V�D�Q�V���F�H�S�H�Q�G�D�Q�W���O�¶�R�S�p�U�H�U�� 
�/�¶�L�Q�Y�L�W�D�W�L�R�Q���H�V�W���H�Q�Y�R�\�p�H�����D�S�U�q�V���O�D���U�p�F�H�S�W�L�R�Q���S�D�U���O�H���F�R�Q�F�p�G�D�Q�W���H�W���S�D�U���O�H�V���I�X�W�X�U�V���J�H�V�W�L�R�Q�Q�D�L�U�H�V�����T�X�D�Q�G���F�H�X�[-
ci ne sont pas le concédant, des documents te�F�K�Q�L�T�X�H�V���U�H�O�D�W�L�I�V���D�X�[���R�X�Y�U�D�J�H�V���U�H�S�U�L�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������������������H�W��
�F�H�����G�H�X�[���P�R�L�V���D�Y�D�Q�W���O�D���G�D�W�H���I�L�[�p�H���S�R�X�U���O�D���U�H�P�L�V�H���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�V�� 

 
16.4 Documents  à remettre  préalablement  à la remise  �G�¶�R�X�Y�U�D�J�H 

�$�X���S�O�X�V���W�D�U�G���G�H�X�[���P�R�L�V���D�Y�D�Q�W���O�D���G�D�W�H���G�H���O�D���Y�L�V�L�W�H���G�H���U�H�P�L�V�H���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�����O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���U�H�P�H�W���D�X concédant 
: 

 
16.4.1 Le projet �G�¶�D�F�W�H de transfert des ouvrages à la commune gestionnaire 

�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���D���O�
�R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q���G�H���I�D�L�U�H���S�U�p�S�D�U�H�U���H�W���S�U�p�V�H�Q�W�H�U���j���O�D���V�L�J�Q�D�W�X�U�H���G�H���O�D���F�R�P�P�X�Q�H���F�R�Q�F�H�U�Q�p�H�����X�Q��
acte authentique ou équivalent, constatant le transfert de propriété des ouvrages à reprendre en gestion. 
�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���U�H�P�H�W���X�Q���S�U�R�M�H�W���G�¶�D�F�W�H���D�X���S�O�X�V���W�D�U�G��un mois avant la date de la visite de remise �G�¶�R�X�Y�U�D�J�H��
�H�W���V�¶�D�V�V�X�U�H���T�X�H���O�H���W�U�D�Q�V�I�H�U�W���G�H���S�U�R�S�U�L�p�W�p���V�R�L�W���H�I�I�H�F�W�L�I���D�X���S�O�X�V���W�D�U�G���V�L�[���P�R�L�V���D�S�U�q�V���O�D���U�H�P�L�V�H���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�����/�H��
�S�U�R�M�H�W���G�¶�D�F�W�H���G�R�L�W���r�W�U�H���S�U�p�F�p�G�p���G�¶�X�Q�H���Y�D�O�L�G�D�W�L�R�Q���S�D�U���O�H�V���V�H�U�Y�L�F�H�V���G�H���O�D���0�(�/���G�X���S�O�D�Q foncier parcellaire 
(plan réalisé après récolement des voiries). 

 
�3�R�X�U���S�U�p�F�L�V�L�R�Q�����O�H�V���H�V�S�D�F�H�V���Y�H�U�W�V���G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H���Y�R�L�U�L�H���V�H�U�R�Q�W���U�H�S�U�L�V���H�Q���J�H�V�W�L�R�Q���S�D�U���O�D���9�L�O�O�H���H�W��
�V�H�U�R�Q�W���H�Q���S�U�R�S�U�L�p�W�p���0�(�/�������L�O���Q�¶�\���D���S�D�V���O�L�H�X���G�H���S�U�p�Y�R�L�U���X�Q���D�F�W�H���D�Y�H�F���O�D���9�L�O�O�H���S�R�X�U���F�H�V���H�V�S�D�F�H�V���Y�H�Uts. 

 
16.4.2 Le projet �G�¶�D�F�W�H de transfert de �O�¶�D�V�V�L�H�W�W�H���I�R�Q�F�L�q�U�H des ouvrages concernés 

�'�D�Q�V�� �O�D�� �P�H�V�X�U�H�� �R�•�� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �H�V�W�� �S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H���G�H�� �O�¶�D�V�V�L�H�W�W�H���I�R�Q�F�L�q�U�H�� �G�H�V�� �R�X�Y�U�D�J�H�V���� �O�H�X�U�� �U�H�P�L�V�H���j�� �O�D��
MEL entraîne le transfert de la propriété immobilière à la MEL 
�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U a l'obligation de faire préparer et présenter à la signature du concédant ou le cas échéant, 
des personnes autres intéressées, un acte authentique ou administratif à une valeur symbolique 
constatant ce transfert de propriété. 
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�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���U�H�P�H�W���X�Q���S�U�R�M�H�W���G�¶�D�F�W�H���D�X���S�O�X�V���W�D�U�G un mois avant la date de la visite de remise �G�¶�R�X�Y�U�D�J�H��
�H�W���V�¶�D�V�V�X�U�H���T�X�H���O�H���W�U�D�Q�V�I�H�U�W���G�H���S�U�R�S�U�L�p�W�p���V�R�L�W���H�I�I�H�F�W�L�I���D�X���S�O�X�V���W�D�U�G���V�L�[���P�R�L�V���D�S�U�q�V���O�D���U�H�P�L�V�H���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�� 

 
16.4.3 Les fiches �G�¶�R�X�Y�U�D�J�H 

�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���U�H�P�H�W���D�X���F�R�Q�F�p�G�D�Q�W���D�X���P�L�Q�L�P�X�P���X�Q���P�R�L�V���D�Y�D�Q�W���O�D���Y�L�V�L�W�H���G�H���U�H�P�L�V�H���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�����X�Q�H���I�L�F�K�H��
�G�¶�R�X�Y�U�D�J�H���S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O�O�H�����p�W�D�E�O�L�V�V�D�Q�W���O�H�V���p�O�p�P�H�Q�W�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���j���O�¶�L�Q�W�p�J�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W���G�D�Q�V���O�H��
�S�D�W�U�L�P�R�L�Q�H���G�H���O�D���0�(�/�����&�H�W�W�H���I�L�F�K�H���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�����p�W�D�E�O�L�H���V�H�O�R�Q���O�H���P�R�G�q�O�H���M�R�L�Q�W���H�Q���D�Q�Q�H�[�H���������F�R�P�S�R�U�W�H���� 

 
a) �/�¶�L�G�H�Qtification  physique  de �O�¶�R�X�Y�U�D�J�H 
Une fiche �G�¶�R�X�Y�U�D�J�H doit être réalisée par compétence. 

 
b) Le coût  complet  hors  taxe de �O�¶�R�X�Y�U�D�J�H�� restituant la nature et le montant des dépenses 
�H�[�S�R�V�p�H�V���S�D�U���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���j���O�¶�R�F�F�D�V�L�R�Q���G�H���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�R�X�Y�U�D�J�H���� 

�x Coût �G�¶�D�F�T�X�L�V�L�W�L�R�Q des terrains �G�¶�H�P�S�U�L�V�H de �O�¶�R�X�Y�U�D�J�H et frais annexes liés à ces acquisitions, 
�x Coût de mise en état des sols (démolition, �G�p�S�R�O�O�X�W�L�R�Q�«�� rapportés à �O�¶�H�P�S�U�L�V�H de �O�¶�R�X�Y�U�D�J�H remis, 
�x �&�R�€�W���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[�����P�L�V���H�Q���°�X�Y�U�H���S�R�X�U���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�R�X�Y�U�D�J�H����et des honoraires techniques liés à 
�F�H�V���W�U�D�Y�D�X�[�����P�D�v�W�U�L�V�H���G�¶�°�X�Y�U�H�����6�3�6�����E�X�U�H�D�X���G�H���F�R�Q�W�U�{�O�H�«���� 
�x Autres charges indirectes : honoraires des tiers (études, expertises diverses), une partie de la 
�U�p�P�X�Q�p�U�D�W�L�R�Q���I�R�U�I�D�L�W�D�L�U�H���G�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�����I�U�D�L�V���I�L�Q�D�Q�F�L�H�U�V�« 

 
La construction de ce coût, sera accompagnée �G�¶�X�Q�H note méthodologique permettant de retracer : 

- Les dépenses directement affectables aux ouvrages : ce sont les dépenses pour lesquelles le lien 
�D�Y�H�F���O�¶�R�X�Y�U�D�J�H���H�V�W���G�L�U�H�F�W�������P�D�U�F�K�p�V���G�H���W�U�D�Y�D�X�[���R�X���G�¶�p�W�X�G�H�V���O�L�p�V���j���O�D �U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�R�X�Y�U�D�J�H�� 

- Les dépenses non directement affectables aux ouvrages : ce sont les dépenses générales de 
�O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���S�R�X�U���O�H�V�T�X�H�O�O�H�V�����H�Q���O�¶�D�E�V�H�Q�F�H���G�H���O�L�H�Q���G�L�U�H�F�W���D�Y�H�F���X�Q���R�X���S�O�X�V�L�H�X�U�V���R�X�Y�U�D�J�H�V���L�G�H�Q�W�L�I�L�p�V�����L�O���H�V�W��
procédé à une répartition sur les �R�X�Y�U�D�J�H�V�����V�X�U���O�D���E�D�V�H���G�H���F�O�p�V���G�p�I�L�Q�L�H�V�����S�D�U���Q�D�W�X�U�H���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H���U�p�S�R�Q�G�D�Q�W��
�j���O�D���O�R�J�L�T�X�H���S�U�R�S�U�H���G�H���F�K�D�T�X�H���Q�D�W�X�U�H���G�H���G�p�S�H�Q�V�H�V�����V�H�O�R�Q���O�H�V���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���G�H���O�¶�D�Q�Q�H�[�H���Q�ƒ����jointe. 

 
�&�H�V���F�O�p�V���V�R�Q�W���G�p�I�L�Q�L�H�V���G�H�S�X�L�V���O�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�����(�O�O�H�V���Q�H���V�R�Q�W���S�D�V���P�R�G�L�I�L�p�H�V de manière à 
�D�V�V�X�U�H�U�� �O�H�� �V�X�L�Y�L�� �G�H�� �O�¶�p�Y�R�O�X�W�L�R�Q�� �G�X�� �F�R�€�W�� �G�H�V�� �R�X�Y�U�D�J�H�V���� �H�W�� �O�D�� �F�R�P�S�D�U�D�L�V�R�Q�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �W�H�P�S�V�� �G�H�V�� �I�L�F�K�H�V��
�G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�� 

 
�/�H�V�� �I�L�F�K�H�V�� �G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�� �G�p�I�L�Q�L�W�L�Y�H�V�� �G�H�Y�U�R�Q�W�� �H�Q�� �W�R�X�W�� �p�W�D�W�� �G�H�� �F�D�X�V�H�� �S�D�U�Y�H�Q�L�U�� �D�X�� �F�R�Q�F�p�G�D�Q�W�� �j�� �O�D�� �F�O�{�W�X�U�H�� �G�H 
�O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�������O�H�X�U���D�E�V�H�Q�F�H���G�H���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���I�H�U�D���R�E�V�W�D�F�O�H���j���O�D���G�p�O�L�Y�U�D�Q�F�H���G�X���T�X�L�W�X�V���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�� 

 
c) La fiche  �G�¶�R�X�Y�U�D�J�H doit  faire  apparaître  le mode  de financement  : 

�x PEP versées par la MEL (montants HT, TVA, TTC). La référence de la facture 
correspondante doit être mentionnée. 

�x Autres financements. 
 

16.4.4 Les documents techniques relatifs aux ouvrages 

�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���I�R�X�U�Q�L�W���D�X���F�R�Q�F�p�G�D�Q�W���H�W���O�H���F�D�V���p�F�K�p�D�Q�W�����D�X�[���D�X�W�U�H�V���J�H�V�W�L�R�Q�Q�D�L�U�H�V�����D�X�[���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�Q�D�L�U�H�V��
de services publics et aux administrations publiques compétentes, un dossier complet reprenant 
�O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �S�O�D�Q�V�� �G�H�V�� �R�X�Y�U�D�J�H�V�� �W�H�O�V�� �T�X�
�L�O�V�� �R�Q�W�� �p�W�p�� �H�[�p�F�X�W�p�V���� �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �W�R�X�V�� �O�H�V�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�V��
nécessaires à leur exploitation rationnelle dont un dossier de contrôle de la bonne exécution des travaux 
���D�X���P�R�L�Q�V���G�H�X�[���P�R�L�V���D�Y�D�Q�W���O�D���Y�L�V�L�W�H���G�H���U�H�P�L�V�H���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�V �± et un premier envoi des essais doit être fait 
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au concédant au moins deux mois avant la visite de pré-remise), en version papier et informatique, en 
�U�H�V�S�H�F�W�D�Q�W�� �O�D�� �F�K�D�U�W�H�� �P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�H�� �S�R�X�U�� �O�D�� �S�U�R�G�X�F�W�L�R�Q�� �G�H�� �G�R�Q�Q�p�H�V�� �F�D�U�W�R�J�U�D�S�K�L�T�X�H�V�� �H�W�� �G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q��
géographique. 
�/�D�� �O�L�V�W�H�� �P�L�Q�L�P�D�O�H�� �G�H�V�� �H�V�V�D�L�V�� �j�� �U�p�D�O�L�V�H�U�� �H�W�� �G�H�V�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�V�� �j�� �M�R�L�Q�G�U�H�� �H�Q�� �S�O�X�V�� �G�H�V�� �I�L�F�K�H�V�� �G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�� �H�V�W��
reprise en annexe 19 en fonction des ouvrages à réaliser. Dans tous les cas, il sera nécessaire 
�G�¶�p�F�K�D�Q�J�H�U���D�Y�H�F���O�H�V���V�H�U�Y�L�F�H�V���W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V���D�Y�D�Q�W���O�D���S�K�D�V�H���G�H���U�H�P�L�V�H���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�V���S�R�X�U���U�H�I�D�L�U�H���X�Q���S�R�L�Q�W sur 
les documents nécessaires. Des essais ou documents complémentaires pourront être demandés selon 
�O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�����F�D�U�R�W�W�D�J�H�V���H�Q���W�U�R�W�W�R�L�U���S�D�U���H�[�H�P�S�O�H�«���� 

 
Pour rappel, une procédure particulière existe pour la remise des fourreaux, précisant les documents à 
fournir à la MEL. 

 
16.5 Déroulement  de la visite  et procès -verbal  

�/�H�� �F�R�Q�F�p�G�D�Q�W���S�H�X�W���� �O�R�U�V���G�H�� �O�D�� �Y�L�V�L�W�H�� �G�H�� �U�H�P�L�V�H�� �G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�� �H�W�� �G�D�Q�V�� �O�H�V�� �G�H�X�[�� �P�R�L�V���T�X�L���V�X�L�Y�H�Q�W���� �I�R�U�P�X�O�H�U��
toutes réserves et mettre en demeure �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���G�H���U�H�P�p�G�L�H�U���D�X�[���G�p�I�D�X�W�V���F�R�Q�V�W�D�W�p�V���G�D�Q�V���O�H���G�p�O�D�L fixé 
par le concédant et repris dans le procès-�Y�H�U�E�D�O���G�H���U�H�P�L�V�H���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�V�� 

 
�/�H�V���U�p�V�H�U�Y�H�V���S�H�X�Y�H�Q�W���Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���S�R�U�W�H�U���V�X�U���O�¶�D�E�V�H�Q�F�H���G�H���S�U�R�G�X�F�W�L�R�Q���G�H�V���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V relatifs 
aux ouvrages repris aux articles 16.4.3. et 16.4.4. 
�/�H���F�R�Q�F�p�G�D�Q�W���G�R�L�W���D�O�R�U�V�����D�S�U�q�V���D�Y�R�L�U���U�H�o�X���F�H�V���R�X�Y�U�D�J�H�V���G�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�����U�H�P�H�W�W�U�H���F�H�X�[���G�H�V�W�L�Q�p�V���j���X�Q��
�D�X�W�U�H���G�H�V�W�L�Q�D�W�D�L�U�H�����G�L�U�H�F�W�H�P�H�Q�W���H�Q���S�U�p�V�H�Q�F�H���G�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� 

 
�/�H�V���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V���G�H���U�H�P�L�V�H���I�R�Q�W���O�¶�R�E�M�H�W���G�H���S�U�R�F�q�V-verbaux établit �S�D�U���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�����&�H�V���S�U�R�F�q�V-verbaux 
doivent lister précisément la liste des réserves et les localiser sur un plan. Le cas échéant, ils sont 
accompagnés de photos illustrant ces réserves. 

 
 

ARTICLE 17 - Entretien  des ouvrages  

�-�X�V�T�X�¶�j�� �O�D�� �U�H�P�L�V�H�� �G�H�V�� �R�X�Y�U�D�J�H�V réalisés et la levée des réserves, et en application de la présente 
�F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�� �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���� �O�H�V�� �R�X�Y�U�D�J�H�V�� �G�H�P�H�X�U�H�Q�W�� �V�R�X�V�� �O�D�� �U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p�� �G�H�� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �H�W�� �V�R�Q�W��
gérés et entretenus en bon état par ses soins. 

 
�3�R�V�W�p�U�L�H�X�U�H�P�H�Q�W���j���F�H�W�W�H���G�D�W�H�����O�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q���L�Q�F�R�P�E�H���D�X���F�R�Q�F�p�G�D�Q�W�����H�W���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���Q�H���S�R�X�U�U�D���S�O�X�V���r�W�U�H���W�H�Q�X��
�U�H�V�S�R�Q�V�D�E�O�H���G�H�V���G�p�V�R�U�G�U�H�V���F�R�Q�V�W�D�W�p�V�����V�D�X�I���V�L���F�H�V���G�p�V�R�U�G�U�H�V���U�p�V�X�O�W�H�Q�W���G�¶�X�Q���P�D�Q�T�X�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U��
�R�X�� �G�H�� �V�D�� �P�D�L�W�U�L�V�H�� �G�¶�°�X�Y�U�H���� �R�X�� �V�L�� �G�H�V�� �U�p�V�H�U�Y�H�V�� �H�Q�� �O�L�H�Q�� �D�Y�H�F�� �F�H�V�� �G�p�V�R�U�G�U�H�V�� �R�Q�W�� �p�W�p�� �I�R�U�P�X�O�p�H�V�� �S�D�U�� �Oe 
concédant ou le gestionnaire. 

 
Il présentera chaque année, le cas échéant, au concédant un programme détaillé et estimatif des 
travaux de grosses réparations qu'il se propose d'exécuter l'année suivante. 

 
Les marchés concernant les travaux de grosses réparations seront passés dans les conditions prévues 
à l'article 10 et contrôlés dans les conditions prévues à l'article 11 ci-dessus. 

 
�'�H�V�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �G�
�D�P�p�O�L�R�U�D�W�L�R�Q�� �S�R�X�U�U�R�Q�W�� �r�W�U�H�� �S�U�R�S�R�V�p�V�� �S�D�U�� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �D�X�� �F�R�Q�F�p�G�D�Q�W���� �'�D�Q�V�� �F�H�� �F�D�V���� �X�Q��
accord particulier détermi�Q�H�U�D���O�H�V���P�R�\�H�Q�V���I�L�Q�D�Q�F�L�H�U�V���j���P�H�W�W�U�H���H�Q���°�X�Y�U�H���H�Q���Y�X�H���G�H���F�R�X�Y�U�L�U���O�H���F�R�€�W���G�H���F�H�V��
travaux. 
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Le concédant contrôlera le bon entretien des ouvrages et aura le droit d'exiger l'exécution de tous les 
travaux qu'il jugera nécessaires à leur conservation. 

 
Faute par �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���G�H���S�R�X�U�Y�R�L�U���j���F�H�W�W�H���H�[�p�F�X�W�L�R�Q�����O�H���F�R�Q�F�p�G�D�Q�W���S�R�X�U�U�D���\���S�U�R�F�p�G�H�U���G�
�R�I�I�L�F�H���D�X�[���I�U�D�L�V��
�G�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�����D�S�U�q�V���P�L�V�H���H�Q���G�H�P�H�X�U�H���U�H�V�W�p�H���V�D�Q�V���H�I�I�H�W���G�D�Q�V���O�H���G�p�O�D�L���L�P�S�D�U�W�L�� 

 
 

TITRE IV - DISPOSITIONS FINANCIERES �3�2�8�5���/�¶�(�;�(�&�8�7�,�2�1 DU CONTRAT 

ARTICLE 18 - Financement  de la concession  �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W 

18.1 Principes  de financement  

�/�H�V���F�K�D�U�J�H�V���V�X�S�S�R�U�W�p�H�V���S�D�U���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���S�R�X�U���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�
�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���R�E�M�H�W���G�X���S�U�p�V�H�Q�W���F�R�Q�W�U�D�W sont 
couvertes par, notamment, les produits à provenir des cessions, des concessions d'usage et des 
locations de terrains ou d'immeubles bâtis, les participations dues par les propriétaires, les produits 
financiers, les subventions, ainsi que par la participation définie ci-dessous telle qu'elle apparaît sur le 
bilan financier prévisionnel. Le premier bilan et le premier plan de trésorerie prévisionnels sont annexés 
�D�S�U�q�V���S�D�U�D�S�K�H���D�X���S�U�p�V�H�Q�W���W�U�D�L�W�p���G�H���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� 

 
�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�����H�Q���F�R�O�O�D�E�R�U�D�W�L�R�Q���p�W�U�R�L�W�H���D�Y�H�F���O�H���F�R�Q�F�p�G�D�Q�W���D�X�S�U�q�V���G�H���T�X�L���L�O���G�H�Y�U�D���S�U�p�D�O�D�E�O�H�P�H�Q�W���V�R�O�O�L�F�L�W�H�U��
la validation des choix de financement, contracte tous emprunts prévus au plan de financement de 
l'opération. 

 
�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U gère ou fait gérer distinctement la trésorerie de l'opération en effectuant les mouvements 
de trésorerie nécessaires à titre onéreux entre les �G�L�I�I�p�U�H�Q�W�H�V���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V���G�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�����R�X���D�Y�H�F���O�H�V��
�F�R�P�S�W�H�V���S�U�R�S�U�H�V���G�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�����R�X���D�Y�H�F���X�Q���p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W���I�L�Q�D�Q�F�L�H�U�����H�Q���L�P�S�X�W�D�Q�W���j���O�
�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���R�X���H�Q��
la faisant bénéficier de taux d'intérêts débiteurs ou créditeurs au mieux des intérêts du concédant. 

 
�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �S�H�X�W�� �U�H�F�H�Y�R�L�U�� �G�H�V�� �D�F�R�P�S�W�H�V�� �G�H�V�� �E�p�Q�p�I�L�F�L�D�L�U�H�V�� �G�H�V�� �F�H�V�V�L�R�Q�V�� �R�X�� �O�R�F�D�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �W�H�U�U�D�L�Q�V�� �H�W��
immeubles bâtis. 

 
�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���H�V�W���D�X�W�R�U�L�V�p���j���V�R�O�O�L�F�L�W�H�U���O�X�L-même, en vue de la réalisation de l'opération objet du présent 
contrat, l'allocation de toute aide financière directe ou indirecte auprès de tout organisme. 

 
�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���H�V�W���Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���K�D�E�L�O�L�W�p���S�D�U���O�H���F�R�Q�F�p�G�D�Q�W���j���V�R�O�O�L�F�L�W�H�U�����H�Q���V�H�V���O�L�H�X�[ et place, les subventions 
afférentes aux ouvrages, constructions et installations qu'il réalise dans le cadre de la concession 
�G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�����&�H�V���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�V���Q�H���S�R�X�U�U�R�Q�W���r�W�U�H���L�Q�V�F�U�L�W�H�V���D�X���S�O�D�Q���G�H���I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W définitif que dans 
�O�D���P�H�V�X�U�H���R�•���H�O�O�H�V���V�¶�D�Y�q�U�H�Q�W���F�H�U�W�D�L�Q�H�V�����F�¶�H�V�W-à-dire confirmées par écrit voire notifiées. 

 
18.2 Participation  versée  à �O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q 

18.2.1 Participations du concédant 

�(�Q�� �D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �/��������-���� �G�X�� �&�R�G�H�� �G�H�� �O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H���� �O�D�� �S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �F�R�Q�F�p�G�D�Q�W�� �D�X�� �F�R�€�W�� �G�H��
l'opération, est fixée à 5 399 850 �¼���+�7���H�Q���I�R�Q�F�W�L�R�Q���G�X���E�L�O�D�Q���S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O���H�[�S�U�L�P�p���H�Q���H�X�U�R�V���F�R�X�U�D�Q�W�V���H�W��
annexé au présent contrat. 

 
a. Au titre de la participation aux équipements publics, destinés à être intégrés dans le patrimoine du 

concédant : 5 399 850 �¼���+�7���V�R�L�W�����×�������×���������¼���7�7�&. 
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b. Au titre des apports en nature de terrains et bâtiments (hors du champ �G�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q de la TVA) 
: sans objet 

En cas de versement �G�¶�X�Q�H participation du concédant aux équipements publics, définie à �O�¶�D�U�W�L�F�O�H 
�������������� �R�X�� �G�¶�X�Q�H�� �S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q�� �I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�� �G�p�I�L�Q�L�H�� �H�Q�� �D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �������� ���F�O�D�X�V�H�� �G�H�� �U�H�Y�R�\�X�U�H���� �G�X��
présent traité de concession d'aménagement, cette �S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q���V�H�U�D���G�L�P�L�Q�X�p�H���S�D�U���Y�R�L�H���G�¶�D�Y�H�Q�D�Q�W dans 
les conditions suivantes : 
Dans le cas où des subventions prévues au bilan �V�H�U�D�L�H�Q�W���S�H�U�o�X�H�V���S�D�U���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� la participation du 
�F�R�Q�F�p�G�D�Q�W���j���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���V�H�U�D���D�O�R�U�V���G�L�P�L�Q�X�p�H���G�X���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H���O�D���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�p�Guction faite du montant de 
�O�D���U�p�P�X�Q�p�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���V�S�p�F�L�I�L�T�X�H�P�H�Q�W���S�U�p�Y�X�H���S�R�X�U���O�¶�R�E�W�H�Q�W�L�R�Q���G�H���O�D���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���H�W���G�R�Q�W���O�H���F�D�O�F�X�O��
�H�V�W���U�H�S�U�L�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�X���S�U�p�V�H�Q�W���W�U�D�L�W�p���G�H���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���G�
�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� 

 
�/�¶�H�I�I�R�U�W���I�L�Q�D�Q�F�L�H�U���G�H���O�D���0�(�/�����F�¶�H�V�W-à-dire le ratio de la participation aux équipements publics de la MEL 
rapportée au coût complet prévisionnel des ouvrages sur la base du bilan initial ne peut être supérieur 
�j���W�H�U�P�L�Q�D�L�V�R�Q�����D�X���P�R�P�H�Q�W���G�H���O�¶�p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W���G�X���F�R�€�W���F�R�P�S�O�H�W���G�p�I�L�Q�L�W�L�I���G�H�V���R�X�Y�U�D�J�H�V�� 

 
Par �D�L�O�O�H�X�U�V���� �G�D�Q�V���O�H���F�D�V���R�•�� �O�H���E�L�O�D�Q���j���W�H�U�P�L�Q�D�L�V�R�Q���V�H�U�D�L�W���H�[�F�p�G�H�Q�W�D�L�U�H���� �O�H���E�R�Q�L���G�H���I�L�Q���G�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���V�H�U�D��
�D�I�I�H�F�W�p���H�Q���S�U�L�R�U�L�W�p���D�X���U�H�P�E�R�X�U�V�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�p�Y�H�Q�W�X�H�O�O�H���S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q���Y�H�U�V�p�H���S�D�U���O�H���F�R�Q�F�p�G�D�Q�W�� 

 
Le paiement de la participation interviendra à la remise des ouvrages dans les conditions définies par 
la MEL (art 16.4.3). 

 
Outre les mentions prévues par la réglementation, la ou les demande(s) de paiement indique(nt) la 
référence suivante : 24UA01 

 
Les demandes de paiement sont exemptes de toute rectification ou rature. Elles sont remises sur 
https://chorus-pro.gouv.fr 

 
18.2.2 Participation des autres collectivités 

�&�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/��������-�����G�X���F�R�G�H���G�H���O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H�����O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���S�R�X�U�U�D���G�D�Q�V���O�H�V��
conditions �G�p�I�L�Q�L�H�V���D�X���E�L�O�D�Q���S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O���� �E�p�Q�p�I�L�F�L�H�U���G�H���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�V���G�¶�D�X�W�U�H�V���S�H�U�V�R�Q�Q�H�V���S�X�E�O�L�T�X�H�V���� �D�X��
titre des équipements publics. 
�8�Q�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���W�U�L�S�D�U�W�L�W�H���H�V�W���V�L�J�Q�p�H���H�Q�W�U�H���O�D���Y�L�O�O�H���G�H���%�R�X�V�E�H�F�T�X�H���O�D���0�(�/�� �H�W���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���L�Q�G�L�T�X�D�Q�W���O�D��
participation de la ville de Bous�E�H�F�T�X�H���D�X�[���p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V���S�X�E�O�L�F�V���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���T�X�L���U�H�Y�L�H�Q�G�U�R�Q�W���G�D�Q�V���O�H��
patrimoine communal ainsi que son apport en nature sur le foncier. 
�/�D���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���I�L�[�H�U�D���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���O�¶�D�I�I�H�F�W�D�W�L�R�Q���p�Y�H�Q�W�X�H�O�O�H���G�H���O�D���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���j���O�D���F�R�Q�W�U�H�S�D�U�W�L�H���G�H���O�D���U�H�P�L�V�H��
�G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�� �j�� �O�D��collectivité ou groupement financeurs, ainsi que les conditions dans lesquelles le 
concessionnaire rendra compte de son attribution, de son échéancier, de son encaissement effectif et 
de son utilisation. 

 
18.3 Garantie  des emprunts  

À la demande des organismes prêteurs et compte tenu du montant des emprunts tels qu'ils résultent 
du plan global de trésorerie défini à l'article 27.2 du présent traité, mais à l'exclusion des relais 
exceptionnels de trésorerie, le concédant peut accorder sa garantie au service des intérêts et au 
�U�H�P�E�R�X�U�V�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �H�P�S�U�X�Q�W�V�� �F�R�Q�W�U�D�F�W�p�V�� �S�D�U�� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �S�R�X�U�� �O�D�� �U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�
�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���� �G�D�Q�V�� �O�D��
�O�L�P�L�W�H�� �p�G�L�F�W�p�H�� �S�D�U�� �O�H�V�� �W�H�[�W�H�V�� �H�Q�� �Y�L�J�X�H�X�U���� �/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �G�H�Y�U�D�� �S�U�R�G�X�L�U�H�� �j�� �O�¶�D�S�S�X�L�� �G�H�� �V�D�� �G�H�P�D�Q�G�H�� �G�H��
garantie les pièces suivantes : consultation de 3 banques minimum, état de la trésorerie à 1 mois (m- 

https://chorus-pro.gouv.fr/
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1), prévisionnel de trésorerie et objet du financement. 
Une garantie peut, en outre, être demandée à d'autres personnes, notamment à tout actionnaire de 
�O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�����7�R�X�V���O�H�V���J�D�U�D�Q�W�V���S�H�X�Y�H�Q�W���H�[�H�U�F�H�U���O�H��contrôle financier prévu à l'article 27 du présent traité 
au profit du concédant. 

 
�/�R�U�V�T�X�
�L�O���U�p�V�X�O�W�H���G�X���E�X�G�J�H�W���S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O���S�U�p�Y�X���j���O�
�D�U�W�L�F�O�H�������������G�X���S�U�p�V�H�Q�W���W�U�D�L�W�p���T�X�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���Q�
�H�V�W���S�D�V��
en mesure de faire face aux charges de la quote-part des emprunts garantis en application du présent 
article, le concédant inscrit à son budget primitif de l'année à venir les crédits nécessaires pour remplir 
ses obligations vis-à-vis des organismes prêteurs. 
Les sommes ainsi versées par le ou les garants aux organismes prêteurs ont un caractère d'avances 
�G�H���I�R�Q�G�V���U�H�F�R�X�Y�U�D�E�O�H�V���T�X�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���G�R�L�W���U�H�P�E�R�X�U�V�H�U�����V�R�X�V���U�p�V�H�U�Y�H���G�H���F�H���T�X�L���H�V�W���G�L�W���D�X���W�L�W�U�H���9�,���G�X��
présent traité. 

 
18.4 Avances  de trésorerie  et acomptes  sur  équipements  

18.4.1 Avances de trésorerie dans les conditions définies �S�D�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/����������-2-4 du code général 
des collectivités territoriales 

Lorsque les prévisions budgétaires actualisées ne font pas apparaître le besoin d'une participation 
�G�p�I�L�Q�L�W�L�Y�H�� �P�D�L�V�� �V�H�X�O�H�P�H�Q�W�� �X�Q�H�� �L�Q�V�X�I�I�L�V�D�Q�F�H�� �W�H�P�S�R�U�D�L�U�H�� �G�H�� �W�U�p�V�R�U�H�U�L�H���� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �S�Rurra solliciter le 
�Y�H�U�V�H�P�H�Q�W���S�D�U���O�H���F�R�Q�F�p�G�D�Q�W���G�¶�X�Q�H���D�Y�D�Q�F�H�����p�Y�H�Q�W�X�H�O�O�H�P�H�Q�W���U�H�Q�R�X�Y�H�O�D�E�O�H�����/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���G�H�Y�U�D���S�U�R�G�X�L�U�H 
�j���O�¶�D�S�S�X�L���G�H���V�D���G�H�P�D�Q�G�H���G�¶�D�Y�D�Q�F�H���O�H�V���S�L�q�F�H�V���V�X�L�Y�D�Q�W�H�V�������p�W�D�W���G�H���O�D���W�U�p�V�R�U�H�U�L�H���j�������P�R�L�V�����P-1), prévisionnel 
de trésorerie à 12 mois. 
Les avan�F�H�V�� �S�U�p�Y�X�H�V�� �j�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� �S�U�p�F�p�G�H�Q�W�� �I�H�U�R�Q�W�� �O�¶�R�E�M�H�W�� �G�¶�X�Q�H�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �D�S�S�U�R�X�Y�p�H�� �S�D�U�� �O�¶�R�U�J�D�Q�H��
�G�p�O�L�E�p�U�D�Q�W���G�X���F�R�Q�F�p�G�D�Q�W���F�R�Q�F�O�X�H���D�Y�H�F���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���S�U�p�F�L�V�D�Q�W���O�H�X�U���P�R�Q�W�D�Q�W�����O�H�X�U���G�X�U�p�H�����O�¶�p�F�K�p�D�Q�F�L�H�U���G�H��
leur remboursement ainsi que leur rémunération éventuelle. 

 
18.4.2 Acomptes sur équipements publics revenant au concédant 

Les équipements publics revenant au concédant sont payés à la remise des ouvrages conformément 
�j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���������������� �/�H�� �F�R�Q�F�p�G�D�Q�W�� �S�H�X�W�� �R�F�W�U�R�\�H�U�� �V�X�U�� �G�H�P�D�Q�G�H�� �G�H�V�� �D�F�R�P�S�W�H�V�� �V�X�U�� �I�D�F�W�X�U�H�� �M�X�V�W�L�I�L�D�Q�W�� �O�¶�p�W�D�W 
�G�¶�D�Y�D�Q�F�H�P�H�Q�W���G�H���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���F�H�V���p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V�����/�H�V���D�F�R�P�S�W�H�V���Q�H���S�R�X�U�U�R�Q�W���H�[�F�p�G�H�U�����������G�X���F�R�€�W��
�F�R�P�S�O�H�W���S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O���G�H�V���R�X�Y�U�D�J�H�V�����$���O�D���U�H�P�L�V�H���G�H���O�¶�p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�����O�H�V���D�F�R�P�S�W�H�V���S�D�\�p�V���V�H�U�R�Q�W���G�p�G�X�L�W�V���G�H��
�O�D���I�D�F�W�X�U�H���G�H���O�D���U�H�P�L�V�H���G�H���O�¶�R�X�Y�U�D�J�H��  
�$���O�¶�D�S�S�X�L���G�H���O�D���I�D�F�W�X�U�H���G�¶�D�F�R�P�S�W�H�����O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���I�R�X�U�Q�L�U�D���O�D���I�L�F�K�H���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H���S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O�O�H���S�U�p�F�L�V�D�Q�W �O�¶�p�W�D�W��
�G�¶�D�Y�D�Q�F�H�P�H�Q�W���U�p�H�O���G�H�V ouvrages.  

 
Les avances et les acomptes sont conditionnés à �O�¶�D�F�F�R�U�G du concédant. 
 
ARTICLE 19 �± Comptabilité,  bilan  financier  et plan  de trésoreri e 
 

19.1 Principes  

Pour permettre au concédant d'exercer son droit à contrôle comptable et financier en application de 
�O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �/��������-���� �G�X�� �&�R�G�H�� �G�H�� �O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H���� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �G�R�L�W�� �W�H�Q�L�U�� �V�D�� �F�R�P�S�W�D�E�L�O�L�W�p�� �G�H�� �P�D�Q�L�q�U�H�� �j�� �I�D�L�U�H��
apparaître distinctement les comptes propres à l'opération objet du présent traité. 
En application de l'article L.300-�����G�X���&�R�G�H���G�H���O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H�����O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���p�W�D�E�O�L�W���F�K�D�T�X�H���D�Q�Q�p�H���X�Q���E�L�O�D�Q��
financier prévisionnel global et actualisé des activités, objet du présent traité, faisant apparaître l'état, 
d'une part des engagements réalisés en dépenses et en recettes et, d'autre part des estimations des 
recettes et dépenses restant à réaliser, estimées en fonction des conditions économiques de l'année en 
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cours ainsi que, éventuellement, la charge résiduelle non couverte par les �S�U�R�G�X�L�W�V���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q en 
résultant pour le concédant. 

 
Le bilan financier prévisionnel comporte notamment : 

En dépenses : les acquisitions de terrains, le coût des travaux de mise en état des sols et 
�G�¶�L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�����O�H�V���I�U�D�L�V���G�¶�p�W�X�G�H�V���G�H���W�R�X�W�H���Q�D�W�X�U�H�����O�H�V���I�U�D�L�V���I�L�Q�D�Q�F�L�H�U�V���H�W���O�D���U�p�P�X�Q�p�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� 

En recettes : les prix des cessions ou locations à encaisser, les participations dues par les propriétaires, 
les produits financiers, les subventions éventuelles et les participations dues par les collectivités 
�S�X�E�O�L�T�X�H�V�����0�(�/���H�W���9�L�O�O�H���G�H���%�R�X�V�E�H�F�T�X�H�����D�X���F�R�X�U�V���G�H���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���V�X�L�Y�D�Q�W���D�L�Q�V�L���T�X�H���O�D���R�X���O�H�V���G�D�W�H�V���G�H���O�H�X�U��
versement. 

 
�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U établit chaque année un plan global de trésorerie. 
Ce plan fait notamment ressortir les excédents ou les déficits de trésorerie, le montant des emprunts 
mobilisés et remboursés. 

 
19.2 Compte -rendu  annuel  �G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p au concédant  

19.2.1 Bilan financier annuel 

�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U adresse au concédant, avant le 31 mars de �O�¶�D�Q�Q�p�H n, en échange �G�¶�X�Q récépissé : 

1°/ �8�Q���E�L�O�D�Q���I�L�Q�D�Q�F�L�H�U���D�F�W�X�D�O�L�V�p�����S�U�p�V�H�Q�W�p���S�D�U���Q�D�W�X�U�H���I�D�L�V�D�Q�W���D�S�S�D�U�D�L�W�U�H�����G�¶�X�Q�H���S�D�U�W�����O�¶�p�W�D�W���G�H�V réalisations 
en recettes et en dépenses au 31/12/n-�������G�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W�����O�H�V���G�p�S�H�Q�V�H�V���H�W���U�H�F�H�W�W�H�V���S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O�O�H�V���U�H�V�W�D�Q�W�H�V��
à réaliser par année dans le respect de la base contractuelle. 

2°/ Une note de conjoncture sur les conditions physiques et financières de réalisation de l'opération au 
cours de l'exercice écoulé comparées aux prévisions initiales. 

 
19.2.2 Remise du compte-rendu �G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p définitif (CRAC) 

�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���D�G�U�H�V�V�H�� �D�X�� �F�R�Q�F�p�G�D�Q�W���� �D�Y�D�Q�W�� �O�H�� ������ �P�D�L�� �G�H�� �O�¶�D�Q�Q�p�H�� �Q���� �H�Q�� �p�F�K�D�Q�J�H�� �G�¶�X�Q�� �U�p�F�p�S�L�V�V�p���� �X�Q��
compte-�U�H�Q�G�X���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���G�p�I�L�Q�L�W�L�I���G�H���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���p�F�R�X�O�p���F�R�P�S�R�U�W�D�Q�W���Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���� 

���ƒ�����8�Q���E�L�O�D�Q���I�L�Q�D�Q�F�L�H�U���D�F�W�X�D�O�L�V�p�����S�U�p�V�H�Q�W�p���S�D�U���Q�D�W�X�U�H���I�D�L�V�D�Q�W���D�S�S�D�U�D�L�W�U�H�����G�¶�X�Q�H���S�D�U�W�����O�¶�p�W�D�W���G�H�V réalisations 
en recettes et en dépenses au 31/12/n-�������G�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W�����O�H�V���G�p�S�H�Q�V�H�V���H�W���U�H�F�H�W�W�H�V���S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O�O�H�V���U�H�V�W�D�Q�W�H�V��
à réaliser par année dans le respect de la base contractuelle. 

2°/ Une note de conjoncture sur les conditions physiques et financières de réalisation de l'opération au 
cours de l'exercice écoulé comparées aux prévisions initiales et sur les prévisions de l'année à venir, 
�X�Q���p�W�D�W���G�H�V���U�L�V�T�X�H�V���V�X�U���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���H�W���O�H�X�U�V���p�Y�H�Q�W�X�H�O�V���L�P�S�D�F�W�V���I�L�Q�D�Q�F�L�H�U�V ; 

���ƒ���� �/�H�� �S�O�D�Q�� �J�O�R�E�D�O�� �G�H�� �W�U�p�V�R�U�H�U�L�H�� �H�W�� �O�¶�p�F�K�p�D�Qcier prévisionnel actualisés de l'opération, un tableau des 
acquisitions et cessions immobilières réalisées pendant la durée de l'exercice écoulé ; 

4°/ Le rapport spécial sur les conditions d'exercice de la prérogative de puissance publique ; 

5°/ Un tableau de synthèse actualisé des participations du concédant consenties ou à mettre en place, 
par nature de participation et par an ; 

���ƒ���� �/�H�V�� �I�L�F�K�H�V�� �G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�� �p�W�D�E�O�L�H�V�� �S�D�U�� �R�X�Y�U�D�J�H�� �H�W�� �T�X�L�� �P�H�Q�W�L�R�Q�Q�H�Q�W���� �R�X�W�U�H�� �O�H�� �F�R�€�W�� �j�� �O�D�� �W�H�U�P�L�Q�D�L�V�R�Q���� �O�H��
montant réalisé au 31/12/n-1, le prévisionnel des réalisations pour les années n et n+1 et la répartition 
des financements, dont le modèle est repris en annexe 5 ; 

7°/ Un planning actualisé de �O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�� 
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Ce CRAC sera également transmis en version dématérialisée. 
Le �F�R�Q�F�p�G�D�Q�W���D�G�U�H�V�V�H���j���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���G�D�Q�V���O�H�V�������P�R�L�V suivants le vote du budget �S�U�L�P�L�W�L�I���S�R�X�U���O�¶�D�Q�Q�p�H à 
�Y�H�Q�L�U�����D�Q�Q�p�H���1�����O�H���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H�V���H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�V�����S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q�V�����H�W�F�������S�R�X�U���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���1�� 

 
19.3 Comptes  sociaux  de �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U 

�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U adresse au concédant, en version dématérialisée, avant le 31 mai de chaque année, ses 
comptes sociaux certifiés par son commissaire aux comptes, le rapport du commissaire aux comptes, 
�D�L�Q�V�L���T�X�H���O�¶�D�W�W�H�V�W�D�W�L�R�Q���S�D�U���F�H���G�H�U�Q�L�H�U���G�H���O�D���F�R�Q�I�R�U�P�L�W�p���G�X���&�5�$�&���D�Y�H�F���O�D���F�R�P�S�W�D�E�L�O�L�W�p���G�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�Hur. 

 
 

ARTICLE 20 �± Suivi  des engagements  et des règlements  

20.1 Objet  du contrôle  

�/�H�� �F�R�Q�F�p�G�D�Q�W�� �G�L�V�S�R�V�H�� �G�¶�X�Q�� �G�U�R�L�W�� �G�H�� �F�R�Q�W�U�{�O�H�� �S�H�U�P�D�Q�H�Q�W�� �V�X�U�� �O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q�� �W�H�F�K�Q�L�T�X�H�� �H�W�� �I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�� �G�X��
présent traité par le concessionnaire ainsi que sur la qualité de la mission de �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� 

 
Ce contrôle, organisé librement par le concédant, comprend notamment : 
�‡ un droit �G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q sur la réalisation de �O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q ; 
�‡ le pouvoir de prendre toutes les mesures prévues par le présent traité lorsque le concessionnaire ne 
se conforme pas à ses obligations. 

 
�/�H���F�R�Q�F�p�G�D�Q�W���S�H�X�W���F�R�Q�I�L�H�U���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�X���F�R�Q�W�U�{�O�H���V�R�L�W���j���V�H�V���S�U�R�S�U�H�V���D�J�H�Q�W�V�����V�R�L�W���j���G�H�V���R�U�J�D�Q�L�V�P�H�V���G�H��
son choix. Ils disposent des pouvoirs de contrôle les plus étendus, tant sur pièces que sur place. 

 
20.2 Obligations  du concessionnaire  

Le concessionnaire facilite �O�¶�D�F�F�R�P�S�O�L�V�V�H�P�H�Q�W du contrôle. A cet effet, il doit notamment : 
�‡ �D�X�W�R�U�L�V�H�U���j���W�R�X�W���P�R�P�H�Q�W���O�¶�D�F�F�q�V���G�H�V���L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�V���H�W���V�L�W�H�V���D�X�[���S�H�U�V�R�Q�Q�H�V���P�D�Q�G�D�W�p�H�V���S�D�U���O�H���F�R�Q�F�p�G�D�Q�W����
y compris pour la consultation des documents comptables, techniques et guides de procédure ; 
�‡ fournir au concédant �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H des documents et rapports prévus au contrat ; 
�‡ �U�p�S�R�Q�G�U�H���V�R�X�V���������M�R�X�U�V���S�D�U���p�F�U�L�W���j���W�R�X�W�H���G�H�P�D�Q�G�H���G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���R�X���G�H���G�H�P�D�Q�G�H���G�H���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���G�H��
pièce émise par le concédant ; 
�‡ �M�X�V�W�L�I�L�H�U���D�X�S�U�q�V���G�X���F�R�Q�F�p�G�D�Q�W���G�H�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���T�X�¶�L�O���D�X�U�D���I�R�X�U�Q�L�H�V�����Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�X���&�5�$�&����
par la production de tout document technique ou financier utile se rapportant directement au contrat ; 
�‡ désigner un référent pour répondre aux questions posées par le concédant. 

 
 

ARTICLE 21 - Rémunération  de �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U 

�/�D���U�p�P�X�Q�p�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���V�H���F�R�Q�V�W�L�W�X�H���G�¶�X�Q�H���S�D�U�W�L�H���I�R�U�I�D�L�W�D�L�U�H���H�W���G�¶�X�Q�H���S�D�U�W�L�H���Y�D�U�L�D�E�O�H���L�Q�G�H�[�p�H���V�X�U��
�O�H�V���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�V���T�X�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���D���U�p�X�V�V�L���j���R�E�W�H�Q�L�U�� 
La rémunération de �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U se détermine de la façon suivante : 

 
1°/ Une rémunération variable de 10 % du montant HT des subventions obtenues (dont les dossiers ont 
été montés par la SEM Ville Renouvelée). 

 
2/ Une rémunération forfaitaire ferme, non révisable, non actualisable de 536 675 �¼ HT selon 
�O�¶�p�F�K�p�D�Q�F�L�H�U���U�H�S�U�L�V���G�D�Q�V���O�H���E�L�O�D�Q���S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O���D�Q�Q�H�[�p���D�X���S�U�p�V�H�Q�W���W�U�D�L�W�p�� 
Cette rémunération forfaitaire comprend une rémunération de liquidation pour la mission de clôture de 
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�O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���G�H�����������������¼���Y�H�U�V�p�H���H�Q��2034. 
 

La rémunération annuelle de l'aménageur est calculée en appliquant les règles définies ci-dessus à 
partir des éléments comptables de l'exercice considéré. 

 
�(�O�O�H���V�H�U�D���L�P�S�X�W�p�H���P�H�Q�V�X�H�O�O�H�P�H�Q�W���S�D�U���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���D�X���F�R�P�S�W�H���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�����V�R�X�V���I�R�U�P�H���G�¶�D�F�R�P�S�W�H�V����
Ceux-ci seront calculés : 
- Pour la rémunération forfaitaire, par douzième, à partir des prévisions budgétaires établies 
�F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���D�X�[���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������F�L-dessus, 
- Pour la rémunération au pourcentage, sur les mouvements constatés pendant le mois en cours. 

 
 

ARTICLE 22 �± Garantie  de bonne  fin  

�(�Q���F�D�V���G�H���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���V�R�F�L�p�W�p���G�p�G�L�p�H�����O�H���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�Q�D�L�U�H���V�H�U�D���V�X�E�V�W�L�W�X�p���G�D�Q�V���V�H�V���G�U�R�L�W�V���H�W���R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�V��
contractuels par ladite société dédiée. 

 
�&�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �G�X�� �S�U�p�V�H�Q�W�� �W�U�D�L�W�p���� �O�D�� �0�p�W�U�R�S�R�O�H�� �H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H�� �G�H�� �/�L�O�O�H�� �G�H�P�D�Q�G�Hra au 
�F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�Q�D�L�U�H�����H�Q���T�X�D�O�L�W�p���G�H���V�L�J�Q�D�W�D�L�U�H���G�H���O�D���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���H�W���G�¶�D�F�W�L�R�Q�Q�D�L�U�H���S�U�L�Q�F�L�S�D�O de 
la société dédiée à créer, de fournir une garantie de bonne fin de société mère (la « Garantie ») dans 
les termes qui suivent. 

 
Le Garant reconnaîtra être parfaitement informé des obligations légales et contractuelles souscrites par 
�O�D���V�R�F�L�p�W�p���G�p�G�L�p�H���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�D���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� 

 
�3�H�Q�G�D�Q�W���W�R�X�W�H���O�D���G�X�U�p�H���G�H���O�D���Y�L�H���G�H���O�D���V�R�F�L�p�W�p���G�p�G�L�p�H�����O�H���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�Q�D�L�U�H���V�¶�H�Q�J�D�J�H�����F�R�O�O�H�F�W�L�Y�H�P�H�Q�W���H�Q��
cas �G�H�� �J�U�R�X�S�H�P�H�Q�W���� �j�� �H�Q�� �G�H�P�H�X�U�H�U�� �P�H�P�E�U�H�� �D�F�W�L�R�Q�Q�D�L�U�H���� �H�W�� �j�� �G�L�V�S�R�V�H�U�� �G�¶�X�Q�H�� �S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q�� �D�X�� �P�R�L�Q�V��
majoritaire, en actions et en droit de vote, au sein de cette société. 

 
�/�H���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�Q�D�L�U�H���V�¶�H�Q�J�D�J�H���j���G�H�P�H�X�U�H�U���S�D�U�I�D�L�W�H�P�H�Q�W���H�W���H�Q�W�L�q�U�H�P�H�Q�W���V�R�O�L�G�D�L�U�H���G�H�V���H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�Ws qui 
�L�Q�F�R�P�E�H�Q�W���j���O�D���V�R�F�L�p�W�p���G�p�G�L�p�H�����W�R�X�W���D�X���O�R�Q�J���G�H���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H���O�D���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���H�W���F�H�����G�H��
façon irrévocable et inconditionnelle. 

 
�(�Q���F�D�V���G�H���P�D�Q�T�X�H�P�H�Q�W���G�H���O�D���V�R�F�L�p�W�p���G�p�G�L�p�H���j���O�¶�X�Q�H���G�H���V�H�V���R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�V���G�H���I�D�L�U�H���R�X���H�Q���F�D�V���G�H���G�L�V�V�R�O�X�W�L�R�Q����
le con�F�H�V�V�L�R�Q�Q�D�L�U�H�� �V�¶�H�Q�J�D�J�H���� �V�H�O�R�Q�� �O�H�V�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �G�X�� �W�U�D�L�W�p�� �G�H�� �F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q��
�G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�����j���V�H���V�X�E�V�W�L�W�X�H�U���j���O�D���V�R�F�L�p�W�p���G�p�G�L�p�H���H�W���j���S�U�H�Q�G�U�H���j���V�D���F�K�D�U�J�H���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���G�U�R�L�W�V���H�W��
�R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�V���D�I�I�p�U�H�Q�W�V���D�X���W�U�D�L�W�p���G�H���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� 

En cas de difficultés répétées de la société dédiée (liquidation, mise en redressement judiciaire, perte 
de la moitié du capital, etc.) et à la demande du concédant, le concessionnaire reprend directement à 
�V�D���F�K�D�U�J�H���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���G�U�R�L�W�V���H�W���R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�V���D�I�I�p�U�H�Q�W�V���j���O�D���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� 
�/�H���*�D�U�D�Q�W���G�p�F�O�D�U�H�U�D���D�Y�R�L�U���R�E�W�H�Q�X���O�¶�D�X�W�R�U�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���V�H�V���R�U�J�D�Q�H�V���V�R�F�L�D�X�[���G�H���G�p�F�L�V�L�R�Q���D�I�L�Q���G�¶�D�F�F�R�U�G�H�U���O�D��
Garantie. 

 
La garantie ne sera pas affectée par les modifications qui pourraient être apportées aux stipulations de 
la conc�H�V�V�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�����$�X�F�X�Q���U�H�W�D�U�G���G�D�Q�V���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���S�D�U���O�D���0�(�/���G�H���V�H�V���G�U�R�L�W�V���U�p�V�X�O�W�D�Q�W�V���G�H���O�D��
�F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���R�X���G�H���O�D���*�D�U�D�Q�W�L�H���Q�H���V�H�U�D���L�Q�W�H�U�S�U�p�W�p���F�R�P�P�H���X�Q�H���U�H�Q�R�Q�F�L�D�W�L�R�Q���j���O�H�V faire 
valoir. 
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�/�D�� �J�D�U�D�Q�W�L�H�� �H�Q�W�U�H�U�D�� �H�Q�� �Y�L�J�X�H�X�U�� �j�� �O�D�� �G�D�W�H�� �j�� �O�D�T�X�H�O�O�H�� �O�¶�D�Y�Hnant constatant la substitution de la société 
dédiée au concessionnaire deviendra exécutoire. Cette garantie restera valable tant que la société 
dédiée demeurera tenue envers la Métropole Européenne de Lille au titre de la concession 
�G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� 

 
Le Garant produira en complément, auprès de la MEL, à la date de signature de la garantie de bonne 
fin, une garantie bancaire garantissant la réalisation des travaux relatifs aux équipements publics 
(travaux de VRD et de paysage), pour un montant de [à compléter ] �¼�� 

 
Cette garantie sera émise par un établissement bancaire de premier rang et implanté en France. 
L'organisme apportant sa garantie sera choisi parmi les tiers agréés par l'autorité de contrôle prudentiel 
mentionnée à l'article L.612-1 du Code monétaire et financier. 

 
Le coût de cette garantie bancaire restera à la charge du Garant sur toute la durée du contrat de 
concession �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� 

 
�/�D�� �J�D�U�D�Q�W�L�H�� �E�D�Q�F�D�L�U�H�� �V�H�U�D�� �Y�D�O�D�E�O�H�� �D�X�� �P�L�Q�L�P�X�P�� �S�H�Q�G�D�Q�W�� �X�Q�� �D�Q���� �¬�� �O�¶�L�V�V�X�H�� �G�H�� �F�H�W�W�H�� �S�p�U�L�R�G�H���� �O�H�� �*�D�U�D�Q�W��
�V�¶�H�Q�J�D�J�H�U�D à demander le renouvellement de la garantie bancaire minimum un mois avant son 
échéance. La dernière année d'exécution du contrat, cette garantie sera constituée de manière à rester 
valide jusqu'à douze mois après l'échéance du contrat. 

 
La garantie bancaire sera jointe, à la date de signature, en annexe de la garantie de bonne fin. 

 
 

TITRE V - DISPOSITIONS JURIDIQUES ET FINANCIERES SUR L'EXPIRATION DE LA 
�&�2�1�&�(�6�6�,�2�1���'�¶�$�0�(�1�$�*�(�0�(�1�7 

ARTICLE 23 - Règlement  final de  l'opération  

�$�� �O�
�H�[�S�L�U�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�� �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���� �O�H�� �E�L�O�D�Q�� �G�H�� �F�O�{�W�X�U�H�� �H�V�W�� �D�U�U�r�W�p�� �S�D�U�� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �H�W��
approuvé par le concédant. 

 
�3�R�X�U�� �O�¶�p�O�D�E�R�U�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �F�H�� �E�L�O�D�Q�� �G�p�I�L�Q�L�W�L�I���� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �L�P�S�X�W�H�U�D�� �H�Q�� �U�H�F�H�W�W�H�V�� �O�H�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H�� �O�D�� �R�X�� �G�H�V��
participations aux équipements publics en fonction du coût exact des équipements remis conformément 
�D�X�[���I�L�F�K�H�V���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�V�����V�D�Q�V���T�X�H���F�H���P�R�Q�W�D�Q�W���Q�H���S�X�L�V�V�H���H�[�F�pder le dernier montant approuvé. 

 
�/�H�� �G�R�V�V�L�H�U�� �G�H�� �F�O�{�W�X�U�H�� �G�H�� �O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�� �G�H�Y�U�D�� �r�W�U�H�� �U�H�P�L�V�� �D�X�� �F�R�Q�F�p�G�D�Q�W�� �D�X�� �W�H�U�P�H�� �G�H�� �O�D�� �F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�� �H�W��
comporter les documents suivants : 
- Le bilan financier définitif de �O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�� 
- �/�H�� �E�L�O�D�Q�� �I�R�Q�F�L�H�U�� �G�p�I�L�Q�L�W�L�I�� �G�H�� �O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q��reprenant notamment le reste à réaliser des acquisitions, 

cessions et commercialisations assortis de propositions et des plans correspondants. Un plan 
parcellaire et un état parcellaire à jour seront transmis au concédant, 

- Le bilan des travaux réalisés avec état, le cas échéant, des travaux �Q�¶�D�\�D�Q�W pas pu être réalisés, 
- Un état des contentieux, litiges, contrats et marchés publics en cours et/ou à solder. 

 
�$���O�¶�H�[�S�L�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�����O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���G�H�Y�U�D���D�S�S�R�U�W�H�U���O�H�V���G�R�F�X�P�H�Q�W�V permettant 
�O�D���F�O�{�W�X�U�H���I�L�Q�D�O�H���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j���O�D���I�L�F�K�H���G�H���F�O�{�W�X�U�H���G�H���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�����$�Q�Q�H�[�H��22). 
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ARTICLE 24 - Cas de résiliation, rachat, déchéance ou résiliation en cas de  mise en liquidation 
judiciaire ou de procédure de redressement judiciaire de  �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U 

24.1 Résiliation  pour  motif  �G�¶�L�Q�W�p�U�r�W général  - rachat  

�/�H�� �F�R�Q�F�p�G�D�Q�W�� �S�H�X�W�� �j�� �W�R�X�W�� �P�R�P�H�Q�W���� �S�R�X�U�� �P�R�W�L�I�� �G�¶�L�Q�W�p�U�r�W�� �J�p�Q�p�U�D�O�� �H�W�� �S�D�U�� �X�Q�H�� �G�p�F�L�V�L�R�Q�� �P�R�W�L�Y�p�H���� �U�p�V�L�O�L�H�U��
�X�Q�L�O�D�W�p�U�D�O�H�P�H�Q�W���O�D���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� 

 
Le concédant peut décider le �U�D�F�K�D�W���G�H�V���E�L�H�Q�V���D�I�I�H�F�W�p�V���j���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�X���F�R�Q�W�U�D�W�����F�H���T�X�L���H�V�W���p�J�D�O�H�P�H�Q�W��
�D�V�V�L�P�L�O�p���j���X�Q�H���U�p�V�L�O�L�D�W�L�R�Q���S�R�X�U���P�R�W�L�I���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���J�p�Q�p�U�D�O�� 

 
�'�D�Q�V���F�K�D�T�X�H���F�D�V�����F�H�W�W�H���G�p�F�L�V�L�R�Q���H�V�W���Q�R�W�L�I�L�p�H���j���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�����S�D�U���O�H�W�W�U�H���U�H�F�R�P�P�D�Q�G�p�H���D�Y�H�F���D�F�F�X�V�p���G�H��
réception et prendra effet à la date indiquée. 

 
�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U a droit au versement de �O�¶�L�Q�G�H�P�Q�L�W�p prévue à �O�¶�D�U�W�L�F�O�H 27.3.1 du présent traité. 

 
24.2 Résiliation  pour  faute  au profit  du concédant  (déchéance)  

La présente concession pourra être résiliée de plein droit, pour faute du concessionnaire, après mise 
en demeure par le concédant restée sans réponse du concessionnaire dans un délai de 2 mois à 
compter de sa notification. 

 
La présente concession pourra être résiliée, en cas de manquement aux engagements rappelés à 
�O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������Gu présent traité. 

 
24.3 Résiliation  �G�¶�X�Q commun  accord  

La concession �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W pourra être résiliée �G�¶�X�Q commun accord entre les parties. 
Les modalités juridiques, techniques et financières de cette résiliation par consentement mutuel font 
�O�¶�R�E�M�H�W�� �G�¶�X�Q�� �S�U�R�W�R�F�R�O�H�� �G�¶�D�F�F�R�U�G�� �W�U�D�Q�V�D�F�W�L�R�Q�Q�H�O�� �O�L�E�U�H�P�H�Q�W�� �Q�p�J�R�F�L�p�� �H�Q�W�U�H�� �O�H�� �F�R�Q�F�p�G�D�Q�W�� �H�W�� �O�H��
�F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�Q�D�L�U�H���� �&�H�� �S�U�R�W�R�F�R�O�H�� �H�V�W�� �V�R�X�P�L�V�� �j�� �O�¶�D�S�S�U�R�E�D�W�L�R�Q�� �S�U�p�D�O�D�E�O�H�� �G�X�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�H�� �O�D�� �0�p�W�U�R�S�R�O�H��
Européenne de Lille. 

 
24.4 Résiliation  en cas de redressement  judiciaire  ou de mise  en liquidation  judiciaire  de 
�O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U 

Au cas où le concessionnaire ferait l'objet d'un jugement d'ouverture de procédure de redressement 
judiciaire, le contrat ne pourra être résolu, conformément à l'article L.622.13 du code du commerce, que 
sur décision expresse par l'administrateur judiciaire de renoncer à la continuation du contrat 
�G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� 
En revanche, le contrat sera résilié de plein droit en cas de mise en liquidation judiciaire du 
�F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�Q�D�L�U�H���F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���D�X�[���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/��������3-4 du Code général des collectivités 
territoriales ou en cas de liquidation amiable régulièrement décidée par son assemblée générale. Dans 
ce cas, il sera fait retour gratuit au concédant des biens apportés par ce dernier inclus dans le domaine 
de la convention. 

 
24.5 Autre  cas de résiliation  

Le contrat sera aussi résilié, sur la seule décision de l'une des parties, en cas de saisine du Tribunal 
�$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�I�� �S�D�U�� �O�H�� �3�U�p�I�H�W�� �G�X�� �G�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W�� �H�Q�� �D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �/����������-6 du Code général des 
collectivités territoriales ou en cas d'avis défavorable de la Chambre Régionale des comptes saisie par 
�O�H���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W���G�H���O�¶�e�W�D�W�� 



�&�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W��du château de Bousbecque 
32  

ARTICLE 25 - Conséquences juridiques de l'expiration du contrat de  concession 
�G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W 

Dans tous les cas d'expiration de la concession �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�����S�R�X�U���T�X�H�O�T�X�H���P�R�W�L�I���T�X�H���F�H���V�R�L�W�����j���W�H�U�P�H��
ou avant terme, le concédant reprend de plein droit, du seul fait de cette expiration, les droits et 
�R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�V���G�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�����V�H�O�R�Q���O�H�V���P�R�G�D�O�L�W�p�V���V�X�L�Y�D�Q�W�H�V���� 
- �/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���H�V�W���W�H�Q�X���G�H���F�O�{�W�X�U�H�U�����V�D�Xf intervention contraire et écrite du concédant, la totalité des 
contrats le liant aux tiers. Il fera son affaire des condamnations qui seraient prononcées contre lui 
�S�R�V�W�p�U�L�H�X�U�H�P�H�Q�W���j���O�
�H�[�S�L�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���V�X�U���G�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���F�R�Q�W�U�D�F�W�X�H�Oles. 

 
�7�R�X�W�H�I�R�L�V�����V�X�U���G�H�P�D�Q�G�H���H�[�S�U�H�V�V�H���G�X���F�R�Q�F�p�G�D�Q�W���H�W���S�R�X�U���X�Q�H���G�X�U�p�H���O�L�P�L�W�p�H�����O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���S�R�X�U�U�D effectuer 
�G�H�V���S�D�L�H�P�H�Q�W�V���H�[�L�J�L�E�O�H�V���S�R�V�W�p�U�L�H�X�U�H�P�H�Q�W���j���O�D���G�D�W�H���G�
�H�[�S�L�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�����S�R�X�U��
le compte du concédant, dans la limite de la trésorerie disponible. Ces opérations devant faire l'objet 
d'une reddition de comptes distincte. 

 
 

ARTICLE 26 �± Sort  des biens à  �O�¶�H�[�S�L�U�D�W�L�R�Q de la  concession  �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W 

�$���O�¶�H�[�S�L�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�����O�H�V���E�L�H�Q�V���U�H�S�U�L�V���G�D�Q�V���O�H���S�p�U�L�P�q�W�U�H���G�H���O�D���F�R�Q�F�H�V�V�L�Rn connaîtront un sort 
variable selon leur nature. 

 
Les biens propres sont ceux acquis ou construits par le concessionnaire dans le cadre de son activité, 
indépendamment de la concession, et qui relèvent de son domaine privé. 
Les biens de retour sont les �E�L�H�Q�V���L�Q�G�L�V�S�H�Q�V�D�E�O�H�V���j���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���V�H�U�Y�L�F�H���S�X�E�O�L�F���H�W���L�Q�G�L�V�S�H�Q�V�D�E�O�H�V���j��
�O�D���S�R�X�U�V�X�L�W�H���G�H���O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���D�X-delà du terme de la concession. 
�/�H�V���E�L�H�Q�V���G�H���U�H�S�U�L�V�H���V�R�Q�W���F�H�X�[���T�X�L���R�Q�W���p�W�p���D�P�p�Q�D�J�p�V���H�Q���Y�X�H���G�¶�r�W�U�H���F�R�P�P�H�U�F�L�D�O�L�V�p�V�����H�W���T�X�L���V�R�Q�W���X�W�L�O�H�V���D�X��
service public mais non indispensables à sa continuité. 

 
Les biens  propres  

 
Sans objet. 
 
Les biens  de retour  : 

 
- �&�H�V���E�L�H�Q�V���V�R�Q�W���Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���O�H�V���p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V���H�W���R�X�Y�U�D�J�H�V���T�X�L���Q�¶�D�X�U�D�L�H�Q�W���S�D�V���p�W�p���S�U�p�D�O�D�E�O�H�P�H�Q�W remis 

au concédant ou à la personne compétente. Ils sont destinés à intégrer leur patrimoine, et sont remis 
�J�U�D�W�X�L�W�H�P�H�Q�W���j���F�H�V���G�H�U�Q�L�H�U�V���V�X�U���O�D���E�D�V�H���G�¶�X�Q���S�U�R�F�q�V-verbal de remise des biens et après signature 
de �O�¶�D�F�W�H���D�X�W�K�H�Q�W�L�T�X�H constatant le transfert de propriété, conformément à �O�¶�D�U�W�L�F�O�H 
16.4.2 du présent traité. 

 
- Les biens cédés gratuitement par le concédant, aménagés et non encore revendus : le montant versé 

�D�X���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�Q�D�L�U�H���S�R�X�U���F�H�V���E�L�H�Q�V���Q�H���S�H�X�W���H�[�F�p�G�H�U���F�H�O�X�L���G�H�V���G�p�S�H�Q�V�H�V���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W��effectuées 
sur ces terrains.  

 
Les biens  de reprise  : 

 
Parmi ceux-ci, il convient de distinguer : 
- Les biens cédés gratuitement par le concédant, non aménagés, et non encore revendus, qui lui 
reviennent gratuitement par acte authentique. 
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- L'ensemble des autres biens de la concession, à savoir l'ensemble des terrains et ouvrages destinés 
à être cédés aux tiers et non encore revendus, demeurent dans le patrimoine du concessionnaire 
pendant toute la durée de la concession ainsi �T�X�¶�j�� �V�R�Q�� �H�[�S�L�U�D�W�L�R�Q�� �H�W�� �Q�¶�H�Q�W�U�H�Q�W���G�D�Q�V�� �O�H�� �S�D�W�U�L�P�R�L�Q�H���G�X��
concédant que si ce dernier en décide expressément le rachat au terme du contrat. 
Ainsi, sur demande expresse du concédant, tout ou partie de ces biens pourront lui être cédés par acte 
authentique, moyennant un prix librement négocié entre les parties. 
Il conviendra en outre de solliciter �O�¶�D�Y�L�V de France Domaine. 

 
Le prix négocié ne saurait par ailleurs excéder le coût réel du bien depuis son acquisition par 
�O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���� �O�H�T�X�H�O�� �G�H�Y�U�D�� �U�H�P�H�W�W�U�H�� �D�X�� �F�R�Q�F�p�G�D�Q�W�� �X�Q�� �p�W�D�W�� �U�p�F�D�S�L�W�X�O�D�W�L�I�� �G�H�V�� �F�K�D�U�J�H�V�� �H�W�� �S�U�R�G�X�L�W�V��
directement affectables au bien en excluant le montant d�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���G�¶�p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W���G�p�M�j���I�L�Q�D�Q�F�p�V���S�D�U���O�D��
MEL au travers de sa participation au titre de ses équipements publics. Ce prix ne pourra pas être celui 
prévu dans les recettes du bilan. 

 
 

ARTICLE 27 - Conséquences financières de l'expiration de la concession  �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W 

27.1 Calendrier  de clôture  

�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �G�H�Y�U�D�� �I�R�X�U�Q�L�U�� �D�X�� �F�R�Q�F�p�G�D�Q�W���� �X�Q�� �D�Q�� �D�Y�D�Q�W�� �O�H�� �W�H�U�P�H�� �G�H�� �O�D�� �G�X�U�p�H�� �R�S�p�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H�� �G�H�� �O�D��
concession, un bilan de pré-�F�O�{�W�X�U�H�� �F�R�P�S�R�U�W�D�Q�W�� �O�¶�p�W�D�W�� �G�X�� �U�H�V�W�H�� �j�� �U�p�D�O�L�V�H�U�� �G�H�V�� �D�F�T�X�L�V�L�W�L�R�Q�V���� �G�H�V��
commercialisations, des marchés, et travaux effectués et à engager. 

 
Durant �O�¶�D�Q�Q�p�H de liquidation, �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U devra fournir au concédant : 
- Au premier trimestre, �O�¶�p�W�D�W actualisé des restes à réaliser au 31/12 de la dernière année de 

�O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q 
- Au deuxième trimestre, la liste et la valeur des biens de retour et de reprise 
- Au terme de la concession, le dossier de clôture tel que défini à �O�¶�D�U�W�L�F�O�H 23 du présent traité 

 
 

27.2 Arrêté  des comptes  de l'opération  d'aménagement  

Dans tous les cas d'expiration du présent traité, il devra être établi un arrêté des comptes de l'opération 
à la date d'expiration du contrat. 
�/�H���F�D�V���p�F�K�p�D�Q�W�����O�H���F�R�Q�F�p�G�D�Q�W���U�D�F�K�q�W�H�U�D���j���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���O�H�V���E�L�H�Q�V���G�H���U�H�S�U�L�V�H�����G�D�Q�V���O�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���S�U�p�Y�X�H�V��
�j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�X���S�U�p�V�H�Q�W���W�U�D�L�W�p�� 
�/�H�� �F�R�Q�F�p�G�D�Q�W�� �L�Q�G�H�P�Q�L�V�H�U�D�� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �G�H��la valeur résiduelle des biens qui lui font retour et dont il 
assure tout ou partie du financement, conformément à ses engagements contractuels. Cette valeur sera 
�p�W�D�E�O�L�H���V�X�U���O�D���E�D�V�H���G�X���S�U�L�[���G�H���U�H�Y�L�H�Q�W���F�R�Q�V�W�D�W�p���F�R�P�S�W�D�E�O�H�P�H�Q�W���D�X���W�L�W�U�H���G�H�V���I�L�F�K�H�V���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H����déduction 
�I�D�L�W�H���G�H�V���I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W�V���G�p�I�L�Q�L�W�L�I�V���G�H�V���W�L�H�U�V���D�I�I�H�F�W�p�V���j���O�¶�R�X�Y�U�D�J�H�� 

 
En cas de déficit, celui-ci est intégralement pris en charge par le concessionnaire. 

 
En cas de bénéfice, le boni vient en déduction des éventuelles participations du concédant. Au-delà du 
remboursement intégral de ces participations, ce boni est au bénéfice du concessionnaire. 

 
27.3 Indemnité  pour  cessation  anticipée  de la concession  �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W 

27.3.1 En cas de rachat ou de résiliation pour motif �G�¶�L�Q�W�p�U�r�W général 

Le concédant peut à tout moment, pour motif �G�¶�L�Q�W�p�U�r�W général et par une décision motivée, résilier 
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�X�Q�L�O�D�W�p�U�D�O�H�P�H�Q�W���O�D���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� 
 

�'�D�Q�V���F�K�D�T�X�H���F�D�V�����F�H�W�W�H���G�p�F�L�V�L�R�Q���H�V�W���Q�R�W�L�I�L�p�H���j���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�����S�D�U���O�H�W�W�U�H���U�H�F�R�P�P�D�Q�G�p�H���D�Y�H�F���D�F�F�X�V�p���G�H��
réception et prendra effet à la date indiquée. 

 
�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U peut alors prétendre à une indemnité de 5 % du montant de la rémunération restant à 
percevoir. 

 
Le concessionnaire pourra être indemnisé des dépenses normalement exposées dans le cadre de ses 
�P�L�V�V�L�R�Q�V���H�W���T�X�L���Q�¶�D�X�U�R�Q�W���S�D�V���p�W�p��couvertes en raison de la résiliation. La demande devra être dûment 
justifiée et validée par le concédant. 

 
Un protocole sera élaboré pour formaliser les conséquences, notamment matérielles et financières, de 
la résiliation. 

 
27.3.2 En cas de déchéance 

En cas de �G�p�F�K�p�D�Q�F�H�����O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���Q�H���S�H�X�W���S�U�p�W�H�Q�G�U�H���j aucune indemnité et ne pourra élever aucune 
réclamation. 

 
27.3.3 En cas de résiliation prévue à �O�¶�D�U�W�L�F�O�H 24.5 du présent traité 

 
�(�Q�� �F�D�V�� �G�H�� �U�p�V�L�O�L�D�W�L�R�Q���� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �S�R�X�U�U�D�� �D�O�R�U�V�� �S�U�p�W�H�Q�G�U�H�� �j�� �X�Q�H�� �L�Q�G�H�P�Q�L�W�p�� �p�J�D�O�H�� �j�� ������ �G�H�� �V�D 
rémunération restant à percevoir, sur production des justificatifs correspondants (hors rémunération de 
liquidation qui sera perçue en intégralité). 

 
 

27.4 Modalités  de règlement  

Ces montants, rémunérations et indemnités, doivent être intégralement versés par �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���j�� �/�D��
�0�p�W�U�R�S�R�O�H���(�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H���G�H���/�L�O�O�H���R�X���S�D�U���/�D���0�p�W�U�R�S�R�O�H���(�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H���G�H���/�L�O�O�H���j���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�����G�D�Q�V���O�H�V���W�U�R�L�V��
mois de la présentation des comptes de liquidation, étant rappelé que les frais financiers et produits 
financiers seront pris en compte jusqu'à complet règlement. 

 
 

TITRE VI - DISPOSITIONS DIVERSES 
 

ARTICLE 28 - Intérêts  moratoires  

�7�R�X�W�H�� �V�R�P�P�H�� �G�X�H�� �S�D�U�� �O�H�� �F�R�Q�F�p�G�D�Q�W�� �j�� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���� �F�R�P�P�H�� �W�R�X�W�H�� �V�R�P�P�H�� �G�X�H�� �S�D�U�� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �D�X��
concédant, notamment en cas de mise en jeu des clauses relatives aux indemnités dues en cas 
d'expiration avant terme du contrat, qui ne serait pas réglée à l'échéance, portera automatiquement 
intérêts dans les conditions prévues en matière de marchés publics. 

 
 

ARTICLE 29 - Pénalités  

En cas de retard dans la remise des documents mentionnés aux articles 16.4 et 19 du présent traité, 
�O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���V�X�S�S�R�U�W�H�U�D���j���W�L�W�U�H���G�H���S�p�Q�D�O�L�W�p���j���U�H�Y�H�U�V�H�U���D�X���F�R�Q�F�p�G�D�Q�W�����������¼���S�D�U���M�R�X�U���F�D�O�H�Q�G�D�L�U�H���G�H��retard.  
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�'�H���P�r�P�H�����O�¶�D�E�V�H�Q�F�H���G�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���D�X�[���F�R�P�L�W�p�V���G�H���V�X�L�Y�L���H�W���R�X���O�D���Q�R�Q-tenue des comités mentionnés 
�j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������F�L-�G�H�V�V�R�X�V�����H�Q�W�U�D�L�Q�H�U�D���O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�����j���W�L�W�U�H���G�H���S�p�Q�D�O�L�W�p�����G�H��1 ���������¼���j���U�H�Y�H�U�V�H�U���D�X��concédant.  
�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���V�X�S�S�R�U�W�H�� �X�Q�H�� �S�p�Q�D�O�L�W�p�� �G�H�� ������ �¼�� �S�D�U���K�H�X�U�H�� �G�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q�� �Q�R�Q���U�p�D�O�L�V�p�H�� �S�R�X�U�� �Q�R�Q-respect des 
�R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�V���U�H�O�D�W�L�Y�H�V���j���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q�� 

 
�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �V�X�S�S�R�U�W�H�� �X�Q�H�� �S�p�Q�D�O�L�W�p�� �G�H�� ������ �¼�� �S�D�U�� �M�R�X�U�� �F�D�O�H�Q�G�D�L�U�H�� �G�H�� �U�H�W�D�U�G�� �S�R�X�U�� �D�E�V�H�Q�F�H�� �R�X�� �U�H�I�X�V�� �G�H��
�W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q���G�H�V���U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W�V���S�U�R�S�U�H�V���j���S�H�U�P�H�W�W�U�H���O�H���F�R�Q�W�U�{�O�H���G�H���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�F�W�L�R�Q���G�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q��
dans l'opération d'aménagement. 

 
 

�'�H���P�r�P�H���� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���Vupportera une pénalité de 20 �������� �¼���j���U�H�Y�H�U�V�H�U���D�X���F�R�Q�F�p�G�D�Q�W��pour chaque 
�D�Q�Q�p�H���G�H���U�H�W�D�U�G���S�R�X�U���O�D���F�O�{�W�X�U�H���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�� 

 
De manière générale, tout autre non-�U�H�V�S�H�F�W���G�H���W�R�X�W�H���R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q���F�R�Q�W�U�D�F�W�X�H�O�O�H���G�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���H�Q�W�U�D�L�Q�H�U�D��
�O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���S�p�Q�D�O�L�W�p���G�H�����������¼�� 

 
�'�D�Q�V�� �O�H�� �F�D�V�� �G�¶�X�Q�H�� �V�R�F�L�p�W�p�� �G�p�G�L�p�H���� �F�H�W�W�H�� �G�H�U�Q�L�q�U�H�� �V�X�S�S�R�U�W�H�U�D�� �j�� �W�L�W�U�H�� �G�H�� �S�p�Q�D�O�L�W�p�V���� �X�Q�H�� �U�H�W�H�Q�X�H�� �V�X�U�� �V�D��
�S�U�R�S�U�H���U�p�P�X�Q�p�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�Q�Q�p�H���H�Q���F�R�X�U�V���p�J�D�O�H���j���������¼���S�D�U���M�R�X�U���F�D�O�H�Q�G�D�L�U�H��à compter de la modification 
officielle de ses statuts, en cas de non-resp�H�F�W�� �G�H�V�� �V�W�L�S�X�O�D�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �G�X�� �S�U�p�V�H�Q�W�� �W�U�D�L�W�p���� �O�X�L��
imposant de notifier préalablement à la MEL, pour autorisation, tout projet de modification de son 
organisation ou de ses statuts. 

 
 

ARTICLE 30 - Propriété des  documents  

Toutes les études et tous les documents établis en application du présent traité deviennent la propriété 
du concédant ou, s'il y a lieu, de la collectivité ou des concessionnaires de services publics intéressés, 
qui peut les utiliser sous réserve des droits d'auteur qui y sont attachés. 
�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �V�
�H�Q�J�D�J�H�� �j�� �Q�H�� �S�D�V�� �F�R�P�P�X�Q�L�T�X�H�U�� �j�� �G�H�V�� �W�L�H�U�V�� �D�X�W�U�H�V�� �T�X�H�� �O�H�V�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�V�� �G�H��
l'Administration, les documents qui pourraient lui être confiés au cours de sa mission. 

 
 

ARTICLE 31 - Comités de suivi de �O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q 

�$�I�L�Q�� �G�¶�D�V�V�X�U�H�U�� �X�Q�H�� �L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q �S�H�U�P�D�Q�H�Q�W�H�� �G�X�� �F�R�Q�F�p�G�D�Q�W�� �H�W�� �G�H�V�� �G�L�I�I�p�U�H�Q�W�V�� �S�D�U�W�H�Q�D�L�U�H�V�� �G�H�� �O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q��
concédée, et permettre �O�¶�D�U�E�L�W�U�D�J�H des décisions stratégiques, �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U �V�¶�H�Q�J�D�J�H à constituer 
�S�O�X�V�L�H�X�U�V���F�R�P�L�W�p�V���G�H���V�X�L�Y�L���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���W�H�O�V���T�X�¶�L�O�V���V�R�Q�W���P�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�V���G�D�Q�V���V�R�Q���R�I�I�U�H��jointe en annexe. 
Les dates de réunion sont fixées �G�¶�X�Q commun accord entre la Métropole Européenne de Lille et 
�O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� 
Le concédant aura en charge la convocation  des membres.  
�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U aura en charge la rédaction et la diffusion du compte-rendu après accord formel du 
concédant. 

 
 

ARTICLE 32 - Cession  de la concession  �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W 

�&�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���5��������-6 du Code de la commande publique, la cession du présent traité est 
autorisée uniquement à la suite d'opérations de restructuration du concessionnaire initial. 
�&�H�W�W�H���F�H�V�V�L�R�Q���Q�H���S�H�X�W���L�Q�W�H�U�Y�H�Q�L�U���T�X�¶�D�S�U�q�V���D�X�W�R�U�L�V�D�W�L�R�Q���G�X���F�R�Q�F�p�G�D�Q�W���H�W���j���O�D���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q���T�X�H���O�H���Q�R�X�Y�H�D�X��
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concessionnaire justifie des capacités économiques, financières, techniques et professionnelles fixées 
initialement par le concédant. 
Cette cession ne peut être effectuée dans le but de soustraire le contrat de concession aux obligations 
de publicité et de mise en concurrence. 
�7�R�X�W�H�� �F�H�V�V�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�� �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �G�H�Y�U�D�� �S�U�p�D�O�D�E�O�H�P�H�Q�W�� �I�D�L�U�H�� �O�
�R�E�M�H�W�� �G�
�X�Q�� �D�Y�H�Q�D�Q�W�� �D�X��
présent traité. 

 
 

ARTICLE 33 - Domiciliation  

�/�H�V�� �V�R�P�P�H�V�� �j�� �U�p�J�O�H�U�� �S�D�U�� �O�D�� �0�p�W�U�R�S�R�O�H�� �(�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H�� �G�H�� �/�L�O�O�H�� �j�� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �H�Q�� �D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �S�U�p�V�H�Q�W��
�W�U�D�L�W�p���V�H�U�R�Q�W���Y�H�U�V�p�H�V���D�X���F�R�P�S�W�H���R�X�Y�H�U�W���D�X���Q�R�P���G�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���V�H�O�R�Q���O�H�V���F�R�R�U�G�R�Q�Q�p�H�V���V�X�L�Y�D�Q�W�H�V���� 
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ARTICLE 34 - Litiges  

�7�R�X�W���O�L�W�L�J�H���S�R�U�W�D�Q�W���V�X�U���O�
�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���V�H�U�D���G�H���O�D���F�R�P�S�p�W�H�Q�F�H du 
Tribunal administratif de LILLE. 
�3�D�U�� �D�L�O�O�H�X�U�V���� �H�Q�� �W�D�Q�W�� �T�X�H�� �P�D�L�W�U�H�� �G�¶�R�X�Y�U�D�J�H���� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �D�X�U�D�� �V�H�X�O�� �T�X�D�O�L�W�p�� �S�R�X�U�� �U�p�J�O�H�U�� �O�H�V�� �O�L�W�L�J�H�V��
�F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H�V���F�R�Q�W�U�D�W�V���F�R�Q�F�O�X�V���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�� 
�¬���O�¶�H�[�S�L�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���� �O�H �F�R�Q�F�p�G�D�Q�W���V�H���V�X�E�V�W�L�W�X�H���j�� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���T�X�L���Q�¶�D�X�U�D���S�O�X�V���T�X�D�O�L�W�p���S�R�X�U��
�D�J�L�U�� �H�Q�� �M�X�V�W�L�F�H���� �Q�L�� �V�X�L�Y�U�H�� �O�H�V�� �O�L�W�L�J�H�V�� �H�Q�� �F�R�X�U�V���� �/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �U�H�P�H�W�W�U�D�� �D�X�� �F�R�Q�F�p�G�D�Q�W�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V��
dossiers contentieux encore en cours devant les juridictions, et assistera autant que de besoin le 
concédant dans la poursuite de la gestion de ces contentieux. 

 
 

ARTICLE 35 �± Désignation  du représentant  du concédant  

Pour l'exécution de la présente convention, La Métropole Européenne de Lille désigne son Président, 
avec faculté de déléguer toute personne de son choix, comme étant la personne compétente pour la 
représenter et notamment pour donner l'accord de La Métropole Européenne de Lille sur les avant- 
�S�U�R�M�H�W�V���H�W���S�U�R�M�H�W�V���G�
�H�[�p�F�X�W�L�R�Q�����S�R�X�U���D�S�S�U�R�X�Y�H�U���O�H���F�K�R�L�[���G�H�V���F�R�F�R�Q�W�U�D�F�W�D�Q�W�V���G�H���O�¶�$�P�p�Q�D�J�H�X�U�����Sour donner 
son accord sur les attributaires des terrains, et pour donner son accord sur les remises d'ouvrage. La 
Métropole Européenne de Lille pourra, à tout moment, modifier cette désignation. 

 
 
 

Fait à Lille, le 
En 2 exemplaires originaux 

 
 

Pour �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� Pour la Métropole Européenne de Lille, 



 

 



 
 

 

BOUSBECQUE - LE CHÂTEAU 
 

 

 

CONVENTION TRIPARTITE DE PARTICIPATION 
ENTRE LA METROPOLE EUROPEENNE DE LILLE,  

LA VILLE BOUSBECQUE  

���d���>�����^�������[�����K�E�K�D�/E MIXTE VILLE RENOUVELEE 

 

 

�W�K�h�Z���>�����s���Z�^���D���E�d�����[�h�E�����W���Z�d�/���/�W���d�/�K�E���W���Z���>�����s�/�>�>����������
BOUSBECQUE �����>�������K�E�����^�^�/�K�E�����[���D���E���'���D���E�d��DU CHATEAU 

(ART. L.1523-2 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES ET ART. L.300-�ñ�����h�����K�������������>�[�h�Z�����E�/�^�D���• 

 

  



ENTRE  

La Ville de BOUSBECQUE représentée par son Maire dûment habilité à cet effet par une délibération 
���µ�����}�v�•���]�o���D�µ�v�]���]�‰���o���v�£���Y�Y�Y�Y�X�X�����v�������š�������µ���Y�Y�Y�Y�Y�X�X,  

Ci-après dénommée « la Ville »  

ET  

La métropole européenne de Lille, représentée par son Président agissant en vertu d'une délibération 
���µ�����}�v�•���]�o���������o�����D� �š�Œ�}�‰�}�o�����v�£�Y�Y�Y�Y�Y�����v�������š�������µ��                       ,  

Ci-après dénommée « le concédant » ou « la MEL » 

ET  

La société dénommée SEM Ville Renouvelée au capital de 8 335 772.50 Euros, inscrite au registre du 
commerce de LILLE, sous le n°318 697 208, dont le siège social est à TOURCOING 75, rue de Tournai, 
et représentée par M. Giuseppe LO MONACO, Directeur Général, nommé à cette fonction, à compter 
du 1er �u���Œ�•���î�ì�î�ð�����š���‰�}�µ�Œ���µ�v�������µ�Œ� �����������‹�µ���š�Œ�������v�v� ���•�U�����À�������š�}�µ�•���‰�}�µ�À�}�]�Œ�•�������o�[���(�(���š�������• présentes, aux 
�š���Œ�u���•�����[�µ�v������� �o�]��� �Œ���š�]�}�v�����µ�����}�v�•���]�o�����[�����u�]�v�]�•�š�Œ���š�]�}�v�����v�������š�������µ���î�î���(� �À�Œ�]���Œ���î�ì�î�ð�U 

 

Ci-après dénommée « l'aménageur » ou « la SEM VR » 

 

 

�/�>���������[�����K�Z�������d�������y�W�K�^�����������Y�h�/���^�h�/�d���W�� 

La MEL ���� ���}�v�(�]� �� �o�[���u� �v���P���u���v�š�� ���š�� �o�[� �‹�µ�]�‰���u���v�š�� ������ �o�[�}�‰� �Œ���š�]�}�v�� ���[���u� �v���P���u���v�š��du Château à 
Bousbecque �‰���Œ�����}�v�����•�•�]�}�v�����[���u� �v���P���u���v�š�����v�������š�������µ���Y�Y�Y�Y�Y�Y�����}�v�(�}�Œ�u� �u���v�š�������o�[���Œ�š�]���o�����>�X�ï�ì�ì-4 
du ���}�������������o�[�µ�Œ�����v�]�•�u�������š�����‰�Œ���•����� �•�]�P�v���š�]�}�v�����‰�‰�Œ�}�µ�À� �����‰���Œ����� �o�]��� �Œ���š�]�}�v�����µ�����}�v�•���]�o������ la Métropole 
en date du 24 avril 2025.  

�>���•�� �š�Œ���À���µ�Æ�� ���[���u� �v���P���u���v�š�� ���}�u�‰�Œ���v�v���v�š�� �v�}�š���u�u���v�š�� �o���� �Œ� ���o�]�•���š�]�}�v�� ������ �o�[���v�•���u���o���� �����•�� �À�}�]�Œ�]���•�U�� �����•��
�Œ� �•�����µ�Æ�����š���������o�[���•�•���]�v�]�•�•���u���v�š�U�����š���o�[���v�•���u���o���������•�����•�‰�������•���À���Œ�š�•�X�� 

Une partie de ces équipements publics relève de la compétence de la Ville (éclairage public, espaces 
�À���Œ�š�•�U���‰�o���v�š���š�]�}�v�•�U�����š���X�•�����š�����}�]�š���o�µ�]���!�š�Œ�����Œ���u�]�•�����}�v�(�}�Œ�u� �u���v�š�����µ���‰�Œ�}�P�Œ���u�u���������•���š�Œ���À���µ�Æ�����š���������o�[���Œ�š�]���o����
16 du traité de ���}�v�����•�•�]�}�v�����[���u� �v���P���u���v�š�X�� 

���}�v�(�}�Œ�u� �u���v�š�� ���µ�Æ�� ���]�•�‰�}�•�]�š�]�}�v�•�� ���µ�� �����Œ�v�]���Œ�� ���o�]�v� ���� ������ �o�[���Œ�š�]���o����L.300-�ñ�� �/�/�/�� ���µ�� ���}������ ������ �o�[�µ�Œ�����v�]�•�u��, 
« �>�[�}�‰� �Œ���š�]�}�v ���[���u� �v���P���u���v�š���‰���µ�š����� �v� �(�]���]���Œ�U�����À�������o�[�������}�Œ�����‰�Œ� ���o�����o�������µ�����}�v��� �����v�š�U���������‰���Œ�š�]���]�‰���š�]�}�v�•��
�À���Œ�•� ���•�� �‰���Œ�� �o�[État, des collectivités territoriales et leurs groupements ou des établissements publics. 
Dans ce cas, le traité de concession est soumis aux dispositions du II, même si le concédant ne participe 
�‰���•�����µ���(�]�v���v�����u���v�š���������o�[�}�‰� �Œ���š�]�}�v�X���>�������}�v�����•�•�]�}�v�v���]�Œ�������}�]�š��� �P���o���u���v�š���Œ���v���Œ�������}�u�‰�š�����������o�[�µ�š�]�o�]�•���š�]�}�v��
des participations reçues aux personnes publiques qui les ont allouées ».  

���v�� ���‰�‰�o�]�����š�]�}�v�� ������ �o�[���Œ�š�]���o���� �>�X�í�ñ�î�ï-2 du Code général des collectivités territoriales, « le traité de 
concession peut prévoir les conditions dans lesquelles d'autres collectivités territoriales apportent, le 
cas échéant, leur aide financière pour des actions et opérations d'aménagement public visées aux 
articles L.300-1 à L.300-5 du code de l'urbanisme. Un accord spécifique est conclu entre le concédant 
et la collectivité qui accorde la ou les participations ». 



Dans ce contexte, le traité ���������}�v�����•�•�]�}�v�����[���u� �v���P���u���v�š���‰�}�µ�Œ���o�����Œ� ���o�]�•���š�]�}�v���������o�[�}�‰� �Œ���š�]�}�v��du Château 
prévoit en son article 18.2.2 �‹�µ���� �o�[���u� �v���P���µ�Œ��peut recevoir notamment des participations d'autres 
collectivités territoriales que celles allouées par la MEL, après accord de celle-ci ; les conditions de ces 
participations sont définies par conventions spécifiques entre la MEL et lesdites collectivités.  

�����v�•�����������}�v�š���Æ�š���U���o�����s�]�o�o�����•�}�µ�Z���]�š�����À���Œ�•���Œ�������o�[�}�‰� �Œ���š�]�}�v�������•���‰���Œ�š�]���]�‰���š�]�}�v�•�������•�š�]�v� ���•�����µ���(�]�v���v�����u���v�š��������
ces équipements. 

 

Par une délibération du conseil municipal en date du XXX�U���o�����s�]�o�o���U�����v�����}�v�•� �‹�µ���v�����U��������� ���]��� �����[�������}�Œ�����Œ��
à la concession Le Château une participation pour un montant total de 1 435 403 euros HT en 
���}�v�š�Œ���‰���Œ�š�]���� ���µ�� �(�]�v���v�����u���v�š�� �����•�� � �‹�µ�]�‰���u���v�š�•�� �‰�µ���o�]���•�� �Œ� ���o�]�•� �•�� �‰���Œ�� �o�[���u� �v���P���µ�Œ�U�� ���š�� ���[���µ�š�}�Œ�]�•���Œ�� �•�}�v��
Maire à signer avec la SEM VR ���v���•�����‹�µ���o�]�š� �����[���u� �v���P���µ�Œ�����š���o����MEL, la convention requise à cet effet 
�‰���Œ���o�[���Œ�š�]���o�����>�X�í�ñ�î�ï-2 du Code Général des Collectivités Territoriales.  

La MEL, par une délibération de son conseil métropolitain en date du 24 avril 2025, a donné son accord 
���� �o���� �‰���Œ�š�]���]�‰���š�]�}�v�� �‰���Œ�� �o���� �s�]�o�o���� ���� �o�[�}�‰� �Œ���š�]�}�v�� ���[���u� �v���P���u���v�š�� �•�}�µ�•�� �(�}�Œ�u���� ���[�µ�v���� �‰���Œ�š�]���]�‰���š�]�}�v�� ���µ�Æ��
équipements publics du montant précité et a autorisé son Président à signer la convention tripartite 
correspondante.  

En conséquence, conformément aux dispositions des articles L.300-�ñ�� ���µ�� ���}������ ������ �o�[�µ�Œ�����v�]�•�u����et 
L.1523-2 du CGCT�U���o�����‰�Œ� �•���v�š�������}�v�À���v�š�]�}�v�������‰�}�µ�Œ���}���i���š���������‰�Œ� ���]�•���Œ���o���•�����}�v���]�š�]�}�v�•���������À���Œ�•���u���v�š�����[�µ�v����
�‰���Œ�š�]���]�‰���š�]�}�v���‰���Œ���o�����s�]�o�o���������o�[���u� �v���P���µ�Œ�U�����µ����� �v� �(�]�������������o�[�}�‰� �Œ���š�]�}�v�����[���u� �v���P���u���v�š�����}�v�š���o�����Œ� ���o�]�•���š�]�}�v��
lui a été confiée par la MEL �‰���Œ���µ�v�������}�v�����•�•�]�}�v�����[���u� �v���P���u���v�š��en date du XXXXX.  

�d���o�����•�š���o�[�}���i���š���������o�����‰�Œ� �•���v�š�������}�v�À���v�š�]�}�v���š�Œ�]�‰���Œ�š�]�š�����������‰���Œ�š�]���]�‰���š�]�}�v�������]�v�š���Œ�À���v�]�Œ�����v�š�Œ�����o�����s�]�o�o���U���o����MEL et 
la SEM VR �����v�•���o�����������Œ�����������o�����Œ� ���o�]�•���š�]�}�v���������o�[�}�‰� �Œ���š�]�}�v�����[���u� �v���P���u���v�š��Le Château. 

 

 

CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :  

 

  



ARTICLE 1�t OBJET DE LA PRESENTE CONVENTION  

Conformément aux dispositions des articles L. 300-�ñ���/�/�/�����µ�����}�������������o�[�µ�Œ�����v�]�•�u���U���������o�[���Œ�š�]���o�����>�X�í�ñ�î�ï-2 
du CG���d�� ���š�� ������ �o�[���Œ�š�]���o���� �í�ô�X�î�X�î du traité de c�}�v�����•�•�]�}�v�� ���[���u� �v���P���u���v�š�� �Œ���o���š�]�( à la réalisation de 
�o�[�}�‰� �Œ���š�]�}�v�� ���[���u� �v���P���u���v�š�U�� �o���� �s�]�o�o���� �•�[���v�P���P���� ���� �À���Œ�•���Œ�� �µ�v���� �‰���Œ�š�]���]�‰���š�]�}�v�� ���� �o����SEM VR au profit de 
�o�[�}�‰� �Œ���š�]�}�v�����[���u� �v���P���u���v�š�U�������v�•���o���•�����}�v���]�š�]ons précisées ci-après.  

 

ARTICLE 2 - MONTANT ET MODALITES DE PARTICIPATION  

�>�����‰���Œ�š�]���]�‰���š�]�}�v���������o�����s�]�o�o���������o�[�}�‰� �Œ���š�]�}�v�����[���u� �v���P���u���v�š��Le Château �•�[� �o���À������ 1 435 403 euros HT, en 
���}�v�š�Œ���‰���Œ�š�]�������µ���(�]�v���v�����u���v�š�������•��� �‹�µ�]�‰���u���v�š�•���‰�µ���o�]���•���Œ� ���o�]�•� �•���‰���Œ���o�[���u� �v���P���µ�Œ�X�� 

Le montant de la participation versée pour la réalisation des équipements destinés à être intégrés dans 
�o�����‰���š�Œ�]�u�}�]�v�����������o�����s�]�o�o�����•���Œ�����À���Œ�•� ���������v�•���o�����Œ���•�‰�����š���������o�[� ���Z� ���v���]���Œ���•�µ�]�À���v�š : 

2028 2029 2030 2031 2032 
�ï�ñ�ì���ì�ì�ì�¦ �î�ñ�ì���ì�ì�ì�¦ �î�ñ�ì���ì�ì�ì�¦ �î�ñ�ì���ì�ì�ì�¦ 335 403�¦ 

 

Principes de révision de la participation  

�>�����Œ� �À�]�•�]�}�v���v�[���•�š���‰���•�����µ�š�}�u���š�]�‹�µ�����u���]�•���o�����‰���Œ�š�]���]�‰���š�]�}�v�����µ�Æ��� �‹�µ�]�‰���u���v�š�•���‰�µ���o�]���•���‰�}�µ�Œ�Œ�����!�š�Œ�����Œ� �À�]�•� ����
�o�}�Œ�•���������o�[� �o�����}�Œ���š�]�}�v�����µ�����}�u�‰�š�����Œ���v���µ�����v�v�µ���o���~���Z�����•�����µ���u�!�u�����š�]�š�Œ�����‹�µ�����o�����Œ� �À�]�•�]�}�v���������o�����‰���Œ�š�]���]�‰���š�]�}�v��
aux � �‹�µ�]�‰���u���v�š�•���‰�µ���o�]���•���À���Œ�•� �����‰���Œ���o�����D���>�X�����}�v�(�}�Œ�u� �u���v�š�������o�[���Œ�š�]���o�����>�ï�ì�ì-�ñ�����µ�����}�������������o�[�µ�Œ�����v�]�•�u���U��
�š�}�µ�š�����Œ� �À�]�•�]�}�v���������o�����‰���Œ�š�]���]�‰���š�]�}�v�����}�v�v���Œ�����o�]���µ�������o�������}�v���o�µ�•�]�}�v�����[�µ�v�����À���v���v�š�������o�����‰�Œ� �•���v�š�������}�v�À���v�š�]�}�v�X 

En effet, le montant des ouvrages est déterminé chaque année par application des règles relatives à 
�o�[� �š�����o�]�•�•���u���v�š�������•���(�]���Z���•�����[�}�µ�À�Œ���P���U���•�µ�Œ���o���������•���������•��� �o� �u���v�š�•���(�]�P�µ�Œ���v�š�������v�•���o�������}�u�‰�š�����Œ���v���µ�����v�v�µ���o��
�À�]�•� �������o�[���Œ�š�]���o�����í�õ�X�î�����µ���š�Œ���]�š� �����������}�v�����•�•�]�}�v�����[���u� �v���P���u���v�š�X�� 

La nécessité de réviser la participation au coût des équipements sera déterminée sur la base du coût 
total des ouvrages actualisé, déduction faite des subventions de tiers, de la quote-part des produits de 
�����•�•�]�}�v���Œ� � �À���o�µ� �����v���(�}�v���š�]�}�v�������•���‰�Œ�]�Æ�����µ���u���Œ���Z� �����š�����‰�Œ���•���Œ�����Z���Œ���Z�����������‰�]�•�š���•�����[�}�‰�š�]�u�]�•���š�]�}�v�����µ�����]�o���v��
p���Œ���o�[���u� �v���P���µ�Œ�X 

���v�� �}�µ�š�Œ���U�� �o���� �u�}�v�š���v�š�� ������ �����š�š���� �‰���Œ�š�]���]�‰���š�]�}�v�� �•���Œ���� �u�}���]�(�]� �� ���v�� �����•�� ���[� �À�}�o�µ�š�]�}�v�� ���µ�� ���}�¸�š�� �����•�� �}�µ�À�Œ���P���•��
�����•�š�]�v� �•�������!�š�Œ�����Œ���u�]�•�������o�����s�]�o�o���U���Œ� �•�µ�o�š���v�š�����[�µ�v���������u���v�������������u�}���]�(�]�����š�]�}�v�������•���‰�Œ�}�i���š�•���������o�����‰���Œ�š���������o����
Ville, ou consécutive à tout événement indépendant de la responsabilité du concessionnaire. Ces 
� �À�}�o�µ�š�]�}�v�•���(���Œ�}�v�š���o�[�}���i���š�����[�µ�v���Œ���‰�‰�}�Œ�š���•�‰� ���]���o��� �š�����o�]���‰���Œ���o�[���u� �v���P���µ�Œ�X���������Œ���‰�‰�}�Œ�š�U���i�}�]�v�š�����µ�����}�u�‰�š�����Œ���v���µ��
���[�����š�]�À�]�š� �� ���µ�� ���}�v�����•�•�]�}�v�v���]�Œ���� �~���Z�����•�U�� �‰�Œ� ���]�•���Œ���� �o���� �v���š�µ�Œ���� ���š�� �o�[�}�Œ�]�P�]�v���� �����•�� � �À�}�o�µ�š�]�}�v�•�U�� �o���µ�Œ�� �]�u�‰act 
�(�]�v���v���]���Œ�����š���o�����v�}�µ�À�����µ���u�}�v�š���v�š���������o�����‰���Œ�š�]���]�‰���š�]�}�v�����v���Œ� �•�µ�o�š���v�š�����v�����‰�‰�o�]�����š�]�}�v���������o�����(�]���Z�������[�}�µ�À�Œ���P���X��
Le nouveau montant de la participation aux équipements publics sera fixé dans ce dernier cas par 
avenant à la présente convention tripartite, approuvé par délibérations du Conseil Municipal et du 
Conseil métropolitain prises au vu dudit rapport spécial. 

 

ARTICLE 3 - ���&�&�����d���d�/�K�E���������>�����W���Z�d�/���/�W���d�/�K�E�����d���Z�����>�/�^���d�/�K�E�������^�������d�/�K�E�^�����[���D���E���'���D���E�d�� 

3.1. La participation est destinée au financement des équipements suivants, dont la réalisation est 
�‰�Œ� �À�µ���������v�•���o�����������Œ�������µ���‰�Œ�}�P�Œ���u�u���������•��� �‹�µ�]�‰���u���v�š�•���‰�µ���o�]���•���������o�������}�v�����•�•�]�}�v�����[���u� �v���P���u���v�š���W�� 

- Éclairage public ;  



- Espaces verts. 

3.2. �����•�� � �‹�µ�]�‰���u���v�š�•�� �•�}�v�š�� �‰�Œ�}�P�Œ���u�u� �•�� �•�µ�]�À���v�š�� �µ�v�� �‰�o���v�v�]�v�P�� �‰�Œ� �À�]�•�]�}�v�v���o�� �•�[� ���Z���o�}�v�v���v�š�� ������2027 à 
2033.  

3.3. �>�[���u� �v���P���µ�Œ���•�[���v�P���P�������� �š���v�]�Œ���o���� �s�]�o�o���� �]�v�(�}�Œ�u� ���� ���[� �À���v�š�µ���o�•���Œ���š���Œ���•�� �����v�•���o�[�������‰�š���š�]�}�v�������•�� �Œ���P�o���•��
���[�µ�Œ�����v�]�•�u���U�������v�•���o�[�}���š���v�š�]�}�v�������•�����µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�•�������u�]�v�]�•�š�Œ���š�]�À���•���v� �����•�•���]�Œ���•���}�µ�������v�•���o�����À���Œ�•���u���v�š�������•��
participations de nature à compromettre le �Œ���•�‰�����š���������������‰�o���v�v�]�v�P�����š�U�����[�µ�v�����(�����}�v���P� �v� �Œ���o���U���������š�}�µ�š��
�Œ���š���Œ���������v�•���o�[�µ�š�]�o�]�•���š�]�}�v�������•���•�}�u�u���•���À���Œ�•� ���•�����}�v�(�}�Œ�u� �u���v�š�������o���µ�Œ�������•�š�]�v���š�]�}�v�X�� 

3.4. �>���•�� �}�µ�À�Œ���P���•�U�� ���}�v�����Œ�v� �•�� �‰���Œ�� �o���� �‰�Œ� �•���v�š���U�� �(���Œ�}�v�š�� �o�[�}���i���š�� ���[�µ�v�� �}�µ�� ������ �‰�o�µ�•�]���µ�Œ�•�� ���À���v�š-projets 
sommaires pour les espa�����•���‰�µ���o�]���•���]�v�š� �P�Œ���v�š���v�}�š���u�u���v�š���o�[� ���o���]�Œ���P�����‰�µ���o�]�������š���o���•�����•�‰�������•���À���Œ�š�•�U établis 
en accord avec les services concernés, et le cas échéant, les concessionnaires des services publics 
intéressés. Chacun de ces avant-projets doit être présenté selon un échéancier établi en accord avec 
la MEL et la Ville.  

 

ARTICLE 4 - MODALITES DE REMISE DES EQUIPEMENTS PUBLICS  

4.1. Les équipements publics de compétence communale seront remis à la Ville en présence de la MEL 
conformément aux dispositions de �o�[���Œ�š�]���o����16 du traité ���������}�v�����•�•�]�}�v�����[���u� �v���P���u���v�š�X�� 

4.2. À la remise de chaque ouvrage à l�����s�]�o�o���U���o�[���u� �v���P���µ�Œ��� �š�����o�]�Œ�����µ�v�����h���(�]���Z�������[�}�µ�À�Œ���P�����i�U���‰�Œ� ���]�•���v�š��
�o���•��� �o� �u���v�š�•���v� �����•�•���]�Œ���•�������o�[�]�v�š� �P�Œ���š�]�}�v���������o�[� �‹�µ�]�‰���u���v�š�������v�•���o�����‰���š�Œ�]�u�}�]�v�����������o�����s�]�o�o�� : 

���X���]�����v�š�]�(�]�����š�]�}�v���������o�[�}�µ�À�Œ���P���� 

���X�����}�¸�š�����}�u�‰�o���š���Z�}�Œ�•���š���Æ�����������o�[�}�µ�À�Œ���P�����]�v���o�µ���v�š���W 

- ���}�¸�š�� ���[�����‹�µ�]�•�]�š�]�}�v�� �����•�� �š���Œ�Œ���]�v�•�� ���[���u�‰�Œ�]�•���� ������ �o�[�}�µ�À�Œ���P���� ���š�� �(�Œ���]�•�� ���v�v���Æ���•�� �o�]� �•�� ���� �����•�� �����‹�µ�]�•�]�š�]�}�v�•�U��
déterminés directement ou par ratio,  

- ���}�¸�š���������u�]�•�������v��� �š���š�������•���•�}�o�•���~��� �u�}�o�]�š�]�}�v�U����� �‰�}�o�o�µ�š�]�}�v�Y�•���Œ���‰�‰�}�Œ�š� �•�������o�[���u�‰�Œ�]�•�����������o�[�}�µ�À�Œ���P�����Œ���u�]�•�U�� 

- coût des travaux, mis en �ˆ�µ�À�Œ�� pou�Œ���o�����Œ� ���o�]�•���š�]�}�v���������o�[�}�µ�À�Œ���P���U�����š�������•���Z�}�v�}�Œ���]�Œ���•���š�����Z�v�]�‹�µ���•���o�]� �•������
�����•���š�Œ���À���µ�Æ���~�u���`�š�Œ�]�•�������[�ˆ�µ�À�Œ���U���^�W�^�U�����µ�Œ�����µ�����������}�v�š�Œ�€�o���Y�•�U�� 

- autres charges indirectes : honoraires des tiers (études, expertises diverses), rémunération de 
�o�[���u� �v���P���µ�Œ�U���(�Œ���]�•���(�]�v���v���]���Œ�•�Y���>�[���(�(�����š���š�]�}�v�������•�����Z���Œ�P���•���]�v���]�Œ�����š���•���•�����(���Œ�����•���o�}�v�������•�����o���(�•���������Œ� �‰���Œ�š�]�š�]�}�v��
objectives.  

Ce coût comporte :  

- Les dépenses directement affectables aux ouvrages :  

�������•�}�v�š���o���•����� �‰���v�•���•���‰�}�µ�Œ���o���•�‹�µ���o�o���•���o�����o�]���v�����À�������o�[�}�µ�À�Œ���P�������•�š�����]�Œ�����š���W���u���Œ���Z� �•���������š�Œ���À���µ�Æ���}�µ�����[� �š�µ�����•��
�o�]� �•�������o�����Œ� ���o�]�•���š�]�}�v���������o�[�}�µ�À�Œ���P���X�� 

- Les dépenses non directement affectables aux ouvrages :  

�������•�}�v�š���o���•����� �‰���v�•���•���P� �v� �Œ���o���•���������o�[�}�‰� �Œ���š�]�}�v���‰�}�µ�Œ���o���•�‹�µ���o�o���•�����v���o�[�����•���v�������������o�]���v�����]�Œ�����š�����À�������µ�v���}�µ��
plusieurs ouvrages identifiés, il est procédé à une répartition sur les ouvrages, sur la base de clés 
��� �(�]�v�]���•�U���‰���Œ���v���š�µ�Œ�������[�}�µ�À�Œ���P�����Œ� �‰�}�v�����v�š�������o�����o�}�P�]�‹�µ�����‰�Œ�}�‰�Œ�������������Z���‹�µ�����v���š�µ�Œ������������� �‰���v�•���•�X�� 



�����•�����o� �•���•�}�v�š����� �(�]�v�]���•�������‰�µ�]�•���o�[���v�P���P���u���v�š���������o�[�}�‰� �Œ���š�]�}�v�X�����o�o���•���v�����•�}�v�š���‰���•���u�}���]�(�]� ���•���������u���v�]���Œ��������
assurer le �•�µ�]�À�]�� ������ �o�[� �À�}�o�µ�š�]�}�v�� ���µ�� ���}�¸�š�� �����•�� �}�µ�À�Œ���P���•�U�� ���š�� �o���� ���}�u�‰���Œ���]�•�}�v�� �����v�•�� �o���� �š���u�‰�•�� �����•�� �(�]���Z���•��
���[�}�µ�À�Œ���P���X�� 

 

ARTICLE 5 - MODALITES DE CONTRÔLE DES PARTICIPATIONS  

5.1. �>�[���u� �v���P���µ�Œ�� �����À�Œ���� �Œ���v���Œ���� ���}�u�‰�š���� �����•�� �‰���Œ�š�]���]�‰���š�]�}�v�•�� �����v�•�� �o���� �Œ���‰�‰�}�Œ�š�� ���v�v�µ���o�� ���� �o���� ���}�o�o�����š�]�À�]�š� ��
publique cocontractante (CRAC), dans les c�}�v���]�š�]�}�v�•���‰�Œ� �À�µ���•������ �o�[���Œ�š�]���o���� �í�õ�X�î du traité de concession 
���[���u� �v���P���u���v�š�X�� 

5.2. �>�[���u� �v���P���µ�Œ�������À�Œ����� �P���o���u���v�š���Œ���v���Œ�������}�u�‰�š���������o�����s�]�o�o�����������o�[�µ�š�]�o�]�•���š�]�}�v�������•���‰���Œ�š�]���]�‰���š�]�}�v�•���‹�µ�[���o�o����
lui a accordées.  

À �����š�� ���(�(���š�U�� �o�[���u� �v���P���µ�Œ �����Œ���•�•���Œ���� ���µ�� �‰�o�µ�•�� �š���Œ���� �o���� �ï�í�� �u���]�� ������ ���Z���‹�µ���� ���v�v� ���U�� ���š�� �����o���� �i�µ�•�‹�µ�[���� �š�}�š���o����
utilisation de la participation, un rapport précisant :  

- �o�����‰���Œ�š�������•���‰���Œ�š�]���]�‰���š�]�}�v�•�����(�(�����š�]�À���u���v�š���µ�š�]�o�]�•� ���•�����]�v�•�]���‹�µ�����o���µ�Œ�•���u�}�����o�]�š� �•�����[�µ�š�]�o�]�•���š�]�}�v�U�� 

- �o�[� �š���š�����[���À���v�����u���v�š�������•�������š�]�}�v�•�����[���u� �v���P���u���v�š�X�� 

La Ville a le droit de contrôler les documents fournis, ses agents accrédités pouvant se faire présenter 
toutes pièces de comptabilité nécessaires à leur vérification.  

Dès la communication de ces documents, et le cas échéant après les résultats du contrôle diligenté par 
�o�����s�]�o�o���U���o���µ�Œ�����Æ���u���v�����•�š���u�]�•�������o�[�}�Œ���Œ�������µ���i�}�µ�Œ���������o�����‰�Œ�}���Z���]�v�����Œ� �µ�v�]�}�v���������o�[���•�•���u���o� ������� �o�]��� �Œ���v�š�����‹�µ�]��
se prononce par un vote. 

 

ARTICLE 6 �t SANCTIONS  

6.1. En cas de réalisation partielle des équipements publics, le remboursement sera opéré au prorata 
du degré de réalisation des équipements non réalisés.  

6.2. ���v�������•���������Œ���š���Œ���������v�•���o�����u�]�•�����������]�•�‰�}�•�]�š�]�}�v�������•���‰���Œ�š�]���]�‰���š�]�}�v�•�U���o���•����� �o���]�•���‰�Œ� �À�µ�•�������o�[���Œ�š�]���o�����ï�X�î�����]-
�����•�•�µ�•���•�[���v���š�Œ�}�µ�À���Œ���]���v�š��� �P���o���u���v�š�����µ�P�u���v�š� �•�X�� 

6.3. �>�[���u� �v���P���µ�Œ�� �v���� �‰�}�µ�Œ�Œ���� �!�š�Œ���� �š���v�µ�� �Œ���•�‰�}�v�•�����o���� �����•�� �Œ���š���Œ���•�� �����v�•�� �o���� �Œ� ���o�]�•���š�]�}�v�� �����•�� �����š�]�}�v�•��
���[���u� �v���P���u���v�š���Œ���o���À���v�š���•�}�]�š�����[�µ�v���������µ�•�����������(�}�Œ�������u���i���µ�Œ���U���v�}�š���u�u���v�š�����v�������•���������u�}���]�(�]�����š�]�}�v�������•��
�Œ���P�o���•�����[�µ�Œ�����v�]�•�u�����Œendant impossible, compromettant ou rendant plus onéreuse leur réalisation, soit 
���µ���Œ���š���Œ���������v�•���o�[�}���š���v�š�]�}�v�������•�����µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�•�������u�]�v�]�•�š�Œ���š�]�À���•���v� �����•�•���]�Œ���•�X�� 

Il en va de même en cas de retrait des autorisations administratives, de suspension de ces autorisations 
�}�µ�����[���v�v�µ�o���š�]�}�v�X�� 

En cas de recours gracieux ou contentieux exercé contre les autorisations, les parties à la présente 
���}�v�À���v�š�]�}�v���������‰���Œ�š�]���]�‰���š�]�}�v���•�[���v�P���P���v�š��������� �(�]�v�]�Œ���‰���Œ�����À���v���v�š���o���•���u�}�����o�]�š� �•���������Œ� ���o�]�•���š�]�}�v���������o�����‰�Œ� �•���v�š����
convention.  

6.4. La réalis���š�]�}�v�� �����•�� � �‹�µ�]�‰���u���v�š�•�� �‰�µ���o�]���•�� ���•�š�� �•�µ���}�Œ���}�v�v� ���� ���� �o�[�}���š�Œ�}�]�� ������ �‰���Œ�š�]���]�‰���š�]�}�v�•�� ���[���µ�š�Œ���•��
���}�o�o�����š�]�À�]�š� �•�����š�l�}�µ���‰���Œ�•�}�v�v���•���‰�µ���o�]�‹�µ���•���}�µ���‰�Œ�]�À� ���•�U���o�[���u� �v���P���µ�Œ���v�����‰�}�µ�Œ�Œ�����‰���•���!�š�Œ�����š���v�µ���Œ���•�‰�}�v�•�����o����
���µ���Œ���š���Œ���������v�•���o�����Œ� ���o�]�•���š�]�}�v�������•�������š�]�}�v�•�����[���u� �v���P���u���v�š���Œ� �•�µ�o�š���v�š�����µ���Œ���šard dans le versement de ces 
participations. 



 

ARTICLE 7 �t CAS DE LITIGE, MODIFICATION OU RESILIATION 

7.1. Résolution des litiges 

En cas de litige concernant l'interprétation ou l'exécution de la présente convention, la MEL, 
�o�[���u� �v���P���µ�Œ�����š���o�����s�]�o�o�����•�–���v�P���P��nt à rechercher un règlement amiable préalablement à tout recours 
contentieux, par discussion entre les parties. 

À défaut d'accord, le litige sera soumis au Tribunal Administratif de Lille. 

7.2. Modification de la convention 

Toute modification de la ���}�v�À���v�š�]�}�v�� �•���� �(���Œ���� �‰���Œ�� �À�}�]���� ���[���À���v���v�š�U�� ���}�v���o�µ�� �����v�•�� �o���•�� �u�!�u���•�� �(�}�Œ�u���•�� ���š��
conditions que la présente convention. 

7.3. Cas de résiliation 

La présente convention sera résiliée de plein droit dans les cas suivants : 

- �Z� �•�]�o�]���š�]�}�v���������o�������}�v�����•�•�]�}�v�����[���u� �v���P���u���v�š���h Bousbecque �t Le château » 
- Force majeure 
- �&���µ�š�����������o�[�µ�v���������•���‰���Œ�š�]���•�U�����‰�Œ���•�������µ�Æ���u�]�•���•�����v�������u���µ�Œ�����Œ���•�š� ���•���•���v�•�����(�(���š 

 

ARTICLE 8 �t CARACTERE EXECUTOIRE �t �����d�����������W�Z�/�^�������[���&�&���d 

La présente convention est rendue exécutoire dans les conditions prévues par la réglementation en 
vigueur.  

La MEL ���š���o�����s�]�o�o�����o�����v�}�š�]�(�]���Œ�}�v�š�������o�[���u� �v���P���µ�Œ�U���o�µ�]���(���]�•���v�š�����}�v�v���`�š�Œ�����o���������š���������o���‹�µ���o�o�����o���µ�Œ�•����� �o�]��� �Œ���š�]�}�v�•��
respectives, approuvant le projet de convention et autorisant le Président de la MEL ainsi que le Maire 
de Bousbecque à la signer, auront été reçues par le Préfet de Département rendant ces délibérations 
���Æ� ���µ�š�}�]�Œ���•�X�� ���o�o���� �‰�Œ���v���Œ���� ���(�(���š�� ���� ���}�u�‰�š���Œ�� ������ �o���� �����š���� ������ �o���� �Œ� �����‰�š�]�}�v�� �‰���Œ�� �o�[���u� �v���P���µ�Œ�� ������ �����•��
notifications.  

 

Fait à Lille, le ...................,  

En 3 exemplaires,  

Pour la Ville de Bousbecque  Pour la métropole Pour la SEM Ville Renouvelée 
 européenne de Lille 

 

 

 

 



Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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25-C-0117 

  Séance du jeudi 24 avril 2025  

  DELIBERATION  DU CONSEIL 
  

ORCHESTRE NATIONAL DE LILLE - SUBVENTION 2025 - CONVENTION 

ANNUELLE - AUTORISATION DE SIGNATURE 
 
Vu la délibération n° 01 C 0325 du Conseil de Communauté du 21 décembre 2001 
définissant la compétence culturelle métropolitaine ; 
 
Vu la délibération 07 C 0334 du Conseil en date du 29 juin 2007, portant sur l'adhésion 
de la Communauté Urbaine de Lille, aujourd'hui la Métropole Européenne de Lille, à 
l'association L'Orchestre National de Lille ; 
 
Vu les délibérations n° 22-B-0566 et n° 22-B-0567 du Bureau en date du 16 décembre 
2022, relatives à la mise en place des projets OPUS et OMJ en 2023 ; 
 
Vu la délibération n° 24-B-0173 du Bureau en date du 24 mai 2024, relative au soutien 
de la Métropole Européenne de Lille à l'Orchestre National de Lille pour les projets 
OPUS et OMJ pour l'année 2024. 
 
 

I. Exposé des motifs  
 

a. Description des objectifs  
 
Depuis 2007, la Métropole adhère à l'association Orchestre National de Lille (ONL). 
Elle signe chaque année une convention financière pour le versement de sa 
subvention. 
 
La dernière convention d'objectifs pluripartite et pluriannuelle avec le Conseil Régional 
Hauts-de-�)�U�D�Q�F�H���� �O�¶�e�W�D�W�� �H�W�� �O�D�� �Y�L�O�O�H�� �G�H�� �/�L�O�O�H��est arrivée à l'échéance fin 2022. Son 
renouvellement pour les années à venir est actuellement mis en pause compte tenu le 
contexte financier incertain et le travail en cours des partenaires sur l'évolution du 
modèle de l'orchestre.  
  
L'année 2025 sera marquée par le début d'une période Hors les Murs, d'avril 2025 à 
octobre 2026, en raison des travaux de mise en conformité du Nouveau siècle par la 
Région, pour une durée de 18 mois.  
 
Face à ce défi, l'ONL s'attache à renforcer sa présence dans le paysage culturel de la 
métropole en diversifiant sa diffusion à Lille, dans la métropole, en région, ainsi que 
sur le plan national et international, tout en favorisant l'accès à tous les publics par une 
politique tarifaire adaptée. 
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L'ONL continuera de développer un projet ambitieux en réaffirmant ses missions de 
production, de création et d'actions culturelles et pédagogiques (éducation artistique 
et culturelle, travail avec des musiciens amateurs, actions envers les publics 
spécifiques). A�Y�H�F���O�¶�D�U�U�L�Y�p�H���G�H son nouveau chef, Joshua Weilerstein, en septembre 
2024, l'orchestre s'attachera à promouvoir le répertoire symphonique, tout en faisant 
appel à des créateurs capables de conjuguer exigence artistique et habileté à parler à 
�X�Q���S�X�E�O�L�F���G�¶�D�X�M�R�X�U�G�¶�K�X�L�� 
En parallèle, et dans la continuité de DEMOS MEL I et II (2017-2022), l'ONL a mis en 
place deux nouveaux projets, OPUS (Orchestre pédagogique d'Utilité Sociale) et OMJ 
(Orchestre Métropolitain des Jeunes), à partir de 2023 afin de proposer une suite 
territorialisée et mieux adaptée aux besoins en Métropole.  Il reste engagé auprès des 
�S�D�U�W�H�Q�D�L�U�H�V���G�X���F�K�D�P�S���V�R�F�L�D�O���H�W���G�H���O�¶�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W���D�U�W�L�V�W�L�T�X�H�����H�Q���S�D�U�W�H�Q�D�U�L�D�W���D�Y�H�F���O�¶�e�W�D�W����
la CAF, les communes et la MEL, et poursuit les projets OPUS et OMJ en les intégrant 
dans son programme d'activités. 
 

b. Modalités du partenariat  
 
Au regard de ces objectifs, la MEL confirme le renouvellement de son engagement 
financier pour l'année 2025 au titre de sa qualité de membre comme précisé dans 
�O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���������� �G�H�V�� �V�W�D�W�X�W�V�� �P�R�G�L�I�L�p�V�� �H�W�� �D�S�S�O�L�F�D�E�O�H�V�� �D�X�� ���H�U�� �M�D�Q�Y�L�H�U�� ���������� �U�H�O�D�W�L�I�� �j�� �O�D��
�S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q���G�H�V���P�H�P�E�U�H�V���D�X���I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���� 
 
Cet engagement financier se concrétise à travers une convention annuelle conclue 
avec �O�¶�2�1�/����Il est proposé de renouveler en 2025 le soutien financier de la Métropole 
à hauteur des montants alloués en 2024 (Programme d'activités, OPUS et OMJ), soit 
1 131 �������� �¼, en plus de la mise à disposition à titre gratuit des locaux du site MEL 
�V�L�W�X�p�V���D�X���������U�X�H���G�H���O�D���3�K�D�O�H�F�T�X�H���j���/�L�O�O�H�����G�
�X�Q�H���Y�D�O�H�X�U���O�R�F�D�W�L�Y�H���D�Q�Q�X�H�O�O�H���G�H���������������¼. 
 

II. Dispositif décisionnel  
 
Par conséquent, la commission principale Rayonnement de la Métropole, Culture, 
Sport, Tourisme, Jeunesse consultée, le Conseil de la Métropole décide : 
 

1) De soutenir le projet artistique et culturel de l'Orchestre National de Lille, qui 
désormais intègre les projets OPUS et OMJ ;  
 

2) �'�¶�D�F�F�R�U�G�H�U��une subvention �G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H��1 131 000 �¼���S�R�X�U���V�R�X�W�H�Q�L�U���O�H���S�U�R�M�H�W��
�U�H�S�U�L�V���j���O�¶�D�O�L�Q�p�D���S�U�p�F�p�G�H�Q�W���� 
 

3) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U���O�H���3�U�p�V�L�G�H�Q�W���R�X���V�R�Q���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W���G�p�O�p�J�X�p���j���V�L�J�Q�H�U���O�D convention à 
intervenir avec l'Orchestre National de Lille ; 
 

4) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U��les dépenses �G�¶�X�Q�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H��1 131 000 �¼ aux crédits inscrits au 
budget général en section fonctionnement. 
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Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  DES SUFFRAGES EXPRIMÉS 
Mme Marie-Pierre BRESSON ainsi que M. Thierry BONTE et M. Loïc WOLFCARIUS n'ayant pas pris part au débat 
ni au vote. 



Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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25-C-0118 

  Séance du jeudi 24 avril 2025  

  DELIBERATION  DU CONSEIL 
  

LA C'ART  - EVOLUTION DE LA GRILL E TARIFAIRE ET A CTUALISATION DES 

CONDITIONS GENERALES DE VENTES ET D'UTILISATION  
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0069 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023 et n° 24-C-0055 du 19 avril 2024, portant 
délégation d'attributions du Conseil au Bureau ; 
 
Vu la délibération n° 13 C 0152 du 12 avril 2013 désignant la Communauté Urbaine 
de Lille comme porteur du pass musées ;  
 
Vu la délibération n° 13 C 0263 du 21 juin 2013 fixant la grille tarifaire du pass 
musées et autorisant la signature des conventions Lille Métropole et les musées ;  
 
Vu la délibération n° 13 C 0502 du 18 octobre 2013, complétée par les délibérations 
n° 14 C 0404 du 26 juin 2014 et n° 15 C 0643 du 19 juin 2015, adoptant la grille des 
�W�D�U�L�I�V���S�X�E�O�L�F�V���D�F�W�X�D�O�L�V�p�H���G�H���O�D���&�¶�$�5�7������ 
 
Vu les délibérations n° 13 C 0502 du 18 octobre 2013, n° 14 C 0404 du 16 juin 2014, 
n° 15 C 0643 du 19 juin 2015, n° 15 C 1391 du 18 décembre 2015, n° 18 C 0469 du 
15 juin 2018 et n° 20 C 0271 du 16 octobre 2020 relatives à l'adoption puis à 
l'évolution de la grille tarifaire du pass musées La C'ART.  
 

I. Exposé des motifs  
 
�/�D���&�¶�$�5�7�����S�D�V�V���G�H�V���P�X�V�p�H�V���H�W���G�H�V���F�H�Q�W�U�H�V���G�¶�D�U�W���G�H���O�D���P�p�W�U�R�S�R�O�H���O�L�O�O�R�L�V�H�����D���p�W�p���O�D�Q�F�p�H��
en septembre 2013 par la Communauté Urbaine de Lille et cinq musées du territoire 
�P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q���� �/�H�� �S�D�V�V�� �V�¶�H�V�W�� �H�Q�V�X�L�W�H�� �S�U�R�J�U�H�V�V�L�Y�H�P�H�Q�W�� �p�O�D�U�J�L�� �j�� ������ �L�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q�V��
culturelles et a concerné plus de 8 800 ventes de C'ART et plus de 53 200 entrées 
dans les musées du réseau en 2024, avec une augmentatio�Q���F�U�R�L�V�V�D�Q�W�H���G�¶�X�Q�H���D�Q�Q�p�H��
�j���O�¶�D�X�W�U�H�����W�p�P�R�L�J�Q�D�Q�W���G�X���V�X�F�F�q�V���J�U�D�Q�G�L�V�V�D�Q�W���H�W���G�H���O�¶�D�W�W�U�D�F�W�L�Y�L�W�p���U�H�Q�I�R�U�F�p�H���G�H���F�H�W�W�H���R�I�I�U�H��
culturelle.  
 
Cette offre tarifaire commune permet un accès illimité aux collections permanentes et 
expositions temporaires dans les 15 musée�V���H�W���O�L�H�X�[�� �G�¶�H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q���V�X�L�Y�D�Q�W�V���S�R�X�U���X�Q�H��
�G�X�U�p�H���G�¶�X�Q���D�Q�����G�H���G�D�W�H���j���G�D�W�H�������� 
 

�x à Croix, la Villa Cavrois (gérée par le Centre des monuments nationaux) ;  
�x à Fromelles, le Musée de la Bataille de Fromelles (régie de la MEL) ;  
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�x à Lille, le Palais des Beaux-Arts�����O�H���0�X�V�p�H���G�H���O�¶�+�R�V�S�L�F�H���&�R�P�W�H�V�V�H���H�W���O�H���0�X�V�p�H��
�G�¶�K�L�V�W�R�L�U�H�� �Q�D�W�X�U�H�O�O�H�� ���U�p�J�L�H�V�� �G�H�� �O�D�� �Y�L�O�O�H�� �G�H�� �/�L�O�O�H������ �O�L�O�O�H������������ �D�X�� �W�L�W�U�H�� �G�X�� �7�U�L�S�R�V�W�D�O��
(association) et la Maison natale Charles de Gaulle (régie du Département du 
Nord) ;  

�x à Roubaix, le musée de La Piscine (régie de la ville de Roubaix), la 
Manufacture (gérée par l'office de tourisme), la Condition publique (EPCC) ;  

�x à Tourcoing : le MUba Eugène Leroy (régie de la ville de Tourcoing), le 
�)�U�H�V�Q�R�\�� ���D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q������ �H�W�� �O�¶�,�Q�V�W�L�W�X�W�� �G�X�� �0�R�Q�G�H�� �$�U�D�E�H�� ���,�0�$����- Tourcoing 
(Groupement Intérêt Public) ;  

�x �j�� �9�L�O�O�H�Q�H�X�Y�H�� �G�¶�$�V�F�T�� ���� �O�H�� �/�D�0�� ���(�3�&�&�� �j�� �9�L�O�O�H�Q�H�X�Y�H�� �G�¶�$�V�F�T���� �H�W�� �O�H�� �)�R�U�X�P��
départemental des Sciences (régie du Département du Nord). 

 
Pour renforcer l'attractivité et ajuster l'offre aux besoins des métropolitains, il est 
proposé de faire évoluer les tarifs du pass mis en place depuis 2020 et jusqu'ici 
toujours en vigueur, avec l'actualisation de certaines formules existantes. Cette 
révision vise à mieux répondre aux attentes des publics et harmoniser les pratiques 
au sein des musées du réseau La C'ART.  
 
Le principal ajustement concerne la gratuité pour les accompagnants des personnes 
�H�Q�� �V�L�W�X�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �K�D�Q�G�L�F�D�S�� �W�L�W�X�O�D�L�U�H�V�� �G�H�� �O�D�� �&�¶�$�5�7���� �V�R�X�V�� �U�p�V�H�U�Y�H�� �G�H�� �U�H�V�S�H�F�W�H�U�� �O�H�V��
conditions prévues dans les formules spécifiques. Cette gratuité vise à favoriser un 
accès simplifié et inclusif aux musées. 
�/�¶�R�E�M�H�F�W�L�I�� �H�V�W�� �G�¶�K�D�U�P�R�Q�L�V�H�U�� �O�H�V�� �S�U�D�W�L�T�X�H�V�� �D�X�� �V�H�L�Q�� �G�H�V�� �P�X�V�p�H�V�� �G�X�� �U�p�V�H�D�X�� �H�W�� �G�H��
proposer une carte attribuée sans limite de date, en cohérence avec la gratuité déjà 
offerte pour les personnes en situation de handicap. 
 
Des ajustements plus "techniques" sur la grille tarifaire sont également prévus, pour :  

�x actualiser la liste des minimas sociaux ouvrant droit à une C'ART gratuite ; 
�x corriger certains manquements identifiés dans la grille tarifaire précédente, 

notamment concernant les surclassements (par exemple, passage de la 
formule duo à la formule tribu) ; 

�x intégrer la mention du e-ticket parmi les supports existants, suite à la 
dématérialisation du pass ; 

�x ajuster les différentes déclinaisons tarifaires (ventes groupées, codes 
promotionnels, etc.) en cohérence avec les formules tarifaires existantes. 

 
Il est donc nécessaire d'ajuster les Conditions Générales de Vente et d'Utilisation 
(CGVU) afin de refléter les modifications apportées à la grille tarifaire et aux 
nouvelles offres. 
 

II. Dispositif  décisionnel  
 
 
Par conséquent, la commission principale Rayonnement de la Métropole, Culture, 
Sport, Tourisme, Jeunesse consultée, le Conseil de la Métropole décide : 
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1) D'approuver les différentes modifications des conditions d'accès à certaines 
formules de La C'ART, reprises dans la grille tarifaire ci-annexée ; 
 

2) D'approuver les ajustements apportés aux Conditions Générales de Ventes et 
d'Utilisation, découlant de ces modifications tarifaires ; 
 

3) D'imputer les dépenses et les recettes aux crédits inscrits au budget général 
en section fonctionnement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
  



Pass musées - La C'ART - Grille des tarifs publics 
Conseil métropolitain du 24/04/2025 

 
  

TARIF 

TARIF de 

RENOUVELLEMENT(1 
) 

 
PUBLIC 

 
DUREE VALIDITE 

 
OFFRE 

  
V

en
te

s i
nd

iv
id

ue
lle

s 

SOLO 40,00 �¦ 30,00 �¦ tout public 1 an de date à date 
accès illimité collections et expositions 

pour le porteur 

 
DUO 

 
60,00 �¦ 

 
45,00 �¦ 

 
tout public 

 
1 an de date à date 

accès illimité collections et expositions 
pour le porteur + la personne de son 

choix 

 
 

 
TRIBU 

 
 

 
65,00 �¦ 

 
 

 
50,00 �¦ 

 
 

 
tout public 

 
 

 
1 an de date à date 

accès illimité aux collections et 
expositions pour le porteur ainsi qu'un 
adulte et 3 enfants de moins de 18 ans 
de son choix OU pour le porteur et 4 
enfants de moins de 18 ans de son 

choix 

 
 

JEUNES 

 
 

20,00 �¦ 

 
 

15,00 �¦ 

 
 

jeunes moins de 26 ans 

 
 

1 an de date à date 

 
accès illimité collections et expositions 

pour le porteur 

SOCIETÉS D'AMIS DES 
MUSÉES MEMBRES 

 
20,00 �¦ 

 
15,00 �¦ 

adhérents Sociétés 
d'Amis des musées 

membres de la C'ART 

 
1 an de date à date 

accès illimité aux collections et 
expositions pour le porteur 

 

 
GRATUITE DUO 
(INVALIDITE) 

 
 

 
0,00 �¦ 

 
 

 
0,00 �¦ 

bénéficiaires de la Carte 
Mobilité Inclusion (CMI), 
mention Invalidité, et 
Carte Européenne du 
Handicap ("European 

Disability Card") 

 
 

 
illimité 

 
 
accès illimité collections et expositions 
pour le porteur + 1 accompagnant de 

son choix 

 
 

 
GRATUITE 

 
 
 

0,00 �¦ 

 
 
 

0,00 �¦ 

 

 
Bénéficiaires de minimas 

sociaux(2) 

 
 
 

1 an de date à date 

 

 
accès illimité aux collections et 

expositions pour le porteur 

 

  
réduction de 10% réduction de 15% réduction de 20% 

 

  O
pé

ra
tio

n p
ro

m
ot

io
nn

el
le 

re
m

is
e v

en
te

 
in

di
vi

du
el

le
 e

n 
lig

ne
 s

ur
 la

ca
rt

.fr SOLO 36,00 �¦ 34,00 �¦ 32,00 �¦ 

 
DUO 54,00 �¦ 51,00 �¦ 

 
48,00 �¦ 

 
TRIBU 

 
58,50 �¦ 

 
55,25 �¦ 

 
52,00 �¦ 

JEUNES & AMIS DES 
MUSEES 

 
18,00 �¦ 

 
17,00 �¦ 

 
16,00 �¦ 

 

 
 

pour une 
entreprise, un 

CSE, une 
association, un 
établissement 

d'enseignement 
supérieur, etc 

pour les 
équipements, 
collectivités et 

autorités de tutelle 
membres du pass et 

mécènes ���[�µ�v 
équipement culturel 
membre et pour les 
communes membres 

de la MEL 

 

  
T

ar
ifs

 p
ré

fé
re

nt
ie

ls 
po

ur
 le

s 
ve

nt
es

 g
ro

up
ée

s 

 
NEGOCIÉ SOLO 

28,00 �¦  
15,00 �¦ 

de 10 à 30 pass  
1 an de date à date 

 
contremarque et e-ticket 25,00 �¦ de 31 à 100 pass 

20,00 �¦ > 100 pass 

 
NEGOCIÉ DUO 

42,00 �¦  
30,00 �¦ 

de 10 à 30 pass  
1 an de date à date 

 
contremarque et e-ticket 38,00 �¦ de 31 à 100 pass 

30,00 �¦ > 100 pass 

NEGOCIÉ 
TRIBU 

48, �ì�ì�¦  
33,00 �¦ 

de 10 à 30 pass  
1 an de date à date 

 
contremarque et e-ticket 43,00 �¦ de 31 à 100 pass 

33,00 �¦ > 100 pass 
JEUNES 15,00 �¦ 15,00 �¦ > 10 pass 1 an de date à date contremarque et e-ticket 

 
 

 
Ré-édition d'un pass sur 
support collector perdu 

 
 

8,00 �¦ 

Surclassement de Jeunes 
à Solo ou de Solo à Duo 

 
20,00 �¦ 



P
ro

du
its

 s
pé

ci
au

x  

 
Surclassement de Jeunes 
à Tribu ou de Amis des 

Musées à Tribu 

 
 

 
45,00 �¦ 

Surclassement de Solo à 
tribu 

25,00 �¦ 

Surclassement de Duo à 
tribu 

5,00 �¦ 

Frais port Ventes 
groupées 

4,50 �¦ 

 
 
 
 
 
�í�l���>�����š���Œ�]�(���������Œ���v�}�µ�À���o�o���u���v�š�����•�š�����‰�‰�o�]�������o���������š�}�µ�š���•���o���•���‰���Œ�•�}�v�v���•�����Ç���v�š��� �š� �������}�v�v� ���•�����µ���u�}�]�v�•���µ�v�������v�v� ���������o�������[���Z�d�����À���������Z���v�P���u���v�š���������(�}�Œ�u�µ�o�����‰�}�•�•�]���o�����o�}�Œ�•�����µ���Œ���v�}�µ�À���o�o���u���v�š���������o�[�����}�v�v���u���v�š�U�����–���•�š- 
à-dire avant expiration de celui-ci. 

2/ Liste des minimas sociaux au 26/12/2025 : RSA (Revenu de Solidarité Active) socle ou prime d'activité, Demandeur d'emploi, ASS (Allocation de Solidarité Spécifique), ATS (Allocation Transitoire de 
Solidarité), ATA (Allocation Temporaire d'Attente), AAH (Allocation Adulte Handicapé), PACEA (Parcours contractualisé d'accompagnement dans l'emploi), ASPA (Allocation de Solidarité aux Personnes 
Agées), ASI (Allocation Supplémentaire d'Invalidité), AV (Allocation Veuvage), ADA (Allocation demandeur d'asile), Jeunes confiés à l'Aide Sociale à l'Enfance, Contrat d'Engagement Jeune (CEJ)... 

 



ARTICLE 1 : IDENTIFICATION DE L'OFFRE 
ARTICLE 2 : PRESENTATION DE L'OFFRE 

CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE ET 
D'UTILISATION  
À DESTINATION DES PARTICULIERS ET DES PROFESSIONNELS AU 24 04 2025 

 

PREAMBULE  

La prestation, objet des présentes conditions générales de vente et d'utilisation, est proposée par la 
Métropole Européenne de Lille et les 15 musées membres du réseau la C'ART (Le Palais des Beaux-Arts de 
Lille, La Piscine Musée d'art et d'industrie André Diligent à Roubaix, le LaM de Villeneuve d'Ascq, la 
Maison natale Charles de Gaulles de Lille, le Fresnoy studio national des arts contemporains à Tourcoing, le 
MUba Eugène Leroy à Tourcoing, le Musée d'histoire naturelle de Lille, le Musée de l'Hospice Comtesse de 
Lille, la Manufacture à Roubaix, lille3000 au Tripostal à Lille, la Condition Publique à Roubaix, l'Institut du 
monde arabe à Tourcoing, le Musée de la bataille de Fromelles à Fromelles, la villa Cavrois à Croix et le 
Forum départemental des Sciences à Villeneuve d'Ascq) et les 12 musées partenaires du même réseau (le 
Forum antique de Bavay, le Musée de Flandre de Cassel, le Musée Matisse au Cateau-Cambrésis, le Musée 
du Louvre-Lens, le MusVerre à Sars-Poteries et le Musée des Beaux-Arts et le TAMAT à Tournai, 
Plugstreet 14-18 à Comines-Warneton, Musea Kortrijk - Abby et Texture, musée du lin et du textile à 
Courtrai, Ypres Museum, In Flandres Fields à Ypres et le Musée de Folklore vie Frontalière (MUSEF) à 
Mouscron). 

La Métropole Européenne de Lille  propose, avec les établissements membres du réseau C'ART, l'accès 
illimité aux 15 lieux membres du réseau sous la forme d'un abonnement annuel, ci-après dénommé 
"l'Abonnement" ainsi qu'au 12 musées partenaires à tarif réduit. 

DEFINITIONS ET CHAMP D'APPLICATION 
 

2.1  Avantages  

2.2  Durée de validité de l'abonnement 

2.3  Tarifs  pour les particuliers  

2.4  Tarifs  pour les professionnels 

2.5  Tarifs des communes 

2.6  Surclassement 

 ARTICLE 3 : MODALITES D'ABONNEMENT POUR LES PARTICULIERS  

3.1  Abonnement en billetterie  des musées  

3.2  Abonnement depuis le site internet 

3.3  Renouvellement d'abonnement 

3.4  Pass Culture 

 ARTICLE 4 : MODALITES DE VENTE AUX PROFESSIONNELS ET AUX COMMUNES  

4.1  Bénéficiaires des ventes groupées  

https://www.lacart.fr/conditions-generales-de-vente-et-d-utilisation#ARTICLE%201%20%3A%20IDENTIFICATION%20DE%20L%27OFFRE
https://www.lacart.fr/conditions-generales-de-vente-et-d-utilisation#ARTICLE%202%20%3A%20PRESENTATION%20DE%20L%27OFFRE
https://www.lacart.fr/conditions-generales-de-vente-et-d-utilisation#Defetchamp
https://www.lacart.fr/conditions-generales-de-vente-et-d-utilisation#2.1%20Avantages
https://www.lacart.fr/conditions-generales-de-vente-et-d-utilisation#2.2%20Dur%C3%A9e%20de%20validit%C3%A9%20de%20l%27abonnement%C2%A0
https://www.lacart.fr/conditions-generales-de-vente-et-d-utilisation#2.3%20Tarifs%20pour%20les%20particuliers
https://www.lacart.fr/conditions-generales-de-vente-et-d-utilisation#2.4%20Tarifs%20pour%20les%20professionnels
https://www.lacart.fr/conditions-generales-de-vente-et-d-utilisation#2.5%20Tarifs%20des%20communes%C2%A0
https://www.lacart.fr/conditions-generales-de-vente-et-d-utilisation#2.6%20Surclassement
https://www.lacart.fr/conditions-generales-de-vente-et-d-utilisation#ARTICLE%203%20%3A%20MODALITES%20D%27ABONNEMENT%20POUR%20LES%20PARTICULIERS
https://www.lacart.fr/conditions-generales-de-vente-et-d-utilisation#3.1%20Abonnement%20en%20billetterie%20des%20mus%C3%A9es
https://www.lacart.fr/conditions-generales-de-vente-et-d-utilisation#3.2%20Abonnement%20depuis%20le%20site%20internet%C2%A0
https://www.lacart.fr/conditions-generales-de-vente-et-d-utilisation#3.3%20Renouvellement%20d%27abonnement
https://www.lacart.fr/conditions-generales-de-vente-et-d-utilisation#3.4%20Pass%20Culture
https://www.lacart.fr/conditions-generales-de-vente-et-d-utilisation#ARTICLE%204%C2%A0%3A%20MODALITES%20DE%20VENTE%20AUX%20PROFESSIONNELS%20ET%20AUX%20COMMUNES
https://www.lacart.fr/conditions-generales-de-vente-et-d-utilisation#%C2%A04.1%20B%C3%A9n%C3%A9ficiaires%20des%20ventes%20group%C3%A9es


ARTICLE 6 : CONDITIONS D'UTILISATION 
ARTICLE 7 : PERTE, VOL OU DETERIORATION 

ARTICLE 8 : REMBOURSEMENT DE L'ABONNEMENT  
ARTICLE 9 : GARANTIE DES PRESTATIONS 
ARTICLE 10 : TRANSGRESSION ET DESACTIVATION DE L'ABONNEMENT  
ARTICLE 11 : INFORMATIQUE ET LIBERTE 
ARTICLE 12 : REGLEMENT DES LITIGES  

4.2  Conditions des ventes groupées 

4.3  Modalités des ventes groupées 

4.4  Durée de validité des Contremarques et des E.Tickets 

 ARTICLE 5 : PROCEDURE DE VENTE AUX PROFESSIONNELS ET AUX COMMUNES  

5.1  Demande de devis 

5.2  Devis et validation de commande 

5.3  Livrais on des contremarques ou des E.Tickets et facturation 
 

7.1  Perte ou vol 

7.2  Détérioration  
 

DEFINITIONS ET CHAMP D'APPLICATION 

Définitions :  

"Abonnement" désigne le contrat entre la Métropole Européenne de Lille  et le client par lequel ce dernier 
acquiert le bénéfice d'un service régulier, à savoir l'accès illimité aux musées et centres d'art membres et 
l'accès à tarifs réduits de lieux partenaires moyennant le paiement d'un prix forfaitaire dont le montant 
diffère selon la formule retenue, pour une durée d'une année (de date à date). 

"La C'ART" désigne le dispositif tarifaire d'abonnement permettant l'accès aux lieux membres et partenaires 
���F�D�U�W�H���S�K�\�V�L�T�X�H���R�X���&�¶�$�5�7���G�p�P�D�W�p�U�L�D�O�L�V�p�H���� 

"L'Abonné" ou le "Client" ou "l'Usager" désigne toute personne réservant, commandant et/ou achetant une 
des formules d'abonnement sur le Site internet ou disposant de l'abonnement à la C'ART. 

"Acheteur" désigne la personne qui achète la C'ART ou plusieurs C'ART dans le cas d'une vente groupée. 

"Bénéficiaire" désigne la personne qui est titulaire d'une C'ART. 

"Carte physique" désigne le support personnel sur lequel sera enregistré l'abonnement et qui permettra 
d'accéder aux musées et centres d'arts du réseau la C'ART. 

 
« �&�¶�$�5�7�� �G�p�P�D�W�p�U�L�D�O�L�V�p�H�� �ª�� �G�p�V�L�J�Q�H�� �X�Q�H�� �&�¶�$�5�7�� �Q�R�Q�� �S�K�\�V�L�T�X�H���� �V�R�X�V�� �I�R�U�P�H�� �G�H�� �4�5�F�R�G�H���� �G�L�V�S�R�Q�L�E�O�H�� �V�X�U��
�O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���P�R�E�L�O�H���© �/�D���&�¶�$�5�7���ª et sur laquelle sera enregistrée l'abonnement qui permettra d'accéder aux 
�P�X�V�p�H�V���H�W���F�H�Q�W�U�H�V���G�¶�D�U�W�V���P�H�P�E�U�H�V���G�X���U�p�V�H�D�X���&�¶�$�5�7 

 
"Client Professionnel " désigne une personnalité juridique de droit privé ou public (entreprise, CSE, 
associations) 

https://www.lacart.fr/conditions-generales-de-vente-et-d-utilisation#ARTICLE%206%20%3A%20CONDITIONS%20D%27UTILISATION
https://www.lacart.fr/conditions-generales-de-vente-et-d-utilisation#ARTICLE%207%20%3A%20PERTE%2C%20VOL%20OU%20DETERIORATION
https://www.lacart.fr/conditions-generales-de-vente-et-d-utilisation#ARTICLE%208%20%3A%20REMBOURSEMENT%20DE%20L%27ABONNEMENT
https://www.lacart.fr/conditions-generales-de-vente-et-d-utilisation#ARTICLE%209%20%3A%20GARANTIE%20DES%20PRESTATIONS
https://www.lacart.fr/conditions-generales-de-vente-et-d-utilisation#ARTICLE%2010%20%3A%20TRANSGRESSION%20ET%20DESACTIVATION%20DE%20L%27ABONNEMENT
https://www.lacart.fr/conditions-generales-de-vente-et-d-utilisation#ARTICLE%2011%20%3A%20INFORMATIQUE%20ET%20LIBERTE
https://www.lacart.fr/conditions-generales-de-vente-et-d-utilisation#ARTICLE%2012%20%3A%20REGLEMENT%20DES%20LITIGES
https://www.lacart.fr/conditions-generales-de-vente-et-d-utilisation#4.2%20Conditions%20des%20ventes%20group%C3%A9es
https://www.lacart.fr/conditions-generales-de-vente-et-d-utilisation#4.3%20Modalit%C3%A9s%20des%20ventes%20group%C3%A9es
https://www.lacart.fr/conditions-generales-de-vente-et-d-utilisation#4.4%20Dur%C3%A9e%20de%20validit%C3%A9%20des%20Contremarques
https://www.lacart.fr/conditions-generales-de-vente-et-d-utilisation#ARTICLE%205%20%3A%20PROC%C3%89DURE%20DE%20VENTE%20AUX%20PROFESSIONNELS%20ET%20AUX%20COMMUNES
https://www.lacart.fr/conditions-generales-de-vente-et-d-utilisation#5.1%20Demande%20de%20devis%C2%A0
https://www.lacart.fr/conditions-generales-de-vente-et-d-utilisation#5.2%20Devis%20et%20vaidation%20de%20commande
https://www.lacart.fr/conditions-generales-de-vente-et-d-utilisation#5.3%20Livraison%20des%20contremarques%20et%20facturation
https://www.lacart.fr/conditions-generales-de-vente-et-d-utilisation#7.1%20Perte%20ou%20vol
https://www.lillemetropole.fr/
https://www.lacart.fr/


"Contremarque" désigne le bon d'échange (voucher) reçu lors d'une commande nécessitant pour le 
bénéficiaire de l'imprimer ou de le charger via son smartphone et de se rendre dans l'un de musées et centres 
d'art du réseau (hors villa Cavrois, lieu non revendeur) pour créer sa C'ART nominative (carte physique ou 
�&�¶�$�5�7���G�p�P�D�W�p�U�L�D�O�L�V�p�H���� 

 
« E. Tickets» �G�p�V�L�J�Q�H���O�H���E�R�Q���G�¶�p�F�K�D�Q�J�H���p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H���U�H�o�X���O�R�U�V���G�¶�X�Q�H���F�R�P�P�D�Q�G�H���S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W���G�¶�R�E�W�H�Q�L�U���X�Q���S�D�V�V��
�G�p�P�D�W�p�U�L�D�O�L�V�p���V�X�U���O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���P�R�E�L�O�H�� �© �/�D���&�¶�$�5�7�� �ª�� �H�Q���V�F�D�Q�Q�D�Q�W���O�H���4�5���F�R�G�H���S�U�p�V�H�Q�W���V�X�U���O�H���H-ticket ou en 
saisissant le numéro associé. 

 
"Membres" désigne les musées et centres d'art du réseau auxquels l'abonné peut accéder avec son 
abonnement de façon gratuite et illimitée. 

"Partenaire" désigne les musées et centres d'art du réseau auxquels l'abonné peut accéder avec son 
abonnement à des tarifs préférentiels. 

"Public ayant droit au tarif des communes" désigne les communes de la MEL, leur comité d'action sociales 
ou leur comité �G�
�°�X�Y�U�H�V sociales, un équipement du réseau C'ART, ou une autorité de tutelle ou un mécène. 

"Site" désigne le site internet www.lacart.fr. 
 

« Application La �&�¶�$�5�7���ª�� elle est conçue pour un appareil électronique mobile et téléchargeable sur Google 
�3�O�D�\�� �R�X�� �V�X�U�� �$�S�S�� �V�W�R�U�H���� �(�O�O�H�� �S�H�U�P�H�W�� �G�H�� �G�p�W�H�Q�L�U�� �G�H�V�� �L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���� �W�H�O�O�H�V�� �T�X�H�� �V�D�� �&�¶�$�5�7�� �G�p�P�D�W�p�U�L�D�O�L�V�p�H���� �O�H�V��
�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���G�H�V���P�X�V�p�H�V���G�X���U�p�V�H�D�X���H�W���G�H�V���S�D�U�W�H�Q�D�L�U�H�V�����O�H�V���D�F�W�X�D�O�L�W�p�V�« 

 
Champ d'application :  

Les présentes conditions générales de vente s'appliquent de plein droit à tout achat d'une des formules 
d'abonnement "la C'ART". 

Tout achat emporte acceptation sans réserve par le client des conditions générales de vente et d'utilisation 
(CGVU) de "la C'ART" : il engage à la fois l'acheteur et le bénéficiaire, si ceux-ci sont différents. La 
Métropole Européenne de Lille  se réserve à tout moment la possibilité d'adapter ou de modifier les CGVU. 

En cas de modification, il sera appliqué à chaque commande les CGVU en vigueur au jour de la commande. 
Aussi, le client est invité à consulter régulièrement les CGVU afin de se tenir informé des évolutions les plus 
récentes. Cette version annule et remplace les versions antérieures. 

 ARTICLE 1 : IDENTIFICATION DE L'OFFRE  

Métropole Européenne de Lille  

2 boulevard des Cités Unies 

CS 70043 - 59040 LILLE CEDEX 

 ARTICLE 2 : PRESENTATION DE L'OFFRE  

2.1  Avantages 

"La C'ART" permet l'accès illimité, pendant un an, aux heures et jours d'ouverture (les modalités des jours et 
heures d'ouvertures sont inscrites sur les règlements intérieurs et site internet desdits équipements) aux 
collections permanentes et aux expositions temporaires des lieux d'art suivants (sauf en cas de fermetures 
temporaires ou prolongées comme lors de travaux �± �F�I�����O�D�F�D�U�W���I�U���U�X�E�U�L�T�X�H���©���/�H�V���O�L�H�X�[���G�H���O�D���&�¶�$�5�7���ª������ 

 
�x Le Palais des Beaux-Arts à Lille ��
�x La Piscine musée d'art et d'industrie André Diligent à Roubaix��

http://www.lacart.fr/en-acces-illimite
http://www.lacart.fr/a-tarifs-reduits
https://www.lacart.fr/
http://www.lacart.fr/tarifs
http://www.lacart.fr/tarifs
https://www.lillemetropole.fr/


�x Le LaM à Villeneuve d'Ascq��
�x La Maison natale Charles de Gaulle à Lille ��
�x Le Fresnoy studio national des arts contemporains à Tourcoing��
�x Le MUba Eugène Leroy à Tourcoing��
�x Le Musée d'histoire naturelle à Lille ��
�x Le Musée de l'Hospice Comtesse à Lille ��
�x La Manufacture à Roubaix��
�x Lille3000 au Tripostal à Lille ��
�x La Condition Publique à Roubaix��
�x L'Institut du monde arabe à Tourcoing��
�x Le Musée de la bataille de Fromelles à Fromelles��
�x La villa Cavrois à Croix��
�x Le Forum départemental des sciences à Villeneuve d'Ascq��

 
"La C'ART" pourra également donner accès à la gratuité ou à des tarifs préférentiels dans d'autres lieux 
partenaires du dispositif. 

La liste des partenariats en cours est accessible sur le site internet www.lacart.fr. 

2.2  Durée de validité de l'abonnement  

L'abonnement à "la C'ART" est valable un an jour pour jour dès son activation lors de la première visite 
effectuée par l'abonné dans un des musées et centres d'art membres du dispositif. 

L'abonnement peut être au statut inactif pour une durée d'un an maximum. Une fois le délai d'un an passé, le 
délai d'inactivité étant dépassé, l'abonnement est définitivement perdu et ne sera pas remboursé. 

2.3  Tarifs  pour les particuliers  

Les tarifs de la �&�¶�$�5�7 pour les particuliers applicables au 24 04 2025 sont les suivants : 
 

 
TARIF 

TARIF de 
RENOUVELLEMENT(1) 

PUBLIC 
DUREE 

VALIDITE 
OFFRE 

V
en

te
s i

nd
iv

id
ue

lle
s 

 
SOLO 

 
40,00 �¦ 

 
30,00 �¦ 

 
tout public 

1 an de 
date à 
date 

accès illimité collections et 
expositions pour le porteur 

 
DUO 

 
60,00 �¦ 

 
45,00 �¦ 

 
tout public 

1 an de 
date à 
date 

accès illimité collections et 
expositions pour le porteur 
+ la personne de son choix 

 
 
 
 

TRIBU 

 
 
 
 

65,00 �¦ 

 
 
 
 

50,00 �¦ 

 
 
 
 

tout public 

 

 
1 an de 
date à 
date 

accès illimité aux 
collections et expositions 

pour le porteur ainsi qu'un 
adulte et 3 enfants de 

moins de 18 ans de son 
choix OU pour le porteur et 
4 enfants de moins de 18 

ans de son choix 

 
JEUNES 

 
20,00 �¦ 

 
15,00 �¦ 

 
jeunes moins de 

26 ans 

1 an de 
date à 
date 

 
accès illimité collections et 
expositions pour le porteur 

http://www.lacart.fr/


 
SOCIETÉS 

D'AMIS DES 
MUSÉES 

MEMBRES 

 

 
20,00 �¦ 

 

 
15,00 �¦ 

adhérents 
Sociétés d'Amis 

des musées 
membres de la 

C'ART 

 
1 an de 
date à 
date 

 
accès illimité aux 

collections et expositions 
pour le porteur 

 
 
 
 

GRATUITE 
DUO 

(INVALIDITE) 

 
 
 
 
 

0,00 �¦ 

 
 
 
 
 

0,00 �¦ 

bénéficiaires de 
la Carte Mobilité 
Inclusion (CMI), 

mention 
Invalidité, et 

Carte 
Européenne du 

Handicap 
("European 

Disability Card") 

 
 
 
 
 

illimité 

 
 

 
accès illimité aux 

collections et expositions 
pour le porteur + 1 

accompagnant de son choix 

 
 
 

GRATUITE 

 
 
 

0,00 �¦ 

 
 
 

0,00 �¦ 

 
Bénéficiaires de 

minimas 
sociaux(2) 

 
1 an de 
date à 
date 

 
accès illimité aux 

collections et expositions 
pour le porteur 

 
 
 

 
1/ Le tarif de renouvellement est applicable à toutes les personnes ayant été abonnées au moins une 
année à �o�������[���Z�d avec changement de formule possible lors du renouvellement �������o�[�����}�v�v���u���v�š�U c'est- 
à-dire avant expiration de celui-ci. 

 
Ces tarifs comprennent l'ensemble des frais de gestion liés à l'abonnement et sont susceptibles de 
modification. 

Ces tarifs sont valables pour la �&�¶�$�5�7 physique comme pour la �&�¶�$�5�7 dématérialisée �T�X�¶�L�O �V�¶�D�J�L�V�V�H �G�¶�X�Q��
achat en ligne ou en musée. 

En cas de modification du prix des abonnements, aucun supplément ne pourra être demandé à l'abonné 
pendant la durée de son abonnement. 

Toute augmentation ou diminution tarifaire ne s'appliquera qu'à chaque nouvelle commande. 

Des tarifs promotionnels peuvent être proposés ponctuellement. Ces offres sont accessibles exclusivement 
�V�X�U�� �O�H�� �V�L�W�H�� �L�Q�W�H�U�Q�H�W�� �O�D�F�D�U�W���I�U���� �V�R�X�V�� �U�p�V�H�U�Y�H�� �G�H�� �O�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �F�R�G�H�� �S�U�R�P�R�W�L�R�Q�Q�H�O�� �G�p�G�L�p���� �G�D�Q�V�� �O�D�� �O�L�P�L�W�H�� �G�H�V��
dates et conditions spécifiées pour chaque promotion. 

2.4  Tarifs  pour les professionnels 

Les tarifs applicables au 24 04 2025 pour les professionnels en tant que représentant d'une personnalité 
juridique de droit privé ou public tels que les entreprises, les CSE, les associations, les établissements 
d'enseignement supérieur, etc. (liste non exhaustive, voir délibération du 24 04 2025) sont les suivants : 



  
 
 
 

pour une entreprise, 
un CSE, une 

association, un 
établissement 

d'enseignement 
supérieur, etc. 

pour les 
équipements, 
collectivités et 
autorités de 

tutelle membres 
du pass et 

�u� �����v���•�����[�µ�v��
équipement 

culturel membre 
et pour les 
communes 

membres de la 
MEL 

 

T
ar

ifs
 p

ré
fé

re
nt

ie
ls 

po
ur

 le
s v

en
te

s g
ro

up
ée

s 

 
 
 

 
NÉGOCIÉ 

SOLO 

28,00 �¦ 
 
 
 
 

 
15,00 �¦ 

de 10 à 
30 pass 

 
 
 
 

1 an de 
date à 
date 

 
 
 

 
contremarque et 

e-ticket 

 
25,00 �¦ 

 
de 31 à 

100 pass 

 
20,00 �¦ 

 
> 100 
pass 

 
 
 
 
 
NÉGOCIÉ 

DUO 

42,00 �¦ 
 
 
 
 

 
30,00 �¦ 

de 10 à 

30 pass 

 
 
 

 
1 an de 
date à 
date 

 
 
 
 
 

contremarque et 
e-ticket 

 
38,00 �¦ 

 
de 31 à 

100 pass 

 
30,00 �¦ 

 
> 100 
pass 

 
 
 

 
NÉGOCIÉ 

TRIBU 

48, �ì�ì�¦ 
 
 
 
 

 
33,00 �¦ 

de 10 à 
30 pass 

 
 
 
 

1 an de 
date à 
date 

 
 
 

 
contremarque et 

e-ticket 

 

 
43,00 �¦ 

 
de 31 à 

100 pass 

 

 
33,00 �¦ 

 
> 100 
pass 

 
NÉGOCIÉ 
JEUNES 

 

 
15,00 �¦ 

 

 
15,00 �¦ 

> 10 
pass 

1 an de 
date à 
date 

 
contremarque et 

e-ticket 



Tout commande doit avoir un minimum de 10 C'ART, toutes formules confondues. 

Ces tarifs dépendent du nombre de Contremarques ou E. Tickets commandés, en une seule fois, par formule. 
Ils ne peuvent en aucun cas être modifiés ou négociés. 

Le professionnel devra choisir �V�¶�L�O souhaite recevoir sa commande en contremarques ou en E. Tickets, ce 
choix vaudra pour toute la commande. 

Ces tarifs peuvent évoluer. Le tarif applicable est celui, en vigueur le jour de la commande. Toute 
augmentation ou diminution tarifaire ne s'appliquera qu'à chaque nouvelle commande. 

2.5  Tarifs des communes  

Les tarifs applicables au 24 04 2025 sont pour les communes de la MEL, leur comité d'�ˆ uvres ou d'action 
sociale(s), les équipements du réseau de la C'ART, les autorités de tutuelle et les mécènes sont les suivants : 

 
  

 
 
 

pour une entreprise, 
un CSE, une 

association, un 
établissement 

d'enseignement 
supérieur, etc. 

pour les 
équipements, 
collectivités et 
autorités de 

tutelle membres 
du pass et 

�u� �����v���•�����[�µ�v��
équipement 

culturel membre 
et pour les 
communes 

membres de la 
MEL 

 

T
ar

ifs
 p

ré
fé

re
nt

ie
ls 

po
ur

 le
s v

en
te

s g
ro

up
ée

s 

 
 
 

 
NÉGOCIÉ 

SOLO 

28,00 �¦ 
 
 
 
 

 
15,00 �¦ 

de 10 à 
30 pass 

 
 
 
 

1 an de 
date à 
date 

 
 
 

 
contremarque et 

e-ticket 

 
25,00 �¦ 

 
de 31 à 

100 pass 

 
20,00 �¦ 

 
> 100 
pass 

 
 
 
 
 
NÉGOCIÉ 

DUO 

42,00 �¦ 
 
 
 
 

 
30,00 �¦ 

de 10 à 

30 pass 

 
 
 

 
1 an de 
date à 
date 

 
 
 
 
 

contremarque et 
e-ticket 

 
38,00 �¦ 

 
de 31 à 

100 pass 

 
30,00 �¦ 

 
> 100 
pass 



  
 
 

 
NÉGOCIÉ 

TRIBU 

48, �ì�ì�¦ 
 
 
 
 

 
33,00 �¦ 

de 10 à 
30 pass 

 
 
 
 

1 an de 
date à 
date 

 
 
 

 
contremarque et 

e-ticket 

 

 
43,00 �¦ 

 
de 31 à 

100 pass 

 

 
33,00 �¦ 

 
> 100 
pass 

 
NÉGOCIÉ 
JEUNES 

 

 
15,00 �¦ 

 

 
15,00 �¦ 

> 10 
pass 

1 an de 
date à 
date 

 
contremarque et 

e-ticket 

 

 
Toute commande doit avoir un minimum de 10 C'ART, toutes formules confondues. Les tarifs ne peuvent 
en aucun cas être modifiés ou négociés. 

�/�¶�D�F�K�H�W�H�X�U devra choisir �V�¶�L�O souhaite recevoir sa commande en contremarques ou en E. Tickets, ce choix 
vaudra pour toute la commande. 

Ces tarifs peuvent évoluer. Le tarif applicable est celui en vigueur le jour de la commande. Toute 
augmentation ou diminution tarifaire ne s'appliquera qu'à chaque nouvelle commande. 

2.6  Surclassement 

Avant activation de l'abonnement, le bénéficiaire en possession d'une contremarque ou �G�¶�X�Q E-Ticket ou 
�G�¶�X�Q�H�� �&�¶�$�5�7�� �L�Q�D�F�W�L�Y�H���� �S�H�X�W�� �F�K�R�L�V�L�U�� �G�H�� �V�X�U�F�O�D�V�V�H�U�� �V�R�Q�� �D�E�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�� �S�R�X�U�� �G�L�V�S�R�V�H�U�� �G�
�X�Q�H�� �D�X�W�U�H�� �I�R�U�P�X�O�H���� �H�Q��
transformant soit : 

 

  
P

ro
du

its
 s

pé
ci

au
x 

 
 

Ré-édition d'un pass sur support collector perdu 

 
 

8,00 �¦ 

 
Surclassement de Jeunes à Solo ou de Solo à Duo 

 
20,00 �¦ 

 
 
 
Surclassement de Jeunes à Tribu ou de Amis des Musées 

à Tribu 

 
 

 
45,00 �¦ 

Surclassement de Solo à tribu 25,00 �¦ 

Surclassement de Duo à tribu 5,00 �¦ 



 Frais port Ventes groupées 4,50 �¦  

 

 
Il  n'est possible que dans les cas de prépaiement et avant activation de l'abonnement. 

 ARTICLE 3 : MODALITES D'ABONNEMENT POUR LES PARTICULIERS  

Tout personne peut souscrire à un abonnement la C'ART. 

Si l'acheteur n'est pas le titulaire de l'abonnement, l'acheteur et le titulaire sont tous les deux soumis au 
respect des présentes conditions générales de vente et d'utilisation. L'achat d'une des formules d'abonnement 
la C'ART se fait soit : 

 
�x Sur le site wwwlacart.fr (formules Solo, Duo, Tribu, et Jeune uniquement) en paiement par carte 

bancaire��
�x Sur �O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q La �&�¶�$�5�7 téléchargeable sur App Store ou Google Play, (formules Solo, Duo, 

Tribu et Jeune uniquement) en paiement par carte bancaire��

�x Par un Professionnel lors d'une vente groupée (formules Solo, Duo, Tribu et Jeune uniquement) en 
paiement par avis de somme à payer, par chèque ou par virement��

�x Directement en billetterie de l'un des musées membres du réseau vendeur ou échangeant les 
contremarques ou E-Tickets.��

 
À noter que les formules dites spécifiques "Amis des Musées" et "Gratuite" ne peuvent délivrées 
qu'en billetterie des 14 établissements vendeurs, sous réserve de présentation d'un justificatif en cours de 
validité (cf. Article 2.3- Formules spécifiques, relatif aux tarifs des différentes formules) 

3.1  Abonnement en billetterie  des musées 

Chacune des formules existantes peut-être achetée aux caisses de 14 des 15 lieux membres du dispositif 
(sous réserve de leur ouverture au public) : 

 
�x Le Palais des Beaux-Arts à Lille  
�x La Piscine musée d'art et d'industrie André Diligent à Roubaix 
�x Le LaM à Villeneuve d'Ascq 
�x La Maison natale Charles de Gaulle à Lille  
�x Le Fresnoy studio national des arts contemporains à Tourcoing 
�x Le MUba Eugène Leroy à Tourcoing 
�x Le Musée d'histoire naturelle à Lille Le Musée de l'Hospice Comtesse à Lille  
�x La Manufacture à Roubaix 
�x Lille3000 au Tripostal à Lille  
�x La Condition Publique à Roubaix 
�x L'Institut du monde arabe à Tourcoing 
�x Le Musée de la bataille de Fromelles à Fromelles 
�x Le Forum départemental des sciences à Villeneuve d'Ascq 

 
Il  est possible �G�¶�D�F�K�H�W�H�U un support physique mais aussi une �&�¶�$�5�7 dématérialisée (via un E.Ticket) en 
musée. 

 
3.2  Abonnement depuis le site internet 

Les formules Solo, Duo, Tribu et Jeune peuvent être commandées sur le site www.lacart.fr. 

http://www.lacart.fr/en-acces-illimite
http://www.lacart.fr/


Une fois la commande effectuée, via une plateforme de paiement sécurisée, le client reçoit un email de 
confirmation. Son compte bancaire est alors immédiatement débité du prix en vigueur relatif à la formule 
choisie au moment de la commande. Ses informations bancaires ne sont pas conservées. 

�,�O�� �O�X�L�� �V�H�U�D�� �G�H�P�D�Q�G�p�� �G�¶�L�P�S�U�L�P�H�U�� �V�R�Q�� �E�R�Q�� �G�¶�p�F�K�D�Q�J�H�� �D�S�S�H�O�p�� �&�R�Q�W�U�H�P�D�U�T�X�H�� �R�X�� �G�H�� �O�H�� �W�p�O�p�F�K�D�U�J�H�U�� �V�X�U�� �V�R�Q��
téléphone mobile. �6�¶�L�O a choisi la �&�¶�$�5�7 dématérialisée, il  pourra alors activer sa �&�¶�$�5�7 avec son E.Ticket 
en scannant le QR code ou en entrant le numéro du Pass indiqué sur le E.Ticket dans son smartphone. 

Il  devra ensuite se présenter dans �O�¶�D�Q�Q�p�H qui suit son achat (date de fin de validité reportée sur sa 
�&�R�Q�W�U�H�P�D�U�T�X�H�����G�D�Q�V���O�¶�X�Q���G�H�V���������P�X�V�p�H�V���K�D�E�L�O�L�W�p�V���j���G�p�O�L�Y�U�H�U���G�H�V���F�D�U�W�H�V�����P�X�Q�L���G�H���F�H���E�R�Q���G�¶�p�F�K�D�Q�J�H���H�W���G�¶�X�Qe 
pièce �G�¶�L�G�H�Q�W�L�W�p (pour la �&�¶�$�5�7 Jeune), afin �G�¶�D�F�W�L�Y�H�U son abonnement la �&�¶�$�5�7�� Tant que sa carte �Q�¶�D�X�U�D��
pas été éditée, ni son abonnement activé, le client pourra choisir de souscrire à un surclassement 
�G�¶�D�E�R�Q�Q�H�P�H�Q�W (cf. Article 2.6 �± Surclassement). 

3.3  Renouvellement d'abonnement 

Le renouvellement �G�¶�X�Q abonnement, quelle que soit sa formule, permettra à �O�¶�D�E�R�Q�Q�p de bénéficier �G�¶�X�Q�H��
réduction sur son nouvel abonnement (cf. Article 2.3 Tarifs des particuliers). 

Pour bénéficier de cette réduction, �O�¶�D�E�R�Q�Q�p devra se présenter en billetterie de �O�¶�X�Q des 14 lieux habilités à 
renouveler les abonnements afin de demander le renouvellement ou sur le site internet lacart.fr (hors 
�I�R�U�P�X�O�H�V���V�S�p�F�L�I�L�T�X�H�V�������/�D���U�p�G�X�F�W�L�R�Q���Q�H���V�H�U�D���D�F�F�R�U�G�p�H���T�X�¶�H�Q���F�D�V���G�H���U�H�Q�R�X�Y�H�O�O�H�P�H�Q�W���G�D�Q�V��les 30 jours 
précédant �O�¶�D�U�U�L�Y�p�H du terme de �O�¶�D�E�R�Q�Q�H�P�H�Q�W en cours, et ne sera possible �T�X�¶�H�Q cas de conservation du 
�V�X�S�S�R�U�W�� ���F�D�U�W�H�� �R�X�� �&�¶�$�5�7�� �G�p�P�D�W�p�U�L�D�O�L�V�p�H���� �F�K�R�L�V�L�� �S�D�U�� �O�¶�D�E�R�Q�Q�p�� �O�R�U�V�� �G�H�� �O�¶�D�F�W�L�Y�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �V�R�Q�� �S�U�p�F�p�G�H�Q�W��
abonnement. Sous ces conditions, la réduction pourra être accordée. 

Le renouvellement ne prend �H�I�I�H�W���T�X�¶�j la date �G�¶�D�Q�Q�L�Y�H�U�V�D�L�U�H afin de permettre à �O�¶�D�E�R�Q�Q�p de jouir �G�¶�X�Q�H 
nouvelle année complète �G�¶�D�E�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�� Une fois le terme de �O�¶�D�E�R�Q�Q�H�P�H�Q�W dépassé, �O�¶�D�E�R�Q�Q�p perd son droit 
à bénéficier de cette réduction. 

3.4  Pass Culture 

�/�¶�D�E�R�Q�Q�H�P�H�Q�W C'ART Jeune est éligible au pass Culture. �/�¶�D�F�K�H�W�H�X�U devra se connecter à l'application du 
�S�D�V�V���&�X�O�W�X�U�H���S�R�X�U���D�F�K�H�W�H�U���V�R�Q���D�E�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���&�¶�$�5�7�����,�O���U�H�F�H�Y�U�D���X�Q���F�R�G�H���G�H���U�p�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���j���W�U�D�Q�V�P�H�W�W�U�H 
à passculture@lillemetropole.fr afin de recevoir sa Contremarque par email. 

Celle-ci devra être alors échangée dans �O�¶�X�Q des 14 musées vendeurs contre une �&�¶�$�5�7 Jeunes. 

 ARTICLE 4 : MODALITES DE VENTE AUX PROFESSIONNELS ET AUX COMMUNES  

 4.1 Bénéficiaires des ventes groupées 

Les ventes groupées sont réservées aux Clients Professionnels représentant une personnalité juridique de 
droit public ou privé tels que les entreprises et comités sociaux et économiques des entreprises, les 
associations, les établissements �G�¶�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W supérieur, mais aussi aux Clients des communes de la MEL 
(cf. article 2.5). 

En sa qualité de professionnel, ce bénéficiaire déclare �T�X�¶�L�O �Q�¶�H�V�W pas un client personne physique et ne se 
�S�U�R�F�X�U�H���S�D�V���R�X���Q�¶�X�W�L�O�L�V�H���S�D�V���O�H�V���D�Y�D�Q�W�D�J�H�V���G�p�G�L�p�V���D�X�[���3�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�V���R�X���D�X�[���&�R�P�P�X�Q�H�V���G�H���O�D���0�(�/�� 

Dans tous les cas, le bénéficiaire �V�¶�H�Q�J�D�J�H à ne délivrer les Contremarques ou les �(���7�L�F�N�H�W�V���T�X�¶�j des 
personnes clairement identifiées (salariés de �O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� clients, élèves ou étudiants de �O�¶�p�F�R�O�H ou université, 
�P�H�P�E�U�H�V�� �G�H�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �G�p�V�L�U�H�X�[�� �G�¶�D�F�T�X�p�U�L�U�� �©�� �O�D�� �&�¶�$�5�7�� �ª������ �,�O�� �D�X�U�D�� �S�U�p�D�O�D�E�O�H�P�H�Q�W�� �L�Q�I�R�U�P�p�� �O�D�� �0�p�W�U�R�S�R�O�H��
Européenne de Lille de la destination de ces Contremarques ou e-tickets. 
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Le Client bénéficiaire devra �V�¶�D�V�V�X�U�H�U que tout Bénéficiaire aura pris pleinement connaissance des présentes 
�&�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���*�p�Q�p�U�D�O�H�V���H�W���G�H�V���&�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���*�p�Q�p�U�D�O�H�V���G�H���9�H�Q�W�H���H�W���G�¶�8�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���D�S�S�O�L�F�D�E�O�H�V���D�X�[���S�D�U�W�L�F�X�O�L�H�U�V���H�W 
�T�X�¶�L�O���D�F�F�H�S�W�H���G�H �V�¶�\ soumettre. 

4.2  Conditions des ventes groupées 

�/�H�V�� �Y�H�Q�W�H�V�� �J�U�R�X�S�p�H�V�� �F�R�Q�F�H�U�Q�H�Q�W�� �W�R�X�W�H�� �F�R�P�P�D�Q�G�H�� �G�¶�D�X�� �P�R�L�Q�V�� ������ �&�R�Q�W�U�H�P�D�U�T�X�H�V�� �R�X�� �(���7�L�F�N�H�W�V���� �W�R�X�W�H�V��
formules confondues, ce choix vaudra pour toute la commande. Aucune commande �G�¶�X�Q nombre inférieur 
de Contremarques ou E.Ticket ne pourra être prise en compte. 

L'achat de « la �&�¶�$�5�7 » emporte adhésion aux Conditions Générales de Vente et �G�¶�8�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q présentes et à 
�F�H�O�O�H�V�� �V�¶�D�S�S�O�L�T�X�D�Q�W�� �D�X�[�� �S�D�U�W�L�F�X�O�L�H�U�V. Toute personne qui ne se conformerait pas à ces conditions, pourra se 
�Y�R�L�U���U�H�I�X�V�H�U���O�
�H�Q�W�U�p�H���G�H�V���P�X�V�p�H�V���H�W���F�H�Q�W�U�H�V���G�¶�D�U�W�����R�X���V�
�H�Q���Y�R�L�U���H�[�S�X�O�V�p�H���V�D�Q�V���S�R�X�Y�R�L�U���S�U�p�W�H�Q�G�U�H���j���D�X�F�X�Q 
remboursement ni indemnité. Le Client Professionnel ou le Bénéficiaire �G�¶�X�Q�H ou plusieurs Contremarques 
ou E.Ticket « �O�D�� �&�¶�$�5�7 �ª�� �V�¶�L�Q�W�H�U�G�L�W�� �G�H�� �O�H�V�� �U�H�Y�H�Q�G�U�H�� �H�Q�� �Y�X�H�� �G�¶�H�Q�� �W�L�U�H�U�� �X�Q�� �T�X�H�O�F�R�Q�T�X�H�� �E�p�Q�p�I�L�F�H�� �H�W�� �F�H�� �S�D�U��
quelque moyen que ce soit. 

Tout Bénéficiaire d'une Contremarque ou �G�¶�X�Q E.Ticket « la �&�¶�$�5�7 », sous peine �G�¶�p�Y�H�Q�W�X�H�O�O�H�V poursuites 
�M�X�G�L�F�L�D�L�U�H�V�����V�¶�L�Q�W�H�U�G�L�W���G�H���O�¶�X�W�L�O�L�V�H�U���R�X���G�H���W�H�Q�W�H�U���G�H���O�¶�X�W�L�O�L�V�H�U���j���G�H�V���I�L�Q�V���Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���S�U�R�P�R�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H�V�� 
�S�X�E�O�L�F�L�W�D�L�U�H�V�����F�R�P�P�H�U�F�L�D�O�H�V���T�X�H�O�O�H�V���T�X�¶�H�O�O�H�V���V�R�L�H�Q�W���Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���G�D�Q�V��le cadre de jeux concours, loterie, vente 
aux enchères sans �O�¶�D�F�F�R�U�G préalable de la Métropole Européenne de Lille. Si la Contremarque ou le e-ticket 
étaient utilisés en contravention aux dispositions ci-dessus sans autorisation écrite préalable de la Métropole 
Européenne de Lille, celle-ci perdrait sa validité et pourrait être annulée par la Métropole Européenne de 
Lille  à sa seule discrétion ou à la demande �G�¶�X�Q des musées membres sans �T�X�¶�X�Q quelconque remboursement 
�R�X���T�X�¶�D�X�F�X�Q�H���L�Q�G�H�P�Q�L�W�p���Q�H���V�R�L�W���G�X�H���D�X���G�p�W�H�Q�W�H�X�U���R�X���j���W�R�X�W���D�X�W�U�H���W�L�H�U�V�� 

4.3  Modalités des ventes groupées 

�/�H�V�� �Y�H�Q�W�H�V�� �J�U�R�X�S�p�H�V�� �G�H�� �©�� �O�D�� �&�¶�$�5�7�� �ª �G�R�Q�Q�H�Q�W�� �O�L�H�X�� �j�� �O�¶�p�G�L�W�L�R�Q���� �S�D�U�� �O�D�� �0�p�W�U�R�S�R�O�H�� �(�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H�� �G�H�� �/�L�O�O�H���� �G�H��
Contremarques ou de E.Tickets temporaires. Ces Contremarques ou E.Tickets peuvent ensuite, une fois 
transmises au Client Professionnel ou aux Communes de la MEL clientes, être offertes ou vendues. Les 
Contremarques éditées ou les E.Tickets ne sont ni nominatives ni personnelles et peuvent être cédées aux 
tiers préalablement identifiés (cf. Article 3.1). Il appartiendra ensuite au bénéficiaire de la Contremarque 
�G�¶�p�F�K�D�Q�J�H�U���F�H�O�O�H-ci contre une « �&�¶�$�5�7 » �Q�R�P�L�Q�D�W�L�Y�H�� �H�W�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�O�O�H�� ���G�L�U�H�F�W�H�P�H�Q�W���D�X�[�� �F�D�L�V�V�H�V�� �G�H�� �O�¶�X�Q���G�H�V��
�P�X�V�p�H�V�� �P�H�P�E�U�H�V�� �G�X�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I���� �R�X�� �H�Q�F�R�U�H�� �G�H�� �O�¶�R�I�I�U�L�U�� �j�� �W�R�X�W�H�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�� �G�H�� �V�R�Q�� �F�K�R�L�[���� �S�R�X�U�� �O�H�� �(���7�L�F�N�H�W���� �O�H��
bénéficiaire aura le choix entre le scanner sur son application pour ainsi lui être associé (en remplissant sa 
�I�L�F�K�H���F�O�L�H�Q�W���G�H���I�D�o�R�Q���D�X�W�R�Q�R�P�H�����R�X���O�H���W�U�D�Q�V�I�R�U�P�H�U���H�Q���&�¶�$�5�7���S�K�\�V�L�T�X�H�� 

4.4  Durée de validité des Contremarques et des E.Tickets 

Les Contremarques et les E.Tickets sont valables un an à partir leur date �G�¶�p�P�L�V�V�L�R�Q�� Afin  de donner lieu à 
un échange contre une « �&�¶�$�5�7 » définitive et nominative, sur un support choisi par le bénéficiaire 

- toute Contremarque ou E.Ticket doivent donc être présentés dans ce délai dans �O�¶�X�Q des 14 musées 
habilités à délivrer des abonnements. 

- tout E.Ticket doit donc être échangé sur �O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q mobile La �&�¶�$�5�7 dans ce même délai. 

�3�D�V�V�p���F�H���G�p�O�D�L�����D�X�F�X�Q�H���&�R�Q�W�U�H�P�D�U�T�X�H���R�X���(���7�L�F�N�H�W���Q�H���S�R�X�U�U�R�Q�W���r�W�U�H���D�F�F�H�S�W�p�V�������O�¶�D�E�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���V�H�U�D��donc perdu. 
Il appartient donc au Client Professionnel ou aux Communes de la MEL clientes de transmettre les 
Contremarques et les E.Tickets aux Bénéficiaires dans des délais suffisants pour lui permettre de disposer de 
�V�D���©���&�¶�$�5�7���ª���G�p�I�L�Q�L�W�L�Y�H�� 

 ARTICLE 5 : PROCÉDURE DE VENTE AUX PROFESSIONNELS ET AUX COMMUNES  

5.1  Demande de devis 
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Le Client Professionnel ou la commune de la MEL cliente peut contacter la Métropole Européenne de Lille 
par mail (lacart@lillemetropole.fr) �D�I�L�Q�� �G�H�� �S�U�H�Q�G�U�H�� �G�H�V�� �U�H�Q�V�H�L�J�Q�H�P�H�Q�W�V�� �V�X�U�� �©�� �O�D�� �&�¶�$�5�7�� �ª�� �H�W�� �p�W�D�E�O�L�U�� �X�Q�H��
demande de devis. 

Dans cette demande de devis, ledit bénéficiaire de la vente groupée précise à la Métropole Européenne de 
Lille par écrit la quantité de Contremarques ou de E.Tickets désirés par formule et les informations 
nécessaires à son identification (numéro SIRET). 

5.2  Devis et validation de commande 

La Métropole Européenne de �/�L�O�O�H���V�¶�H�Q�J�D�J�H à transmettre au Client Professionnel ou à la Commune de la 
MEL cliente un devis détaillé répondant à la demande, par voie électronique (ou postale en cas 
�G�¶�H�P�S�r�F�K�H�P�H�Q�W�� dans les plus brefs délais. 

La réception par la Métropole Européenne de Lille du devis daté et signé par ledit bénéficiaire de la vente 
groupée vaut acceptation ferme du devis et des Conditions Générales de Vente et �G�¶�8�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q afférentes, 
valide la vente et entraîne la mise en production des Contremarques ou des E.Tickets commandés. 

Néanmoins, le devis ne vaut pas facture �H�W���Q�¶�H�Q�W�U�D�v�Q�H pas la mise en paiement de la commande. 

Tout devis édité par la Métropole Européenne de Lille  est valable 3 mois à partir de sa date �G�¶�H�Q�Y�R�L au 
client. 

5.3  Livraison des contremarques ou des E.Tickets et facturation 

Mises en production dès retour du devis signé, les Contremarques ou les E.Tickets sont ensuite remis au 
Client de la vente groupée par message électronique. Ils sont édités en version numérique sous format PDF 
et envoyés par mails au référent de la commande. 

Dans des cas particuliers et uniquement sur demande, les Contremarques ou les E.Tickets peuvent être remis 
au format papier au Client de la vente groupée en main propre, dans les locaux de la Métropole Européenne 
�G�H���/�L�O�O�H���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�¶�X�Q�H���G�D�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�X�H���H�Q�W�U�H���O�H�V���S�D�U�W�L�H�V�� 

Toute réclamation concernant le contenu de la commande devra être signalée par téléphone et confirmée par 
�P�D�L�O���j���O�D���0�p�W�U�R�S�R�O�H���(�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H���G�H���/�L�O�O�H���D�X�[���F�R�R�U�G�R�Q�Q�p�H�V���Y�L�V�p�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����������G�H�V���S�U�p�V�H�Q�W�H�V�� 

Un avis de somme à payer sera adressé ultérieurement par la trésorerie de la Métropole Européenne de Lille, 
afin de régler la somme due. 

Le dépassement du délai de 30 jours entrainera le déclenchement �G�¶�X�Q�H procédure de recouvrement des 
fonds publics. 

Les Contremarques et les E.Tickets « la �&�¶�$�5�7�� �ª ne sont ni remboursables ni échangeables, pour quel que 
motif que ce soit et ce dès réception à la Métropole Européenne de Lille, du devis signé par le Client de la 
�Y�H�Q�W�H�� �J�U�R�X�S�p�H���� �Y�D�O�D�Q�W�� �Y�H�Q�W�H�� �I�H�U�P�H�� ���V�D�X�I�� �U�p�W�U�D�F�W�D�W�L�R�Q�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �G�p�O�D�L�� �G�H�V�� ������ �M�R�X�U�V�� �F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
L.121621 du code de la consommation). 

 ARTICLE 6 : CONDITIONS D'UTILISATION  

�/�
�D�E�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�� �H�V�W�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�O�� �H�W�� �Q�R�P�L�Q�D�W�L�I���� �/�H�� �S�D�V�V�� ���V�X�S�S�R�U�W�� �S�K�\�V�L�T�X�H�� �R�X�� �O�D�� �&�¶�$�5�7�� �G�p�P�D�W�p�U�L�D�O�L�V�p�H���� �X�W�L�O�L�V�p��
comme support de l'abonnement doit permettre �O�¶�L�G�H�Q�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q de son titulaire par les nom, prénom, date de 
naissance et photographie enregistrés. 

En conséquence, toute « �&�¶�$�5�7�� �ª est rigoureusement et strictement personnelle. Elle ne peut être cédée ou 
prêtée à un tiers. 

�/�¶�D�F�F�q�V aux musées et à leurs espaces �G�¶�H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q se fait sur présentation du pass en billetterie ou en tout 
autre point de contrôle mis en place au sein des musées. 
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La présentation de la Carte Nationale �G�¶�,�G�H�Q�W�L�W�p ou tout autre justificatif �G�¶�L�G�H�Q�W�L�W�p peut être demandée en 
billetterie par un membre du personnel du musée. 

 ARTICLE 7 : PERTE, VOL OU DETERIORATION  

Quel que soit le motif de réédition de son pass (perte, vol ou détérioration), le client ne pourra prétendre à 
aucune prorogation de son abonnement. La date du terme de son abonnement restera donc inchangée. 

7.1  Perte ou vol 

En cas de perte ou de �Y�R�O�� �G�¶�X�Q�H�� �© �&�¶�$�5�7�� �ª���� �O�¶�D�E�R�Q�Q�p devra informer les musées et/ou �O�¶�p�T�X�L�S�H �&�¶�$�5�7 en 
charge du dispositif à la Métropole Européenne de Lille, de cette perte en les contactant directement par 
�O�¶�L�Q�W�H�U�P�p�G�L�D�L�U�H de �O�¶�X�Q�H de leurs billetteries ou via le formulaire de contact du site www.lacart.fr. 

�$�I�L�Q���G�H���F�R�Q�W�L�Q�X�H�U���j���M�R�X�L�U���G�H���V�R�Q���D�E�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���©���O�D���&�¶�$�5�7���ª�����O�¶�D�E�R�Q�Q�p���G�H�Y�U�D���V�H���U�H�Q�G�U�H���H�Q���E�L�O�O�H�W�W�H�U�L�H���G�H���O�¶�X�Q��
des musées, pour demander �O�¶�p�G�L�W�L�R�Q �G�¶�X�Q duplicata qui lui sera alors délivré sous réserve de �O�¶�D�F�T�X�L�W�W�H�P�H�Q�W��
�G�¶�X�Q�H�� �V�R�P�P�H�� �I�R�U�I�D�L�W�D�L�U�H�� �G�H�� ���� �H�X�U�R�V�� �H�Q�� �F�D�V�� �G�H�� �S�H�U�W�H���� �(�Q�� �F�D�V�� �G�H�� �Y�R�O���� �V�X�U�� �S�U�p�V�H�Q�W�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �S�U�R�F�q�V-verbal 
uniquement, celui-ci sera gratuit. 

7.2  Détérioration 

En cas de mauvais fonctionnement de sa « �&�¶�$�5�7�� �ª�� constaté lors du passage au contrôle de �O�¶�X�Q des 
�P�X�V�p�H�V�����O�¶�D�E�R�Q�Q�p���H�V�W���L�Q�Y�L�W�p���j���V�H���S�U�p�V�H�Q�W�H�U���H�Q���E�L�O�O�H�W�W�H�U�L�H���D�I�L�Q���G�H���S�U�R�F�p�G�H�U���j���V�R�Q���U�H�P�S�O�D�F�H�P�H�Q�W�����/�H 
�U�H�P�S�O�D�F�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �O�D�� �©�� �&�
�$�5�7�� �ª�� �H�Q�� �P�D�X�Y�D�L�V�� �p�W�D�W�� �G�H�� �I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�� �V�¶�H�I�I�H�F�W�X�H�U�D�� �J�U�D�W�X�L�W�H�P�H�Q�W�� �H�W�� �V�D�Q�V�� �I�U�D�L�V����
sauf en cas de détérioration apparente de la carte (torsion, pliage, découpage, exposition à une forte chaleur). 

Le remplacement de la « C'ART » en cas de détérioration mentionnée ci-dessus sera alors effectué sous 
�U�p�V�H�U�Y�H���G�H���O�¶�D�F�T�X�L�W�W�H�P�H�Q�W���G�¶�X�Q�H���V�R�P�P�H���I�R�U�I�D�L�W�D�L�U�H���G�H�������H�X�U�R�V���F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�W���D�X�[���I�U�D�L�V���G�H���J�H�V�W�L�R�Q�� 

 ARTICLE 8 : REMBOURSEMENT DE L'ABONNEMENT  

Les abonnements à la C'ART (Contremarque, E.Ticket, support physique et �&�¶�$�5�7 dématérialisée) ne sont 
ni résiliables, ni remboursables, ni échangeables, pour quel que motif que ce soit, et ce dès l'achat de 
l'abonnement en billetterie ou sur le site internet de www.lacart.fr. 

 ARTICLE 9 : GARANTIE DES PRESTATIONS  

La Métropole Européenne de Lille  et les musées membres du dispositif « la �&�¶�$�5�7���ª peuvent être amenés à 
modifier une partie de la programmation annoncée auprès des abonnés. 

La fermeture ponctuelle �G�¶�X�Q des musées ou centres �G�¶�D�U�W du dispositif ne pourra en aucun cas entraîner le 
�U�H�P�E�R�X�U�V�H�P�H�Q�W���R�X���O�D���U�p�G�X�F�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���D�E�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���H�Q���F�R�X�U�V�� 

 ARTICLE 10 : TRANSGRESSION ET DESACTIVATION DE L'ABONNEMENT  

�7�R�X�W�� �F�R�P�S�R�U�W�H�P�H�Q�W�� �G�¶�X�Q�� �D�E�R�Q�Q�p�� �j�� �©�� �/�D�� �&�¶�$�5�7�� �ª���� �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �G�¶�X�Q�H�� �G�H�V�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�V�� �O�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�D�Q�W�� �G�D�Q�V�� �O�H��
cadre des formules Duo et Tribu, contrevenant aux règlements intérieurs des établissements inscrits dans le 
dispositif, et plus généralement ayant un comportement indécent, incorrect ou irrespectueux, notamment 
�H�Q�Y�H�U�V���O�H�V���D�X�W�U�H�V���Y�L�V�L�W�H�X�U�V���H�W���O�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O���G�H�V���P�X�V�p�H�V���R�X���H�Q�Y�H�U�V���O�H�V���°�X�Y�U�H�V�����H�[�S�R�V�H���O�H���V�����D�X�W�H�X�U���V�����G�H�V���I�D�L�W�V���D�X�[��
�V�D�Q�F�W�L�R�Q�V���I�L�[�p�H�V���G�D�Q�V���F�H�V���U�q�J�O�H�P�H�Q�W�V���L�Q�W�p�U�L�H�X�U�V���D�L�Q�V�L���T�X�¶�j���O�D���G�p�V�D�F�W�L�Y�D�W�L�R�Q���L�P�P�p�G�L�D�W�H���G�X ou des abonnement(s) 
des contrevenants. 

Toute utilisation frauduleuse �G�¶�X�Q abonnement (prêt �G�¶�X�Q pass nominatif à un tiers, utilisation �G�¶�X�Q pass volé 
���F�R�Q�W�U�H�P�D�U�T�X�H���� �(���7�L�F�N�H�W���� �V�X�S�S�R�U�W�� �S�K�\�V�L�T�X�H���� �&�¶�$�5�7�� �G�p�P�D�W�p�U�L�D�O�L�V�p�H���� �R�X�� �S�H�U�G�X�H���� �U�H�S�U�R�G�X�F�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �S�D�V�V 
exist�D�Q�W�«�� constaté lors �G�¶�X�Q contrôle à �O�¶�H�Q�W�U�p�H du musée peut entraîner la désactivation de cet abonnement. 
Toute fraude constatée dans la constitution du dossier initial �G�¶�D�E�R�Q�Q�H�P�H�Q�W peut également entrainer la 
�G�p�V�D�F�W�L�Y�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�E�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�� 

http://www.lacart.fr/
http://www.lacart.fr/


Dans les cas susvisés la désactivation de �O�¶�D�E�R�Q�Q�H�P�H�Q�W se fera sans remboursement ni indemnité. 

Par ailleurs, la Métropole Européenne de Lille  et les musées du dispositif pourront refuser tout nouvel 
�D�E�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�� �j�� �X�Q�H�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H���� �D�E�R�Q�Q�p�H�� �R�X�� �S�D�\�H�X�U�� �G�H�� �©�� �/�D�� �&�¶�$�5�7�� �ª���� �V�¶�p�W�D�Q�W�� �U�H�Q�G�X�H�� �F�R�X�S�D�E�O�H�� �G�H�V��
transgressions susvisées. 

 ARTICLE 11 : INFORMATIQUE ET LIBERTE  

La Direction Culture et Tourisme, 2, boulevard des Cités Unies, CS 70043 59040 Lille  Cedex, sur la base  
juridique de �O�¶�D�U�W�L�F�O�H 6.1 b du Règlement Européen sur la Protection des Données 2016/679 (RGPD), met en 
�S�O�D�F�H���X�Q���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���G�H���G�R�Q�Q�p�H�V���j���F�D�U�D�F�W�q�U�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O�����'�&�3�����D�\�D�Q�W���S�R�X�U���I�L�Q�D�O�L�W�p���O�D���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���F�R�P�S�W�H���V�X�U��
le site www.lacart.fr. �,�O���S�H�U�P�H�W���O�D���J�H�V�W�L�R�Q���G�H�V���D�E�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�V���H�W���O�¶�D�F�F�q�V���j���Q�R�V���G�L�I�I�p�U�H�Q�W�V���V�H�U�Y�L�F�H�V�� 

Conformément aux dispositions du RGPD et de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, 
aux fichiers et aux li�E�H�U�W�p�V���� �Y�R�X�V�� �S�R�X�Y�H�]�� �H�[�H�U�F�H�U�� �Y�R�W�U�H�� �G�U�R�L�W�� �G�¶�D�F�F�q�V���� �G�H�� �U�H�F�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���� �G�¶�H�I�I�D�F�H�P�H�Q�W�� �H�W�� �G�H��
portabilité des données vous concernant, de définir des directives relatives au sort de celles-ci après votre 
décès et de limitation du traitement en vous adressant à La Direction Culture et Tourisme culture- 
tourisme@lillemetropole.fr avec copie au Délégué à la Protection des Données que la MEL a désigné : 
protectdonneesperso@lillemetropole.fr. 

Dans la limite de leurs besoins respectifs, sont destinataires de tout ou une partie des données la Direction 
Culture et Tourisme de la MEL et le prestataire Otipass. 

Les données à caractère personnel sont conservées pendant : durée quantifiée ou règle qui définit la durée. 

�9�R�X�V���r�W�H�V���H�Q���G�U�R�L�W���G�¶�L�Q�W�U�R�G�X�L�U�H���X�Q�H���U�p�F�O�D�P�D�W�L�R�Q���D�X�S�U�q�V���G�H���O�D���&�1�,�/�����D�X�W�R�U�L�W�p���G�H���F�R�Q�W�U�{�O�H�� 

 ARTICLE 12 : REGLEMENT DES LITIGES  

Les présentes Conditions Générales de Ventes et �G�¶�8�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q constituent �O�¶�L�Q�W�p�J�U�D�O�L�W�p de �O�¶�D�F�F�R�U�G conclu 
�H�Q�W�U�H���O�D���0�p�W�U�R�S�R�O�H���(�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H���G�H���/�L�O�O�H�����O�¶�D�F�K�H�W�H�X�U���H�W���O�¶�D�E�R�Q�Q�p�� 

Si, pour une raison quelconque, �O�¶�X�Q�H des clauses précédentes devait être déclarée inapplicable en vertu du 
droit français, elle serait réputée non écrite sans pour autant entraîner la nullité des autres clauses. Les 
présentes Conditions Générales de Ventes sont régies par la loi française. 

En cas de litige, une solution amiable sera recherchée avant tout recours judiciaire. 

http://www.lacart.fr/
mailto:tourisme@lillemetropole.fr
mailto:protectdonneesperso@lillemetropole.fr
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�W�Œ� ���u���µ�o�����X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���ï��

�/�X�� �W�Œ� �•���v�š���š�]�}�v�����µ���š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ�����X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���ð��

�í�X�� �����•���Œ�]�‰�š�]�}�v�����µ���š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ�������}�v�����Œ�v� ���X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���ð��

�î�X�� �>���•���‰�Œ���•�•�]�}�v�•���•�[���Æ���Œ�����v�š���•�µ�Œ���o�����š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ�����X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���ô��

�/�/�X�� ���v�i���µ�Æ�����µ���š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ�������š���}���i�����š�]�(�•���À�]�•� �•�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���í�í��

�/�/�/�X�� �W�o���v�����[�����š�]�}�v�•���X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���í�ï��

�í�X�� ���]�o���v���î�ì�í�í�r�î�ì�î�î���X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���í�ï��

�î�X�� �W�o���v�����[�����š�]�}�v���î�ì�î�ð�r�î�ì�î�õ���X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���í�ò��

�ï�X�� �>���•�����µ�š�Œ���•�������š�]�}�v�•���•�µ�Œ���o�����š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ�����X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���î�ò��

�/�s�X�� �D�}�Ç���v�•���u�]�•�����v���ˆ�µ�À�Œ�����X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���î�õ��

�s�X�� ���v�P���P���u���v�š�������•���•�]�P�v���š���]�Œ���•���X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���ï�ì��

�s�/�X�� �D�}�����o�]�š� �•�����µ�����}�v�š�Œ���š�������Z�����X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���ï�î��

�í�X�� ���µ�Œ� �������µ�����}�v�š�Œ���š���X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���ï�î��

�î�X�� �Z� �À�]�•�]�}�v�����š���Œ� �•�]�o�]���š�]�}�v�����µ�����}�v�š�Œ���š���X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���ï�î��
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�>�����Œ� �À�]�•�]�}�v�����µ���í�í���u�����‰�Œ�}�P�Œ���u�u�����������o�[���P���v�������������o�[�����µ�����Œ�š�}�]�•���W�]�����Œ���]�����‰�}�µ�Œ���o�����‰� �Œ�]�}�������î�ì�î�î�r�î�ì�î�ð��

�]�v�•�š���µ�Œ�����o�����u�]�•�������v���‰�o�����������������}�v�š�Œ���š�•�����[�����š�]�}�v�•���‰�}�µ�Œ���o�����Œ���•�•�}�µ�Œ���������v�������µ���~�����Z���•���‹�µ�]���•���Œ�À�]�Œ�}�v�š���������•�}���o����
�������Œ� �(� �Œ���v�������‰�}�µ�Œ���š�}�µ�š���������u���v�������������‰���Œ�š�]���]�‰���š�]�}�v���(�]�v���v���]���Œ�����������o�[���P���v�������•�µ�Œ���o���•�������‰�š���P���•���‰�Œ�]�}�Œ�]�š���]�Œ���•��
�}�µ�� �o���•�� �����‰�š���P���•�� ��� �P�Œ����� �•�� ���Ç���v�š�� � �š� �� ��� �(�]�v�]�•�� ���}�u�u���� �•�š�Œ���š� �P�]�‹�µ���•�� �‰���Œ�� �o���•�� ���W���/�� ���}�u�‰� �š���v�š�•�� �}�µ�� �o���µ�Œ�•��
�P�Œ�}�µ�‰���u���v�š�•�X��

�>���� ���}�v�š�Œ���š�� ���[�����š�]�}�v�•�� �‰�}�µ�Œ���o���� �Œ���•�•�}�µ�Œ������ ���v�� �����µ�� �~�����Z���•�� �‰�}�µ�Œ�•�µ�]�š�� �‰�o�µ�•�]���µ�Œ�•�� ���µ�š�•���W�� �]�o�� ���(�(�]���Z���� �o�[�}���i�����š�]�(�� ������
�Œ�����}�v�‹�µ�!�š�����À�]�•� �����]�v�•�]���‹�µ�����o���•���}���i�����š�]�(�•�������������]�•�•�����������‰�Œ���•�•�]�}�v�•���v� �����•�•���]�Œ���•�������o�[���š�š���]�v�š�����������������Œ� �•�µ�o�š���š�U���]�o��
�(�}�Œ�u���o�]�•�������š���Z�}�u�}�P� �v� �]�•�����o���•����� �u���Œ���Z���•�����À�������o�[���v�•���u���o���������•���‰���Œ�š���v���]�Œ���•�X���>�������}�v�š�Œ���š�������À�Œ���������š���Œ���o���•��
�����š�]�}�v�•�� ���� �u���š�š�Œ���� ���v�� �ˆ�µ�À�Œ���U�� ���]�v�•�]�� �‹�µ���� �o�[���v�P���P���u���v�š�� �����•�� �‰���Œ�š�]���•�� �‰�Œ���v���v�š���•�� ���À�����U�� �]�v�� �(�]�v���U�� �µ�v��
�Œ���v�(�}�Œ�����u���v�š���������o�������Ç�v���u�]�‹�µ�����š���Œ�Œ�]�š�}�Œ�]���o�����‰�Œ�}�‰�Œ���������o�[�}�‰� �Œ���š�]�}�v�X��
��
������ ���}�v�š�Œ���š�� �‰�Œ���v���� �o���� �(�}�Œ�u���� ���[�µ�v���� ���}�v�À���v�š�]�}�v�� ���}�v�š�� �o���•�� �•�]�P�v���š���]�Œ���•�� �•�}�v�š�� �u�µ�o�š�]�‰�o���•�� �‰�}�µ�Œ�� �(���]�Œ���� � ���Z�}�� ���µ��
�����Œ�����š���Œ�����u�µ�o�š�]�š�Z� �u���š�]�‹�µ�����������o������� �u���Œ���Z�����W���o�����}�µ���o���•�����}�o�o�����š�]�À�]�š� �•�����}�v�����Œ�v� ���•���‰���Œ���o�����‰�Œ�}���µ���š�]�}�v�����[�����µ��

�‰�}�š�����o���� �u���]�•�� ���µ�•�•�]�� �����o�o���•�� ���v�� ���Z���Œ�P���v�š�� ������ �o�[���•�•���]�v�]�•�•���u���v�š�� ���š�� �����•�� �u�]�o�]���µ�Æ�� �v���š�µ�Œ���o�•�U�����]�v�•�]�� �‹�µ���� �o����
�•�]�P�v���š�µ�Œ���� ���š�� �o�[���v�P���P���u���v�š�� �]�v���]�À�]���µ���o�� �����•�� �����š���µ�Œ�•�� ���µ�� �š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ���� �~���P�Œ�]���µ�o�š���µ�Œ�•�U�� ���}�}�‰� �Œ���š�]�À���•�U�� ���Œ�š�]�•���v�•�U��
�]�v���µ�•�š�Œ�]���o�•�Y�•�X�� �>���•�� �‰���Œ�š���v���]�Œ���•�� �]�v�•�š�]�š�µ�š�]�}�v�v���o�•�U�� �š�����Z�v�]�‹�µ���•�� ���š�� �(�]�v���v���]���Œ�•�� �š���o�•�� �‹�µ���� �o���•�� ���Z���u���Œ���•��
���[���P�Œ�]���µ�o�š�µ�Œ���U���o���•�����]�Œ�����š�]�}�v����� �‰���Œ�š���u���v�š���o���•�������•���d���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ���•���~�����d�•�U���o�[���P���v�������������o�[�����µ�U���o�����Z� �P�]�}�v�Y�•���Œ�}�v�š��
� �P���o���u���v�š���]�v�À�]�š� �•�������Ç���]�v�•���Œ�]�Œ�����o���µ�Œ�•�����v�P���P���u���v�š�•�����š���•�}�µ�š�]���v�•���Œ���•�‰�����š�]�(�•�X��
��
�K�µ�š�Œ���� �•�}�v�� ���•�‰�����š�� ���}�v�š�Œ�����š�µ���o�U�� �o���� �����Z���� �Œ���‰�Œ� �•���v�š���� �µ�v�� �}�µ�š�]�o�� ������ �•�Ç�v�š�Z���•���� �����•�� ���}�v�v� ���•�� ���Ç���v�š�� � �š� ��
���}�u�‰�]�o� ���•�� �o�}�Œ�•�������•�� � �š�µ�����•�U���µ�v���Œ���‰�‰���o�� �����•���}���i�����š�]�(�•���À�]�•� �•�� ���š���µ�v���}�µ�š�]�o�� �������•�µ�]�À�]�������•�������š�]�}�v�•�����v�P���P� ���•�����š��
�]�v���]�����š���µ�Œ�•���������Œ� �•�µ�o�š���š�•�X��
��
���v�� ���(�(���š�U�� ������ ���}�v�š�Œ���š�U�� � �š�����o�]�� �‰�}�µ�Œ�� �µ�v�� ���Ç���o���� �•�µ�(�(�]�•���u�u���v�š�� �o�}�v�P�� ������ �u�]�•���� ���v�� �ˆ�µ�À�Œ���� �����•�� �����š�]�}�v�•�� ���(�]�v�� ������
�‰�}�µ�À�}�]�Œ���}���•���Œ�À���Œ���µ�v�����š���v�����v�������~�ò�����v�•�����À�������µ�v����� �š���‰�����]�v�š���Œ�u� ���]���]�Œ���������ï�����v�•�•���Œ���‰�Œ���v�����o���•���}���i�����š�]�(�•��������
�Œ�����}�v�‹�µ�!�š�����(�]�Æ� �•�U���o���•���u�}�Ç���v�•�����š�������š�]�}�v�•�������u���š�š�Œ�������v���ˆ�µ�À�Œ�������š���o���•���]�v���]�����š���µ�Œ�•���������•�µ�]�À�]���������o������� �u���Œ���Z���X��
�����•���]�v���]�����š���µ�Œ�•�����}�]�À���v�š���‰���Œ�u���š�š�Œ���������������Œ�����š� �Œ�]�•���Œ���o���•���Œ� �•�µ�o�š���š�•���}���š���v�µ�•�����š���v�}�š���u�u���v�š���o���•�������]�•�•���•��������
�‰�Œ���•�•�]�}�v���‰�}�o�o�µ���v�š�����‹�µ�]�������š���Œ�u���������À�Œ���]���v�š�����À�}�]�Œ���µ�v���]�u�‰�����š���•�µ�Œ���o�����‹�µ���o�]�š� ���������o�����Œ���•�•�}�µ�Œ�����X��
���v�����}�u�‰�o� �u���v�š�U���o���•���]�v���]�����š���µ�Œ�•���������u�}�Ç���v�•�����š���������Œ� �•�µ�o�š���š�•���•�µ�Œ���o�����Œ���•�•�}�µ�Œ�������•���Œ�}�v�š���•�µ�]�À�]�•�����(�]�v���������(���]�Œ����
�µ�v�����]�o���v���Œ� �P�µ�o�]���Œ���������o�[���À���v�����u���v�š�X��

��
�����‰�µ�]�•���î�ì�ì�õ�U�������o�[�]�v�]�š�]���š�]�À�������µ���^���'�����^�����Œ�‰�������À���o�U���o���•���‰�Œ�]�v���]�‰���µ�Æ���‰�Œ� �o���À���µ�Œ�•�����[�����µ�����µ���š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ�����•����

�•�}�v�š�����v�P���P� �•�������v�•�� �µ�v�����}�‰� �Œ���š�]�}�v�������� �Œ�����}�v�‹�µ�!�š���������� �o���� �‹�µ���o�]�š� �� �����•�� �����µ�Æ���~�K�Z�Y�h���•�� ���À������ �o�����•�}�µ�š�]���v��������
�o�[���P���v������ ������ �o�[�����µ�� ���Œ�š�}�]�•�r�W�]�����Œ���]���X�� �>�[�����µ�� �•�}�µ�š���Œ�Œ���]�v���� � �š���v�š�� �P�o�}�����o���u���v�š�� ������ ���}�v�v���� �‹�µ���o�]�š� �� �•�µ�Œ�� �o����
�š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ���U���]�o���•�[���P�]�š�����À���v�š���š�}�µ�š�����[�µ�v������� �u���Œ���Z�����‰�Œ� �À���v�š�]�À�������(�]�v���������u���]�v�š���v�]�Œ���o�����‹�µ���o�]�š� ���������o�����Œ���•�•�}�µ�Œ���������š��
���µ�•�•�]���u���š�š�Œ�������v�����À���v�š���o�����‰�Œ�]�v���]�‰�����������•�}�o�]�����Œ�]�š� �����v�š�Œ�����o���•���š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ���•���‹�µ�]���‰�Œ�}�š���P���v�š���o���•���v���‰�‰���•�����š�������µ�Æ���‹�µ�]��
���v����� �v� �(�]���]���v�š�X��

���‰�Œ���•���µ�v�������v�v� �������������]�o���v�������•�������š�]�}�v�•���u�]�•���•�����v���ˆ�µ�À�Œ�������v�š�Œ�����î�ì�í�î�����š���î�ì�î�î�����š�����[�µ�v��� �š���š�������•���o�]���µ�Æ�������•��
�‰�Œ���š�]�‹�µ���•�����š���Œ�]�•�‹�µ���•���•�µ�Œ���o�[���]�Œ�������[���o�]�u���v�š���š�]�}�v�U���o�����W���Œ�����E���š�µ�Œ���o���Z� �P�]�}�v���o���^�����Œ�‰�������•�����µ�š���~�W�E�Z�^���•�U���•�š�Œ�µ���š�µ�Œ����
�‰�}�Œ�š���µ�•�������µ���^���'�����^�����Œ�‰�������À���o�U�����š���•���•���‰���Œ�š���v���]�Œ���•���}�v�š���š�Œ���À���]�o�o� �������o������� �(�]�v�]�š�]�}�v�������•�������š�]�}�v�•���v� �����•�•���]�Œ���•��
�‰�}�µ�Œ�����}�v�š�]�v�µ���Œ���������}�v�š�Œ�]���µ���Œ�����µ���u���]�v�š�]���v���������o�����‹�µ���o�]�š� �������•�������‰�š���P���•�����[�����µ���‰�}�š�����o�������}�v�����Œ�v� �•�X��
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�W� �Œ�]�u���š�Œ�������}�v�����Œ�v� �� �ð�ô�� ���}�u�u�µ�v���•���W�������•���}�v�U�� ���v�]���Z���U�� ���µ�����Œ���Z�]���}�µ�Œ�š�U�� ���µ���Œ�Ç�r���µ�r�,���]�v���µ�š�U��
�����o�o���]�v�P�U�� ���}�µ�•�]�P�v�]���•�U�� ���Œ�µ�]�o�o���r�o���Ì�r�D���Œ���Z�]���v�v���•�U�� ���Œ�µ�]�o�o���r�^���]�v�š�r���u���v���U��
���Z���š�����µ�r�o�[���������Ç���U���������Z�Ç�U�����}�µ���]�U���������]�o�o�}�v�U�����u���Œ���Z�]���}�µ�Œ�š�U�����Œ���Z�]�v�U�����Œ�Œ���U��
�&���v���]�v�U�� �'�µ���•�v���]�v�U�� �,���•�v�}�v�U�� �,���À���o�µ�Ç�U�� �,� �o���•�u���•�U�� �,���Œ�]�v�U�� �,�}�Œ�v���]�v�P�U��
�>���o�o���]�v�P�U���>���Á���Œ�����U���>�}�(�(�Œ���U���D���•�v�Ç�U���D���µ�o�����U���D�]�o�o�}�v�(�}�•�•���U���D�}�v���Z�����}�µ�Œ�š�U��
�D�}�v�š�]�P�v�Ç�r���v�r�K�•�š�Œ���À���v�š�U�� �D�}�Œ�š���P�v���r���µ�r�E�}�Œ���U�� �E�]�À���o�o���U�� �K�]�•�Ç�U��
�W�����‹�µ���v���}�µ�Œ�š�U�� �W���š�]�š���r�&�}�Œ�!�š�U�� �Z���]�•�u���•�U�� �Z�]���µ�o���Ç�U�� �Z�}�µ���}�µ�Œ�š�U�� �^�š�� ���u���v���r
�o���•�r�����µ�Æ�U�� �^�]�v�r�o���r�E�}���o���U�� �^�}�u���]�v�U�� �d�Z�µ�v�r�^�š�r���u���v���U�� �s�]�o�o���Œ�•�r���µ�r�d���Œ�š�Œ���U��
�s�Œ�����U���t���o�o���Œ�•�U���t���v���]�P�v�]���•�r�,���u���P���U���t���Œ�o���]�v�P�U���t���Ì�]���Œ�•�X��
��
�ð�� ���W���/���W�����}�µ���]�•�]�•�� ���P�P�o�}�U�� ���}�u�u�µ�v���µ�š� �� ������ ���}�u�u�µ�v���•�� ���ˆ�µ�Œ��
���[�K�•�š�Œ���À���v�š�U�� ���}�u�u�µ�v���µ�š� �� ���[���P�P�o�}�u� �Œ���š�]�}�v�� ������ �o���� �W�}�Œ�š���� ���µ�� �,���]�v���µ�š�U��
�s���o���v���]���v�v���•���u� �š�Œ�}�‰�}�o���X��
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�^�µ�‰���Œ�(�]���]�����������o�[���]�Œ�������[���o�]�u���v�š���š�]�}�v�������•�������‰�š���P���•���~�������•��
���š���^�µ�Œ�(�����������P�Œ�]���}�o�����h�š�]�o�����~�^���h�•��

������ ���W���ï�ñ���ñ�ì�ì���Z�����•�}�]�š���ð�ô�����}�u�u�µ�v���•�����š���í�ñ���ó�ò�í���Z�����������^���h���•�}�]�š���ð�ð���9�����v��
�î�ì�î�í��
�•���W���W���í�í���ô�ô�ï�� �Z���� �•�}�]�š�� �ï�î�� ���}�u�u�µ�v���•�� ���š�� �ó�� �ô�ô�í�� �Z���� ������ �^���h�� �•�}�]�š�� �ò�ó�9�� ���v��
�î�ì�î�í��

�D���•�•�������[�����µ�����}�v�����Œ�v� ���� ���Œ���]�����������o�����À���o�o� �����������o�����^�����Œ�‰�������š���������o�����^���v�•� ����
�>���������•�•�]�v���À���Œ�•���v�š���������o�����^�����Œ�‰�������À���o�����•�š�����}�v�����Œ�v� ���‰���Œ���ï���u���•�•���•�����[�����µ��
�•�}�µ�š���Œ�Œ���]�v���•�����}�v�š���o���•���o�]�u�]�š���•����� �‰���•�•���v�š���o���•���o�]�u�]�š���•�����µ�������•�•�]�v���À���Œ�•���v�š���W��
�>���D���•�•�������[�����µ���v�£�í�ì�í�ô���W���^�����o���•�����µ���>���v��� �v�]���v�����[�K�Œ���Z�]���•��
���>���D���•�•�������[�����µ���v�£�í�ì�ì�ò���W�����Œ���]���������•���À���o�o� ���•���������o�����^�����Œ�‰�������š���������o�����^���v�•� ������
�>���D���•�•�������[�����µ���v�£���í�ì�í�ñ���W�������o�����]�Œ���������Œ���}�v�]�(���Œ�����������Z�}�µ�����]�Æ���d�}�µ�Œ���}�]�v�P��
�����š�š���� ���Œ���]���� ���‹�µ�]�(���Œ���� ���}�v�š�]���v�š�� �µ�v���� �Œ���•�•�}�µ�Œ������ ���v�� �����µ�� ���•�•���v�š�]���o�o���� �‰�}�µ�Œ��
�o�[���o�]�u���v�š���š�]�}�v�� ���v�� �����µ�� ������ �v�}�š�Œ���� �Z� �P�]�}�v�� ���š�� �v�}�š���u�u���v�š�� �‰�}�µ�Œ��
�o�[���o�]�u���v�š���š�]�}�v�����v�������µ���‰�}�š�����o���X���>���•�������‰�š���P���•���•�]�š�µ� �•�������v�•���o�����‰�o���]�v�����������o����
�^�����Œ�‰���� ���o�]�u���v�š���v�š�� ���]�v�•�]�� �o���•�� �µ�•���P���Œ�•�� �o�}�����µ�Æ�� ���µ�•�•�]�� ���]���v�� �‹�µ���� �����µ�Æ�� ���µ��
���}�µ���]�•�]�•�U�����µ���s���o���v���]���v�v�}�]�•�����š���������o�����D� �š�Œ�}�‰�}�o�����o�]�o�o�}�]�•���X���>�����‰�Œ� �•���Œ�À���š�]�}�v��
������ �o���� �‹�µ���o�]�š� �� ������ �����š�š���� �Œ���•�•�}�µ�Œ�����U�� �‰�Œ�}�š� �P� ���� �P� �}�o�}�P�]�‹�µ���u���v�š�� ���µ�� ���Œ�}�]�š��
�����•�������‰�š���P���•�U���‰���•�•�����‰���Œ���µ�v�����u���`�š�Œ�]�•���������•���‰�}�o�o�µ�š�]�}�v�•���P� �v� �Œ� ���•���‰���Œ���o���•��
�����š�]�À�]�š� �•�����v�š�Z�Œ�}�‰�]�‹�µ���•���]�v�•�š���o�o� ���•�����µ���v�]�À�����µ�������•���Ì�}�v���•�����[�]�v�(�]�o�š�Œ���š�]�}�v���‰�o�µ�•��
���µ�� �•�µ���X�� �����•�� �Ì�}�v���•�� ���[�����š�]�}�v�•�� �‰�Œ�]�}�Œ�]�š���]�Œ���•�� �}�v�š�� � �š� �� ��� �(�]�v�]���•�U�� ���o�o���•��
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���}�Œ�Œ���•�‰�}�v�����v�š�����µ�Æ���‰���Œ�š�]���•�����µ���š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ�����‰�Œ� �•���v�š���v�š���o�����•���v�•�]���]�o�]�š� ���o����
�‰�o�µ�•�� �]�u�‰�}�Œ�š���v�š���� ���µ�� �Œ���P���Œ���� ������ �o���� �Œ���•�•�}�µ�Œ������ ���v�� �����µ�� �•�}�µ�š���Œ�Œ���]�v����
�~�•�����š���µ�Œ�•���}�¶���o�[�]�v�(�]�o�š�Œ���š�]�}�v���À���Œ�•���o�����v���‰�‰�����������o�������Œ���]�������•�š���u�}�Ç���v�v���������(�}�Œ�š����
���š�� �•�����š���µ�Œ�•�� �}�¶�� �µ�v�� �Œ�µ�]�•�•���o�o���u���v�š�� �À���Œ�•�� �����•�� �Ì�}�v���•�� ���[�]�v�(�]�o�š�Œ���š�]�}�v�� ���•�š��
�•�µ�•�����‰�š�]���o�����������•�����‰�Œ�}���µ�]�Œ���•�X��
�>���� ���Œ���]���� ���µ���•� �v�}�r�š�µ�Œ�}�v�]���v�U�����•�š���o�[���‹�µ�]�(���Œ���� �o�����‰�o�µ�•�� �]�u�‰�}�Œ�š���v�š�����š���o���� �‰�o�µ�•��
���Æ�‰�o�}�]�š� �U�����[���•�š�������o�µ�]�r���]���‹�µ�����o�[�}�v���À�]�•���������‰�Œ�}�š� �P���Œ���‰�Œ�]�v���]�‰���o���u���v�š�X��

�&�}�v���š�]�}�v�v���u���v�š���Z�Ç���Œ�}�P� �}�o�}�P�]�‹�µ���� �>�����À�}�o�µ�u�������[�����µ���•�š�}���l� �������•�š�����•�š�]�u� �������‰�o�µ�•���������ï�ì�ì���u�]�o�o�]�}�v�•���������u���š�Œ���•��
���µ�����•�� �~���]���P�v�}�•�š�]���� �d���Œ�Œ�]�š�}�Œ�]���o�� �D�µ�o�š�]�r�W�Œ���•�•�]�}�v�•�� ���d�D�W�� �î�ì�í�í�•�� �>����
�Œ�����}�µ�À�Œ���u���v�š�� ���Œ�P�]�o���µ�Æ�� �•� �‰���Œ���v�š�� �o���� �Œ� �•�����µ�� �Z�Ç���Œ�}�P�Œ���‰�Z�]�‹�µ���� ������ �o����
�v���‰�‰�����������o�������Œ���]���U���]�v�š���Œ���]�š���š�}�µ�š�����Œ���o���š�]�}�v�����v�š�Œ���������µ�Æ���•�µ�‰���Œ�(�]���]���o�o���•�����š��
�•�}�µ�š���Œ�Œ���]�v���•�� �~���Æ�����‰�š�]�}�v�� �(���]�š���� �����v�•�� �o���� �D���Œ���]�•�� ������ �^�/�E�r�>���r�E�K���>���U�� ���v��
���u�}�v�š�����µ�����}�µ���Z���Œ�š�����š�����µ���v�]�À�����µ�������•���(�}�v�š���]�v���•�����[�,���À���o�µ�Ç�•����
�/�o�� ���Æ�]�•�š���� �����•�� � ���Z���v�P���•�� ���[�����µ�� �‰���Œ�� ���Œ���]�v���v������ ���v�š�Œ���� �o���� �����o�����]�Œ����
�����Œ���}�v�]�(���Œ�������š���o�������Œ���]���������v�•���o�����Œ� �P�]�}�v���������^���/�E�d�r���D���E���r�>���^�r�����h�y�U�������•��
�]�v�š���Œ���}�u�u�µ�v�]�����š�]�}�v�•���o�}�����o���•�����v�š�Œ�����o�����v���‰�‰���������•���^�����o���•�����[�K�•�š�Œ�]���}�µ�Œ�š�����š��
�����o�o���� ������ �o���� ���Œ���]���� ���À������ �o�[���‰�‰���Œ�]�š�]�}�v�� �À���Œ�•�� �o�[���•�š�� ���µ�� �d�µ�(�(�����µ�� ������
�s���o���v���]���v�v���•�X�� ���š�� �o���� �•�����š���µ�Œ�� ���[� �š�µ������ �(���]�•���v�š�� �‰���Œ�š�]���� ������ �o���� ���µ�À���š�š����
���[�K�Œ���Z�]���•�� �~��� �‰�Œ���•�•�]�}�v�� �‰�]� �Ì�}�u� �š�Œ�]�‹�µ���•�U�� �]�o�� ���Æ�]�•�š���� �µ�v�� �(�o�µ�Æ�� ���[�����µ�Æ��
�•�}�µ�š���Œ�Œ���]�v�� �‰�Œ�}�À���v���v�š�� ���µ�� �•�µ���� �~�]�v�(�]�o�š�Œ���š�]�}�v�� �o�}�����o���� ���š�� ���Œ�Œ�]�À� ���� �����‰�µ�]�•�� �o����
�����•�•�]�v���������o�����^���v�•� ���•�X����
�>���� �Œ���•�•�}�µ�Œ������ �o�}�����o���� �(�}�µ�Œ�v�]�š�� ���Z���‹�µ���� ���v�v� ���� �‰�Œ���•�� ������ �î�ì�� �u�]�o�o�]�}�v�•�� ������
�u���š�Œ���•�����µ�����•�X����

�����‰�š���P���•�����}�v�����Œ�v� �•�� �h�v�����î�ì�����]�v���•�������������‰�š���P���•���~�ð���•�š�Œ�µ���š�µ�Œ���•�����}�u�‰� �š���v�š���•�•���W��
�r�����}�µ���]�•�]�•�����P�P�o�}���W���������Z�Ç���~�î�•�����š���^�]�v���o�����E�}���o�����~�í�•��
�r���D� �š�Œ�}�‰�}�o�����������>�]�o�o�����W���D���>���W���W�����‹�µ���v���}�µ�Œ�š���~�í�•��
�r�� �^�/�����E�r�^�/���E���W�� �t���o�o���Œ�•�� �~�ï�•�U�� �W�����‹�µ���v���}�µ�Œ�š�� �~�î�•�U�� �������]�o�o�}�v�� �~�í�•�U�� �^���]�v�š�r
���u���v���r�o���•�r�����µ�Æ���~�ï�•�U�����Œ�Œ�����~�í�•�U���D���•�v�Ç���~�í�•�U���D���µ�o�������~�í�•�U���D�]�o�o�}�v�(�}�•�•�����~�í�•�U��
�^�}�u���]�v����
�r���s���o���v���]���v�v���•���D� �š�Œ�}�‰�}�o�����W���Z���]�•�u���•���~�î�•�U���W���š�]�š���r�&�}�Œ�!�š���~�í�•�U���t���v���]�P�v�]���•�r
�,���u���P�����~�ñ�•�U�����µ���Œ�Ç�����µ���,���]�v���µ�š���~�í�•����

�s�}�o�µ�u�����‰�Œ� �o���À� ���� �í�ô���í�î�õ���ó�í�î���u�ï���~�î�ì�î�ì�•��

�'���•�š�]�}�v�v���]�Œ���•�����[���•�•���]�v�]�•�•���u���v�š�� �í�ó���^�š���š�]�}�v�•�����[� �‰�µ�Œ���š�]�}�v�����š���ñ���•�š�Œ�µ���š�µ�Œ���•�����}�u�‰� �š���v�š���•���W��
�s���o���v���]���v�v���•���u� �š�Œ�}�‰�}�o���•�U���^�D���Z���D���U���o�����^�/�����E�r�^�/���E�U�����}�µ���]�•�]�•�����P�P�o�}�����š��
�o�����^�/���������������v���]�v���~�‰�}�µ�Œ���o�������}�u�u�µ�v�������[�,� �o���•�u���•�•��

�,�]�•�š�}�Œ�]�‹�µ�����������o������� �u���Œ���Z���� �î�ì�ì�õ���W�� ��� �u���Œ�Œ���P���� ������ �o�[���v�]�u���š�]�}�v�� �š���Œ�Œ�]�š�}�Œ�]���o���� �•�µ�Œ�� �o�[�]�u�‰�µ�o�•�]�}�v�� ������ �o����
���}�u�u�]�•�•�]�}�v�� �>�}�����o���� ������ �o�[�����µ�� �‰�}�Œ�š� �� �‰���Œ�� �o���� �^�/�����E�r�^�/���E�� ���À������ �ð�� �u���`�š�Œ���•��
���[�}�µ�À�Œ���P���•�������W���~�^�/�����E�r�^�/���E�U�����}�µ���]�•�]�•�����P�P�o�}�U���D���>�����š���^�Ç�v���]�����š�������•�������µ�Æ��
���µ�� �s���o���v���]���v�v�}�]�•�•�X�� �/�o�� �•�[���P�]�š�� ���[�µ�v���� ��� �u���Œ���Z�����‰�Œ� �À���v�š�]�À���� ���(�]�v�� ������
���}�v�•���Œ�À���Œ���µ�v���������µ�����������}�v�v�����‹�µ���o�]�š� �X��
�î�ì�í�í���W���Z� ���o�]�•���š�]�}�v�����µ�����d�D�W��
�î�ì�í�î���W���D�]�•�������v���ˆ�µ�À�Œ�������µ���‰�o���v�����[�����š�]�}�v�•��
�î�ì�í�ò���W���Z���‰�Œ�]�•�����������o�[���v�]�u���š�]�}�v���‰���Œ���o�����W�E�Z�^������
�î�ì�î�î���W�� ���o�����}�Œ���š�]�}�v�� ���[�µ�v�� ���}�v�š�Œ���š�� ���[�����š�]�}�v�•�� �‰�}�µ�Œ�� �o���� �Z���•�•�}�µ�Œ������ ���v�� �����µ��
�~�����Z���•��
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�Y�µ���o�]�š� �������•�������µ�Æ���•�}�µ�š���Œ�Œ���]�v���•�� �>���•�� ���}�v�����v�š�Œ���š�]�}�v�•�� ���v�� �v�]�š�Œ���š���•�� �•�}�v�š�� �P�o�}�����o���u���v�š�� ���}�v�v���•�� �P�Œ�������� ���µ��
�‰�Z� �v�}�u���v������������� �v�]�š�Œ�]�(�]�����š�]�}�v���v���š�µ�Œ���o�o�������š���}�v���Œ���š�Œ�}�µ�À�����‰�}�µ�Œ���o�[�]�v�•�š���v�š��
�‰���µ���������‰���•�š�]���]�����•�X����
��

�E�]�š�Œ���š���•���W�� ���µ�P�u���v�š���š�]�}�v�� �‰�Œ�}�P�Œ���•�•�]�À���� �����v�•�� �o���•�� �•���W�U�� ���}�u�u���� �‰���Œ��
���Æ���u�‰�o���� �•�µ�Œ�� �o���� �����‰�š���P���� ������ �D���µ�o������ �‹�µ�]�� �‰���•�•���� ������ �î�ñ�� ���� �ð�ì�� �u�P�l�>�� ������
�v�]�š�Œ���š���•�����v�š�Œ�����í�õ�ó�õ�����š���î�ì�ì�õ�X�����~�î�ó�u�P���l�� �o������ �^�]�v�� �o���� �v�}���o�������š���ï�ô�U�î�� �u�P�l�o�� ����
�D���µ�o������ ���v�� �î�ì�í�ñ�•�X�� �>���� �����‰�š���P���� ���[�����•���}�v�� ���� � �š� �� �������v���}�v�v� �� �����Œ�� �o���•��
�š���v���µ�Œ�•�� ���v�� �v�]�š�Œ���š���•�� ��� �‰���•�•���]���v�š�� �š�Œ�}�‰�� �•�}�µ�À���v�š�� �o���� ���}�v�����v�š�Œ���š�]�}�v��
�u���Æ�]�u���o���� ���������‰�š�����o���� ������ �ñ�ì�� �u�P�l�>�X�� �^�]�v�}�v�� �o���•�� ���}�v�����v�š�Œ���š�]�}�v�•�� �•�}�v�š��
�]�v�(� �Œ�]���µ�Œ���•�������ô�u�P�l�>���•�µ�Œ���o���•�����µ�š�Œ���•�������‰�š���P���•�X��
��

�W���•�š�]���]�����•�� �•�}�v�š�� �Œ� �P�µ�o�]���Œ���u���v�š�� �‹�µ���v�š�]�(�]� �•�� �����v�•�� �o���•�� �����µ�Æ�� �•�}�µ�š���Œ�Œ���]�v���•��
�����v�•���o���•���ò���•�š���š�]�}�v�•���������•�µ�]�À�]�•���������o�[���P���v�������������o�[�����µ�X�����o�o���•���•�����š�Œ�}�µ�À���v�š������
���µ���Z�Ç�r�o���Ì�r�K�Œ���Z�]���•�U�� �D���Œ���Z�]���v�v���•�U�� �W�����‹�µ���v���}�µ�Œ�š�U�� �^���]�v�š�r���u���v���r�o���•�r
�����µ�Æ�U���^�]�v�r�o���r�E�}���o�������š���^�}�u���]�v���‰�}�µ�Œ���o�����v���‰�‰�����������o�������Œ���]���������•���s���o�o� ���•��
�������o�����^�����Œ�‰�������š���������o�����^���v�•� ���X��
���]���v���‹�µ������� �š�����š� �•�����v���š�Œ���•���(���]���o�������}�•���U���o���µ�Œ���‰�Œ� �•���v�������h�����v���u� �o���v�P�����i��
���•�š���•�µ�•�����‰�š�]���o�������[�]�v�š���Œ���P�]�Œ�����v�š�Œ�������µ�Æ�����š�����[�!�š�Œ�������]�v�•�]���‰�o�µ�•���š�}�Æ�]�‹�µ���•���‹�µ����
�‰�Œ�]�•�� �•� �‰���Œ� �u���v�š���W�� ���š�Œ���Ì�]�v���U�� ���š�Œ���Ì�]�v���� ��� �•� �š�Z�Ç�o�U�� �D� �š�}�o�����Z�o�}�Œ���U��
�'�o�Ç�‰�Z�}�•���š���U���K�Æ�����]�Æ�Ç�o�U�������v�š���Ì�}�v����
�W�}�o�o�µ���v�š�•�� � �u���Œ�P���v�š�•�� ��� �š�����š� �•�� �W�� �•�}�µ�•�r�‰�Œ�}���µ�]�š�•�� ������ ���Z�o�}�Œ���š�]�}�v��
�~���Œ�}�u�}�(�}�Œ�u���U�� ���]���Œ�}�u�}���Z�o�}�Œ�}�u� �š�Z���v���U�� ���]���Œ�}�u�}�v�}���Œ�}�u���š�Z���v���•�U��
�•�}�o�À���v�š�•���~�š� �š�Œ�����Z�o�}�Œ�}� �š�Z�Ç�o���v���U�����]���Z�o�}�Œ�}� �š�Z���v���r�í�U�î�U�•�����š�������•����� �š���Œ�P���v�š�•��
�~�v�}�v�Ç�o�‰�Z� �v�}�o�•�•��
��

���µ�š�Œ���•���W���&���Œ�U���v�]���l���o�U���•�µ�o�(���š���•���v���š�µ�Œ���o�o���u���v�š���‰�Œ� �•���v�š�•�������v�•���o�����•�}�o�X��
�E�}�u���Œ�������[���P�Œ�]���µ�o�š���µ�Œ�•�� �ï�ð�î�����Æ�‰�o�}�]�š���š�]�}�v�•���•�µ�Œ���o�����š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ�������}�v�š���î�ì�í�����v���•���W�����v���î�ì�î�í��

�K�����µ�‰���š�]�}�v�������•���•�}�o�•���� �î�ì�í�ñ���W��
�d���Œ�Œ���•�����Œ�����o���•���W���ï�ð���9��
�&���µ�]�o�o�µ�•���W���î�ì���9��
���µ�š�Œ���•���(�}�Œ�u���š�]�}�v�•���Z���Œ������� ���•���W�����í�ï�9��
�^�µ�Œ�(�������•���]�u�‰���Œ�u� �����o���•���W���í�î���9��
�W�Œ���]�Œ�]���•���W���í�í���9��
�^�µ�Œ�(�������•���‰���Œ�u� �����o���•���W���ï���9��
�����µ�Æ�����}�v�š�]�v���v�š���o���•���W���î���9��
�&�}�µ�Œ�Œ� �•�����š�����Œ�}�µ�•�•���]�o�o���•���W���î�9��
���}�v�]�(���Œ���•���W���í���9��
�&�}�Œ�u���š�]�}�v�•���Z���Œ������� ���•���Z�µ�u�]�����•���W���í���9��

���P�Œ�]���µ�o�š�µ�Œ�������]�}�o�}�P�]�‹�µ�������š���� �µ�š�Œ���•�����}�v�š�Œ�����š�µ���o�]�•���š�]�}�v�•�� �ò�í�ï���Z�������}�v�š���ï�ð�ó���Z�������v���•���W�����v���î�ì�î�ì���~�ð�U�í�ð���9���������o�����^���h�•�����š���î�í�����Æ�‰�o�}�]�š���v�š�•����
�í�î�ï�ð�U���î�ð���Z�������v�P���P� �•�����v���D����������
�î�ï�ó�ì���Z�������v�P���P� �•�����v���W�^������
�^�}�]�š���ï�ò�ì�ì���Z�����•�}�µ�•�����}�v�š�Œ���š���•�}�]�š���î�î�U�ô�9���������o�����^���h���������o�[��������

���µ�š�Œ���•���‰�Œ�}�P�Œ���u�u���•�����[�����š�]�}�v�•���� �W�Œ�}�P�Œ���u�u���� ���o�]�u���v�š���]�Œ�����d���Œ�Œ�]�š�}�Œ�]���o�����µ�� ���}�µ���]�•�]�•���W�� ���P�Œ�]�������U�� ���]�}�������� ���š��
���o�]�u��������
�W�Œ�}�P�Œ���u�u�������o�]�u���v�š���]�Œ�����d���Œ�Œ�]�š�}�Œ�]���o���������o���������W�,��
�����š�]�}�v�•�����µ���'�Œ�}�µ�‰�����������š�Œ���À���]�o���'���•�š�]�}�v�����]�(�(� �Œ���v���]� �����~�W�E�Z�^�����=���ñ�����W���/�•��



��

�W���P�������ô�l�ï�ñ��
��

��

�t�ä�� ���‡�•���’�”�‡�•�•�‹�‘�•�•���•�ï�‡�š�‡�”�­�ƒ�•�–���•�—�”���Ž�‡���–�‡�”�”�‹�–�‘�‹�”�‡��
��

�>�����Œ� ���o�]�•���š�]�}�v�����µ�����]���P�v�}�•�š�]���r�u�µ�o�š�]���‰�Œ���•�•�]�}�v�•�����v���î�ì�í�í�������‰���Œ�u�]�•�����[�]�����v�š�]�(�]���Œ���o���•���‰�Œ�]�v���]�‰���o���•���‰�Œ���•�•�]�}�v�•��
�•�[���Æ���Œ�����v�š���•�µ�Œ���o�����š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ���X�����������]���P�v�}�•�š�]��������� �š� �����v�Œ�]���Z�]���‰���Œ���o�����Œ� ���o�]�•���š�]�}�v�����������]���P�v�}�•�š�]���•�����P�Œ�]���}�o���•�����š���o���µ�Œ�•��
�•�µ�]�À�]�•�����v�š�Œ�����î�ì�í�î�����š���î�ì�í�ñ�U�����]�v�•�]���‹�µ�����������v�}�µ�À�����µ�Æ�����]���P�v�}�•�š�]���•�����v���î�ì�í�ó�X���W�}�µ�Œ���o�[� �o�����}�Œ���š�]�}�v�����µ�������Z���U���µ�v��
�š�Œ���À���]�o���������•�Ç�v�š�Z���•���������������•��� �š�µ�����•������� �š� ���Œ� ���o�]�•� �������š�����}�u�‰�o� �š� ���‰���Œ���o�[�����š�µ���o�]�•���š�]�}�v�������•�����}�v�v� ���•���À�]�������[���µ�š�Œ���•��
���]���P�v�}�•�š�]���•�U���‰�Œ�}�P�Œ���u�u���•�U��� �š�µ�����•�U���Y���}�v�����Œ�v���v�š���o�����š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ�������v���î�ì�î�î�X��

���h�v����� �š�µ�������‰�}�µ�Œ���o�[� �o�����}�Œ���š�]�}�v�����µ���À�}�o���š�����P�Œ�]���}�o�������µ�������Z�������v���î�ì�î�ï������� �P���o���u���v�š���‰���Œ�u�]�•���������Œ���u���š�š�Œ��������
�i�}�µ�Œ�� �µ�v���� �‰���Œ�š�]���� ���µ�� ���]���P�v�}�•�š�]���� ���P�Œ�]���}�o���X�� �>���� ���µ�Œ�����µ�� ���[� �š�µ�����•�� �'���K�E�K�Z���� ���v�� ���Z���Œ�P���� ������ �����š�š���� � �š�µ�����U�� ����

���‰�‰�o�]�‹�µ� ���o�����u� �š�Z�}�������'���^�W���Z���U���o�[���v�i���µ���‰�Œ�]�v���]�‰���o��� �š���v�š���������‰���•�•���Œ�����[�µ�v�� ���]���P�v�}�•�š�]���������•���‰�Œ���š�]�‹�µ���•��
���P�Œ�]���}�o���•�������µ�v�������•�š�]�u���š�]�}�v�������•��� �u�]�•�•�]�}�v�•���À���Œ�•���o�����Œ���•�•�}�µ�Œ�����U�����š����� �š���Œ�u�]�v���Œ�����]�v�•�]�������•���}���i�����š�]�(�•��
������ �����]�•�•���� ������ �‰�Œ���•�•�]�}�v�X�� �>���� �u� �š�Z�}������ �]�v�š���P�Œ���� �o���� �•���v�•�]���]�o�]�š� �� �����•�� �•�}�o�•�� ���P�Œ�]���}�o���•�U�� �o�[� �À�}�o�µ�š�]�}�v��
�‰�o�µ�Œ�]���v�v�µ���o�o���� �����•�� �•�Ç�•�š���u���•�� ������ ���µ�o�š�µ�Œ���•�� ���š�� �o�[���(�(�]�������]�š� �� ������ �u�]�•���� ���v�� �ˆ�µ�À�Œ���� �����•�� �o���À�]���Œ�•��
���P�Œ�}�v�}�u�]�‹�µ���•�X��

�W�}�µ�Œ���o�����À�}�o���š�����•�•���]�v�]�•�•���u���v�š�������•�����v�š�Œ���š�]���v�•���}�v�š�����µ���o�]���µ�����À�������o�[���v�•���u���o���������•�������š���µ�Œ�•�����}�v�����Œ�v� �•�����v��
�î�ì�î�ï���W�����}�µ���]�•�]�•�����P�P�o�}�U���o�����D� �š�Œ�}�‰�}�o�������µ�Œ�}�‰� ���v�v�����������>�]�o�o���U���s���o���v���]���v�v���•���u� �š�Œ�}�‰�}�o���U���o�������}�u�u�µ�v���µ�š� ��������
���}�u�u�µ�v���•�� ���ˆ�µ�Œ�� ���[�K�•�š�Œ���À���v�š�U�� �� ���}�u�u�µ�v���µ�š� �� ���[���P�P�o�}�u� �Œ���š�]�}�v�� ������ �o���� �W�}�Œ�š���� ���µ�� �,���]�v���µ�š�U�� �����K�W�d����
�~���•�•�}���]���š�]�}�v���‰�}�µ�Œ���o������� �À���o�}�‰�‰���u���v�š���K�‰� �Œ���š�]�}�v�v���o�����š���o�����W�Œ�}�u�}�š�]�}�v�������•���d�����Z�v�]�‹�µ���•�����o�š���Œ�v���š�]�À���•�•�U���^���}�d��
�'�Œ���v�������}�µ���]�•�]�•�U���^���}�d���s���o���v���]���v�v�}�]�•�U���E�}�Œ� ���������U���o�������Z���u���Œ���������•���u� �š�]���Œ�•�����š���������o�[���Œ�š�]�•���v���š�����š���o�������Z���u���Œ����
���������}�u�u���Œ���������š���]�v���µ�•�š�Œ�]���X��

�>���•���•�}�µ�Œ�����•���‰�}�š���v�š�]���o�o���•���������‰�}�o�o�µ�š�]�}�v�•���•�}�v�š���o�]� ���•�������o�[�����š�]�À�]�š� �����P�Œ�]���}�o���U���o�[���•�•���]�v�]�•�•���u���v�š�U���o���•���‰�Œ�}���µ�]�š�•��
�‰�Z�Ç�š�}�•���v�]�š���]�Œ���•���v�}�v�����P�Œ�]���}�o���•�����š���o���•�������š�]�À�]�š� �•���]�v���µ�•�š�Œ�]���o�o���•�����š�����Œ�š�]�•���v���o���•�X��

���P�Œ�]���}�o�����W��

���v���Œ���P�Œ�}�µ�‰���v�š���o���•�����µ�o�š�µ�Œ���•���‰���Œ���(���u�]�o�o���U�����v���î�ì�î�î���o���•����� �Œ� ���o���•�����[�Z�]�À���Œ���Œ���‰�Œ� �•���v�š���v�š���ð�ï�9���������o�[���•�•�}�o���u���v�š�U��
�o���•�� ���µ�o�š�µ�Œ���•�� �]�v���µ�•�š�Œ�]���o�o���•�� �Œ���‰�Œ� �•���v�š���v�š�� �î�ð�9�X���>���•�� �‰�Œ���]�Œ�]���•�� �‰���Œ�u���v���v�š���•�� ���š�� �i�����Z���Œ���•�� �Œ���‰�Œ� �•���v�š���v�š�� �í�ì�9��
�����•���•�µ�Œ�(�������•�X�� �>�����Œ���•�š���������� �o�[���•�•�}�o���u���v�š���•���� �Œ� �‰���Œ�š�]�š�����v�š�Œ���� �o���•����� �Œ� ���o���•�������� �‰�Œ�]�v�š���u�‰�•�U���o���•���(�}�µ�Œ�Œ���P���•�U���o���•��
�}�o� ���P�]�v���µ�Æ�����š���o���•���‰�Œ�}�š� ���P�]�v���µ�Æ�X��

���v�š�Œ�����î�ì�í�î�����š���î�ì�î�î�U���o���•���(���u�]�o�o���•�����������µ�o�š�µ�Œ���•�����}�v�•���Œ�À���v�š���o���•���u�!�u���•���‰�Œ�}�‰�}�Œ�š�]�}�v�•�X���>���•�����•�•�}�o���u���v�š�•���•�}�v�š��
���•�•���v�š�]���o�o���u���v�š�����}�u�‰�}�•� �•����������� �Œ� ���o���•�����[�Z�]�À���Œ�����š�����������µ�o�š�µ�Œ���•���]�v���µ�•�š�Œ�]���o�o���•�X��

�^�µ�Œ���o���•���ð�í�����Æ�‰�o�}�]�š���š�]�}�v�•���•�µ�]�À�]���•�U���î�ì���}�v�š���µ�v�����š���o�]���Œ��� �o���À���P�����•�}�]�š���ð�ô�U�ô�9�������•�����Æ�‰�o�}�]�š���š�]�}�v�•�X�����v���î�ì�í�î�r�î�ì�í�ñ�U��
�ò�ì�9�������•�����Æ�‰�o�}�]�š���š�]�}�v�•�����]���P�v�}�•�š�]�‹�µ� �•��� �š���]���v�š��� �o���À���µ�Œ�•�X��
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���Æ�š�Œ���]�š���������o�[� �š�µ�������'���K�E�K�Z�����Z���W�W�K�Z�d�������^���^�h�/�s�/�^���î�ì�î�î���d���Z�Z�/�d�K�/�Z�����^�����Z�W�������s���>���^�h���r�î�ì�î�ï��
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���•�•���]�v�]�•�•���u���v�š���W��

�K�v�����•�š�]�u�����‹�µ�����o���•���]�v�•�š���o�o���š�]�}�v�•�����v���Ì�}�v���P�������}�o�o�����š�]�(���Œ���‰�Œ� �•���v�š���v�š���õ�ó�9�������•���]�v�•�š���o�o���š�]�}�v�•�����µ�������•�•�]�v���À���Œ�•���v�š��
�~�•�}�]�š�����v�À�]�Œ�}�v���õ�ï���ì�ì�ì���]�v�•�š���o�o���š�]�}�v�•�����v�����•�•���]�v�]�•�•���u���v�š�����}�o�o�����š�]�(���š�Œ���]�š� ���•�U�����}�v�š�Œ�����ï���ì�ì�ì�����v���v�}�v�����}�o�o�����š�]�(�•�X��

�>���•���•�Ç�•�š���u���•�� ���[���•�•���]�v�]�•�•���u���v�š�� ���}�o�o�����š�]�(�� �Œ���‰�Œ� �•���v�š���v�š�� ���}�v���� �µ�v���� �‰�Œ�]�}�Œ�]�š� �� ���[�����š�]�}�v�X���>���•�� �����µ�Æ�����µ�� �����•�•�]�v��
�À���Œ�•���v�š���•�}�v�š��� �‰�µ�Œ� ���•���‰���Œ���î�ï���•�š���š�]�}�v�•�����[� �‰�µ�Œ���š�]�}�v�U�����}�v�š���ñ���•�}�v�š���•�]�š�µ� ���•���Z�}�Œ�•�����µ�������•�•�]�v�X���W���Œ�u�]�������•���î�ï�U���í�í��
���[�µ�v���������‰�����]�š� ��� �‰�µ�Œ���š�}�]�Œ�����•�µ�‰� �Œ�]���µ�Œ���������í�ì���ì�ì�ì��� �‹�µ�]�À���o���v�š�•���Z�����]�š���v�š�•�X���>���������‰�����]�š� ��� �‰�µ�Œ���š�Œ�]�������š�}�š���o�����•�µ�Œ��
�o���� �š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ���� ���µ�� �^���'���� �^�����Œ�‰���� ���À���o�� �Œ���‰�Œ� �•���v�š���� �ï�í�ô�� �ð�ì�ì�� � �‹�µ�]�À���o���v�š�r�Z�����]�š���v�š�•�X�� �>���•���•�š���š�]�}�v�•�� ���[� �‰�µ�Œ���š�]�}�v��
�•�}�v�š���P�o�}�����o���u���v�š���‰���Œ�(�}�Œ�u���v�š���•�����v���u���š�]���Œ�����������š�Œ���]�š���u���v�š�����Ì�}�š�������š���‰�Z�}�•�‰�Z�}�Œ�����~�}�µ�������o�o���•���‰�Œ� �•���v�š���v�š��������
�u���µ�À���]�•���Œ� �•�µ�o�š���š�•���•�}�v�š�����v�����}�µ�Œ�•���������Œ� �v�}�À���š�]�}�v�l���}�v�•�š�Œ�µ���š�]�}�v�X���>�����•���µ�o�����u�]�•�������v�����}�v�(�}�Œ�u�]�š� �������•���•�š���š�]�}�v�•��
���[� �‰�µ�Œ���š�]�}�v���µ�Œ�����]�v���•���v�����•�µ�(�(�]�š���‰���•���‰�}�µ�Œ�����š�š���]�v���Œ�����o�������}�v��� �š���š��� ���}�o�}�P�]�‹�µ���������•���u�]�o�]���µ�Æ�����‹�µ���š�]�‹�µ���•�X���W�}�µ�Œ��
�Z�]� �Œ���Œ���Z�]�•���Œ�� �o���•�� �‰�Œ���•�•�]�}�v�•�� ���š�� �‰�Œ�]�}�Œ�]�•���Œ�� ���}�o�o�����š�]�À���u���v�š�� �o���•�� �����š�]�}�v�•�� ������ �Œ� ���µ���š�]�}�v�� �����•�� �Œ���i���š�•�U�� �o����
���}�v�v���]�•�•���v�����������•���•�µ�Œ�À���Œ�•���•���µ�v�]�š���]�Œ���•�����š���������o���µ�Œ�•���À�}�o�µ�u���•����� �À���Œ�•� �•�����•�š�����•�•���v�š�]���o�o���X�����[���•�š���o�����P���•�š�]�}�v�������•��
�•�Ç�•�š���u���•�� ���[���•�•���]�v�]�•�•���u���v�š�� �‰���Œ�� �š���u�‰�•�� ������ �‰�o�µ�]���� �‹�µ�]�� ���}�]�š�� �‰���Œ�u���š�š�Œ���� ������ �Œ� ���µ�]�Œ���� �o���•�� �Œ���i���š�•�� ���[�����µ�Æ�� �v�}�v��
�š�Œ���]�š� ���•�������v�•���o�����u�]�o�]���µ���v���š�µ�Œ���o�X����

�>���•�� �]�v�•�š���o�o���š�]�}�v�•�� �v�}�v�� ���}�o�o�����š�]�À���•�� �•�}�v�š�� �‰���µ�� �v�}�u���Œ���µ�•���•�X�� �Z���o���š�]�À���u���v�š�� ���µ�� �v�}�u���Œ���� �š�}�š���o�� ������ �Œ���i���š�•��
���[���•�•���]�v�]�•�•���u���v�š�� ���� �o�[� ���Z���o�o���� ���µ�� �����•�•�]�v�� �À���Œ�•���v�š�U�� �o���•�� �]�v�•�š���o�o���š�]�}�v�•�� ���[���•�•���]�v�]�•�•���u���v�š�� �v�}�v�� ���}�o�o�����š�]�(�� �•�}�v�š��
�u�]�v�}�Œ�]�š���]�Œ���•�U�����•�š�]�u� ���•�������u�}�]�v�•���������ï���9�X���>���µ�Œ���]�u�‰�����š���P�o�}�����o���‰���Œ���`�š�����}�v�����š�Œ���•���(���]���o���X����
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�W�Œ�}���µ�]�š�•���‰�Z�Ç�š�}�•���v�]�š���]�Œ���•���v�}�v�����P�Œ�]���}�o���•���W��

�h�v�� �š�Œ���À���]�o�� ���[���v�‹�µ�!�š���� ���µ�‰�Œ���•�� �����•�� ���}�u�u�µ�v���•�� ���š�� �����•�� �P���•�š�]�}�v�v���]�Œ���•�� ���[�]�v�(�Œ���•�š�Œ�µ���š�µ�Œ���•�� ���µ�� �š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ���� �~�ñ�õ��
�]�����v�š�]�(�]� �•�•�������u�]�•�����v��� �À�]�����v�������o�����u�µ�o�š�]�‰�o�]���]�š� �������•���µ�š�]�o�]�•���š���µ�Œ�•���‰�}�š���v�š�]���o�•���������‰�Œ�}���µ�]�š�•���‰�Z�Ç�š�}�•���v�]�š���]�Œ���•�����v��
�î�ì�í�í�X����

�>���� ���Z���v�P���u���v�š�� ������ �Œ� �P�o���u���v�š���š�]�}�v�� ���š�� �v�}�š���u�u���v�š�� �o���� �>�}�]�� �>������� �� �‹�µ�]�� �]�v�š���Œ���]�š�� �o�[�µ�š�]�o�]�•���š�]�}�v�� �����•�� �‰�Œ�}���µ�]�š�•��
�‰�Z�Ç�š�}�•���v�]�š���]�Œ���•���•�µ�Œ���š�}�µ�•���o���•�����•�‰�������•���(�Œ� �‹�µ���v�š� �•���‰���Œ�����µ���‰�µ���o�]�����}�µ�������µ�•���P�������}�o�o�����š�]�(�U���‹�µ�–�]�o�•���•�}�]���v�š���‰�Œ�]�À� �•��
�~�î�ì�î�î�•���}�µ���‰�µ���o�]���•���~�î�ì�í�ó�•���V���(���]�š���‹�µ�����o�[���v�š�Œ���š�]���v�������•�����•�‰�������•���‰�µ���o�]���•���v�����•���u���o�����‰�o�µ�•���‰�Œ� �•���v�š���Œ���µ�v�����v�i���µ��
�‰���Œ�š�]���µ�o�]���Œ���•�µ�Œ���o�����š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ���X����
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���v���î�ì�î�ï�U���o�����o�]�•�š���������•�����}�u�u�µ�v���•���•�]�P�v���š���]�Œ���•���������o�������Z���Œ�š�������[���v�š�Œ���š�]���v�������•�����•�‰�������•���‰�µ���o�]���•���•�µ�Œ���o�����š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ����
���•�š���o�����•�µ�]�À���v�š�����W��
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�����š�]�À�]�š� �•���]�v���µ�•�š�Œ�]���o�o���•�����š�����Œ�š�]�•���v���o���•���W��

�î�ì�î�í���W�� �î�ò�� �•�]�š���•�� �����^�K�>�� �~�A�� �•�]�š���•�� �‰�}�µ�Œ�� �o���•�‹�µ���o�•�� �µ�v���� �‰�}�o�o�µ�š�]�}�v�� �����•�� �•�}�o�•�� �}�µ�� ������ �o���� �v���‰�‰���� ���•�š�� ���À� �Œ� ���� �}�µ��
�•�µ�•�‰�����š� ���•���t���ñ�ô�ï���•�]�š���•�������^�/���^���~�A���•�]�š���•�����µ�����Œ�}�]�š�������•�‹�µ���o�•�������•���•�µ���•�š���v�����•���‰�}�o�o�µ���v�š���•���}�v�š��� �š� ���u���v�]�‰�µ�o� ���•�•��
�t���ô�ì���/���W�����~�/�v���µ�•�š�Œ�]���•�����o���•�•� ���•���‰�}�µ�Œ���o�����W�Œ�}�š�����š�]�}�v���������o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š�•��

�î�ì�í�í���W�� �K�v�� ��� �v�}�u���Œ���� � �P���o���u���v�š�� �ñ�ô�� �����‰�š���P���•�� �������v���}�v�v� ���•�� ���À������ �]�v�(�}�Œ�u���š�]�}�v�� �‰���Œ�š�]���o�o���� �•�µ�Œ�� �o����
�Œ�����}�µ���Z���P���X����
��

���������]���P�v�}�•�š�]�����•���Œ�������}�u�‰�o� �š� ���•�µ�Œ���������À�}�o���š�����À�������µ�v���������š�]�}�v����� ���]� ���������v�•���o�����‰�Œ�}�P�Œ���u�u�������[�����š�]�}�v�•�X��
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�>�����Œ���•�•�}�µ�Œ���������v�������µ�����µ���š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ�������•�š���P�o�}�����o���u���v�š�����������}�v�v�����‹�µ���o�]�š� �U���o�[�����š�]�}�v���u�]�•�������v���‰�o���������Œ���o���À�������[�µ�v����
��� �u���Œ���Z���� �‰�Œ� �À���v�š�]�À���� ���(�]�v�� ������ ���}�v�•���Œ�À���Œ�� �o���� ���}�v�� � �š���š�� �u���]�•�� ���µ�•�•�]�� �‰�Œ� �À���v�]�Œ�� �o���•�� �Œ�]�•�‹�µ���•�� ������ ��� �P�Œ�������š�]�}�v��
���}�u�u���� �}�v�� �‰���µ�š�� �o���� ���}�v�•�š���š���Œ�� �•�µ�Œ�� �o���� �‰���Œ���u���š�Œ���� �v�]�š�Œ���š���•�� �•�µ�Œ�� �����Œ�š���]�v�•�� �����‰�š���P���•�� ���v�� �Ì�}�v���•�� ���[�����š�]�}�v��
�‰�Œ�]�}�Œ�]�š���]�Œ���X���W�}�µ�Œ���o���•�������‰�š���P���•���������‹�µ���o�]�š� �����}�v�(�}�Œ�u�������}�u�u�����o���•���v�€�š�Œ���•���~�E�K�ï�G�ð�ì���u�P�l�>�����š���‰�Z�Ç�š�}�•���G�ì�U�ô�R�P�l�>�•��
�]�o������� �š� �����}�v�À���v�µ�����À�������o�[���P���v���������š���o���•���‰�Œ� �o���À���µ�Œ�•�����[�����µ�����µ���š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ�����������À�]�•���Œ���µ�v���}���i�����š�]�(���������u���]�v�š�]���v��������
�o�����‹�µ���o�]�š� �����À�������v�}�v���]�v�š���v�•�]�(�]�����š�]�}�v�����š���}�‰�š�]�u�]�•���š�]�}�v�������•���‰�Œ���š�]�‹�µ���•�X��

���}�u�u�µ�v���� �����š����
�E�]�À�����µ��

���[���v�P���P���u���v�š��

�,���Z�/�E�� �î�õ�l�í�ì�l�î�ì�î�í�� �ï��

�Z���/�^�D���^�� �î�ó�l�ì�ð�l�î�ì�î�î�� �ï��

�t���>�>���Z�^�r���Z���D�����Z�'�� �í�õ�l�ì�ó�l�î�ì�î�ï�� �ï��

�����^���K�E�� �î�í�l�ì�ò�l�î�ì�î�í�� �í��

���E�/���,���� �î�ô�l�í�ì�l�î�ì�î�í�� �î��

�>�K�&�&�Z���� �í�ñ�l�í�ì�l�î�ì�î�í�� �ï��

�D�K�E���,�����K�h�Z�d�� �ì�ñ�l�í�í�l�î�ì�î�í�� �í��

�^�K�D���/�E�� �î�ï�l�ì�ò�l�î�ì�î�í�� �ï��

���K�h���/�^�/�^�����'�'�>�K�� �ï�ì�l�í�í�l�î�ì�í�õ�� �í��

�^�/�E���>�����E�K���>���� �î�ì�l�í�ì�l�î�ì�î�í�� �M��
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�K���i�����š�]�(�•���À�]�•�r���r�À�]�•�������•���v�]�š�Œ���š���•���W���>�[�}���i�����š�]�(���‰�}�µ�Œ���������‰���Œ���u���š�Œ�������•�š�����[�}���š���v�]�Œ���µ�v�����š���v�����v�������•�š�����o���X��

�K���i�����š�]�(�•�� �À�]�•�r���r�À�]�•�� �����•�� �‰�Œ�}���µ�]�š�•�� �‰�Z�Ç�š�}�•���v�]�š���]�Œ���•���W���>�[�}���i�����š�]�(�� �‰�}�µ�Œ�������� �‰���Œ���u���š�Œ���� ���•�š�� ���� �u�]�v�]�u���� ������
���}�v�š�]�v�µ���Œ�������Œ���•�‰�����š���Œ���o���•���o�]�u�]�š���•���������‹�µ���o�]�š� ���‰���Œ���•�µ���•�š���v���������š���‰�}�µ�Œ���o�����•�}�u�u���������•���•�µ���•�š���v�����•�X��
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�>���•���}���i�����š�]�(�•�����š���Œ� �•�µ�o�š���š�•�����š�š���v���µ�•���������o�����u�]�•�������v���ˆ�µ�À�Œ�������µ���v�}�µ�À�����µ�����}�v�š�Œ���š���•�}�v�š�����}�v�����������‰�Œ� �•���Œ�À���Œ���o���•��
�Œ���•�•�}�µ�Œ�����•�����������}�v�v�����‹�µ���o�]�š� �����š���������•�š�����]�o�]�•���Œ���o�������}�v�����v�š�Œ���š�]�}�v�����v���v�]�š�Œ���š���•���•�µ�Œ���o���•�������‰�š���P���•�����v���•���W�X����

�W�}�µ�Œ�������o�����o���•���‰�Œ�]�v���]�‰���µ�Æ�����v�i���µ�Æ���•�}�v�š���W��

�í�l�� �D���]�v�š���v�]�Œ�� �o���� �‹�µ���o�]�š� �� �����•�� �����µ�Æ�� �•�}�µ�š���Œ�Œ���]�v���•�� ���v�� �Œ� ���µ�]�•���v�š�� �o���•�� �Œ�]�•�‹�µ���•�� ������ �š�Œ���v�•�(���Œ�š�•�� �����•�� �v�]�š�Œ���š���•�� ���š��
�‰���•�š�]���]�����•���]�•�•�µ���•�������•���Ì�}�v���•�����P�Œ�]���}�o���•���~�À�}�o���š�����P�Œ�]���}�o���•��

�î�l���Z� ���µ�]�Œ�����o���•���•�}�µ�Œ�����•���������‰�}�o�o�µ�š�]�}�v�•�����]�(�(�µ�•���•���Z�}�Œ�•���À�}�o���š�����P�Œ�]���}�o�����~�À�}�o���š���v�}�v�����P�Œ�]���}�o���•��

�ï�l�����]�(�(�µ�•���Œ���o���•�����}�v�v���•���‰�Œ���š�]�‹�µ���•�����š���À���o�}�Œ�]�•���Œ���o���•�������š�]�}�v�•�l�Œ� �•�µ�o�š���š�•���~�À�}�o���š�����}�u�u�µ�v�]�����š�]�}�v�•��
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�W�}�µ�Œ�����š�š���]�v���Œ���������•���}���i�����š�]�(�•���������u���]�v�š�]���v�U���v�}�µ�•�����À�}�v�•���š�}�µ�š���������u�!�u������� �(�]�v�]���o���•���}���i�����š�]�(�•�������������]�•�•����������
�‰�Œ���•�•�]�}�v�� �����Œ�� ���[�µ�v���� �‰���Œ�š�� �����•�� �u���Œ�P���•�� ������ �‰�Œ�}�P�Œ���•�� ���Æ�]�•�š���v�š�� ���š�� ���[���µ�š�Œ���� �‰���Œ�š�� �‰���Œ�� ���v�š�]���]�‰���š�]�}�v�� ������
�o�[���µ�P�u���v�š���š�]�}�v�� ������ �����Œ�š���]�v�•�� �‰���Œ���u���š�Œ���•�� �‹�µ���� �o�[�}�v�� �v���� �u���•�µ�Œ���� �‰���•�� ���v���}�Œ���� �����š�µ���o�o���u���v�š�� �����v�•�� �o���•�� �����µ�Æ��
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���•�•���]�v�]�•�•���u���v�š���v�}�v�����}�o�o�����š�]�(��

�� �/�o���•�[���P�]�š�����•�•���v�š�]���o�o���u���v�š�����µ���•�µ�]�À�]�����[�]�v���]�����š���µ�Œ�•�����š�����[�����š�]�}�v�•��
������ �•���v�•�]���]�o�]�•���š�]�}�v�� ���� �š�Œ���À���Œ�•�� �o�[���v�]�u���š�]�}�v�� ���µ�� �^���'���X�� �>�[���v�i���µ��
�‰�}�µ�Œ�� �o�[���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š�� ������ �o�[���•�•���]�v�]�•�•���u���v�š�� �v�}�v�� ���}�o�o�����š�]�(��
�~���E���•�����•�š���(���]���o�����‰�}�µ�Œ���o���������•�•�]�v�r�À���Œ�•���v�š���^�����Œ�‰�������À���o��
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��

�d�Z� �u���š�]�‹�µ�����v�£���ñ���W��
�W�Z�Ç�š�}�•���v�]�š���]�Œ���•���v�}�v��
���P�Œ�]���}�o���•��

�í�í�� ���}�u�u�µ�v���•�� �������}�u�‰���P�v� ���•�� �����v�•�� �o���� �Œ� ���o�]�•���š�]�}�v�� ������ ������ ���]���P�v�}�•�š�]���•�� ������
�‰�Œ���š�]�‹�µ���•�� ���š�� �‰�o���v�•�� ������ ��� �•�Z���Œ�����P�����W�� �í�ò�� ���}�u�u�µ�v���•�� ���š�� �î�� ���}�o�o�����š�]�À�]�š� �•��
���v�P���P� ���•�������v�•���o�������Z���Œ�š����
�ô�� ���}�u�u�µ�v���•�� �������}�u�‰���P�v� ���•�� �����v�•�� �o���� �Œ� ���o�]�•���š�]�}�v�� ������ �‰�o���v�� ������ �P���•�š�]�}�v��
���]�(�(� �Œ���v���]� �����W���í�ì�����}�u�u�µ�v���•�����v�P���P� ���•�������v�•���o�����v�}�µ�À���o�o�������Z���Œ�š����
�������v�}�u���Œ���µ�Æ�����š���o�]���Œ�•�U��� �À� �v���u���v�š�•���������•���v�•�]���]�o�]�•���š�]�}�v�U�����[�]�v�(�}�Œ�u���š�]�}�v���}�v�š��
� �š� ���}�Œ�P���v�]�•� �•�����À�������o�����P�Œ�}�µ�‰�����P���•�š�]�}�v�����]�(�(� �Œ���v���]� �������µ���W���Œ����

�������µ���}�µ�‰�����[�����š�]�}�v�•���u�]�•���•�����v���ˆ�µ�À�Œ�����•�µ�Œ�������š�š�����š�Z� �u���š�]�‹�µ���U��
���À�������µ�v�����‰���Œ�š�]���]�‰���š�]�}�v��� �o���À� �������š���µ�v���]�v�š� �Œ�!�š���u���Œ�‹�µ� ���‰���Œ���o���•��
���}�o�o�����š�]�À�]�š� �•�X��
�^�µ�]�š���������o�[�]�v�š���Œ���]���š�]�}�v���‹�µ���•�]���P� �v� �Œ���o�]�•� �����������o�[�µ�š�]�o�]�•���š�]�}�v�������•��
�‰�Z�Ç�š�}�•���v�]�š���]�Œ���•�� �����v�•�� �o���•�� ���•�‰�������•�� �‰�µ���o�]���•�� ���š�� �����•�� �}���i�����š�]�(�•��
�������Œ� �•�µ�o�š���š�������u���v��� �•�����v���š���Œ�u���•�������������]�•�•�����������‰�Œ���•�•�]�}�v�U���o����
�u���]�v�š�]���v�������������š�š�����š�Z� �u���š�]�‹�µ�������•�š���Œ���u�]�•�����v�������µ�•���X��

�����š�]�}�v�•���������•���v�•�]���]�o�]�•���š�]�}�v�����µ�‰�Œ���•�������•���‰���Œ�š�]���µ�o�]���Œ�•�����š���i���Œ���]�v�]���Œ�•�����u���š���µ�Œ�•���t��
���Œ� ���š�]�}�v�� ���[�µ�v�� ���‰�‰���o�� ���� �‰�Œ�}�i���š�� �h���i���Œ���]�v�� ���µ�� �v���š�µ�Œ���o���i���W�� �ï�ï�� �‰�Œ�}�i���š�•��
�������}�u�‰���P�v� �•��

�/�����u�� ���[���•�š�� �µ�v���� �š�Z� �u���š�]�‹�µ���� �‹�µ�]�� ���•�š�� ���Æ� ���� �•�µ�Œ�� ������ �o����
�•���v�•�]���]�o�]�•���š�]�}�v�U���������o�����u�]�•�������v���ˆ�µ�À�Œ�����������u�}�Ç���v�•���u���]�•���‹�µ�]��
�v���� �‰���µ�š�� �•���� �š�Œ�����µ�]�Œ���� ���v�� �����]�•�•���� ������ �‰�Œ���•�•�]�}�v�X�� ���o�o���� �Œ���•�š����
���[�����š�µ���o�]�š� �����š���]�v�š� �Œ���•�•���v�š�����u���]�•���‰�o�µ�š�€�š�����]���v���š�Œ���]�š� �����‰���Œ���o���•��
���W���/�U���o�����W���Œ���U���Y��

�� �W�}�µ�Œ�� �o�[�����š�]�}�v���W�� �������}�u�‰���P�v���Œ�� �o���•�� �P���•�š�]�}�v�v���]�Œ���•�� ���[�]�v�(�Œ���•�š�Œ�µ���š�µ�Œ���•�� �•�µ�Œ�� �o����
�š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ���U�������•���Œ���v���}�v�š�Œ���•���}�v�š�����µ���o�]���µ�����v���î�ì�í�ð���‰�µ�]�•�������•���Œ���v���}�v�š�Œ���•�������v�•���o����
�������Œ�������µ���‰�o���v�������}�‰�Z�Ç�š�}�X��

�W���µ�š�r�!�š�Œ���� �‹�µ�[�]�o�� �Ç�� ���� ���v���}�Œ���� �����•�� �‰�Œ�}�P�Œ���•�� ���� �(���]�Œ���� ���À������ �o���•��
�P���•�š�]�}�v�v���]�Œ���•�U�� �‰���µ�š�r�!�š�Œ���� �‰���•�� ���� �o�[� ���Z���o�o���� ���µ�� �š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ�����M��
��� �‰���Œ�š���u���v�š���o���U���Œ� �P�]�}�v���o���U�������•�•�]�v���M����

�d�Z� �u���š�]�‹�µ�����v�£���ò���W���/�v���µ�•�š�Œ�]����
���š�����Œ�š�]�•���v�•��

�h�v���� �}�‰� �Œ���š�]�}�v�� ���}�o�o�����š�]�À���� �]�v�]�š�]� ���� �����v�•�� �o���� �������Œ���� ������ �o�[�K�Z�Y�h���� ���š�� �‰�}�Œ�š� �� �‰���Œ��
�E�}�Œ� ���������W�� �í�ò�ì�� ���]���P�v�}�•�š�]���•�U�� �õ�ò�� �]�v�•�š���o�o���š�]�}�v�•�� � �š���]���v�š�� �]�v�]�š�]���o���u���v�š��
���}�v�(�}�Œ�u���•�� ���š�� �ð�ô�� �v�}�v�r���}�v�(�}�Œ�u���•�X�í�ò�� �u�]�•���•�� ���v�� ���}�v�(�}�Œ�u�]�š� �� �}�v�š�� � �š� ��
�������}�u�‰���P�v� ���•�X���>�����š���µ�Æ�����������}�v�(�}�Œ�u�]�š� �����š�š���]�v�š�����•�š���������ó�ì�9�X��

�>�[�}�‰� �Œ���š�]�}�v��� �š���]�š�������•� �����•�µ�Œ���µ�v�������}�v�À���v�š�]�}�v���š�Œ�]�‰���Œ�š�]�š�������À������
�o�������D�����v�}�š���u�u���v�š�U���u���]�•���‹�µ�]�����À�������o������� �‰���Œ�š���������o�������Z���Œ�P� ����
�������u�]�•�•�]�}�v���v�[�����‰���•���‰�µ���������}�u�‰���P�v���Œ���o�����‰�Œ�}�i���š�X���>�����•���µ�o�������o� ��
���[���v�š�Œ� �����������o�����‰�Œ�}�š�����š�]�}�v���������o�����Œ���•�•�}�µ�Œ���������v�������µ�����À�������o���•��
���Œ�š�]�•���v�•�����•�š�����]�(�(�]���]�o���������u���š�š�Œ�������v���ˆ�µ�À�Œ���X������

�d�Z� �u���š�]�‹�µ�����v�£���ó���W�����µ�š�Œ���•��
�����š�]�À�]�š� �•���µ�Œ�����]�v���•��

�W���•�� ���[�����š�]�}�v�•�� �u�]�•���� ���v�� �ˆ�µ�À�Œ���� �•�µ�Œ�� �o���� ���}�o�o�����š���� �����•�� ��� ���Z���š�•�U�� �o���•�� ��� �‰�€�š�•��
�•���µ�À���P���•�U�����v���]���v�v���•����� ���Z���Œ�P���•�����š�������‰�š���P���•�X��

���š���v�š�����}�v�v� ���o�������€�š� ���š�Œ���•�����]�(�(�µ�•�������������•�������š�]�}�v�•�U���•�}�v�š�r���o�o���•������
�u���š�š�Œ�������v���‰�o�������������v�•���o�����������Œ�������[�µ�v�������Z�����M���>�����š�Z� �u���š�]�‹�µ����
�����•�� �����‰�š���P���•�� �������v���}�v�v� �•�� �‰���Œ���]�š�� �!�š�Œ���� �]�v�š� �Œ���•�•���v�š���� ����
���Œ���µ�•���Œ�X��

�d�Z� �u���š�]�‹�µ�����v�£���ô���W��
���}�u�u�µ�v�]�����š�]�}�v�����š���‰�Œ�]�•�������v��
���}�u�‰�š���������•�����v�i���µ�Æ�����µ��
�š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ����

�h�v�����‰���Œ�š�]�����]�u�‰�}�Œ�š���v�š�����������o�������}�u�u�µ�v�]�����š�]�}�v������� �š� ���(���]�š�������µ����� �u���Œ�Œ���P�������(�]�v��
�������‰���Œ�š���P���Œ���o���•���Œ� �•�µ�o�š���š�•�����µ�����d�D�W���‰�}�µ�Œ���µ�v�����‰�Œ�]�•�������v�����}�u�‰�š���������•�����v�i���µ�Æ��
�‰���Œ���o���•�����]�(�(� �Œ���v�š�•�������š���µ�Œ�•�X��
�>���� ���}�u�u�µ�v�]�����š�]�}�v�� �•�µ�Œ�� �o���•�� ���]�(�(� �Œ���v�š���•�� �š�Z� �u���š�]�‹�µ���•�� ���� � �š� �� �Œ� �P�µ�o�]���Œ���u���v�š��
�(���]�š���� ���v�� �o�]���v�� ���À������ �o���� �^���'���� �~�•�]�š���� �]�v�š���Œ�v���š�U�� �o���š�š�Œ���� ���[�]�v�(�}�Œ�u���š�]�}�v�Y�•�X�>���� ���]���o����
�����•���•���}�o���]�Œ���•������� �š� ���������v���}�v�v� �������v���î�����‰�Z���•�������µ���‰�Œ�}�P�Œ���u�u�������[�����š�]�}�v�•�X��

�>���� �^���'���� �•���u���o���� �!�š�Œ���� �o���� �u���]�o�o���µ�Œ���� � ���Z���o�o���� �‰�}�µ�Œ�� �‰���Œ�o���Œ�U��
�•���v�•�]���]�o�]�•���Œ�� �•�µ�Œ�� �o���� �š�Z� �u���š�]�‹�µ���� �v�}�š���u�u���v�š�� �À�]���� �o����
���}�u�u�]�•�•�]�}�v���š�Z� �u���š�]�‹�µ�����o�]� ���������o�����‹�µ���o�]�š� ���������o�[�����µ�X����
�/�o�� �‰���Œ���`�š�� �]�u�‰�}�Œ�š���v�š�� ������ ���}�v�š�]�v�µ���Œ�� ���� ���}�u�u�µ�v�]�‹�µ���Œ�� �•�µ�Œ�� �o���•��
�����š�]�}�v�•�� �u�]�•���•�� ���v�� �ˆ�µ�À�Œ���� �~���]�(�(�µ�•���Œ�� �o���•�� ���}�v�v���•�� �‰�Œ���š�]�‹�µ���•�•�U��
�o���µ�Œ�•���Œ� �•�µ�o�š���š�•�Y��
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�>���•�� �����‰�š���P���•�� �‰�Œ� �•���v�š�•�� �•�µ�Œ�� �v�}�š�Œ���� �š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ���� �‰�Œ� �•���v�š���v�š�� �P�o�}�����o���u���v�š�� ������ �(���]���o���•�� �š���v���µ�Œ�•�� ���v��
�v�]�š�Œ���š���•�U�� �P�Œ�������� ���µ�� �‰�Z� �v�}�u���v���� ������ ��� �v�]�š�Œ�]�(�]�����š�]�}�v�� �v���š�µ�Œ���o�o���� �u���]�•�� ���µ�•�•�]�� ���v�� �‰�Œ�}���µ�]�š�•��
�‰�Z�Ç�š�}�•���v�]�š���]�Œ���•�X���d�}�µ�š���(�}�]�•�U���o�[���µ�P�u���v�š���š�]�}�v���������o���µ�Œ�����}�v�����v�š�Œ���š�]�}�v�������v�•���o���•�������Œ�v�]���Œ���•�����v���o�Ç�•���•��
�u�}�v�š�Œ���� �µ�v���� �•���v�•�]���]�o�]�š� �� ���µ�� �š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ���� ���� �����•�� �‰�Œ���•�•�]�}�v�•�X�� ���µ�� �Œ���P���Œ���� ���µ�� ���]�o���v�U�� �����•�� � �š�µ�����•��
���}�u�‰�o� �u���v�š���]�Œ���•�� �Œ� ���o�]�•� ���•�� ���š�� ������ �o���� ���}�v�����Œ�š���š�]�}�v�� �u�]�•���� ���v�� �‰�o�������� ���À������ �o�[���v�•���u���o���� �����•��
�‰���Œ�š���v���]�Œ���•�U�� �]�o�� ���•�š�� �‰�Œ�}�‰�}�•� �� �o���� �‰�o���v�� ���[�����š�]�}�v�� �•�µ�]�À���v�š�� ���(�]�v�� ������ �u���]�v�š���v�]�Œ�� �����š�š���� �‹�µ���o�]�š� �X�� ������ �‰�o���v��
���[�����š�]�}�v�� ���•�š�� ���Æ� �� �‰�Œ�]�v���]�‰���o���u���v�š�� �•�µ�Œ�� �����•�� �����š�]�}�v�•�� ���[���u� �o�]�}�Œ���š�]�}�v�� ���µ�� �(�}�v���š�]�}�v�v���u���v�š�� �����•��
�•�Ç�•�š���u���•�����[���•�•���]�v�]�•�•���u���v�š�����š���•�µ�Œ�š�}�µ�š���•�µ�Œ�������•�������š�]�}�v�•�����[�}�‰�š�]�u�]�•���š�]�}�v�������•���‰�Œ���š�]�‹�µ���•�����P�Œ�]���}�o���•�X��

���}�v�����Œ�v���v�š�� �o���� �‰���Œ�š�]���� ���•�•���]�v�]�•�•���u���v�š�U�� �o���•�� �����š�]�}�v�•�� �Œ���o���š�]�À���•�� ���� �o�[���•�•���]�v�]�•�•���u���v�š�� ���}�o�o�����š�]�(�U��
�‰�Œ�]�v���]�‰���o���� �‰�Œ���•�•�]�}�v�� �µ�Œ�����]�v���� ���}�]�À���v�š�� �Œ� �‰�}�v���Œ���� ���� �o���� �‰�Œ�}���o� �u���š�]�‹�µ���� �v�]�š�Œ���š���•�X�� �>���� �u�]�•���� ���v��
���}�v�(�}�Œ�u�]�š� �������•���•�Ç�•�š���u���•�����[���•�•���]�v�]�•�•���u���v�š���‰���Œ�u���š�š�Œ�����������Œ� ���µ�]�Œ�����•�]�P�v�]�(�]�����š�]�À���u���v�š���o���•���Œ���i���š�•��
�‰���Œ���š���u�‰�•���������‰�o�µ�]�������µ�� �u�]�o�]���µ���v���š�µ�Œ���o���������‹�µ�]���Œ� ���µ�]�Œ�����o�����‰�Œ���•�•�]�}�v�����v���v�]�š�Œ���š���•���•�µ�Œ���o���•�������‰�š���P���•�X��
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�u� �š�Z�}�����•�� ������ �����o���µ�o�� ���š�� �]�v���]�����š���µ�Œ�•�� �‰�}�µ�Œ�� �����Œ�š���]�v�•�� �‰���Œ���u���š�Œ���•�� ������ �•�µ�]�À�]�U�� �v�}�š���u�u���v�š�� �o���•��
� �‹�µ�]�À���o���v�š�•�� ���v�� ���Ì�}�š���� � �À�]�š� �� �����v�•�� �o���� �u�]�o�]���µ�� �v���š�µ�Œ���o�U�� �����o���µ�o� �•�� �‰���Œ�� �E�}�Œ� �������X�� �����š�š���� �µ�v�]�(�}�Œ�u�]�š� ��
�(�����]�o�]�š���Œ���� �o�–���v���o�Ç�•���� ���}�u�‰���Œ���š�]�À���� ���š�� �P�µ�]�����Œ���� �o���•�� �}�Œ�]���v�š���š�]�}�v�•�� ���µ�� �‰�o���v�� ���–�����š�]�}�v�� �‰�}�µ�Œ��
�o�–���•�•���]�v�]�•�•���u���v�š���•�µ�Œ���o�–���v�•���u���o�������µ���š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ���X��

���X�� ���P�Œ�]���µ�o�š�µ�Œ�����l���o�]�u���v�š���š�]�}�v��
��

�{���>���•���‰�o���v�•�����]�}����

�r�� ���(�]�v�� ������ ��� �À���o�}�‰�‰���Œ�� �o�[���P�Œ�]���µ�o�š�µ�Œ���� ���]�}�o�}�P�]�‹�µ���� �•�µ�Œ�� �o���� �š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ���� ���µ�� �W���Œ���� � �o���Œ�P�]�� ���� �����o�µ�]�� ���µ��
�����Z���U�� �o���� �W���Œ���� �Œ� �‰�}�v���� ���� �o�[���/�������� �~���‰�‰���o�� ���� �/�v�]�š�]���š�]�À���•�� �‰�}�µ�Œ�� �o���� ��� �À���o�}�‰�‰���u���v�š�� ������
�o�[���P�Œ�]���µ�o�š�µ�Œ���� ���]�}�o�}�P�]�‹�µ���•�� �����‰�µ�]�•�� �î�ì�í�ó�U�� ���v�� �‰���Œ�š���v���Œ�]���š�� ���À������ �o���� ���Z���u���Œ���� ���[���P�Œ�]���µ�o�š�µ�Œ���U��
���]�}�� ���v�� �,���µ�š�•�r�����r�&�Œ���v�����U�� �d���Œ�Œ���•�� ������ �>�]���v�U�� �/�v�]�š�]���š�]�À���•�� �W���Ç�•���v�v���•�U�� ���‰�Œ�}���]�}�U�� �o���� ���/�s���D�� ���š��
���À���v�]�Œ�����}�v�•���]�o�����o���À���P���X���W�}�µ�Œ���o�[���/���������î�ì�î�ï�r�î�ì�î�ð���W���>�����‰�Œ�}�P�Œ���u�u�����•�[���Œ�š�]���µ�o�������µ�š�}�µ�Œ���������ï��
���Æ���•���W��

���Æ�����í���W���—�������}�u�‰���P�v���Œ���‰�}�µ�Œ����� �À���o�}�‰�‰���Œ���o���•���‰�Œ�}���µ���š�]�}�v�•�����š���o���•���•�µ�Œ�(�������•�����P�Œ�]���}�o���•�����v�����P�Œ�]���µ�o�š�µ�Œ����
���]�}�o�}�P�]�‹�µ�����•�µ�Œ���o�����š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ�������µ���W���Œ�����^�����Œ�‰�������•�����µ�š�����š�����������µ���(�µ�š�µ�Œ�������Z�����i��

���Æ���� �î�� �W�� �—�������}�u�‰���P�v���Œ�� �o���� �•�š�Œ�µ���š�µ�Œ���š�]�}�v�� ������ �o���� �(�]�o�]���Œ���� ���]�}�o�}�P�]�‹�µ���� ���v�� �Œ���v�(�}�Œ�����v�š�� �o���•�� �o�]���v�•�� ���v�š�Œ����
�o�–�}�(�(�Œ�������š���o���������u���v�����—�X��

���Æ�����ï���W���—�����}�}�Œ���]�v���š�]�}�v�U�����}�}�‰� �Œ���š�]�}�v���]�v�š���Œ�r�š���Œ�Œ�]�š�}�Œ�]���o���U��� �À���o�µ���š�]�}�v�����š���}���•���Œ�À���š�}�]�Œ���—����

�r�� ���}�µ���]�•�]�•�����P�P�o�}���‰�}�•�•��������� �P���o���u���v�š���•�}�v���‰�o���v�����]�}���W�����/�K��������

��
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�{���>���•���D���•�µ�Œ���•�����P�Œ�}�r���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o���•�����š�����o�]�u���š�]�‹�µ���•���~�D�������•����

�����v�•�� �o���� �������Œ���� ������ �o���� �v�}�µ�À���o�o���� �W�����U�� ������ �v�}�µ�À���o�o���•�� �D���•�µ�Œ���•�� ���P�Œ�}�r���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���o���•�� ���š��
���o�]�u���š�]�‹�µ���•���~�D�������•���}�v�š��� �š� ���‰�Œ�}�‰�}�•� ���•�X���>�����W���Œ����������� �‰�}�•� �������µ�Æ���‰�Œ�}�i���š�•���‰�}�µ�Œ���o�����‰� �Œ�]�}�������î�ì�î�ï�r
�î�ì�î�ð���W���µ�v���í���Œ�����À���������}�u�u�������v�i���µ���‰�Œ�]�}�Œ�]�š���]�Œ�����o�������]�}���]�À���Œ�•�]�š� ���•�µ�Œ���o�����š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ�������µ���W���Œ�������š���µ�v���î���u����
���À���������}�u�u�������v�i���µ���‰�Œ�]�}�Œ�]�š���]�Œ�����o�[�����µ���‰�}�š�����o�����•�µ�Œ���o�����š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ���������Z�����Z�}�Œ�•���W���Œ���X�����]�v�•�]�U���o�[�]�v�š� �P�Œ���o�]�š� ��
���µ���š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ�������µ�������Z�������•�š�����}�µ�À���Œ�š���‰���Œ���µ�v���W�������X��

�>���•���u���•�µ�Œ���•���}�µ�À���Œ�š���•���‰�}�µ�Œ���o�����W�������������µ���•�}�v�š���o���•���•�µ�]�À���v�š���•���W��

�� �D�������� �� �D���•�µ�Œ����

�í�� ���o�]�u���š���t�����]���v�r�!�š�Œ�������v�]�u���o�r���µ�š�}�v�}�u�]�����(�}�µ�Œ�Œ���P���Œ���r���o���À���P�����Z���Œ���]�À�}�Œ���•��
�í�� �E�]�À�����µ���í��
�î�� �E�]�À�����µ���î��
�ï�� �E�]�À�����µ���ï��

�î�� �����µ���t���Z� ���µ���š�]�}�v�������•���Z���Œ���]���]�����•���t���'�Œ���v�����•�����µ�o�š�µ�Œ���•���� �ð�� �E�]�À�����µ���î��
�� �� �ñ�� �E�]�À�����µ���ï��
�ï�� �����µ���t���Z� ���µ���š�]�}�v�������•���‰���•�š�]���]�����•���t���'�Œ���v�����•�����µ�o�š�µ�Œ���•�� �ò�� �E�]�À�����µ���î��
�� �� �ó�� �E�]�À�����µ���ï��
�ð�� �����µ���t���'���•�š�]�}�v���������o�����(���Œ�š�]�o�]�•���š�]�}�v���t���'�Œ���v�����•�����µ�o�š�µ�Œ���•�����ô�� �E�]�À�����µ���î��
�ñ�� �����µ���t���'���•�š�]�}�v���������o�����(���Œ�š�]�o�]�•���š�]�}�v���t���Z� ���µ���š�]�}�v�������•���‰���•�š�]���]�����•���t���'�Œ���v�����•�����µ�o�š�µ�Œ���•���õ�� ��
�ò�� ���]�}���]�À���Œ�•�]�š� ���t���W�Œ�}�š�����š�]�}�v�������•�����•�‰�������•�� �í�ì�� �E�]�À�����µ���î��
�� �� �í�í�� �E�]�À�����µ���ï����
�� �� �í�î�� �E�]�À�����µ���ð��
�ó�� ���]�}���]�À���Œ�•�]�š� ���t�����Œ� ���š�]�}�v���������‰�Œ���]�Œ�]���•���� �í�ï�� ��

��

�>���•���u���•�µ�Œ���•���}�µ�À���Œ�š���•���‰�}�µ�Œ���o�����W�����������]�}���]�À���Œ�•�]�š� ���•�}�v�š���o���•���•�µ�]�À���v�š���•���W��

�� �D�������� �� �D���•�µ�Œ����
�í�� �^�}�o�r�^���u�]�•�����]�Œ�����š�� �í�� �E�]�À�����µ���í��

�î�� ���o�]�u���š���t�����]���v�r�!�š�Œ�������v�]�u���o�r���µ�š�}�v�}�u�]�����(�}�µ�Œ�Œ���P���Œ���r���o���À���P�����Z���Œ���]�À�}�Œ���•��
�î�� �E�]�À�����µ���í��
�ï�� �E�]�À�����µ���î��
�ð�� �E�]�À�����µ���ï��

�ï�� ���]�}���]�À���Œ�•�]�š� ���t���W�Œ� �•���Œ�À���š�]�}�v�������•���u�]�o�]���µ�Æ���Z�µ�u�]�����•��
�ñ�� �E�]�À�����µ���í��
�ò�� �E�]�À�����µ���í�����]�•��

�ð�� ���]�}���]�À���Œ�•�]�š� ���t���W�Œ�}�š�����š�]�}�v�������•�����•�‰�������•����

�ó�� �E�]�À�����µ���î��
�ô�� �E�]�À�����µ���î�����]�•��
�õ�� �E�]�À�����µ���ï��
�í�ì�� �E�]�À�����µ���ï�����]�•��
�í�í�� �E�]�À�����µ���ð��
�í�î�� �E�]�À�����µ���ð�����]�•��

�ñ�� ���]�}���]�À���Œ�•�]�š� ���t�����Œ� ���š�]�}�v���������‰�Œ���]�Œ�]���•�� �í�ï�� �E�]�À�����µ���í��
�ò�� ���v�š�Œ���š�]���v�����µ�Œ�����o���������•���/������ �í�ð�� �&�}�•�•� �•��

��

�{���>���•���W���]���u���v�š�•���‰�}�µ�Œ���^���Œ�À�]���������v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���µ�Æ���r���W�^������

�����µ�Æ���W�^�����~�W�^�������Æ�‰� �Œ�]�u���v�š���o�����š���W�^�������o���À���P���������o�[�Z���Œ�����•���}�v�š��� �š� ���u�]�•�����v���‰�o���������•�µ�Œ���o�����š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ�������µ��
�W���Œ���U���o�[�}���i�����š�]�(��� �š���v�š���������Œ� �u�µ�v� �Œ���Œ���o���•���•���Œ�À�]�����•�����v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š���µ�Æ���Œ���v���µ�•���‰���Œ���o���•�����P�Œ�]���µ�o�š���µ�Œ�•��
���v���(���À�}�Œ�]�•���v�š���o���•���(�}�v���š�]�}�v�•�������•��� ���}�•�Ç�•�š���u���•�X���>�����W�^�������Æ�‰� �Œ�]�u���v�š���o�����}�]�š���Œ� �‰�}�v���Œ���������ï�����v�i���µ�Æ���W��
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�u���]�v�š�]���v�� �����•�� �Ì�}�v���•�� �Z�µ�u�]�����•�U�� �‰�Œ�}�š�����š�]�}�v�� ������ �o���� �‹�µ���o�]�š� �� �����•�� �u���•�•���•�� ���[�����µ�U�� ���u� �o�]�}�Œ���š�]�}�v�� �����•��
�‰�Œ���š�]�‹�µ���•���������P���•�š�]�}�v�������•���‰�Œ���]�Œ�]���•�X��

��

���{���>���•���W�o���v�•�����o�]�u���v�š���]�Œ���•���d���Œ�Œ�]�š�}�Œ�]���µ�Æ���~�W���d�•�������•�����W���/��

�>���•�� �‹�µ���š�Œ���� ���W���/�� ���µ�� �š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ���� �•�}�v�š�� ���v�P���P� �•�� �����v�•�� ������ ���]�•�‰�}�•�]�š�]�(�� ���� ���]�(�(� �Œ���v�š�•�� �v�]�À�����µ�Æ�X�� ���}�µ���]�•�]�•��
���P�P�o�}���À�����‰���•�•���Œ�����µ���v�]�À�����µ���î���V���o���������W�,�����š���s���o���v���]���v�v���•���u� �š�Œ�}�‰�}�o�����•�}�v�š���o�������o�o�]�•� ���•�����µ���v�]�À�����µ���í��
���š���o�����������K�����•�š�����v���‰�Z���•�������[� �u���Œ�P���v�����X�������•���‰�Œ�}�i���š�•���}�v�š���‰�}�µ�Œ���}���i�����š�]�(���������•�š�Œ�µ���š�µ�Œ���Œ���o�����‰�}�o�]�š�]�‹�µ����
���P�Œ�]���}�o�������š�����o�]�u���v�š���]�Œ�������(�]�v�����[���P�]�Œ���•�µ�Œ���o�����h���u�]���µ�Æ���‰�Œ�}���µ�]�Œ�����i�U���o���� �h���u�]���µ�Æ���u���v�P���Œ���i�����š���š���v���Œ����
�À���Œ�•���µ�v���u�}�����o�����‰�o�µ�•�����µ�Œ�����o���U���‰�o�µ�•���Œ� �•�]�o�]���v�š�����š���‰�o�µ�•���]�v���o�µ�•�]�(�X���>�����‰�Œ�}�š�����š�]�}�v�������� �o�����Œ���•�•�}�µ�Œ���������v��
�����µ���(���]�š���‰���Œ�š�]���������•�����v�i���µ�Æ���]�v�•���Œ�]�š�•�������v�•�������•���W���d�X��
�h�v���P�Œ�}�µ�‰�����������š�Œ���À���]�o���Œ���P�Œ�}�µ�‰���v�š���o���•�����]�(�(� �Œ���v�š���•�����W���/�����•�š���‰�]�o�}�š� ���‰���Œ���o�����W���Œ�������À�������‰�}�µ�Œ���}���i�����š�]�(��
���[� ���Z���v�P���Œ�� �•�µ�Œ�� �o���•���‰�Œ�}�i���š�•�� ���v�� �u���š�]���Œ���� ���[���o�]�u���v�š���š�]�}�v�� ���š�� ���[���P�Œ�]���µ�o�š�µ�Œ���� ���š�� �(���]�Œ���� �o���� �o�]���v�� ���À������ �o����
�‰�Œ�}�š�����š�]�}�v���������o�����Œ���•�•�}�µ�Œ���������v�������µ�X��

��

�{���'�Œ�}�µ�‰�����������š�Œ���À���]�o���•�µ�Œ���o���•�����µ�o�š�µ�Œ���•�����������•���E�]�À�����µ�Æ�����[�/�v�š�Œ���v�š�•���~���E�/�•��

�h�v���P�Œ�}�µ�‰�����������š�Œ���À���]�o�����}�u�‰�}�•� �������•�����v�]�u���š�Œ�]�����•�������Z�����~�&� �Œ�]�v�U���^�����Œ�‰�������À���o�U���s���o�o� �����������o�[���•���Œ�����]���µ�Æ��
���š�� �>���v�•�� �>� �À�]�v�•�U�������� �o���� �D� �š�Œ�}�‰�}�o���� ������ �>�]�o�o���� �~�D���>�•�U�� ������ �o���� ���Z���u���Œ���� ���–���P�Œ�]���µ�o�š�µ�Œ���U�� ������ �o���� ���]�Œ�����š�]�}�v��
�Z� �P�]�}�v���o�����������o�–���v�À�]�Œ�}�v�v���u���v�š�U���������o�–���u� �v���P���u���v�š�����š�����µ���>�}�P���u���v�š���~���Z�����>�•�U�����š���������o�–���P���v������������
�o�–�����µ�����Œ�š�}�]�•���W�]�����Œ���]��������� �š� �����Œ� � ���‰�}�µ�Œ�����}�o�o�����}�Œ���Œ���•�µ�Œ�������•�����}�•�•�]���Œ�•�����–�]�v�š� �Œ�!�š�����}�u�u�µ�v�����}�u�u�����o���•��
���µ�o�š�µ�Œ���•�����E�/�����š���o���•���(�]�o�]���Œ���•�X�������š�š���������š�]�}�v��� �š���v�š���‰�o�µ�•���‰���Œ�š�]�v���v�š���������!�š�Œ�����š�Œ���]�š� ���������v�•���µ�v���í���Œ���š���u�‰�•��
�����µ�v����� ���Z���o�o�����‰�o�µ�•���]�u�‰�}�Œ�š���v�š�����‹�µ�����o�[�������X��

������ �P�Œ�}�µ�‰���� �‰���Œ�u���š�š�Œ���� � �P���o���u���v�š�� �����•�� � ���Z���v�P���•�� �Œ� �P�µ�o�]���Œ�•�� �•�µ�Œ�� �o�–���À���v�����u���v�š�� �����•�� �����š�]�}�v�•��
���v�š�Œ���‰�Œ�]�•���•���•�µ�Œ�����Z�����µ�v���������•�������������š���(�����]�o�]�š���Œ�����o���•��� �À�}�o�µ�š�]�}�v�•�������•�������Z�������µ�����}�µ�Œ�•���������o�����‰� �Œ�]�}������
���}�v�š�Œ�����š�µ���o�o�����������•�]�Æ�����v�•�X��

��

�d�}�µ�š���•�� �o���•�� �����š�]�}�v�•�� ��� �À���o�}�‰�‰� ���•�� �‰���Œ�� �����•�� ���}�o�o�����š�]�À�]�š� �•�� �‰���Œ�š�]���]�‰���Œ�}�v�š�� ���� �o���� �‰�Œ�}�š�����š�]�}�v�� ������ �o����
�Œ���•�•�}�µ�Œ���������v�������µ�����š�������o�����u�]�•�������v���ˆ�µ�À�Œ�������µ���‰�o���v�����[�����š�]�}�v�•�X��
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�����‰�µ�]�•���î�ì�ì�õ�U�������o�[�]�v�]�š�]���š�]�À�������µ���^���'�����^�����Œ�‰�������À���o�U���o���•���‰�Œ�]�v���]�‰���µ�Æ���‰�Œ� �o���À���µ�Œ�•�����[�����µ�����µ���š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ�����~���}�µ���]�•�]�•��
���P�P�o�}�U���o�����D���>�U���o�����^�/�����E���^�/���E�����š���o�����^�Ç�v���]�����š�������•�������µ�Æ�����µ���À���o���v���]���v�v�}�]�•���~�^���s�•�•���•�����•�}�v�š�����v�P���P� �•�������v�•���µ�v����
�}�‰� �Œ���š�]�}�v���������Œ�����}�v�‹�µ�!�š�����������o�����‹�µ���o�]�š� �������•�������µ�Æ���~�K�Z�Y�h���•�����À�������o�����•�}�µ�š�]���v���������o�[���P���v�������������o�[�����µ�����Œ�š�}�]�•�r
�W�]�����Œ���]���X�� ���µ�i�}�µ�Œ���[�Z�µ�]�� �s���o���v���]���v�v���•�� �u� �š�Œ�}�‰�}�o���� �•�[���v�P���P���� ���� �•�}�v�� �š�}�µ�Œ�� �����v�•�� �o�[�}�‰� �Œ���š�]�}�v�U�� ���Ç���v�š�� �Œ���‰�Œ�]�•�� �o����
���}�u�‰� �š���v������ �����µ�� �‰�}�š�����o���� �����‰�µ�]�•�� �î�ì�î�î�X�� �>�[�K�Z�Y�h���� �^�����Œ�‰���� ���À���o�� �•�µ���� ���� � �š� �� ���v�]�u� ���� �‰���Œ�� �o���� �^�/�����E�� �^�/���E��
�‰���v�����v�š���ò�����v�v� ���•�U�����v�š�Œ�����î�ì�ì�õ�����š���î�ì�í�ñ�X�������‰�µ�]�•���î�ì�í�ò�U���o�����W�E�Z�^���������Œ���‰�Œ�]�•���o�[���v�]�u���š�]�}�v���������o�[�}�‰� �Œ���š�]�}�v�X��

�>���� �‰�}�•�š���� ���[���v�]�u���š���µ�Œ�� ���� �‰�}�µ�Œ�� �}���i�����š�]�(�•�� �‰�Œ�]�v���]�‰���µ�Æ�� ���[�}�Œ�P���v�]�•���Œ�� �o���� �P�}�µ�À���Œ�v���v������ ������ �o�[�}�‰� �Œ���š�]�}�v�U�� ������
�‰���Œ�š�]���]�‰���Œ�������o�����u�]�•�������v���ˆ�µ�À�Œ�������š�����µ���•�µ�]�À�]�r� �À���o�µ���š�]�}�v���������•�}�v���‰�Œ�}�P�Œ���u�u�������[�����š�]�}�v�����š�����������}�u�u�µ�v�]�‹�µ���Œ��
���š�� �•���v�•�]���]�o�]�•���Œ�� ���µ�š�}�µ�Œ�� ������ �•���•�� �}���i�����š�]�(�•�U�� ���v�i���µ�Æ�U�� �����š�]�}�v�•�� ���š�� �Œ� �•�µ�o�š���š�•�X�� �>���•�� �����š�]�À�]�š� �•�� �o�]� ���•�� ���� ������ �‰�}�•�š����
��� ���}�µ�o���v�š�� �����•�� ��� ���]�•�]�}�v�•�� ������ �o���� ���}�u�u�]�•�•�]�}�v�� �o�}�����o���� ������ �o�[�����µ�� ���µ�� �^���'���� �^�����Œ�‰���� ���À���o�U�� ������ �o���� ���}�u�u�]�•�•�]�}�v��
�š�Z� �u���š�]�‹�µ���� �h�� �µ�•���P���•�� ���š�� ���}�u�u�µ�v�]�����š�]�}�v���i�� ���š�� �����•�� ���}�u�]�š� �•�� �š�����Z�v�]�‹�µ���•�� �]�v�š���Œ�u� ���]���]�Œ���•�� �Œ� �µ�v�]�•�•���v�š��
�o�[���P���v�������������o�[�����µ�����š���o���•���‰�Œ� �o���À���µ�Œ�•�����[�����µ�����µ���š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ���X��

�����•���}���i�����š�]�(�•���v� �����•�•�]�š���v�š���o�[�����š�]�À�]�š� �����[�µ�v�������v�]�u���š�Œ�]�����������‰�o���]�v���š���u�‰�•���]�v�š� �P�Œ� �������o�[� �‹�µ�]�‰�������µ���^���'�����^�����Œ�‰����
���À���o�X�� �����o�o���r���]�� ��� �v� �(�]���]���� ������ �o�[���‰�‰�µ�]�� ������ �o�[� �‹�µ�]�‰���� ���µ�� �W���Œ���� �v���š�µ�Œ���o�� �Œ� �P�]�}�v���o�� �^�����Œ�‰���r���•�����µ�š�� �~�•�����Œ� �š���]�Œ���U��
�Œ���•�‰�}�v�•�����o���� �����•�� �(�]�v���v�����•�U�������Œ�š�}�P�Œ���‰�Z���U�� �P���•�š�]�}�v�v���]�Œ���� ������ �u�]�o�]���µ�Æ�� �v���š�µ�Œ���o�•�U�� ���Æ�‰���Œ�š�� ���v�� ���}�u�u�µ�v�]�����š�]�}�v�r
�•���v�•�]���]�o�]�•���š�]�}�v�Y�•�X��
�>���� �W�E�Z�^���� �‰�}�µ�Œ�Œ���]�š�� �!�š�Œ���� ���u���v� ���� ���� �•�}�o�o�]���]�š���Œ�� �o�[���P���v������ ������ �o�[�����µ�� ���Œ�š�}�]�•�� �W�]�����Œ���]���� �‰�}�µ�Œ�� �����•�� �‰�Œ���•�š���š�]�}�v�•��
���[���•�•�]�•�š���v�����������o�[���v�]�u���š�]�}�v�����P�Œ�]���}�o���X��
��
�>���•���u�}�Ç���v�•���(�]�v���v���]���Œ�•���u�}���]�o�]�•� �•���•�}�v�š���‰�Œ�]�v���]�‰���o���u���v�š�������������µ�Æ���š�Ç�‰���•���W��

�r�� �>���•���(�]�v���v�����u���v�š�•���������}�Œ��� �•���‰���Œ���o�[���P���v�������������o�[�����µ�������v�•���o�����������Œ�����������o�����u�]�•�������v���ˆ�µ�À�Œ�����������•�}�v���í�í����
�‰�Œ�}�P�Œ���u�u�����~�ñ�ì���9�����µ���‰�}�•�š�������[���v�]�u���š�]�}�v�U�����]�(�(� �Œ���v�š�•�����‰�‰���o�•�������‰�Œ�}�i���š�•���}�µ���‰�Œ�}�P�Œ���u�u�����W�����/�������U��
�D�������U�����Z���Œ�š�������[���v�š�Œ���š�]���v�������•�����•�‰�������•���‰�µ���o�]���•�Y�•��

�r�� �>�������}�v�š�Œ�]���µ�š�]�}�v�����v�v�µ���o�o���������•���‰�Œ� �o���À���µ�Œ�•�����[�����µ�����µ���š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ���������Z���µ�š���µ�Œ���������ì�U�ì�ì�ð�ñ���¦�l�u�ï���‰�Œ� �o���À� ��
�‰���Œ�����v���•�µ�Œ���o���������•���������•���‰�Œ� �o���À���u���v�š�•���������o�[���v�v� �����v�r�ï���•���o�}�v���o���•���À�}�o�µ�u���•����� ���o���Œ� �•�������o�[���P���v������������
�o�[�����µ�����Œ�š�}�]�•�r�W�]�����Œ���]���X��
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�>�����^�Ç�v���]�����š���D�]�Æ�š�������µ���W���Œ�����v���š�µ�Œ���o���Œ� �P�]�}�v���o���^�����Œ�‰���r���•�����µ�š���•�[���v�P���P���������W����
��
�r�� ���•�•�µ�Œ���Œ���o�����‰�]�o�}�š���P�����������o�[�}�‰� �Œ���š�]�}�v�U���o�������}�v�����Œ�š���š�]�}�v�����š���o�������}�}�Œ���]�v���š�]�}�v�������•�����]�(�(� �Œ���v�š�•���‰���Œ�š���v���]�Œ���•��

�•�}�µ�•���Œ� �•���Œ�À�����������o�����‰���Œ�š�]���]�‰���š�]�}�v���(�]�v���v���]���Œ���������•�����]�(�(� �Œ���v�š�•�����}�v�š�Œ�]���µ�š���µ�Œ�•�����š�������v�•���o�����Œ���•�‰�����š�������•��
��� �o�]��� �Œ���š�]�}�v�•���V��

�r�� �Z� ���o�]�•���Œ���o���•�������š�]�}�v�•���‰�Œ� �À�µ���•�������v�•���o�������}�v�š�Œ���š�����}�v�š���]�o�����•�•�µ�Œ�����o�����u���`�š�Œ�]�•�������[�}�µ�À�Œ���P�����V��
�r�� �Z���•�•���u���o���Œ�����š���u�}���]�o�]�•���Œ���š�}�µ�•���o���•�������š���µ�Œ�•�����}�v�����Œ�v� �•���‰���Œ���o���������Z�����V����
�r�� �����š�µ���o�]�•���Œ���o���•�����}�v�À���v�š�]�}�v�•���������‰���Œ�š���v���Œ�]���š�����š�����}�v�•�š�]�š�µ���Œ���o���•�����}�•�•�]���Œ�•�������������u���v�������������•�µ���À���v�š�]�}�v�•��

�v� �����•�•���]�Œ���•�������o�����u�]�•�������v���ˆ�µ�À�Œ�������µ���‰�Œ�}�P�Œ���u�u�������[�����š�]�}�v�•���V��
�r�� �^�µ�]�À�Œ�������š��� �À���o�µ���Œ���o�[���À���v�����u���v�š�����µ���‰�Œ�}�P�Œ���u�u�������[�����š�]�}�v�•���V��
�r�� �Z���•�‰�����š���Œ�� �o���•�� �Œ���P�o���•�� ������ ���}�v�(�]�����v�š�]���o�]�š� �� �����v�•�� �o�[�µ�š�]�o�]�•���š�]�}�v�� ���š�� �o���� ���]�(�(�µ�•�]�}�v�� �����•�� �]�v�(�}�Œ�u���š�]�}�v�•��

�]�v���]�À�]���µ���o�o���•���~�]�o�����•�š�������•�š�]�v���š���]�Œ�����������š�}�µ�š���•���o���•��� �š�µ�����•�U���]�v�(�}�Œ�u���š�]�}�v�•�����}�o�o�����š�]�À���•�����š���]�v���]�À�]���µ���o�o���•��
�(�]�v���v��� ���•�������v�•���o�����������Œ�������µ�����}�v�š�Œ���š�•���V��

�r�� �^���v�•�]���]�o�]�•���Œ���o�����‰�µ���o�]�������µ�‰�Œ���•�����µ�‹�µ���o���]�o���]�v�š���Œ�À�]���v�š�������o�����‰�Œ� �•���Œ�À���š�]�}�v���������o�����‹�µ���o�]�š� ���������o�[�����µ�X����
��

��
�>�������}�u�u�]�•�•�]�}�v���>�}�����o�����������o�[�����µ�����µ���^���'�����^�����Œ�‰�������À���o���•�[���v�P���P���������W��
��

�r�� �������}�u�‰���P�v���Œ���o���������Z���������š�Œ���À���Œ�•���o�������}�u�u�]�•�•�]�}�v���>�}�����o�����������o�[�����µ�����š���o�������}�u�u�]�•�•�]�}�v���š�Z� �u���š�]�‹�µ����
�h���h�•���P���•�����š�����}�u�u�µ�v�]�����š�]�}�v���i���V����

�r�� �D���š�š�Œ�����������]�•�‰�}�•�]�š�]�}�v���o���•�����}�v�v� ���•�����š���]�v�(�}�Œ�u���š�]�}�v�•���(�����]�o�]�š���v�š���o�����u�]�•�������v���‰�o�������������•�������š�]�}�v�•�����š���o���µ�Œ��
� �À���o�µ���š�]�}�v���V�������v�•���o�����Œ���•�‰�����š�������•���Œ���P�o���•�����������}�v�(�]�����v�š�]���o�]�š� �������v�•���o�–�µ�š�]�o�]�•���š�]�}�v�����š���o�������]�(�(�µ�•�]�}�v�������•��
�]�v�(�}�Œ�u���š�]�}�v�•���]�v���]�À�]���µ���o�o���•�����}�v�š�����o�o�������]�•�‰�}�•���X��

�r�� �/�v�š� �P�Œ���Œ���o���•�����À���v��� ���•�����µ�������Z���������v�•���o�����������Œ�����������•�}�v�����]�o���v�����v�v�µ���o�����š���������•�}�v���š�����o�����µ�����������}�Œ�����V��
�r�� �^���v�•�]���]�o�]�•���Œ���o�����‰�µ���o�]�������µ�‰�Œ���•�����µ�‹�µ���o�����o�o�����]�v�š���Œ�À�]���v�š�������o�����‰�Œ� �•���Œ�À���š�]�}�v���������o�����‹�µ���o�]�š� ���������o�[�����µ���V����

��
��
��
�>�[���P���v�������������o�[�����µ�����Œ�š�}�]�•�r�W�]�����Œ���]�����•�[���v�P���P���������W��
��

�r�� �^�}�µ�š���v�]�Œ�� �(�]�v���v���]���Œ���u���v�š�� �o���� ���]�•�‰�}�•�]�š�]�(�� ���š�� �•���•�� ���]�(�(� �Œ���v�š���•�� �����š�]�}�v�•�����v�� ���‰�‰�o�]�����š�]�}�v�� �����•�� �u�}�����o�]�š� �•��
���[�]�v�š���Œ�À���v�š�]�}�v���������•�}�v���‰�Œ�}�P�Œ���u�u�����‰�o�µ�Œ�]���v�v�µ���o�����š�������v�•���o�����Œ���•�‰�����š�������•����� �o�]��� �Œ���š�]�}�v�•���V��

�r�� ���v�]�u���Œ�� �o���� �Œ� �•�����µ�� �����•�� �����Z���� ���µ�� �����•�•�]�v�� ���Œ�š�}�]�•�r�W�]�����Œ���]���� �‰�}�µ�Œ�� �(�����]�o�]�š���Œ�� �o�[� ���Z���v�P���� �š�����Z�v�]�‹�µ���U�� �o���•��
�Œ���š�}�µ�Œ�•�����[���Æ�‰� �Œ�]���v���������š���o�����u�µ�š�µ���o�]�•���š�]�}�v���V��

�r�� �D���š�š�Œ�����������]�•�‰�}�•�]�š�]�}�v���������o�[���v�]�u���š���µ�Œ�����µ�����}�v�š�Œ���š�U���o���•�����}�v�v� ���•�����š���]�v�(�}�Œ�u���š�]�}�v�•���(�����]�o�]�š���v�š���o�����u�]�•����
���v�� �‰�o�������� �����•�� �����š�]�}�v�•�� ���š�� �o���µ�Œ�� � �À���o�µ���š�]�}�v�� �����v�•�� �o���� �Œ���•�‰�����š�� �����•�� �Œ���P�o���•�� ������ ���}�v�(�]�����v�š�]���o�]�š� �� �����v�•��
�o�–�µ�š�]�o�]�•���š�]�}�v�����š���o�������]�(�(�µ�•�]�}�v�������•���]�v�(�}�Œ�u���š�]�}�v�•���]�v���]�À�]���µ���o�o���•�����}�v�š�����o�o�������]�•�‰�}�•���X��
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���µ���W���Œ�����v���š�µ�Œ���o���Œ� �P�]�}�v���o���^�����Œ�‰���r���•�����µ�š���V��

�r�� �Z� ���o�]�•���Œ���o���•�������š�]�}�v�•���‰�Œ� �À�µ���•�������v�•���o�������}�v�š�Œ���š�����}�v�š���]�o�•�����•�•�µ�Œ���v�š���o�����u���`�š�Œ�]�•�������[�}�µ�À�Œ���P�����V��
�r�� �D���š�š�Œ�����������]�•�‰�}�•�]�š�]�}�v���������o�[���v�]�u���š���µ�Œ�����µ�����}�v�š�Œ���š�U���o���•�����}�v�v� ���•�����š���]�v�(�}�Œ�u���š�]�}�v�•���(�����]�o�]�š���v�š���o�����u�]�•����

���v���‰�o�������������•�������š�]�}�v�•�����š���o���µ�Œ��� �À���o�µ���š�]�}�v���~�v�}�š���u�u���v�š�������•�����}�v�v� ���•���‹�µ���v�š�������o�����‹�µ���o�]�š� ���������o�[�����µ��
�����‰�š� �������]�v�•�]���‹�µ���������•�����}�v�v� ���•���������À�}�o�µ�u���•���‰�Œ� �o���À� �•�����š���v�]�À�����µ�Æ�����µ�Æ���(�}�Œ���P���•�•�������v�•���o�����Œ���•�‰�����š�������•��
�Œ���P�o���•�� ������ ���}�v�(�]�����v�š�]���o�]�š� �� �����v�•�� �o�–�µ�š�]�o�]�•���š�]�}�v�� ���š�� �o���� ���]�(�(�µ�•�]�}�v�� �����•�� �]�v�(�}�Œ�u���š�]�}�v�•�� �]�v���]�À�]���µ���o�o���•�� ���}�v�š��
���o�o�������]�•�‰�}�•�����V��

�r�� �W���Œ�š�]���]�‰���Œ�����µ�Æ�����}�u�]�š� �•���������‰�]�o�}�š���P�������š�����}�u�]�š� �•���š�����Z�v�]�‹�µ���•���V��
�r�� �^���v�•�]���]�o�]�•���Œ���o�����‰�µ���o�]�������µ�‰�Œ���•�����µ�‹�µ���o���]�o�•���]�v�š���Œ�À�]���v�v���v�š�������o�����‰�Œ� �•���Œ�À���š�]�}�v���������o�����‹�µ���o�]�š� ���������o�[�����µ���V��
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�r�� ���}�v�š�Œ�]���µ���Œ�� �����š�]�À���u���v�š�� ���� �o���� �Œ� �µ�•�•�]�š���� ���µ�� �����Z���� �^�����Œ�‰���� ���À���o�� �•�µ���� ���v�� �‰�}�Œ�š���v�š�� �o���� �u�]�•���� ���v�� �‰�o��������
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�r�� ���D���š�š�Œ�����������]�•�‰�}�•�]�š�]�}�v���������o�[���v�]�u���š���µ�Œ�����µ�����}�v�š�Œ���š�U���o���•�����}�v�v� ���•�����š���]�v�(�}�Œ�u���š�]�}�v�•���(�����]�o�]�š���v�š���o�����u�]�•����
���v�� �‰�o�������� �����•�� �����š�]�}�v�•�� ���š�� �o���µ�Œ�� � �À���o�µ���š�]�}�v�� �����v�•�� �o���� �Œ���•�‰�����š�� �����•�� �Œ���P�o���•�� ������ ���}�v�(�]�����v�š�]���o�]�š� �� �����v�•��
�o�[�µ�š�]�o�]�•���š�]�}�v�����š���o�������]�(�(�µ�•�]�}�v�������•���]�v�(�}�Œ�u���š�]�}�v�•���]�v���]�À�]���µ���o�o���•�X��

�r�� �W���Œ�š�]���]�‰���Œ�����µ�Æ�����}�u�]�š� �•���������‰�]�o�}�š���P�������š�����}�u�]�š� �•���š�����Z�v�]�‹�µ���•����
�r�� �^���v�•�]���]�o�]�•���Œ���o�����‰�µ���o�]�������µ�‰�Œ���•�����µ�‹�µ���o���]�o�•���]�v�š���Œ�À�]���v�v���v�š�������o�����‰�Œ� �•���Œ�À���š�]�}�v���������o�����‹�µ���o�]�š� ���������o�[�����µ���V��
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�r�� ���•�•�µ�Œ���Œ���o�������}�Z� �Œ���v���������v�š�Œ�����š�}�µ�•���o���•�����v�i���µ�Æ���o�]� �•�������o�[�����µ���V��
�r�� �Z� ���o�]�•���Œ���o���•�������š�]�}�v�•���‰�Œ� �À�µ���•�������v�•���o�������}�v�š�Œ���š�����}�v�š���]�o�•�����•�•�µ�Œ���v�š���o�����u���`�š�Œ�]�•�������[�}�µ�À�Œ���P�����V��
�r�� �D���š�š�Œ�����������]�•�‰�}�•�]�š�]�}�v���������o�[���v�]�u���š���µ�Œ�����µ�����}�v�š�Œ���š�U���o���•�����}�v�v� ���•�����š���]�v�(�}�Œ�u���š�]�}�v�•���(�����]�o�]�š���v�š���o�����u�]�•����

���v�� �‰�o�������� �����•�� �����š�]�}�v�•�� ���š�� �o���µ�Œ�� � �À���o�µ���š�]�}�v�� �����v�•�� �o���� �Œ���•�‰�����š�� �����•�� �Œ���P�o���•�� ������ ���}�v�(�]�����v�š�]���o�]�š� �� �����v�•��
�o�[�µ�š�]�o�]�•���š�]�}�v�����š���o�������]�(�(�µ�•�]�}�v�������•���]�v�(�}�Œ�u���š�]�}�v�•���]�v���]�À�]���µ���o�o���•���V��

�r�� �W���Œ�š�]���]�‰���Œ�����µ�Æ�����}�u�]�š� �•���������‰�]�o�}�š���P�������š�����}�u�]�š� �•���š�����Z�v�]�‹�µ���•���V����
�r�� �^���v�•�]���]�o�]�•���Œ���o�����‰�µ���o�]�������µ�‰�Œ���•�����µ�‹�µ���o���]�o�•���]�v�š���Œ�À�]���v�v���v�š�������o�����‰�Œ� �•���Œ�À���š�]�}�v���������o�����‹�µ���o�]�š� ���������o�[�����µ�X��
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�>���� ���}�v�•�š���š�� ���[�µ�v���� �����]�•�•���� �•�]�P�v�]�(�]�����š�]�À���� �����•�� �‰�Œ���•�•�]�}�v�•�� �‰���µ�š�� �v� �����•�•�]�š���Œ�� �����•�� �������‰�š���š�]�}�v�•�� ������ �‰�Œ���š�]�‹�µ���•�� ���š��
���Z���v�P���u���v�š�•���������(�]�o�]���Œ���•���‹�µ�]���v� �����•�•�]�š���v�š���µ�v���š���u�‰�•���o�}�v�P�X����
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�>�������}�v�š�Œ���š�����•�š�����}�v�����‰�Œ� �À�µ���‰�}�µ�Œ���µ�v�������µ�Œ� �����������ò�����v�•���������}�u�‰�š���Œ���������•�����•�]�P�v���š�µ�Œ�����������‹�µ�]���‰���Œ�u���š���������(�]�Æ���Œ��
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�r�� �>���� �^�Ç�v���]�����š�� �u�]�Æ�š���� ������ �P���•�š�]�}�v�� ���µ�� �W���Œ���� �v���š�µ�Œ���o�� �Œ� �P�]�}�v���o�� �^�����Œ�‰���r���•�����µ�š�� �~�W�E�Z�^���•�U�� �ï�ñ�ó�� �Œ�µ���� �E�}�š�Œ���� �����u����
���–���u�}�µ�Œ�r�����W���ô�ì�ì�ñ�ñ���t���ñ�õ���ó�ï�í���^���]�v�š�r���u���v���r�o���•�r�����µ�Æ�����������Æ�U���Œ���‰�Œ� �•���v�š� ���‰���Œ���•�}�v���W�Œ� �•�]�����v�š���D�X���'�Œ� �P�}�Œ�Ç���>���>�K�E�'�U��
���P�]�•�•���v�š�����v���À���Œ�š�µ���������o������� �o�]��� �Œ���š�]�}�v���v�£���y�y�����µ�����}�u�]�š� ���•�Ç�v���]�����o�����µ���y�y�X��
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�>���•�� ���}�o�o�����š�]�À�]�š� �•�� �o�}�����o���•�� ���š�� ���š�����o�]�•�•���u���v�š�•�� �W�µ���o�]���•�� ������ ���}�}�‰� �Œ���š�]�}�v�� �/�v�š���Œ���}�u�u�µ�v���o���� �~���W���/�•�� ���}�u�‰� �š���v�š�•�� ���v��
�u���š�]���Œ���������� �‰�Œ�}���µ���š�]�}�v�� ���š�����[���o�]�u���v�š���š�]�}�v�����v�� �����µ���‰�}�š�����o���U���‰�Œ� �o���À���µ�Œ�•�� ���[�����µ���������o�����v���‰�‰�����������o�������Œ���]�������µ���•�µ�������µ��
�����•�•�]�v���À���Œ�•���v�š���������o�����^�����Œ�‰�������À���o���W����
��

���� ���}�µ���]�•�]�•�� ���P�P�o�}�U�� �ó�ð�ò�� �Œ�µ���� �:�����v�� �W���Œ�Œ�]�v�� �•�/�� ���}�Œ�]�P�v�]���•�� �t�� ���W�� �ï�ì�ì�� �r�� �ñ�õ�ï�ñ�í�� ���}�µ���]�� ���������Æ�U���Œ���‰�Œ� �•���v�š� ���� �‰���Œ�� �•�}�v��
�W�Œ� �•�]�����v�š���D�X�����Z�Œ�]�•�š�]���v���W�K�/�Z���d�U�����P�]�•�•���v�š�����v���À���Œ�š�µ���������o������� �o�]��� �Œ���š�]�}�v�����µ�����}�v�•���]�o�����}�u�u�µ�v���µ�š���]�Œ�������µ���y�y��

���� �>�����^�/�����E�r�^�/���E�U���î�ï�����À���v�µ�����������o�����D���Œ�v�����t�����W���í�ì�í���t���ñ�õ���ð�ð�ï���t���•�‹�µ���Z���o�����������Æ�U���Œ���‰�Œ� �•���v�š� ���‰���Œ���•�}�v���W�Œ� �•�]�����v�š��
�W���µ�o���Z���K�h�>�d�U�����P�]�•�•���v�š�����v���À���Œ�š�µ���������o������� �o�]��� �Œ���š�]�}�v�����µ�����µ�Œ�����µ���•�Ç�v���]�����o���v�£���;�;�����µ���y�y����

���� �>���� �D� �š�Œ�}�‰�}�o���� ���µ�Œ�}�‰� ���v�v���� ������ �>�]�o�o���U�� �î�� ���}�µ�o���À���Œ���� �����•�� ���]�š� �•�� �h�v�]���•�� �r�� ���^�� �ó�ì�ì�ð�ï�� �r�� �ñ�õ�ì�ð�ì�� �>�]�o�o���� ���������Æ�U��
�Œ���‰�Œ� �•���v�š� ���� �‰���Œ�� �•�}�v�� �W�Œ� �•�]�����v�š�� �D�X�� �����u�]���v�� �����^�d���>���/�E�U�� �}�µ�� �‰���Œ�� ��� �o� �P���š�]�}�v�� �D�X�� ���o���]�v�� �����•�/�Z���Z���U�� �s�]�����r
�‰�Œ� �•�]�����v�š����� �o� �P�µ� �������o�����W�}�o�]�š�]�‹�µ�����������o�[�����µ�����š���������o�[���•�•���]�v�]�•�•���u���v�š�����P�]�•�•���v�š�����v���À���Œ�š�µ���������o������� �o�]��� �Œ���š�]�}�v���v�£���y�y��
���µ���y�y����

���� �s���o���v���]���v�v���•�� �u� �š�Œ�}�‰�}�o���U���î�� �‰�o�������� �,�€�‰�]�š���o�� �'� �v� �Œ���o�� �r�� �ñ�õ�ï�ì�ì�� �s���o���v���]���v�v���•�U�� �Œ���‰�Œ� �•���v�š� ���� �‰���Œ�� �•�}�v�� �W�Œ� �•�]�����v�š��
�>���µ�Œ���v�š�� �����'���>�>���/�y�U�� �}�µ�� �‰���Œ�� ��� �o� �P���š�]�}�v�� �D�u���� �s� �Œ�}�v�]�‹�µ���� ���h�W�/�Z���U�� �s�]�����r�‰�Œ� �•�]�����v�š���� ��� �o� �P�µ� ���� ���µ�� ���Ç���o���� ������
�o�[�����µ�����P�]�•�•���v�š�����v���À���Œ�š�µ���������o������� �o�]��� �Œ���š�]�}�v���v�£�y�y�����µ���y�y�X��
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���� �>���� ���}�u�u�]�•�•�]�}�v�� �o�}�����o���� ������ �o�[�����µ�� ���µ�� �^���'���� �^�����Œ�‰���� ���À���o�U���D���]�•�}�v�� ���µ�� �W���Œ���� �t�� �>���� �>�µ�Œ�}�v�U�� �ï�ñ�ó�� �Œ�µ���� �E�}�š�Œ���r�����u���r
���[���u�}�µ�Œ�� �r�� ���W�� �ô�ì�ì�ñ�ñ�� �t�� �ñ�õ���ô�ï�í�� �^���]�v�š�r���u���v���r�o���•�r�����µ�Æ�� ���������Æ�U�� �Œ���‰�Œ� �•���v�š� ���� �‰���Œ�� �•�}�v�� �W�Œ� �•�]�����v�š�� �D�X�� �:�����v�r�W���µ�o��
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�>�����Œ���•�•�}�µ�Œ���������v�������µ�������v�•���o�����•�µ�������µ�������•�•�]�v���À���Œ�•���v�š���������o�����^�����Œ�‰�������À���o�����•�š���µ�v�����Œ���•�•�}�µ�Œ�������•�š�Œ���š� �P�]�‹�µ���X��
���µ�� �‰�}�]�v�š�� ������ �À�µ���� �Z�Ç���Œ�}�P� �}�o�}�P�]�‹�µ���U�� �o���� �����•�•�]�v�� �À���Œ�•���v�š�� ������ �o���� �^�����Œ�‰���� ���À���o�� �(���]�š�� �‰���Œ�š�]���� ���µ�� �À���•�š���� �����•�•�]�v�� ������ �o����
���Œ���]���� ���µ�� �E�}�Œ���r�W���•�r�����r�����o���]�•�X�� �����š�š���� ���Œ���]���� ���‹�µ�]�(���Œ���� ���}�v�š�]���v�š�� �µ�v���� �Œ���•�•�}�µ�Œ������ ���v�� �����µ�� ���•�•���v�š�]���o�o���� �‰�}�µ�Œ��
�o�[���o�]�u���v�š���š�]�}�v�� ���v�� �����µ�� ������ �v�}�š�Œ���� �Œ� �P�]�}�v�� ���š�� �v�}�š���u�u���v�š�� �‰�}�µ�Œ�� �o�[���o�]�u���v�š���š�]�}�v�� ���v�� �����µ�� �‰�}�š�����o���X���W�o�µ�•��
�‰���Œ�š�]���µ�o�]���Œ���u���v�š�U������ �o�[� ���Z���o�o���� �o�}�����o���U�����o�o���� ���o�]�u���v�š���� �o���•���µ�•���P���Œ�•�������� �����������•�•�]�v�� ������ �o�����^�����Œ�‰���� ���À���o�� ���µ�•�•�]�����]���v��
�‹�µ���� �����µ�Æ�� ���µ�� ���}�µ���]�•�]�•�U�����µ�� �s���o���v���]���v�v�}�]�•�� ���š�� ������ �o���� �D� �š�Œ�}�‰�}�o���� �o�]�o�o�}�]�•���X�� �>�[���v�i���µ�� �‹�µ���o�]�š���š�]�(�� ���š�� �‹�µ���v�š�]�š���š�]�(�� ������
�����š�š�����Œ���•�•�}�µ�Œ���������•�š�����}�v�����š�Œ���•���]�u�‰�}�Œ�š���v�š�X��
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�>�����u���`�š�Œ�]�•���������•���‰�}�o�o�µ�š�]�}�v�•���u���v�������v�š���o�����v���‰�‰�����������o�������Œ���]�����‰���•�•�����‰���Œ���µ�v�����u�}���]�o�]�•���š�]�}�v���o���Œ�P���������•�������š���µ�Œ�•��
���µ���š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ���X��
�>���� �v���‰�‰���� ������ �o���� ���Œ���]���� ���•�š�� ���•�•���v�š�]���o�o���u���v�š�� �����‰�š� ���� �•�µ�Œ�� �o���� �W�o���]�v���� ������ �o���� �^�����Œ�‰���� �}�¶�� ���o�o���� ���•�š�� �‰�Œ�}�š� �P� ���� �����•��
�]�v�(�]�o�š�Œ���š�]�}�v�•�����]�Œ�����š���•���������‰�}�o�o�µ�š�]�}�v�•�����]�(�(�µ�•���•�����š���‰�}�v���š�µ���o�o���•���‰���Œ���µ�v�������}�µ���Z�������[���Œ�P�]�o���X�������š�š�����‰�Œ�}�š�����š�]�}�v���o�µ�]������
�‰���Œ�u�]�•�� ������ ���}�v�•���Œ�À���Œ�� �µ�v���� ���}�v�v���� �‹�µ���o�]�š� �U�� ���‰�š���� ���� �o���� ���}�v�•�}�u�u���š�]�}�v�� �Z�µ�u���]�v���� �i�µ�•�‹�µ�[���� ������ �i�}�µ�Œ�X�� ���o�o���� ���•�š��
���o�]�u���v�š� ���� �‰���Œ�� �o�[�����µ�� ������ �‰�o�µ�]���� �~���š�� ���µ�•�•�]�� �‰���Œ�� �����o�o���� ������ �‰���š�]�š�•�� ���}�µ�Œ�•�� ���[�����µ�� �‹�µ���� �•�}�v�š�� �o���� ���}�µ���Z���Œ���� �}�µ�� �o���•��
�&�}�v�š���]�v���•�����[�,���À���o�µ�Ç�•���‹�µ�]���•�[�]�v�(�]�o�š�Œ���������v�•���o�������Œ���]���������‰�o�µ�•�]���µ�Œ�•���l�]�o�}�u���š�Œ���•�����µ���•�µ���������•�������‰�š���P���•�����v���‹�µ���•�š�]�}�v�X��
�>�����‰�Œ� �•���Œ�À���š�]�}�v���������o�����‹�µ���o�]�š� ���������o�����v���‰�‰�����������o�������Œ���]�����‰���•�•�����‰���Œ���µ�v�����u���`�š�Œ�]�•���������•���‰�}�o�o�µ�š�]�}�v�•���P� �v� �Œ� ���•���‰���Œ��
�o���•�� �����š�]�À�]�š� �•�� ���v�š�Z�Œ�}�‰�]�‹�µ���•�� �]�v�•�š���o�o� ���•�� ���µ�� ���Œ�}�]�š�� ������ �����•�� �Ì�}�v���•�� ���[�]�v�(�]�o�š�Œ���š�]�}�v�X�� �����š�š���� �u���`�š�Œ�]�•���� �����•�� �‰�}�o�o�µ�š�]�}�v�•��
�v� �����•�•�]�š���� �µ�v���� �u�}���]�o�]�•���š�]�}�v�� �����•�� �����š���µ�Œ�•�� ���µ�� �š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ���� �~���}�u�u�µ�v���•�U�� �]�v�š���Œ���}�u�u�µ�v���o�]�š� �•�U�� ���P�Œ�]���µ�o�š���µ�Œ�•�U��
�]�v���µ�•�š�Œ�]���o�•�U�� ���Œ�š�]�•���v�•�Y�•�U�� �‹�µ�]�� �•�}�v�š�� �u�µ�o�š�]�‰�o���•�� ���š�� �P� �}�P�Œ���‰�Z�]�‹�µ���u���v�š�� � �o�}�]�P�v� �•�� �����•�� �‰�}�]�v�š�•�� ������ �����‰�š���P���•�� �����•��
�‰�Œ� �o���À���µ�Œ�•�X�� �/�o�� ���Æ�]�•�š���� ���}�v���� �µ�v�� �]�v�š� �Œ�!�š�� �‰�}�µ�Œ�� �o���•�� �‰�Œ� �o���À���µ�Œ�•�� ���[�����µ�� ���� �]�v���]�š���Œ�� �����š���µ�Œ�•�� ���µ�� �š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ���� ���� �u���v���Œ��
�����•�������š�]�}�v�•���������‰�Œ� �•���Œ�À���š�]�}�v�������������š�š�����Œ���•�•�}�µ�Œ�����X����
��

�>���•���‰�Œ� �o���À���µ�Œ�•�����[�����µ���•�}�v�š�����v�P���P� �•�������v�•���o�����‰�Œ� �•���Œ�À���š�]�}�v���������o�����Œ���•�•�}�µ�Œ�����������‰�µ�]�•���î�ì�ì�õ�X��
���v�� �î�ì�ì�õ�U�� �o���•�� �‰�Œ�]�v���]�‰���µ�Æ�� �‰�Œ� �o���À���µ�Œ�•�� ���[�����µ�� ���µ�� �š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ���� �•���� �•�}�v�š�� ���v�P���P� �•�� �����v�•�� �µ�v���� �}�‰� �Œ���š�]�}�v�� ������
�Œ�����}�v�‹�µ�!�š�����������o�����‹�µ���o�]�š� �������•�������µ�Æ���~�K�Z�Y�h���•�X���>�[�K�Z�Y�h�������•�š���Œ�����}�v���µ�]�š���������‰�µ�]�•���î�ì�í�î�����š���(�]�v���v�����������•�������š�]�}�v�•��
��� �(�]�v�]���•�� ���}�u�u���� �‰�Œ�]�}�Œ�]�š���]�Œ���•�X�� �����•�� �����š�]�}�v�•�� �•�}�v�š�� �(�]�v���v��� ���•�� �‰���Œ�� �µ�v���� ���}�v�š�Œ�]���µ�š�]�}�v�� �(�]�v���v���]���Œ���� �����•�� �ð��
�‰�Œ� �o���À���µ�Œ�•�� ���v�P���P� �•�� �~���}�µ���]�•�]�•�� ���P�P�o�}�U�� �D���>�U�� �^�/�����E�r�^�/���E�� ���š�� �s���o���v���]���v�v���•�� �u� �š�Œ�}�‰�}�o���•�U�� ���}�v�š�� �o���� �u�}�v�š���v�š��
�u���Æ�]�u���o�����}�Œ�Œ���•�‰�}�v���������ì�U�ì�ì�ð�ñ���¦���‰���Œ���u�ï���‰�Œ� �o���À� ���‰���Œ�����v�X��
��
�����‰�µ�]�•�� �i�µ�]�o�o���š�� �î�ì�î�ð�U�� �o���� �����Z���� �h���^�����Œ�‰���� ���À���o�� �•�µ�����i�� ���� � �š� �� �À���o�]��� �� �‰���Œ�� �o�[���P���v������ ������ �o�[�����µ�U�� �]�o�� ���•�š�� �����v�•�� �o����
���}�v�š�]�v�µ�]�š� �������� �o�[�K�Z�Y�h���� �u���]�•�� �����‰�}�µ�Œ���}���i�����š�]�(�����[���o�o���Œ���‰�o�µ�•�� �o�}�]�v�������v�•�� �o�����‰�Œ�}�š�����š�]�}�v�� ������ �o�����Œ���•�•�}�µ�Œ������ ���v�� �����µ��
���À������ ������ �v�}�µ�À���o�o���•�� �����š�]�}�v�•�� �]�v�•���Œ�]�š���•�����v�� ����� �‹�µ���š�]�}�v�� ���À������ �o���•�� � �À�}�o�µ�š�]�}�v�•�� �Œ� �P�o���u���v�š���]�Œ���•�����š�� �o���•�� ���]�o���v�•�� �����•��
�����š�]�}�v�•���‰�Œ� ��� �����v�š���•�X��
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��

�W�Z�����D���h�>�����X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���í��

�^�K�D�D���/�Z�����X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���ï��

�d�/�d�Z�����/���t���K���i���š���������o�������}�v�À���v�š�]�}�v�������Z�����X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���ð��

�ƒ�� ���Œ�š�]���o�����í�X�í���r���>���•���}���i�����š�]�(�•���À�]�•� �•���X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���ð��
�ƒ�� ���Œ�š�]���o�����í�X�î���r�����µ�Œ� �����������o�������}�v�À���v�š�]�}�v���X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���ð��
�ƒ�� ���Œ�š�]���o�����í�X�ï���r���d���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ�������[�����š�]�}�v���X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���ð��
�ƒ�� ���Œ�š�]���o�����í�X�ð���r���^�µ�]�À�]���������o�����u�]�•�������v���ˆ�µ�À�Œ�����X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���ð��

�d�/�d�Z�����/�/���t�����v�P���P���u���v�š�•���š�����Z�v�]�‹�µ���•�����š���(�]�v���v���]���Œ�•�������•���‰���Œ�š���v���]�Œ���•���X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���ñ��

�ƒ�� ���Œ�š�]���o�����î�X�í���r�����v�P���P���u���v�š�•�������•���‰�Œ� �o���À���µ�Œ�•�����[�����µ���X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���ñ��
�ƒ�� ���Œ�š�]���o�����î�X�î���r�����v�P���P���u���v�š�•�����µ���^�Ç�v���]�����š���u�]�Æ�š�����������P���•�š�]�}�v�����µ���W�E�Z�^�����X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���ò��
�ƒ�� ���Œ�š�]���o�����î�X�ï���r�����v�P���P���u���v�š�•���������o�������}�u�u�]�•�•�]�}�v���o�}�����o�����������o�[�����µ�����µ���^���'�����^�����Œ�‰�������À���o���X�X�X���ò��

�d�/�d�Z�����/�/�/���t���>�]�•�š���������•�������š�]�}�v�•���•�µ�•�����‰�š�]���o���•�����[�!�š�Œ�����(�]�v���v��� ���•���X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���ò��

�d�/�d�Z�����/�s���W���D�}�����o�]�š� �•���X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���ò��

�ƒ�� ���Œ�š�]���o�����ð�X�í���r�����À���v���v�š�������o�������}�v�À���v�š�]�}�v���X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���ò��
�ƒ�� ���Œ�š�]���o�����ð�X�î���r���Z� �•�]�o�]���š�]�}�v���������o�������}�v�À���v�š�]�}�v���X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���ò��
�ƒ�� ���Œ�š�]���o�����ð�X�ï���W���s���Œ�•���u���v�š�•�����š�������}�u�‰�š���•���X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���ò��
�ƒ�� ���Œ�š�]���o�����ð�X�ð���W�����}�v�(�]�����v�š�]���o�]�š� �����š���‰�Œ�}�‰�Œ�]� �š� ���]�v�š���o�o�����š�µ���o�o���X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���ó��
�ƒ�� ���Œ�š�]���o�����ð�X�ñ���W���Z���P�o���u���v�š�������•���o�]�š�]�P���•���X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���ó��

�^�/�'�E���d�h�Z���^���X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���ô��

���v�v���Æ�����v�£�í���W�������Œ�š�������š���o�]�•�š���������•�����}�u�u�µ�v���•�����µ�������Z�����X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���õ��

���v�v���Æ�����v�£�î���W���^�Ç�v�š�Z���•�����(�]�v���v���]���Œ�����X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X�X���í�ì��
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���d�/�d�Z�����/���t���K���i���š���������o�������}�v�À���v�š�]�}�v�������Z����

�ƒ�� ���Œ�š�]���o�����í�X�í���r���>���•���}���i�����š�]�(�•���À�]�•� �•��

�>�[�}���i�����š�]�(�� ���•�š�������� �u���]�v�š���v�]�Œ���o���� �‹�µ���o�]�š� �� �����•�� �����‰�š���P���•�� ���v�� �����š�]�À�]�š� �� �����v�•�� �o���� �‰�o���]�v���� ������ �o���� �^�����Œ�‰���� ���À���o���‰���Œ�������•��
�����š�]�}�v�•�� �‰�Œ� �À���v�š�]�À���•�� �v���� �Œ���o���À���v�š�� �‰���•�� ������ �o���� �u�]�•���� ���v�� �ˆ�µ�À�Œ���� ������ �o���� �Œ� �P�o���u���v�š���š�]�}�v�� ���š�� ���[� �À�]�š���Œ�� ���]�v�•�]�� �����•��
���}�¸�š�•���������‰�}�š�����]�o�]�•���š�]�}�v���������o�����Œ���•�•�}�µ�Œ�����X�������•�������š�]�}�v�•���‰�}�µ�Œ�Œ�}�v�š���!�š�Œ�����u�]�•���•�����v���ˆ�µ�À�Œ�����‰���Œ���W��

���� �>���� �•�š�Œ�µ���š�µ�Œ���� ���v�]�u���š�Œ�]������ ���µ�� �����Z���U�� �o���� �W���Œ���� �v���š�µ�Œ���o�� �Œ� �P�]�}�v���o�� �^�����Œ�‰���r���•�����µ�š�U�� ���v�� �‰���Œ�š�]���µ�o�]���Œ��
�o�}�Œ�•�‹�µ�[���o�o���•�����µ�Œ�}�v�š���µ�v���]�u�‰�����š�������o�[� ���Z���o�o�������µ���š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ�������µ�������Z���U��

���� �>���•�������š���µ�Œ�•�����µ���u���]�v�š�]���v���������o�����‹�µ���o�]�š� ���������o�����Œ���•�•�}�µ�Œ�����U�����À�������o�[���‰�‰�µ�]���š�����Z�v�]�‹�µ�������š�l�}�µ���(�]�v���v���]���Œ��������
�o�����•�š�Œ�µ���š�µ�Œ�������v�]�u���š�Œ�]���������µ�������Z���X��

��
�>�������Ç�v���u�]�‹�µ�����š���Œ�Œ�]�š�}�Œ�]���o�������v�]�u� ���������v�•���o�����������Œ�������µ�������Z�����^�����Œ�‰�������À���o���•�µ�������}�]�š�����•�•�µ�Œ���Œ���µ�v�������}�Z� �Œ���v������������
�o�[���v�•���u���o���������•�������š�]�}�v�•���������Œ� ���µ���š�]�}�v�������•���‰�Œ���•�•�]�}�v�•�������o�[� ���Z���o�o�������µ���•�µ�������µ�������•�•�]�v���À���Œ�•���v�š�X����
��
�>���� �����Z���� �•�[�]�v�š� �Œ���•�•���� ���µ�Æ���‰�}�o�o�µ�š�]�}�v�•�� ���]�(�(�µ�•���•�� ���š�� �‰�}�v���š�µ���o�o���•�X�� �>���� �‰�Œ�]�}�Œ�]�š� �� ���•�š�� ���}�v�v� ���� ���� �o���� �o�µ�š�š���� ���}�v�š�Œ���� �o���•��
�‰�Z�Ç�š�}�•���v�]�š���]�Œ���•�U���‹�µ�[�]�o�•�� �•�}�]���v�š�� ���[�}�Œ�]�P�]�v���� ���P�Œ�]���}�o���� �}�µ�� �v�}�v�� ���P�Œ�]���}�o���X�� �>���•�� �•�µ���•�š���v�����•�� ���o���•�•� ���•�� ���µ�� �š�]�š�Œ���� ������ �o����
�Œ� �P�o���u���v�š���š�]�}�v���]�•�•�µ���•���‰�Œ�]�v���]�‰���o���u���v�š�������•���Œ���i���š�•�����[�����µ�Æ���µ�•� ���•�����}�u���•�š�]�‹�µ���•�����š�������•�������š�]�À�]�š� �•���]�v���µ�•�š�Œ�]���o�o���•��
���š�� ���Œ�š�]�•���v���o���•�� �•�}�v�š�� � �P���o���u���v�š�� �µ�v���� ���]���o���X�� ���v�(�]�v�U�� ������ �u���v�]���Œ���� �]�v���]�Œ�����š���U�� �o���� �����Z���� �‰���µ�š�� �‰���Œ�u���š�š�Œ���� ������
�u���`�š�Œ�]�•���Œ���o���•���Œ���i���š�•�����[���µ�š�Œ���•���•�µ���•�š���v�����•�������Œ�]�•�‹�µ���U���š�Ç�‰�����•�µ���•�š���v�����•���u� ���]�����u���v�š���µ�•���•�Y�����]���v���‹�µ�����������•�µ�i���š��
�•�}�]�š�����v���}�Œ�����u���o�����}�v�v�µ�X��

�>���� �^���'���� �Œ� �À�]�•� �� �u���š�� ���v�� ���À���v�š�� ������ �v�}�µ�À�����µ�Æ�� ���v�i���µ�Æ�� ���µ�� �v�]�À�����µ�� ������ �o���� �Œ���•�•�}�µ�Œ������ ���v�� �����µ�� �‰�}�š�����o���� �•�µ�Œ�� �o����
�š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ���U�� �o���•�� �Œ���š�}�µ�Œ�•�� ���[���Æ�‰� �Œ�]���v������ �����•�� �•� ���Z���Œ���•�•���•�� �•�µ�������•�•�]�À���•�� �����‰�µ�]�•�� �î�ì�í�ó�U�� �]�u�‰�}�•���v�š�� �µ�v�� �v�}�µ�À�����µ��
�Œ���P���Œ���� �•�µ�Œ�� �o�[���v�i���µ�� �‹�µ���v�š�]�š���š�]�(�U�� ���š�� �•�}�v�� �]�u�‰�����š�� �•�µ�Œ�� �o���� �‹�µ���o�]�š� �� ������ �o���� �Œ���•�•�}�µ�Œ�����X�� �>���� �����Z���� �‰�}�µ�Œ�Œ���� ���o�}�Œ�•��
���}�v�š�Œ�]���µ���Œ�������o�����u�]�•�������v���ˆ�µ�À�Œ�������µ���‰�o���v�����[�����š�]�}�v�•�����µ���^���'�����•�µ�Œ�������š�����v�i���µ�X��

�ƒ�� ���Œ�š�]���o�����í�X�î���r�����µ�Œ� �����������o�������}�v�À���v�š�]�}�v��
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�‰�}�µ�Œ�Œ���� �o���� ��� �v�}�v�����Œ�U�� �•�µ�Œ�� �o���� �����•���� ���[�µ�v�� ���Œ�P�µ�u���v�š���]�Œ���� �u�}�š�]�À� �U�� �‰���Œ�� �o���š�š�Œ���� �Œ�����}�u�u���v��� ���� ���À������ �������µ�•� �� ������
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Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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25-C-0119 

  Séance du jeudi 24 avril 2025  

  DELIBERATION  DU CONSEIL 
  

OBSERVATION PARTENARIAL E DES FRICHES - DEPARTEMENT DU NORD - 
PROTOCOLE ET CONVENTION 

 
Vu la délibération-cadre n° 11 C 0282 du Conseil en date du 1er juillet 2011 portant 
axes d'intervention et plans d'actions "des friches industrielles polluées à la 
régénération urbaine" ; 
 
Vu la délibération n° 24-C-0165 du Conseil en date du 28 juin 2024 portant 
approbation de la révision générale du plan local d'urbanisme sur 95 communes de 
la Métropole européenne de Lille ;  
 
Vu la délibération n° DTT/2024/135 du conseil départemental du Nord en date du  
8 juillet 2024 portant protocole et convention-type avec les EPCI pour la mise en 
�°�X�Y�U�H���G�H���O'observation partenariale des friches ; 
 
 

I. Exposé des motifs  
 
Les élus du Département du Nord, réunis en conseil le 8 juillet 2024, ont approuvé, 
par la délibération n° DTT/2024/135, �O�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�H���O'observation partenariale 
des friches (OPF), telle qu'arrêtée dans le plan départemental de l'habitat 2021-2027. 
 
Dans ce cadre, il a été proposé à l'ensemble des EPCI du département, dont la 
Métropole européenne de Lille (MEL), de participer à cette démarche en signant un 
protocole et une convention définissant les objectifs et modalités du projet pour une 
durée de trois ans.  
 
Ce projet vise à répondre à plusieurs enjeux stratégiques : 
 

1. Partager et centraliser des données actualisées : collecter et harmoniser les 
connaissances sur les friches à l'échelle départementale pour mieux 
comprendre les dynamiques territoriales ; 
 

2. Créer un réseau d'experts : favoriser les échanges autour des problématiques 
complexes de gestion des friches et encourager une collaboration entre 
partenaires locaux (EPCI, SCOT, agences d'urbanisme, EPF, etc.) ; 
 

3. Comparer les situations territoriales : établir des stratégies adaptées en 
facilitant le suivi de l'évolution des friches dans une perspective 
d'aménagement durable ; 
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4. Contribuer à la reconversion des friches : promouvoir leur réutilisation dans 
une logique de renouvellement urbain alignée avec les objectifs du plan 
départemental de l'habitat. 

 
Les signataires du protocole s'engagent à : 
 

1. Transférer gratuitement les données relatives aux friches : les données 
transmises doivent être vérifiées, renseignées et mises à jour annuellement. 
Pour la MEL, elles correspondront aux données "friches" issues du gisement 
foncier en renouvellement urbain réalisé dans le cadre du PLU 3 ; 
 

2. Participer activement aux instances de l'OPF : un élu et un technicien seront 
impliqués dans les groupes de travail, le comité scientifique et le comité de 
pilotage pour une durée minimale de trois ans. Cela nécessitera une 
participation à une ou deux réunions annuelles par instance, soit un 
investissement estimé entre deux et quatre jours par an ; 
 

3. Informer régulièrement le Département : les partenaires veilleront à 
harmoniser leurs réponses et à communiquer sur les actions entreprises dans 
le cadre du projet. 

  
Au regard de l'expérience de la MEL en matière de renouvellement urbain des 
friches industrielles, il est proposé de participer à la démarche d'observation engagée 
par le Département du Nord.  
  
 

II. Dispositif  décisionnel  
 
 
Par conséquent, la commission principale Aménagement, Habitat, Politique de la 
ville, Foncier, Urba., GDV consultée, le Conseil de la Métropole décide : 
 

1) D'autoriser le Président ou son représentant à signer le protocole et la 
convention de partenariat relatifs à l'observation partenariale des friches 
(OPF). 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  DES SUFFRAGES EXPRIMÉS 
Mme Doriane BECUE, Mme Barbara COËVOËT, Mme Catherine LEFEBVRE, Mme Élisabeth MASSE, Mme 
Marie TONNERRE-DESMET, Mme Karima ZOUGGAGH ainsi que M. Salim ACHIBA, M. Loïc CATHELAIN, M. 
François Xavier CADART, M. Régis CAUCHE, M. Alexis HOUSET, M. Sébastien LEPRÊTRE, M. Didier MANIER, 
M. Jean-Claude MENAULT, M. Max André PICK et M. Michel PLOUY n'ayant pas pris part au débat ni au vote. 







































Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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25-C-0120 

  Séance du jeudi 24 avril 2025  

  DELIBERATION  DU CONSEIL 

WATTIGNIES - 

NPNRU - BLANC RIEZ - RUE FLEMING - AVENUE CHARLES GUILLAIN - LOT B - 
RAMERY IMMOBILIER / SAS PROTERAM - CESSION IMMOBILIERE  

 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment le IV de son article 
L. 1231-2 et son article L. 5211-10 ; 
 
Vu les délibérations du Conseil n° 19 C 0789 en date du 12 décembre 2019 et  
n° 20 C 0380 en date du 18 décembre 2020 portant convention métropolitaine de 
renouvellement urbain dans le cadre du NPNRU et approbation de la participation 
financière de la Métropole européenne de Lille au titre des opérations dont elle 
assure la maitrise d'ouvrage et des opérations qu'elle accompagne financièrement ;  
 
Vu la délibération n° 23-C-0035 du Conseil en date du 10 février 2023 portant 
avenant n° 2 à la convention métropolitaine de renouvellement urbain ; 
 
Vu la convention pluriannuelle des projets de renouvellement urbain de la Métropole 
européenne de Lille signée le 28 février 2020 par l'Agence nationale pour la 
rénovation urbaine, l'État, la Métropole européenne de Lille, la commune de 
Wattignies, les maitres d'ouvrage des opérations programmées dans la présente 
convention, Action Logement Services et la Foncière Logement ; 
 
Vu la convention partenariale relative à la création de locaux commerciaux dans le 
quartier du Blanc Riez, signée le 14 septembre 2023 par la commune de Wattignies, 
la MEL et l'Agence nationale de la cohésion des territoires (ANCT) ; 
 
Vu l'avis de la Direction de l'immobilier de l'État en date du 23 avril 2024 ; 
 
 

I. Exposé des motifs  
 
La commune de Wattignies est l'une des communes de la Métropole européenne de 
Lille (MEL) concernées par le Nouveau Programme national de renouvellement 
urbain (NPNRU). 
 
Le projet de renouvellement urbain du quartier Blanc Riez prévoit ainsi la mise en 
�°�X�Y�U�H d'opérations :  

�x de construction, démolition, réhabilitation, résidentialisation de logements ; 
�x d'intervention sur des équipements scolaires et sportifs, la déconstruction et la 

relocalisation du centre commercial et la création d'une maison du projet ; 
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�x de requalification de plus de 12 ha d'espaces publics : requalification du petit 
bois, création d'un maillage de places, parvis, aire de jeux et mobiliers 
urbains, etc. 

 
Dans ce cadre, des emprises foncières appartenant à la MEL ont notamment été 
identifiées pour permettre la construction de logements neufs. Un cahier des 
prescriptions architecturales, urbaines, paysagères et environnementales (CPAUPE) 
du quartier du Blanc Riez a été établi, ainsi que des fiches de lot, afin de garantir la 
qualité et la cohérence des nouveaux projets de construction. 
 
Parmi ces lots, le lot B, situé à l'angle de l'avenue Charles Guillain et de la rue 
Fleming, est issu des parcelles cadastrées section AI n° 17, 18 et 19 et d'une 
emprise non cadastrée, pour une surface totale d'environ 3 466 m². Il permet de 
développer une surface totale de plancher indicative de l'ordre de 5 400 m². Un 
ancien centre commercial en partie bâti sur le périmètre du lot B fait l'objet d'une 
déconstruction sous maitrise d'ouvrage de la MEL ; la cession portera donc sur un 
terrain nu. 
 
Par actes administratifs datant de 1972 et 1978, la MEL a acquis un ensemble de 
parcelles, dont celles aujourd'hui cadastrées AI 18 et 19, auprès de la Société 
d'aménagement et d'équipement du Nord, alors concessionnaire de l'aménagement 
de la zone d'urbanisation prioritaire du Blanc Riez. La parcelle AI 17 a été acquise 
par voie de préemption et suivant acte notarié du 12 mars 2020, en vue de la mise 
�H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �R�S�p�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H�� �G�H�� �O�D�� �U�H�T�X�D�O�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �X�U�E�D�L�Q�H�� �G�X�� �T�X�D�U�W�L�H�U�� �G�X�� �%�O�D�Q�F Riez. 
L'emprise non cadastrée intégrée au lot B est issue des voies du Blanc Riez (dont la 
rue Fleming ici concernée) qui ont été classées dans le domaine public métropolitain 
par arrêté préfectoral du 6 novembre 1980. 
 
Le lot B est constitué de deux sous-lots séparés par une future venelle qui sera 
aménagée par la MEL à l'occasion de la requalification des espaces publics. Le 
sous-lot B1 est dédié à une opération de logements et de commerces ; le sous-lot B2 
est dédié à une opération de logements et de bureaux et/ou services pouvant 
accueillir des professionnels de santé.  
 
La mise en vente du lot B a fait l'objet d'une consultation lancée le 20 septembre 
2024 sur la base d'un cahier des charges écrit en concertation avec la commune de 
Wattignies et l'Agence nationale de la cohésion des territoires (ANCT). 
 
L'ANCT s'est en effet engagée, au titre de la convention partenariale susvisée, à : 

�x acquérir les cellules commerciales en rez-de-chaussée de l'ensemble 
immobilier à créer sur le lot B1 dans le cadre d'une division en volumes 
auprès du promoteur retenu ; 

�x en assurer la gestion locative, commerciale et technique ainsi que la 
commercialisation ; 

�x en conserver la propriété pendant le temps nécessaire pour assurer la 
pérennité de son fonctionnement.  
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Les prestations attendues pour la construction de ces cellules commerciales sont 
indiquées dans le cahier des charges de l'ANCT, dont les candidats ont eu 
connaissance dans le cadre de la consultation. 
 
Au terme de l'analyse des propositions partagée avec la commune de Wattignies et 
l'ANCT, le groupement Ramery Immobilier / SAS Proteram a été retenu au regard de 
la qualité technique et financière de son offre, qui répond bien aux attendus du cahier 
des charges et de la fiche de lot, ainsi qu'aux attentes de l'ANCT s'agissant du prix 
de vente des volumes commerciaux. 
 
Le projet porte sur la réalisation d'un programme d'une surface de plancher totale de 
l'ordre de 5 704 m², comportant 58 logements locatifs intermédiaires, dont deux 
logements individuels, un rez-de-chaussée composé de 1 000 m² de cellules 
commerciales et un rez-de-chaussée de 500 m² comportant des locaux de 
bureaux/services à destination des professionnels de santé. 
 
Le groupement Ramery Immobilier / SAS Proteram a proposé l'acquisition du site en 
l'état, moyennant le prix de 950 000 �¼�� �+�7���� �F�R�Q�I�R�U�P�H�� �j�� �O'avis de la Direction de 
l'immobilier de l'État. 
 
La vente sera légalement constituée à la signature d'un acte authentique de vente, 
qui sera précédé d'une promesse de vente précisant une date butoir de réitération.  
 
Cette promesse, conformément au cahier des charges de la consultation, sera 
soumise aux seules conditions suspensives suivantes : 

�x obtention d'un permis de construire purgé de tout recours et respectant les 
plans d'intention et descriptifs annexés à la promesse (avec obligation de 
déposer la demande d'autorisation dans un délai déterminé) pour chacun des 
lots B1 et B2 ; 

�x désaffectation et déclassement du domaine public métropolitain (démarche et 
frais inhérents à la charge de l'acquéreur du site) ; 

�x conditions usuelles liées à la situation hypothécaire, et à l'origine de propriété 
régulière.  

 
La promesse de vente donnera lieu au versement d'un acompte de 5 % sur le prix de 
vente dans les trois mois de sa signature, en la comptabilité du notaire, ou à garantie 
à première demande. 
 
En cas de recours contre l'autorisation d'urbanisme dans les délais légaux :  

�x soit l'acquéreur fait son affaire personnelle de ces recours et la condition 
suspensive relative à l'obtention définitive de l'autorisation d'urbanisme est 
réputée réalisée ; 

�x soit la date de réalisation des conditions suspensives est reportée de plein 
droit de trois mois afin de permettre à l'acquéreur de négocier les conditions 
d'abandon de ce recours.  
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À l'issue de ce délai et si, malgré les diligences actives de l'acquéreur, le recours 
était toujours pendant, les parties se concerteront afin de déposer, si nécessaire, une 
demande d'autorisation d'urbanisme modificative après avoir, au vu des motifs ayant 
conduit soit au retrait de la demande initiale soit au recours à l'encontre de 
l'autorisation délivrée, apporté à leur projet toute modification, tout complément et 
toutes solutions permettant l'obtention d'une décision favorable. 
 
Dans cette hypothèse, la condition suspensive d'obtention de l'autorisation 
d'urbanisme définitive devra être réalisée au plus tard dans le délai d'un an à 
compter de la date de réalisation des conditions suspensives initialement convenue 
dans la promesse.  
 
La MEL serait libérée de ses engagements si l'acte n'était pas régularisé dans ce 
délai, pour quelque motif que ce soit. 
 
Enfin, l'acte de vente comportera une clause de retour du bien au bénéfice exclusif 
de la MEL, si bon lui semble, aux conditions initiales de la vente et aux frais exclusifs 
de l'acquéreur, à défaut de réalisation du projet résultant du permis de construire 
obtenu, au sens de l'achèvement des travaux, dans les trois ans de la signature de 
l'acte authentique. 
 
 

II. Dispositif  décisionnel  
 
 
Par conséquent, la commission principale Aménagement, Habitat, Politique de la 
ville, Foncier, Urba., GDV consultée, le Conseil de la Métropole décide : 
 

1) De céder le terrain constituant le lot B du quartier du Blanc Riez à Wattignies, 
à extraire des parcelles cadastrées section AI n° 17, 18 et 19 et d'une emprise 
non cadastrée pour une surface totale d'environ 3 466 m², à confirmer par 
document d'arpentage, en l'état et libre d'occupation, au profit du groupement 
Ramery Immobilier / SAS Proteram ou de toute entité spécialement constituée 
et auquel elle se substituerait dans le cadre de cette cession, en vue de 
l'opération de construction décrite ci-dessus ; 
 

2) D'opérer cette cession au prix de 950 000 �¼���+�7, TVA en sus le cas échéant, 
pour une surface de terrain d'environ 3 466 m², conformément à l'avis de la 
Direction de l'immobilier de l'État en date du 23 avril 2024, l'ensemble des 
frais inhérents à la vente étant à la charge de l'acquéreur ; 
 

3) D'autoriser la signature d'une promesse de vente et de conditionner la 
présente cession aux conditions énoncées ci-dessus ;   
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4) D'autoriser le Président ou son représentant délégué à signer tout acte et 
document à intervenir dans le cadre de cette cession, étant entendu que : 

o la vente devra intervenir au plus tard le 4 mai 2026, date au-delà de 
laquelle la cession proposée ici sera considérée nulle et non avenue, 
sauf cas de prorogation en cas de recours contre le permis de 
construire, 

o la vente interviendra suivant les conditions exposées ci-dessus, 
o la promesse précisera les modalités d'accès au site, au bénéfice de 

l'acquéreur, pour la réalisation des études utiles au projet, 
o le transfert de propriété interviendra le jour de la signature de l'acte 

authentique de vente dressé par notaire, 
o l'acte de vente comportera une clause de retour du bien au bénéfice 

exclusif de la MEL, si bon lui semble, aux conditions initiales de la 
vente et aux frais exclusifs de l'acquéreur, à défaut de réalisation du 
projet résultant du permis de construire obtenu, dans les trois ans de la 
signature de l'acte authentique ;  

 
5) D'imputer les recettes d'un montant de 950 000 �¼ HT aux crédits à inscrire au 

budget général en section investissement. 
 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
  



Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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25-C-0121 

  Séance du jeudi 24 avril 2025  

  DELIBERATION  DU CONSEIL 

LILLE - 

REHABILITATION ENERGE TIQUE ET ENVIRONNEMENTALE DU BATIMENT LEBLAN 

LAFONT (EURATECHNOLOGIES) - MARCHE DE CONCEPTION REALISATION - 
DIALOGUE COMPETITIF - DECISIONS - FINANCEMENT 

 
�9�X�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �/���� ��������-2 du Code de la Commande Publique définissant le marché de 
Conception Réalisation;  
 
�9�X�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �/��������- 1 et suivants du Code de la Commande Publique définissant la 
procédure formalisée de Dialogue Compétitif; 
 
Vu le Décret n°2019-�������� �G�X�� ������ �M�X�L�O�O�H�W�� ���������� �U�H�O�D�W�L�I�� �D�X�[�� �R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�V�� �G�¶�D�F�W�L�R�Q�V�� �G�H��
�U�p�G�X�F�W�L�R�Q���G�H���O�D���F�R�Q�V�R�P�P�D�W�L�R�Q���G�¶�p�Q�H�U�J�L�H���I�L�Q�D�O�H���G�D�Q�V���G�H�V���E�k�W�L�P�H�Q�W�V���j���X�V�D�J�H���W�H�U�W�L�D�L�U�H;  
 
Vu la délibération n° 22-C-0069 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par la 
délibération n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, portant délégation d'attributions du 
Conseil au Bureau ; 
 
Vu la délibération n° 17 C 0885 portant délibération cadre sur la stratégie immobilière 
et patrimoniale métropolitaine ; 
 
Vu la délibération n° 19 C 0142 portant délibération cadre sur la stratégie immobilière 
et patrimoniale métropolitaine - Bilan et acte II - Approbation de la stratégie de 
développement de la Qualité Énergétique et Environnementale des Bâtiments 
���4�(�(�%�����H�W���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�¶�D�F�W�L�R�Q�V���Y�L�V�D�Q�W���O�¶�H�I�I�L�F�L�H�Q�F�H���H�W���O�¶�H�[�H�P�S�O�D�U�L�W�p���p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H���� 
 
Vu la délibération n° 21 C 0044 du 19 février 2021 portant sur l'approbation du Plan 
Climat Air Énergie Territorial - Plan Climat Air Énergies Territorial. 
 
 

I. Exposé des motifs  
 
CONTEXTE 
 
�$�Q�F�L�H�Q�Q�H���X�V�L�Q�H���G�H���I�L�O�D�W�X�U�H���M�X�V�T�X�¶�H�Q���������������O�H���V�L�W�H���/�H�E�O�D�Q Lafont à Lille a été rénové et 
transformé en 2009 pour devenir le pôle d'excellence métropolitain dédié à la filière 
Numérique EURATECHNOLOGIES sur 23 000 m². Ce Site, qui fédère une 
communauté cyber, est reconnu comme un des plus grands incubateurs de start-ups 
de haute technologie. 
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Dans un contexte de transition environnementale et de sobriété énergétique, et 
après plus de 15 ans d'existence, les bâtiments et leurs équipements techniques 
s'avèrent énergivores et inconfortables pour les usagers.  
Face à ce constat et dans le cadre de sa stratégie patrimoniale immobilière, 
prolongement de son Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET), le �O�D�Q�F�H�P�H�Q�W���G�¶�X�Q�H��
rénovation �p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H�� �G�¶�D�P�S�O�H�X�U�� �G�X�� �V�L�W�H s'avère nécessaire pour la pérennité de 
celui-ci et son ambition de site TOTEM dédié au numérique. 
Le bâtiment est par ailleurs géré �H�W�� �H�[�S�O�R�L�W�p�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �F�D�G�U�H�� �G�¶�X�Q�H concession de 
service public attribuée, en décembre 2024, à la SEM Euratechnologies assurant 
ainsi le rôle de développeur de la filière numérique. Ainsi, la SEM Euratechnologies 
�D�X�U�D�� �H�Q�� �F�K�D�U�J�H�� �F�H�V�� ���� �S�U�R�F�K�D�L�Q�H�V�� �D�Q�Q�p�H�V�� �O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���� �O�D�� �P�D�L�Q�W�H�Q�D�Q�F�H�� �H�W��la 
réalisation de travaux de réaménagement fonctionnel et technique �G�¶�H�V�S�D�F�H�V��
intérieurs. 
En parallèle de ces missions confiées à la SEM Euratechnologies, la Métropole 
Européenne de Lille a décidé, au regard des études, diagnostics du site et des 
exigences du décret tertiaire, de lancer une rénovation ambitieuse visant 
l'amélioration énergétique et environnementale du bâtiment.   
 
 
PROGRAMMATION 
 
�3�R�X�U�� �P�L�H�X�[�� �F�R�P�S�U�H�Q�G�U�H�� �O�H�V�� �S�U�L�Q�F�L�S�D�X�[�� �H�Q�M�H�X�[�� �H�W�� �R�E�M�H�F�W�L�I�V�� �G�¶�p�Y�R�O�X�W�L�R�Q�� �G�X�� �V�L�W�H���� �O�D��
Métropole Européenne de Lille a mandaté plusieurs études : un audit énergétique 
réalisé par Alterea en 2019, une étude de solarisation également réalisée par Alterea 
en 2023, et une étude de valorisation immobilière également en 2023, réalisé par 
Verdi Conseil (Mandataire) et ARTELIA. 
Grâce à ces études, la MEL a pu identifier les travaux nécessaires pour réduire la 
consommation énergétique et proposer différentes hypothèses de rénovation. Un 
scénario de réhabilitation énergétique ambitieux a été retenu, visant notamment :  
- �X�Q�H���U�p�G�X�F�W�L�R�Q���G�H���O�D���F�R�Q�V�R�P�P�D�W�L�R�Q���G�¶�p�Q�H�U�J�L�H���I�L�Q�D�O�H���G�H�������������G�¶�L�F�L��������������par rapport à 
la consommation de référence déclarée au titre du décret tertiaire (année 2015, soit 
243.3 kWh/m² ramenée à une consommation simulée de 2 764 206 kWhep/an) 
- Respect et engagement dans le Label BBC Effinergie Rénovation 
- Respect et engagement dans le Label BBCA Rénovation, niveau "Standard" 
- Respect et engagement dans le Pacte Bois Biosourcés des Hauts-de-France 
- Respect du Pacte Lille Bas Carbone. 
 
Dans le cadre de ces �W�U�D�Y�D�X�[�� �G�¶�D�P�p�O�L�R�U�D�W�L�R�Q�� �p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H�� �G�X�� �E�k�W�L�P�H�Q�W���� �O�H�V��
interventions de base prévues incluent notamment : 
- La modernisation de la Gestion Technique du Bâtiment, avec optimisation des 
systèmes de régulation et supervision à distance des installations techniques ; 
- �/�¶�L�V�R�O�D�W�L�R�Q�� �W�K�H�U�P�L�T�X�H�� �G�H�� �O�¶enveloppe du bâtiment (ITI murs, remplacement des 
menuiseries extérieures, ITE toitures) ; 
- La rénovation des systèmes de chauffage et de ventilation ; 
- L�H�� �G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W�� �G�¶�p�Q�H�U�J�L�H�V�� �U�H�Q�R�X�Y�H�O�D�E�O�H�V�� �S�D�U�� �O�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �S�D�Q�Qeaux 
photovoltaïques en toiture ; 
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- �/�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �V�\�V�W�q�P�H�� �G�H�� �U�p�F�X�S�p�U�D�W�L�R�Q�� �G�¶�H�D�X�� �S�O�X�Y�L�D�O�H�� �S�R�X�U�� �X�Q�� �X�V�D�J�H�� �L�Q�W�H�U�Q�H��
(sanitaires, arrosage des plantations) ; 
- Le raccordement au Réseau de Chauffage Urbain�«  
 
Enfin, un engagement de performance énergétique d'une durée de deux ans à 
compter de la réception des travaux, et limité aux équipements et systèmes 
techniques, sera imposé au titulaire du marché. 
 
Bien que le bâtiment ne soit pas classé, sa proximité avec le périmètre Monument 
Historique de la Maladrerie de Lomme et son architecture à fort enjeu patrimonial 
impliquent que les travaux envisagés nécessiteront un avis spécifique et des 
�U�H�F�R�P�P�D�Q�G�D�W�L�R�Q�V���G�H���O�¶�$�U�Fhitecte des Bâtiments de France sur les travaux envisagés.  
 
�/�H���S�U�R�M�H�W���G�H�Y�U�D���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���V�¶�L�Q�V�F�U�L�U�H���G�D�Q�V���X�Q�H���G�p�P�D�U�F�K�H���H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�D�O�H�����Y�L�V�D�Q�W���X�Q��
niveau de performance labellisé BBCA Effinergie RE2020, tout en suivant le 
référentiel de qualité environnementale de la MEL. Il devra aussi répondre aux 
critères du Pacte Bois Biosourcés Hauts-de-France, signé par la MEL en avril 2023, 
avec une réduction de 10 % du coefficient Bbio. 
�&�H�V�� �H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�V�� �G�¶�H�[�H�P�S�O�D�U�L�W�p�� �S�H�U�P�H�W�W�U�R�Q�W�� �G�¶�D�O�L�J�Q�H�U�� �O�H�� �S�U�R�M�H�W�� �D�Y�H�F�� �O�H�� �3�O�D�Q�� �&�O�L�P�D�W��
Air Énergie Territorial (PCAET) de la MEL, duquel découle la stratégie en matière de 
qualité environnementale et énergétique des bâtiments de la MEL délibérée en avril 
2019, et avec les exigences du Pacte Lille Bas Carbone, notamment pour mieux 
adapter le bâtiment aux impacts prévisibles du changement climatique dans la 
région. 
En plus de ces objectifs énergétiques, environnementaux et architecturaux, le projet 
intègre des enjeux de gestion des travaux en site occupé. 
 
 
MONTAGE OPERATIONNEL  
 
�,�O�� �H�V�W�� �D�S�S�D�U�X�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�� �G�¶�p�W�X�G�L�H�U�� �O�D�� �S�U�R�F�p�G�X�U�H�� �G�H�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �F�R�Q�F�X�U�U�H�Q�F�H�� �O�D�� �S�O�X�V��
�D�G�D�S�W�p�H���S�R�X�U���O�¶�D�W�W�U�L�E�X�W�L�R�Q���G�H���P�D�U�F�K�p���G�H���W�U�D�Y�D�X�[���G�H���U�p�K�D�E�L�O�L�W�D�W�L�R�Q���p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H���P�D�M�H�X�U�H��
du site. 
Un marché de Conception-Réalisation intégrant engagement contractuel portant sur 
l'amélioration de l'efficacité énergétique via une procédure de dialogue compétitif, 
ressort comme la solution la plus appropriée. Cette procédure valorise le savoir-faire 
des entreprises car permet de définir ou développer des solutions de nature à 
répondre aux besoins de la MEL, sur la base desquelles les candidats seront invités 
à remettre une offre. Elle consiste en deux étapes : d'abord, phase candidatures à 
l'issue de laquelle trois candidats seront retenus et invités à participer au dialogue. À 
�O�¶�L�V�V�X�H�� �G�H�� �O�D�� �S�U�R�F�p�G�X�U�H���� �O�H�� �J�U�R�X�S�H�P�H�Q�W�� �D�W�W�U�L�E�X�W�D�L�U�H���� �F�R�P�S�R�V�p�� �G�¶�X�Q�H�� �H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H��
�P�D�Q�G�D�W�D�L�U�H�� �H�W�� �G�¶�X�Q�H�� �P�D�v�W�U�L�V�H�� �G�¶�°�X�Y�U�H�� �F�R-traitante, poursuivra avec le projet définitif 
���$�3�'���� �M�X�V�T�X�¶�j�� �O�D�� �U�p�F�H�S�W�Lon des travaux et la phase de suivi de l'engagement de 
performance énergétique. 
 
�/�D�� �S�K�D�V�H�� �G�H�� �F�K�D�Q�W�L�H�U�� �H�V�W�� �H�V�W�L�P�p�H�� �j�� �W�U�R�L�V�� �D�Q�V���� �V�X�L�Y�L�H�� �G�¶�X�Q�� �H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�� �G�H��
performance énergétique de deux ans après réception. Cet engagement permettra 
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de mesurer les performances réelles et, en cas de non-atteinte des objectifs calculés 
�H�Q�� �S�K�D�V�H�� �G�¶�p�W�X�G�H���� �G�¶�H�[�L�J�H�U�� �G�H�V�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �F�R�U�U�H�F�W�L�I�V et/ou une diminution de la 
rémunération du titulaire.  
Des subventions pourront être demandées auprès de partenaires  
 
 
FINANCEMENT 
 
Le cout prévisionnel du marché est estimé, en euros constant valeur janvier 2025 
comme suit : 
- Marché de Conception �± Réalisation : 24,975 �0���¼�+�7�� 
�Æ Travaux de rénovation énergétiques Leblan Lafont : 22,5 �0���¼�+�7 
�Æ Montant des honoraires du groupement basé sur 11% : 
2 475 000 �¼�+�7 
 �Æ�0�L�V�V�L�R�Q�� �G�H�� �E�D�V�H�� �G�H�� �P�D�L�W�U�L�V�H�� �G�¶�°�X�Y�U�H���� �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �G�H�V�� �P�L�V�V�L�R�Q�V��
complémentaires : Coordination des Système de sécurité incendie (CSSI), BIM, 
Qualité environnementale et énergétique, Ordonnancement Pilotage et coordination, 
(OPC), synthèse (SYNTH) 
 
Par ailleurs, une prime doit être attribuée aux candidats évincés de la procédure de 
�G�L�D�O�R�J�X�H�� �F�R�P�S�p�W�L�W�L�I�� �S�R�X�U�� �O�¶�D�W�W�U�L�E�X�W�L�R�Q�� �G�X�� �P�D�U�F�K�p�� �G�H�� �&�R�Q�F�H�S�W�L�R�Q-Réalisation, à 
condition qu'ils aient remis des prestations conformes. Cette prime sera égale au 
coût estimé des études à réaliser par les candidats, avec un abattement maximal de 
20 %. Il est proposé de fixer cette �S�U�L�P�H�� �j�� �������� �������� �¼�� �+�7 par candidat, avec les 
modalités de réduction ou de suppression spécifiées dans le dossier de consultation.  
Le nombre maximum de soumissionnaires sera limité à trois. 
�/�H���P�D�U�F�K�p���F�R�P�S�U�H�Q�G�U�D���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���O�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�¶�X�Q�H���F�O�D�X�V�H���G�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���V�R�F�L�D�O�H�� 
 
 

II. Dispositif  décisionnel  
 
 
Par conséquent, la commission principale Aménagement, Habitat, Politique de la 
ville, Foncier, Urba., GDV consultée, le Conseil de la Métropole décide : 
 

1) D�¶�D�G�R�S�W�H�U���O�H�V���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���T�X�L���S�U�p�F�q�G�H�Q�W ; 
 

2) D'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à lancer une 
procédure avec dialogue compétitif afin de conclure un marché de Conception 
Réalisation ; 
 

3) D'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à signer le 
marché ; 
 

4) D'autoriser au cas où la procédure de dialogue compétitif ne pourrait pas 
aboutir, le lancement d'une nouvelle procédure conformément aux 
dispositions du Code de la commande publique ; 
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5) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U���� �O�H�� �Y�H�U�V�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �O�D���S�U�L�P�H���D�X�[�� �F�D�Q�G�L�G�D�W�V évincés ayant remis des 

prestations conformes au règlement de la consultation ; 
 

6) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H��24,975 M �¼ HT aux crédits inscrits au 
budget annexe Activités immobilières et économiques en section 
d'investissement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  DES SUFFRAGES EXPRIMÉS 
M. Alexandre GARCIN n'ayant pas pris part au débat ni au vote. 



Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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25-C-0122 

  Séance du jeudi 24 avril 2025  

  DELIBERATION  DU CONSEIL 

VILLENEUVE D'ASCQ - 

LAM  - RESTAURATION DU CLOS COUVERT ET AMENAGEMENT DU PARC - LOT 1, 
2, 3, 6 - AVENANTS - DECISION - FINANCEMENT 

 
Vu la délibération n° 23-C-0210 du 30 juin 2023 ayant autorisé le lancement �G�¶�X�Q��
�D�S�S�H�O�� �G�¶�R�I�I�U�H�V pour le marché de travaux en 6 lots pour la restauration du clos 
couvert du Musée du LaM à Villeneuve-d'Ascq ; 
 
Vu la délibération n° 24-C-0041 du 9 février 2024 ayant autorisé la signature des 
marchés attribuables (lots 01-02-04-05) et la relance des marchés déclarés sans 
suite (lots 03-06) ; 
 
Vu la délibération n° 24-C-0325 du 18 octobre 2024 ayant autorisé la signature de 
�O�¶�D�Y�H�Q�D�Q�W���Q�ƒ���� aux marchés 23 PS5401 et 24DP10 ; 
 
Vu la décision directe 24-DD-0804 du 24 septembre 2024 ayant autorisé la signature 
�G�H���O�¶�D�Y�H�Q�D�Q�W���Q�ƒ���� au marché 24PS5402 Lot 2 : étanchéité �± membrane ; 
 
�9�X�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �5���� ��������-2 du code de la commande publique relatif aux modifications 
pour des travaux supplémentaires devenus nécessaires ; 
 
�9�X�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �/���� ��������-1 du code de la commande publique relatif à la modification du 
marché ; 
 
�9�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/������������-4 du code général des collectivités territoriales ; 
 
�9�X�� �O�¶�D�Y�L�V favorable �G�H�� �O�D�� �F�R�P�P�L�V�V�L�R�Q�� �G�¶�D�S�S�H�O�� �G�¶�R�I�I�U�H�V��du 19 mars 2025 (avenant 02 
du marché 24DP10 �± Aménagements intérieurs).   
 
 

I. Exposé des motifs  
 
Marché 23 PS5401 - LOT 1 :  Maçonneries, ravalement et étanchéité 
multicouches - Avenant n° 2  
 
 
En application de la délibération n° 23-C-0210, un marché pour une prestation de 
maçonneries, ravalement et étanchéité multicouches dans le cadre de la restauration 
du clos-couvert et parc du LaM, a été notifié le 04 mars 2024 au groupement 
Etandex (mandataire) /Chevalier Nord (cotraitant 1), pour un montant de 
5 943 ���������������¼���+�7�� 
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En conseil métropolitain du 18 octobre �������������X�Q���S�U�H�P�L�H�U���D�Y�H�Q�D�Q�W���G�H���������������������¼���+�7���D��
été passé pour ce lot, portant le montant du marché à 5 �������� �������������� �¼�� �+�7���� �L�O�� �D�Y�D�L�W��
�S�R�X�U�� �R�E�M�H�W�� �O�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �P�R�G�X�O�D�L�U�H�� �F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H�� �D�X�� �V�H�L�Q�� �G�H�� �O�D�� �E�D�V�H-vie de 
�F�K�D�Q�W�L�H�U�����j���O�¶�X�V�D�J�H���G�H�V���J�X�L�G�H�V���G�X���P�X�V�p�H�� 
 
Un second avenant financier doit être passé sur ce marché pour un ensemble de                     
4 prestations supplémentaires : 
 
�Æ Prestation 1 : 
�5�H�S�U�L�V�H�� �H�W�� �U�p�S�D�U�D�W�L�R�Q���G�H�������� �S�D�V�V�D�J�H�V���G�H�� �G�H�V�F�H�Q�W�H�V�� �G�¶�H�D�X�[�� �S�O�X�Y�L�D�O�H�V�� ���I�D�o�D�G�H�V�� �1�R�U�G��
du bâtiment Gautrand chemin John Coltrane) pour un montant de 16 359,60  �¼���+�7. 
Initialement il était prévu un carottage des acrotères bétons pour intégrer les 
nouvelles descen�W�H�V�� �G�¶�H�D�X�[�� �S�O�X�Y�L�D�O�H�V���� �/�¶�H�P�S�O�D�F�H�P�H�Q�W�� �U�p�H�O�� �G�H�V�� �D�F�L�H�U�V�� �U�p�Y�p�O�p�� �H�Q��
phase chantier a nécessité de reprendre le mode opératoire prévu. Le devis reprend 
le coût des travaux supplémentaires nécessaires pour la reconstitution du chaînage 
et clavetage du béton pour mise en place des 12 descentes EP concernées. 
 
�Æ Prestation 2 : 
Remplacement de réseau collecteur défaillant à l'intérieur du LAM (au niveau de 
�O�¶�D�Q�F�L�H�Q���U�H�V�W�D�X�U�D�Q�W�����S�R�X�U���X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H�����������������������¼���+�7���� 
Cette prestation de plomberie, prévue initialement en phase 3 (travaux de 
�U�p�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�V�� �L�Q�W�p�U�L�H�X�U�V���� �H�V�W�� �S�U�R�S�R�V�p�H�� �G�¶�r�W�U�H�� �L�Q�W�p�J�U�p�H�� �j�� �O�D�� �S�K�D�V�H�� ���� �S�R�X�U�� �S�O�X�V��
�G�¶�H�I�I�L�F�D�F�L�W�p���H�W���X�Q�H���P�H�L�O�O�H�X�U�H���R�S�W�L�P�L�V�D�W�L�R�Q���G�X���S�O�D�Q�Q�L�Q�J�����(�Q���S�D�U�D�O�O�q�O�H���X�Q�H���D�G�D�S�W�D�W�L�R�Q���G�H��
la DPGF du lot plomberie phase 3 a été opérée (moins-value sur la phase 3).   
 
�Æ Prestation 3 : 
Remplacement des réseaux de plomberie défaillant des Centrales de traitement d'air 
�H�W�� �]�R�Q�H�V�� �T�X�D�U�D�Q�W�D�L�Q�H���� �V�W�R�F�N�� �G�
�°�X�Y�U�H�V�� �H�W�� �V�H�U�Y�L�F�H�� �G�H�� �U�H�V�W�D�X�U�D�W�L�R�Q�� �G�
�°�X�Y�U�H�V���� �S�R�X�U�� �X�Q��
montant de 10 071,3�����¼���+�7�� 
�$�� �O�¶�L�Q�V�W�D�U�� �G�H�� �O�D�� �S�U�H�V�W�D�W�L�R�Q�� ������ �F�H�W�W�H��prestation de plomberie était prévue pour les 
travaux phase 3 �± Pour une meilleure optimisation du planning, la prestation est 
�S�U�R�S�R�V�p�H�� �G�¶�r�W�U�H�� �L�Q�W�p�J�U�p�H�� �j�� �O�D�� �S�K�D�V�H�� ������ �(�Q�� �S�D�U�D�O�O�q�O�H�� �X�Q�H�� �V�H�F�R�Q�G�H�� �D�G�D�S�W�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D��
DPGF du lot plomberie phase 3 a été opérée (moins-value sur la phase 3).   
 
�Æ Prestation 4 : 
Renforcement de l'étanchéité existante au niveau de menuiseries situées entre les 
bâtiments Simounet et Gautrand p�R�X�U���X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H���������������������¼���+�7�� 
Cette prestation 4 a été rendue nécessaire suite révélation en c�R�X�U�V���G�H���F�K�D�Q�W�L�H�U���G�¶�X�Q��
point faible au niveau de menuiseries situées à la jonction entre le bâtiment 
�K�L�V�W�R�U�L�T�X�H�� �H�W�� �V�R�Q�� �H�[�W�H�Q�V�L�R�Q���� �8�Q�� �U�H�Q�I�R�U�W�� �G�¶�p�W�D�Q�F�K�p�L�W�p�� �S�D�U�� �F�R�P�E�O�H�P�H�Q�W�� �D�X�� �P�R�U�W�L�H�U�� �G�R�L�W��
être réalisé.  
 
Le total de ces travaux supplémentaires (4 prestations) représente ���������������������¼���+�7. 
 
Aussi, le Code de la commande publique autorisant la conclusion d'un avenant pour 
des travaux supplémentaires devenus nécessaires, un avenant peut être conclu. Le 
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�P�R�Q�W�D�Q�W���G�H���O�¶�D�Y�H�Q�D�Q�W��2 �V�¶�p�O�q�Y�H��ainsi à 40 324,51 �¼��HT, ce qui cum�X�O�p���j���O�¶�D�Y�H�Q�D�Q�W��������
porte le montant du marché à 5 989 829,67 �¼���+�7, représentant une augmentation de 
0,78 % du montant initial du marché. 
 
 
Marché 23 PS5402 �± LOT 2 : Etanchéité / Membrane  - Avenant n° 2  
 
En application de la délibération° 23-C-0210, un marché pour une prestation 
�G�¶�p�W�D�Q�F�K�p�L�W�p���P�H�P�E�U�D�Q�H���� �G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�D���U�H�V�W�D�X�U�D�W�L�R�Q���G�X���F�O�R�V-couvert et parc du 
LaM, a été notifié le 04 mars 2024 à la Société NORD France COUVERTURE pour 
un montant de 1 �����������������������¼���+�7���� 
 
Via une décision directe du 24 septembre 2024, un premier avenant a été passé 
pour ce lot, il avait pour objet de corriger une erreur matérielle se rapportant à la 
répartition des montants des tranches ferme et optionnelle sur l'acte d'engagement et 
était sans incidence financière.  
 
Deux �S�U�H�V�W�D�W�L�R�Q�V�� �R�Q�W�� �G�€�� �r�W�U�H�� �D�G�D�S�W�p�H�V�� �H�Q�� �F�R�X�U�V�� �G�H�� �F�K�D�Q�W�L�H�U�� �H�W�� �I�R�Q�W�� �O�¶�R�E�M�H�W�� �G�¶�X�Q��
avenant n°2 :  
 
�Æ Prestation 1 : plus-value de 11 �������������¼���+�7. 
�/�¶�H�V�V�D�L�� �G�H�V�� �E�D�Q�G�H�V�� �V�R�O�L�Q�V�� �L�Q�L�W�L�D�O�H�P�H�Q�W�� �S�U�p�Y�X�H�V�� �F�R�O�O�p�H�V�� �Q�¶�D�\�D�Q�W�� �S�D�V�� �p�W�p�� �F�R�Q�F�O�X�D�Q�W��
(forts risques d'infiltration entre avec les supports existant, en particulier dans les 
�U�H�O�L�H�I�V�� �H�W�� �P�D�W�U�L�F�H�V�� �G�X�� �E�p�W�R�Q������ �O�D�� �P�D�v�W�U�L�V�H�� �G�¶�°�X�Y�U�H�� �D�� �G�H�P�D�Q�G�p�� �G�H�� �F�R�P�S�O�p�W�H�U�� �O�D��
prestation par un système de fixation du solin engravé dans le béton. Cette 
�D�G�D�S�W�D�W�L�R�Q�� �T�X�L�� �F�R�Q�F�H�U�Q�H�� �������� �P�O�� �G�¶�H�Q�J�U�D�Y�X�U�H�� �G�X�� �E�p�W�R�Q�� �Sermet de garantir une 
restauration pérenne dans le temps. 
 
�Æ Prestation 2 : moins-value de - �������������������¼���+�7�� 
Carottage pour mise en place des descentes non nécessaire car réalisé par Etandex 
(prestation adaptée : Chainage et clavetage - cf. prestation 1 - Etandex). 
 
Le total de cette plus-value et de cette moins-value représente 8 ���������������¼���+�7�� 
Aussi, le Code de la commande publique autorisant la conclusion d'un avenant pour 
des travaux supplémentaires devenus nécessaires, un avenant peut être conclu. Le 
mon�W�D�Q�W���G�H���O�¶�D�Y�H�Q�D�Q�W��2 �V�¶�p�O�q�Y�H��ainsi à 8 902,04 �¼��HT, �F�H���T�X�L���F�X�P�X�O�p���j�� �O�¶�D�Y�H�Q�D�Q�W��������
porte le montant du marché à 1 203 805,83 �¼��HT, représentant une augmentation de 
0, 74 % du montant initial du marché.  
 
 
 
 
Marché 24 DP03 �±  LOT 3 : Menuiseries extérieures - Avenant n° 1  
 
En application de la délibération n° 24-C-0041, un marché pour une prestation de 
menuiseries extérieures dans le cadre de la restauration du clos-couvert et parc du 
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LaM, a été notifié le 10 juin 2024 à la Société VERRE ET METAL pour un montant 
de 1 335 948,03 �¼���+�7�� 
Deux prestations ont dû être adaptées �H�Q�� �F�R�X�U�V�� �G�H�� �F�K�D�Q�W�L�H�U�� �H�W�� �I�R�Q�W�� �O�¶�R�E�M�H�W�� �G�¶�X�Q��
avenant n°1 : 
 
�Æ Prestation 1 :   
Lors des travaux de remplacement des vitrages de la partie administrative (secteur 
ouest du musée), il a été découvert �T�X�H���O�H�V���P�H�Q�X�L�V�H�U�L�H�V���S�U�p�V�H�Q�W�D�L�H�Q�W���X�Q���Y�L�G�H���G�¶�D�L�U���H�Q��
partie haute. Ce vide comblé par des plaques de bois peintes en blanc a été réalisé a 
posteriori de la construction, pour des interventions électriques. Ces adaptations à 
�O�¶�R�U�L�J�L�Q�H�� �G�H�V�� �Y�L�G�H�� �G�¶�D�L�U�� �Q�¶�p�W�D�L�H�Q�W pas décelables en phase étude. Elles doivent être 
�F�R�P�E�O�p�H�V�� �S�D�U�� �O�H�� �P�H�Q�X�L�V�L�H�U�� �S�D�U�� �X�Q�� �M�R�L�Q�W�� �L�V�R�O�p���� �/�¶�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �F�R�Q�F�H�U�Q�H                                
104 menuiseries, soit presque 50% du total des menuiseries du musée. 
�/�H���P�R�Q�W�D�Q�W���H�V�W�L�P�p���S�D�U���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���S�R�X�U���F�H�W�W�H���S�U�H�V�W�D�W�L�R�Q���V�¶�p�O�q�Y�H���j������ ���������������¼���+�7�� 
 
�Æ Prestation 2 :   
En parallèle de cette prestation complémentaire, il a été constaté dans le Studiolo,               
5 ouvrants menuisés présentant des problèmes de fermeture. Des déformations de 
�O�¶�R�U�G�U�H�� �G�H ���� �F�P�� �R�Q�W�� �H�Q�� �H�I�I�H�W�� �p�W�p�� �G�p�F�H�O�p�H�V���� �F�D�X�V�D�Q�W�� �O�¶�D�U�U�D�F�K�D�J�H�� �G�H�V�� �S�D�X�P�H�O�O�H�V�� �H�W�� �O�D��
détérioration des sertissages. Ces 5 ouvrants étant trop endommagés pour être 
conservés il y a lieu de les remplacer. 
�/�H���P�R�Q�W�D�Q�W���H�V�W�L�P�p���S�D�U���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���S�R�X�U���F�H�W�W�H���S�U�H�V�W�D�W�L�R�Q���V�¶�p�O�q�Y�H���j������ ���������������¼���+�7��  
 
Le total de ces deux prestations représente 48 ���������������¼���+�7 ; 
Aussi, le Code de la commande publique autorisant la conclusion d'un avenant pour 
des travaux supplémentaires devenus nécessaires, un avenant peut être conclu. Le 
�P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H�� �O�¶�D�Y�H�Q�D�Q�W�� ���� �V�¶�p�O�q�Y�H�� �D�L�Q�V�L�� �j��48 �������������� �¼�� �+�7, représentant une 
augmentation de 3,62 % du montant initial du marché. 
 
Marché 24 DP10 �± LOT 6 : Aménagements intérieurs - Avenant n°  2 
 
En application de la délibération n° 24-C-0041, un marché pour une prestation 
�G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�V�� �L�Q�W�p�U�L�H�X�U�V�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �F�D�G�U�H�� �G�H�� �O�D�� �U�H�V�W�D�X�U�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �F�O�R�V-couvert et parc 
du LaM, a été notifié le 10 juin 2024 à la Société S.A.S. CHEVALIER NORD pour un 
montant de 335 �����������������¼���+�7�� 
 
En conseil métropolitain du 18/10/2024, un premier avenant de 10 ���������������¼���+�7���D���p�W�p��
passé pour ce lot, portant le montant du marché à 346 �������������� �¼�� �+�7���� �,�O�� �D�Y�D�L�W�� �S�R�X�U��
objet une prestation de désamiantage révélée en cours de chantier suite à un 
diagnostic complémentaire réalisé a posteriori de la consultation.  
 
 
Un second avenant financier doit être passé sur ce marché pour un ensemble de 3 
prestations supplémentaires. Ces 3 prestations concernent des travaux en sous-sol 
du logement directeur devenus nécessaires suite à des découvertes en cours de 
chantier et des demandes complémentaires du contrôleur technique : 
 

https://fr.search.yahoo.com/yhs/search;_ylt=AwrkPK5ViaBnDHUQrBWPAwx.;_ylu=Y29sbwMEcG9zAzEEdnRpZAMEc2VjA3Fydw--?type=ie-q1000328_3012q&hsimp=yhs-001_2&hspart=ima&fr=yhs-ima-001_2&ei=UTF-8&p=d%C3%A9t%C3%A9rioration&fr2=12642
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�Æ Prestation 1 : 
Lors des travaux de réhabilitation du logement directeur, il a été découvert que le 
vide sanitaire ne disposait pas de dalle, le sol de celui-ci étant directement du terre-
�S�O�H�L�Q���� �&�H�W�W�H�� �G�p�F�R�X�Y�H�U�W�H�� �F�R�Q�W�U�D�G�L�F�W�R�L�U�H�� �D�Y�H�F�� �O�H�V�� �'�2�(���� �Q�¶�D�� �S�D�V�� �S�X�� �r�W�U�H�� �D�Q�W�L�F�L�S�p�H�� �H�Q��
amont, la vérification aurait en effet nécessité des sondages destructifs. 
Ce local devant accueillir la centrale �G�H�� �W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W�� �G�¶�D�L�U�� �Ges futurs bureaux, la 
�0�D�v�W�U�L�V�H�� �G�¶�°�X�Y�U�H�� �D�� �F�R�P�P�D�Q�G�p�� �j�� �O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �G�¶�X�Q�H�� �G�D�O�O�H�� �E�p�W�R�Q��
�D�U�P�p���� �/�H�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �H�V�W�L�P�p�� �S�D�U�� �O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� �S�R�X�U�� �F�H�W�W�H�� �S�U�H�V�W�D�W�L�R�Q�� �V�¶�p�O�q�Y�H�� �j                     
14 ���������������¼���+�7���� 
 
�Æ Prestation 2 : 
En parallèle le contrôleur technique a demandé des travaux complémentaires pour 
compartimenter le local et le rendre coupe-�I�H�X�� �S�D�U�� �U�D�S�S�R�U�W�� �j�� �O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�� �G�H�V�� �E�X�U�H�D�X�[����
Ces prestations supplémentaires correspondent essentiellement à la mise en place 
de blocs portes, restitution de murs coupe-feu 1H et représentent un montant de 
15 ���������������¼���+�7�� 
 
�Æ Prestation 3 : 
Il a été proposé de remplacer la maille textile initialement prévu en garde-corps de la 
rampe PMR du logement, par une maille inox, plus pérenne dans le temps. Cette 
modification de finition représente un surcoût de 5 112,25 �¼���+�7�� 
  
Le total de ces 3 prestations complémentaires représente 35 ���������������¼���+�7�� 
 
Aussi, le Code de la commande publique autorisant la conclusion d'un avenant pour 
des travaux supplémentaires devenus nécessaires, un avenant peut être conclu. Le 
�P�R�Q�W�D�Q�W���G�H���O�¶�D�Y�H�Q�D�Q�W��2 �V�¶�p�O�q�Y�H��ainsi à 35 ���������������¼��HT�����F�H���T�X�L���F�X�P�X�O�p���j���O�¶�D�Y�H�Q�D�Q�W��������
porte le montant du marché à 382 005,13 �¼�� �+�7 représentant une augmentation de 
13,7 % du montant initial du marché. 
 

II. Dispositif décisionnel  
 
 
Par conséquent, la commission principale Aménagement, Habitat, Politique de la 
ville, Foncier, Urba., GDV consultée, le Conseil de la Métropole décide : 
 

1) D'autoriser Monsieur le Président ou son représentant délégué à signer : 
-  l'avenant n°2 du marché 23 PS5401 - LOT 1 :  Maçonneries, ravalement et 
étanchéité multicouches �S�R�X�U���X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H�����������������������¼���+�7 ; 
- l'avenant n°2 du marché 23 PS5402 - LOT 2 : Étanchéité / Membrane pour 
un montant de 8 ���������������¼���+�7 ; 
- l'avenant n° 1 du marché 24 DP 03 - LOT 3 :  Menuiseries extérieures pour 
un montant de 48 ���������������¼���+�7 ; 
- �O�¶�D�Y�H�Q�D�Q�W���Q�ƒ�������G�X���P�D�U�F�K�p���������'�3������ �± LOT 6 : Aménagements intérieurs pour 
un montant de 35 ���������������¼���+�7 ; 
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2) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U��les dépenses �G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H��132 871,53 �¼ HT aux crédits inscrits 
au budget général en section investissement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
  



Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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25-C-0124 

  Séance du jeudi 24 avril 2025  

  DELIBERATION  DU CONSEIL 

ROUBAIX - 

SITE PATRIMONIAL REMA RQUABLE - REVISION DU PLAN DE VALORISATION DE 

L'ARCHITECTURE ET DU PATRIMOINE - DELEGATION DE COMPETENCE - 
AVENANT N°1 

 
Vu les articles L.631-1 et suivants du code du patrimoine, relatifs aux sites 
patrimoniaux remarquables ;  
 
Vu la loi n°2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à 
l'architecture et au patrimoine (dite loi LCAP) ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 16 juillet 2001 portant création d'une zone de protection du 
patrimoine architectural urbain et paysager (ZPPAUP) pour les quartiers Sud de la 
commune de Roubaix ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 8 juillet 2002 portant création d'une ZPPAUP pour les 
quartiers Nord, Ouest et Centre de la commune de Roubaix ;   
 
Vu la délibération n°2022 D 182 du Conseil municipal de Roubaix en date du 30 juin 
2022 demandant la délégation de compétence pour la révision de son site 
patrimonial remarquable (SPR) ; 
 
Vu la délibération n°24-C-0079 du Conseil métropolitain en date du 19 avril 2024 
actant la délégation de compétence à la ville pour la révision de son site patrimonial 
remarquable (SPR) et la signature de la convention de mise à disposition de moyens 
techniques et financiers ; 
 
Vu le courrier de la commune de Roubaix, en date du 10 janvier 2025, relatif à 
l'augmentation de la participation financière de la Métropole européenne de Lille 
dans le cadre de la délégation de compétence sur pour la révision du SPR de 
Roubaix.   
 
 

I. Exposé des motifs  
 
La commune de Roubaix s'est engagée dans la révision de son plan de valorisation 
de l'architecture et du patrimoine (PVAP). Il s'agit d'un outil de gestion des sites 
patrimoniaux remarquables (SPR) qui vise à garantir la protection et la mise en 
valeur du patrimoine de façon durable. Jusqu'à présent c'est la zone de protection du 
patrimoine architectural urbain et paysager (ZPPAUP) qui fixe les règles en la 
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matière. Toutefois, après plus de 20 ans, cette ZPPAUP n'est plus adaptée aux 
enjeux actuels de la Métropole et de la ville de Roubaix. 
 
Pour mener à bien cette ambition, la Métropole européenne de Lille a délégué sa 
compétence à la commune de Roubaix par délibération du 19 avril 2024. Une 
convention signée entre la ville et la Métropole européenne de Lille précise les 
conditions de mise à disposition de moyens techniques et financiers à la commune 
de Roubaix. Elle prévoit notamment une participation financière de la Métropole 
européenne de Lille à hauteur de 25 % des dépenses de la commune, plafonnées à 
�����������������¼���7�7�&�����V�R�L�W���X�Q�H���S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H���P�D�[�L�P�D�O�H���G�H�����������������¼���7�7�&�� 
 
La Ville de Roubaix a procédé à une consultation en vue de désigner un prestataire 
pour mener �j�� �E�L�H�Q�� �O�H�V�� �p�W�X�G�H�V�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V�� �j�� �O�D�� �S�U�R�F�p�G�X�U�H�� �G�H�� �U�p�Y�L�V�L�R�Q���� �6�¶�D�J�L�V�V�D�Q�W��
�G�¶�X�Q�H���H�[�S�H�U�W�L�V�H���U�D�U�H�����X�Q�H���V�H�X�O�H���R�I�I�U�H���D���p�W�p���U�H�o�X�H�����/�H���P�D�U�F�K�p���D���p�W�p���D�W�W�U�L�E�X�p���S�D�U���O�D���Y�L�O�O�H��
�j���O�¶�$�W�H�O�L�H�U���G�¶�$�U�F�K�L�W�H�F�W�X�U�H���3�K�L�O�L�S�S�H���3�U�R�V�W�����S�R�X�U���X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H�������������������¼���7�7�&���� 
 
Ce montant est supé�U�L�H�X�U���D�X���S�O�D�I�R�Q�G���G�H�������������������¼���I�L�[�p���G�D�Q�V���O�D���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�H���P�L�V�H���j��
disposition signée avec la Ville. Afin de permettre le financement de l'étude, il est 
�S�U�R�S�R�V�p�� �G�H�� �S�R�U�W�H�U�� �F�H�� �S�O�D�I�R�Q�G�� �j�� �������� �������� �¼�� �7�7�&���� �,�O��en résulte, une participation 
financière de la Métropole européenne de Lille s'élevant désormais à 62 692 �¼���7�7�&����
soit 25 % du montant des études. 
 
 

II. Dispositif  décisionnel  
 
 
Par conséquent, la commission principale Aménagement, Habitat, Politique de la 
ville, Foncier, Urba., GDV consultée, le Conseil de la Métropole décide : 
 

1) D'acter l'augmentation du plafond de participation financière de la 
Métropole européenne de Lille, à 62 692 �¼�� �7�7�&���� �S�R�X�U�� �O�D�� �U�p�Y�L�V�L�R�Q�� �G�X�� �S�O�D�Q�� �G�H��
valorisation de l'architecture et du patrimoine de la commune de Roubaix ; 
 
2) D'autoriser le Président �R�X���V�R�Q���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W���G�p�O�p�J�X�p���j���V�L�J�Q�H�U���O�¶�D�Y�H�Q�D�Q�W���Q�ƒ����
à la convention de mise à disposition de moyens techniques et financiers avec 
la commune de Roubaix ; 
 
3) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U les dépenses �G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H��62 692 �¼ TTC aux crédits inscrits 
au budget général en section investissement . 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
  



  
Avenant n°1 - Convention de mise à disposition de moyens techniques et financiers 
relative à l�[� �o�����}�Œ���š�]�}�v du Plan de �s���o�}�Œ�]�•���š�]�}�v���������o�[���Œ���Z�]�š�����š�µ�Œ�������š�����µ���W���š�Œ�]�u�}�]�v�� 

du Site Patrimonial Remarquable de Roubaix 
   
Entre   
   
La Métropole européenne de Lille, représentée par Monsieur Damien Castelain, Président, siégeant 2, 
boulevard des Cités Unies, CS 70043, 59040 Lille Cedex,   
Ci-après dénommée la Métropole,   
���[�µ�v�����‰���Œ�š 
 
Et   
La Ville de Roubaix, représentée par Monsieur Guillaume Delbar�U�� �D���]�Œ���U�� �•�]� �P�����v�š�� ���� �o�[�,�€�š���o�� ������ �s�]�o�o���U��17 
�'�Œ���v���[�‰�o�������U��CS 70737 59066 Roubaix Cedex 1, ci-après dénommée la Ville   
���[���µ�š�Œ�����‰���Œ�š�X���� 
   
    
Vu le courrier de la Ville de Roubaix en date du 10 janvier 2025 �•�}�o�o�]���]�š���v�š���o�[���µ�P�u���v�š���š�]�}�v de la participation 
financière de la Métropole Européenne de Lille dans le cadre de la délégation de compétence pour la révision 
du Site Patrimonial Remarquable (SPR) de Roubaix ; 
 
Vu la délibération du Conseil de la Métropole Européenne de Lille en date du 25 avril 2025 actant 
�o�[���µ�P�u���v�š���š�]�}�v���������o�����‰���Œ�š�]���]�‰���š�]�}�v���(�]�v���v���]���Œ�����������o�����D� �š�Œ�}�‰�}�o�������µ�Œ�}�‰� ���v�v�����������>�]�o�o�������š���o�����•�]�P�v���š�µ�Œ�����������o�[���À���v���v�š��
n°1 qui en découle ;   
 
 
Préambule   
 
La Ville de Roubaix a procédé à une consultation en vue de désigner un prestataire pour mener à bien les 
études nécessaires à la procédure de révision de son Site Patrimonial Remarquable (SPR)�X���^�[���P�]�•�•���v�š�����[�µ�v����
expertise rare, une seule offre a été reçue. Le marché a été attribué par la vill���� ���� �o�[���š���o�]���Œ�� ���[���Œ���Z�]�š�����š�µ�Œ����
�W�Z�]�o�]�‰�‰�����W�Œ�}�•�š�U���‰�}�µ�Œ���µ�v���u�}�v�š���v�š���������î�ñ�ì���ó�ó�ì���¦���d�d���X�� 
 
Ce montant étant �•�µ�‰� �Œ�]���µ�Œ�����µ���‰�o���(�}�v���� ������ �î�ì�ì���ì�ì�ì���¦�� �(�]�Æ� �������v�•���o���� ���}�v�À���v�š�]�}�v�������� �u�]�•���� ���� ��isposition signée 
avec la Ville, il est proposé de le �Œ� � �À���o�µ���Œ�����š�����[���µ�P�u���v�š���Œ�����v�����}�v�•� �‹�µence la participation financière de la 
Métropole Européenne de Lille, afin de permettre le financement de l'étude. 
   
Article unique : Objet de l�[���À���v���v�š 
   
L�[���Œ�š�]���o�����ï���������o�������}�v�À���v�š�]�}�v��précitée est modifié comme suit : 
 
Article 3 : Modalités financières 
 
���v���‹�µ���o�]�š� ���������u���`�š�Œ�������[�}�µ�À�Œ���P���U���oa Ville de Roubaix assurera le financement �������o�����‰�Œ�}��� ���µ�Œ�������[� �o�����}�Œ���š�]�}�v�����µ��
PVAP. 
 



La Métropole Européenne de Lille assurera une participation financière à hauteur de 25 % des dépenses de la 
Ville, plafonnées à 250 770 �¦���d�dC, soit une participation financière maximale de �ò�î���ò�õ�î���¦ TTC. 
 
La Métropole Européenne de Lille versera à la ville de Roubaix la contribution financière précisée ci-dessus sur 
�Œ� �����‰�š�]�}�v�����[�µ�v���š�]�šre de perception, aux étapes suivantes : 
 

1. Attribution du �u���Œ���Z� �����[� �š�µ�������‰�}�µ�Œ���o�[� �o�����}�Œ���š�]�}�v�����µ���W�s���W �W���À���Œ�•���u���v�š�����[�µ�v�������}�u�‰�š����� �‹�µ�]�À���o���v�š�������î�ñ��
% du montant total de la participation ; 

2. Rendu de la phase diagnostic : versement de 25 % du montant de la participation  
3. ��� �u���Œ�Œ���P�����������o�[���v�‹�µ�!�š�����‰�µ���o�]�‹�µ�� : versement de 25 % du montant de la participation ; 
4. Remise du dossier au Préfet pour approbation du PVAP : versement du reliquat correspondant aux 25 

% restants. 
 
   
Les autres articles demeurent inchangés.    
   
Fait à Lille, le    
   
Pour le Président de la Métropole Européenne de Lille :  
Le Vice-président délégué, 
Patrick GEENENS 
   
 
   
Monsieur le Maire de Roubaix 
Guillaume DELBAR 
   
   



Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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25-C-0125 

  Séance du jeudi 24 avril 2025  

  DELIBERATION  DU CONSEIL 
  

ADAPTATION DU TABLEAU  DES EFFECTIFS ET CREATIONS D'EMPLOIS 
 
�9�X�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �/�� ������-1 du CGFP précisant que chaque emploi permanent de 
�O�¶�p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �D�� �Y�R�F�D�W�L�R�Q�� �j�� �r�W�U�H�� �R�F�F�X�S�p�� �S�D�U�� �X�Q�� �D�J�H�Q�W�� �W�L�W�X�O�D�L�U�H�� �G�H�� �O�D�� �I�R�Q�F�W�L�R�Q��
publique ; 
 
�9�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/��������-1 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP) modifié portant 
�V�X�U���O�D���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�H�V���H�P�S�O�R�L�V���G�H���O�¶�p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W���S�D�U���O�¶�R�U�J�D�Q�H���G�p�O�L�E�p�U�D�Q�W���G�H���O�D���F�R�O�O�H�F�W�L�Y�L�W�p��
ou de l'établissement ;  
 
�9�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/��������-8 du CGFP précisant, par principe de dérogation, que des emplois 
permanents peuvent être occupés de manière permanente par des agents 
contractuels lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient 
et que le recrutement de fonctionnaires a été infructueux ;  
 
Vu la délibération n° 25-C-0069 du 28 février 2025 portant adaptation du tableau des 
effectifs et créations d'emplois au 1er mars 2025. 
 
 

I. Exposé des motifs  
 
�,�O�� �D�S�S�D�U�W�L�H�Q�W�� �D�X�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�� �G�H���I�L�[�H�U�� �O�¶�H�I�I�H�F�W�L�I�� �G�H�V���H�P�S�O�R�L�V�� �j�� �W�H�P�S�V�� �F�R�P�S�O�H�W��
nécessaire au fonctionnement des services. Ainsi, la gestion des effectifs et de la 
masse salariale intervient dans le respect des crédits budgétaires annuellement 
ouverts à cette fin par le Conseil métropolitain. Ces emplois sont répertoriés dans un 
tableau des effectifs annexé à la présente délibération. Les emplois présents dans ce 
tableau sont réputés créés par le Conseil métropolitain.   
 
Des adaptations au tableau des effectifs apparaissent néanmoins, indispensables 
afin de répondre aux besoins de notre établissement. 
La présente délibération porte sur les ajustements du tableau des effectifs de la MEL 
au 1er mai 2025.  
 
�3�D�U�� �D�L�O�O�H�X�U�V���� �F�R�P�S�W�H�� �W�H�Q�X�� �G�H�� �O�D�� �V�S�p�F�L�I�L�F�L�W�p�� �G�H�� �F�H�U�W�D�L�Q�V�� �H�P�S�O�R�L�V�� �H�W�� �G�H�� �O�¶�D�Q�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q��
nécessaire à leur pourvoi, la présente délibération vient autoriser également leur 
recrutement par voie contractuelle.  
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1. ADAPTATION DU TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS  
 
Au vu des évolutions organisationnelles, il est proposé de modifier le tableau des 
effectifs tel que présenté en annexe. 
 
 
2. CRÉATION D'EMPLOIS ET OUVERTURE AU RECRUTEMENT PAR VOIE 
CONTRACTUELLE PAR DÉFAUT DE RECRUTEMENT DE FONCTIONNAIRES  
 
�&�R�P�S�W�H�� �W�H�Q�X�� �G�H�� �O�D�� �V�S�p�F�L�I�L�F�L�W�p�� �G�H�� �F�H�U�W�D�L�Q�V�� �H�P�S�O�R�L�V�� �H�W�� �G�H�� �O�¶�D�Q�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�� �j��
�O�H�X�U���S�R�X�U�Y�R�L���� �L�O���H�V�W���G�H�P�D�Q�G�p���G�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U���O�H���U�H�F�U�X�W�H�P�Hnt par voie contractuelle pour 3 
ans renouvelables, dès lors que les publications sur les emplois listés ci-dessous 
�Q�¶�D�X�U�D�L�H�Q�W���S�D�V�� �S�H�U�P�L�V���G�H�� �U�H�F�U�X�W�H�U�� �X�Q�� �W�L�W�X�O�D�L�U�H�� �G�H�� �O�D���I�R�Q�F�W�L�R�Q���S�X�E�O�L�T�X�H�� �R�X�� �X�Q�� �F�D�Q�G�L�G�D�W��
�L�Q�V�F�U�L�W�� �V�X�U�� �O�L�V�W�H�� �G�¶�D�S�W�L�W�X�G�H���� �/�H�V�� �H�P�S�O�R�L�V�� �O�L�V�W�p�V�� �F�L-dessous sont créés par la présente 
délibération. Certains d'entre eux peuvent relever de plusieurs cadre d'emplois. 
 
Cadre d'emplois des attachés territoriaux sur la base du décret n°87 -1099 du 30 
décembre 1987 portant statut particulier du cadre d'emplois d es attachés 
territoriaux  
 

�x Au sein du pôle Finances 
o Consultant fonctionnel SI financier 
o 2 Chargés de mission 
o Conseiller financier 

 
�x Au sein du Pôle Ressources humaines, innovation et dialogues 

o Chargé de mission 
o Consultant interne en management 
o Directeur Recherche et développement 

 
�x Au sein du Pôle Développement territorial et social 

o Chef de projet tourisme 
o Directeur des sports 

 
�x Au sein du Pôle Secrétariat général et administratif 

o Conseiller des autorisations d'urbanisme 
o Acheteur 
o Chargé de mission 

 
�x Au sein du Pôle Planification, aménagement et habitat 

o Chargé de mission 
o Chef de projet aménagement 

 
�x Au sein du Pôle Réseaux service et mobilité transports 

o Chef d'équipe administration et gestion du contrat CSP 
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o Chef de service gestion du domaine public 
 
 
Cadre d'emplo is des ingénieurs territoriaux sur la base du décret n°2016 -201 
du 26 février 2016 portant statut particulier du cadre d'emplois des ingénieurs 
territoriaux  
 

�x Au sein du Pôle Secrétariat général et administratif 
o Chef de service sécurité des biens et des personnes 
o Responsable des systèmes applicatifs 
o Conseillers des autorisations d'urbanisme 

 
�x Au sein du pôle Réseaux, services et mobilité-transports 

o Chargé d'opérations 
o Responsable du suivi des outils industriels déchets 
o Chef de projet air climat 
o Chargé de mission 
o Directeur adjoint Transports 

 
�x Au sein du Pôle Planification, aménagement et habitat 

o Chef d'équipe expertise 
 
 
Cadre d'emplois des attachés territoriaux de conservation du patrimoine sur la 
base du décret n°91 -843 du 2 Septembre 1991 portant statut particulier du 
cadre d'emplois des attachés territoriaux de conservation du patrimoine  
 

�x Au sein du Pôle Développement territorial et social 
o Chef de projet tourisme 

 
 
Cadre d'emplois des techniciens territoriaux sur la base du décret n°2010 -1357 
du 9 novemb re 2010 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
techniciens territoriaux  
 

�x Au sein du pôle Réseaux, services et mobilité-transports 
o Coordonnateur d'études graphique 
o Instructeur du domaine public eau et assainissement 

 
�x Au sein du Pôle Secrétariat général et administratif 

o Technicien topographe 
o Chef d'équipe gestion technique 
o Responsable propreté 
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Cadre d'emplois des rédacteurs territoriaux sur la base du décret n°2012 -924 
du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d'emplois des rédacteurs 
territoriaux  
 

�x Au sein du Pôle Secrétariat général et administratif 
o Gestionnaire immobilier 

 
 
Cadre  d'emploi des éducateurs territoriaux des activités physiques et sportives 
sur la base du décret n°2011 -605 du 30 mai 2011 portant statut particulier du 
cadre d'emplois des éducateurs territoriaux des activités physiques et 
sportives  
 

�x Au sein du pôle Développement territorial et social 
o Moniteur de voile 

 
 
Cadre d'emploi des administrateurs territoriaux sur la base du décret n°87 -1097 
du 30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
administrateurs territoriaux  
 

�x Au sein du pôle Développement territorial et social 
o Directeur des sports 

 
�x Au sein du Pôle Ressources humaines, innovation et dialogues 

o Directeur Recherche et développement 
 
 
�&�D�G�U�H�� �G�¶�H�P�S�O�R�L�V�� �G�H�V�� �L�Q�J�p�Q�L�H�X�U�V�� �H�Q�� �F�K�H�I�� �W�H�U�U�L�W�R�U�L�D�X�[�� �V�X�U�� �O�D�� �E�D�V�H�� �G�X�� �G�p�F�U�H�W��
n°2016-200 du 26 février 2016 �S�R�U�W�D�Q�W���V�W�D�W�X�W���S�D�U�W�L�F�X�O�L�H�U���G�X���F�D�G�U�H���G�¶�H�P�S�O�R�L�V���G�H�V��
ingénieurs en chef territoriaux :  
 

�x Au sein du pôle Réseaux, services et mobilité-transports 
o Directeur adjoint transports 

 
�x Au sein du pôle Développement économique et emploi 

o Chef de service Aménagement et immobilier économique 
 

�x Au sein du pôle Ressources humaines, innovation et dialogues 
o Chargé de mission 

 
 
Dans l'hypothèse, par défaut, d'un recrutement contractuel, la rémunération allouée 
serait fixée sur la base du traitement indiciaire attribué aux agents rattachés aux 
cadres d'emplois des ingénieurs en chef territoriaux, des administrateurs, des 
ingénieurs territoriaux, des attachés territoriaux, des attachés territoriaux de 
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conservation du patrimoine, des techniciens territoriaux et des rédacteurs territoriaux 
en référence à un grade et un échelon qui tiendront compte de l'expérience de 
l'agent, en considération, notamment, de son parcours professionnel.  
 
Cette rémunération mensuelle brute de base sera augmentée du régime indemnitaire 
de la MEL, de l'indemnité de résidence, le cas échéant du supplément familial de 
traitement, des primes, allocations et prestations services en application de l'article L. 
714-11 du CGFP ainsi que de la participation employeur à la protection sociale 
complémentaire. Cette rémunération pourra faire l'objet d'une réévaluation au moins 
tous les trois ans, notamment au vu des résultats des entretiens professionnels ou 
de l'évolution des fonctions, dans la limite des augmentations indiciaires ou 
indemnitaires pouvant être accordées sur la même période à un agent fonctionnaire 
de la MEL. 
 
 

II. Dispositif  décisionnel  
 
 
Par conséquent, la commission principale Gouvernance, Finances, Eval. Politiques 
publiques, Administration, RH consultée, le Conseil de la Métropole décide : 
 

1) �G�¶�D�G�R�S�W�H�U���O�H���W�D�E�O�H�D�X���G�H�V���H�I�I�H�F�W�L�I�V���P�R�G�L�I�L�p���W�H�O���T�X�H���I�L�[�p���H�Q���D�Q�Q�H�[�H���� �/�H�V���H�P�S�O�R�L�V��
figurant audit tableau sont réputés créés par le Conseil de la Métropole ; 
 

2) de procéder à la création des emplois permanents nécessaires au 
fonctionnement des services, énumérés dans cette délibération ; 
 

3) �G�
�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �O�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H�� �D�X�[�� �F�R�Q�W�U�D�F�W�X�H�O�V�� �G�H�V�� �H�P�S�O�R�L�V�� �S�H�U�P�D�Q�H�Q�W�V�� �j�� �G�p�I�D�X�W�� �G�H��
fonctionnaire, des postes énumérés dans cette délibération ; 
 

4) �G�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �j�� �S�H�U�F�H�Y�R�L�U���� �O�R�U�V�T�X�H�� �F�H�V�� �S�R�V�W�H�V�� �E�p�Q�p�I�L�F�L�H�Q�W�� �G�H�� �F�R�I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W���� �O�H�V��
recettes correspondantes ; 
 

5) �G�¶�L�P�S�X�W�H�U�� �O�H�V�� �G�p�S�H�Q�V�H�V�� �F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�W�H�V�� �V�X�U�� �O�H�V�� �F�U�p�G�L�W�V�� �R�X�Y�H�U�W�V�� �G�H��
fonctionnement dans la limite des crédits votés par le Conseil de la Métropole. 

 
 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
  



ANNEXE

TABLEAU DES EFFECTIFS

A temps 
complet

A temps non 
complet

Nombre de postes 
occupés par des agents 

titulaires

Nombre de postes 
occupés par des agents 

contractuels

A temps 
complet

A temps non 
complet

Directeur Général des Services A 1 0 0 1 1 0

Directeur Général Adjoint des Services A 16 0 7 3 16 0

Expert haut niveau/Directeur de projet A 3 0 0 0 3 0

Administrateur général A 2 0 0 1 2 0

Administrateur hors classe A 13 0 3 1 13 0

Administrateur A 15 0 7 4 15 0

Attaché hors classe A 17 0 12 0 25 0

Directeur territorial A 23 0 21 0 23 0

Attaché principal A 246 0 224 3 246 0

Attaché  A 325 0 240 49 325 0

Rédacteur principal de 1ère classe B 100 0 78 1 100 0

Rédacteur principal de 2ème classe B 60 0 50 5 60 0

Rédacteur B 85 0 71 3 85 0

Adjoint administratif principal de 1ère classe C 175 0 155 0 175 0

Adjoint administratif principal de 2ème classe C 84 0 54 1 84 0

Adjoint administratif C 115 0 97 0 115 0

Ingénieur général A 2 0 0 0 2 0

Ingénieur en chef hors classe A 13 0 7 2 13 0

Ingénieur en chef A 36 0 22 5 36 0

Ingénieur hors classe A 7 0 3 0 10 0

Ingénieur principal A 217 0 216 2 230 0

Ingénieur A 183 0 116 52 183 0

Technicien principal de 1ère classe B 170 0 131 0 170 0

Technicien principal de 2ème classe B 90 0 62 5 90 0

Technicien B 67 0 56 0 67 0

Agent de maîtrise principal C 224 0 185 0 224 0

Agent de maîtrise  C 146 0 113 0 146 0

Adjoint technique principal de 1ère classe C 114 0 92 0 114 0

Adjoint technique principal de 2ème classe C 105 0 62 2 105 0

Adjoint technique C 195 0 164 4 195 0

Animateur principal de 1ère classe B 0 0 0 0 0 0

Animateur principal de 2ème classe B 2 0 1 0 2 0

Animateur B 5 0 3 0 5 0

Adjoint d'Animation principal de 1ère classe C 6 0 5 0 6 0

Adjoint d'Animation principal de 2ème classe C 2 0 1 0 2 0

Adjoint d'Animation C 2 0 1 0 2 0

Emplois Fonctionnels

Filière Administrative

Filière technique

Filière Animation

Expert haut niveau/Directeur de projet

BUDGET GENERAL

Effectif budgétaire 
au 1er mai 2025

Effectif budgétaire 
au 1er mars 2025

Emplois pourvus au 1er février 2025

CATEGORIECadres d'emplois et grades
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TABLEAU DES EFFECTIFS

A temps 
complet

A temps non 
complet

Nombre de postes 
occupés par des agents 

titulaires

Nombre de postes 
occupés par des agents 

contractuels

A temps 
complet

A temps non 
complet

BUDGET GENERAL

Effectif budgétaire 
au 1er mai 2025

Effectif budgétaire 
au 1er mars 2025

Emplois pourvus au 1er février 2025

CATEGORIECadres d'emplois et grades

Conservateur du patrimoine en chef A 2 0 0 0 2 0

Conservateur du patrimoine   A 1 0 1 0 1 0

Bibliothécaire principal A 3 0 3 0 3 0

Bibliothécaire A 1 0 1 0 1 0

Attaché principal de conservation du patrimoine A 3 0 1 0 3 0

Attaché de conservation du patrimoine A 6 0 3 0 6 0

Assistant de conservation principal de 1ère classe B 5 0 1 0 5 0

Assistant de conservation principal de 2ème classe B 4 0 3 0 4 0

Assistant de conservation  B 2 0 2 0 2 0

Adjoint du patrimoine principal de 1ère classe C 1 0 0 0 1 0

Adjoint du patrimoine principal de 2ème classe C 3 0 0 0 3 0

Adjoint du patrimoine C 3 0 2 0 3 0

Médecin territorial hors classe A 0 0 0 0 0 0

Médecin territorial de 1ère classe A 2 0 0 2 2 0

Médecin territorial de 2ème classe A 0 0 0 0 0 0

Conseiller supérieur socio-éducatif A 1 0 0 0 1 0

Conseiller socio-éducatif A 1 0 0 0 1 0

Infirmier en soins généraux hors classe A 1 0 0 0 1 0

Infirmier en soins généraux de classe supérieure A 1 0 0 0 1 0

Infirmier en soins généraux de classe normale A 2 0 2 0 2 0

Infirmier de classe supérieure B 1 0 0 0 1 0

Infirmier de classe normale B 1 0 0 0 1 0

Assistant socio-éducatif de classe exceptionnelle A 3 0 2 0 3 0

Assistant socio-éducatif A 2 0 1 0 2 0

Conseiller territorial des APS A 1 0 0 0 1 0

Éducateur APS principal de 1ère classe B 1 0 0 0 1 0

Éducateur APS principal de 2ème classe B 2 0 0 1 1 0

Éducateur territorial APS B 4 0 2 0 4 0

Directeur Habitat A 1 0 0 1 1 0

Concepteur multimédia B 1 0 0 1 1 0

Responsable animation A 1 0 0 1 1 0

Chef du service Dettes et Garanties d'emprunts A 1 0 0 1 1 0

Chef de service de la communication visuelle A 1 0 0 1 1 0

Filière Activité physique et sportive

Listes des emplois occupés par des contractuels en référence à un indice

Filière Culturelle

Filière Médico-sociale

Filière Sociale
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TABLEAU DES EFFECTIFS

A temps 
complet

A temps non 
complet

Nombre de postes 
occupés par des 
agents titulaires

Nombre de postes 
occupés par des 

agents contractuels

A temps 
complet

A temps non 
complet

Administrateur général A 0 0 0 0 0 0

Administrateur hors classe A 0 0 0 0 0 0

Administrateur A 0 0 0 0 0 0

Directeur territorial A 0 0 0 0 0 0

Attaché hors classe A 0 0 0 0 0 0

Attaché principal A 0 0 0 0 0 0

Attaché  A 1 0 0 1 1 0

Rédacteur principal de 1ère classe B 0 0 0 0 0 0

Rédacteur principal de 2ème classe B 0 0 0 0 0 0

Rédacteur B 1 0 0 0 1 0

Adjoint administratif principal de 1ère classe C 1 0 1 0 1 0

Adjoint administratif principal de 2ème classe C 0 0 0 0 0 0

Adjoint administratif C 1 0 1 0 1 0

Ingénieur général A 0 0 0 0 0 0

Ingénieur en chef hors classe A 0 0 0 0 0 0

Ingénieur en chef A 0 0 0 0 0 0

Ingénieur principal A 0 0 0 0 0 0

Ingénieur A 0 0 0 0 0 0

Technicien principal de 1ère classe B 0 0 0 0 0 0

Technicien principal de 2ème classe B 1 0 1 0 1 0

Technicien B 1 0 0 1 1 0

Agent de maîtrise principal C 1 0 1 0 1 0

Agent de maîtrise  C 1 0 0 0 1 0

Adjoint technique principal de 1ère classe C 0 0 0 0 0 0

Adjoint technique principal de 2ème classe C 0 0 0 0 0 0

Adjoint technique C 10 0 8 0 10 0

BUDGET CREMATORIUMS

Filière technique

Cadres d'emplois et grades CATEGORIE

Effectif budgétaire 
au 1er novembre 2024

Emplois pourvus au 1er novembre 2024
Effectif budgétaire 
au 1er janvier 2025

Filière Administrative
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TABLEAU DES EFFECTIFS

A temps 
complet

A temps non 
complet

Nombre de postes 
occupés par des 
agents titulaires

Nombre de postes 
occupés par des 

agents contractuels

A temps 
complet

A temps non 
complet

Administrateur général A 0 0 0 0 0 0

Administrateur hors classe A 0 0 0 0 0 0

Administrateur A 0 0 0 0 0 0

Attaché hors classe A 0 0 0 0 0 0

Directeur territorial A 0 0 0 0 0 0

Attaché principal A 0 0 0 0 0 0

Attaché  A 1 0 1 0 1 0

Rédacteur principal de 1ère classe B 0 0 0 0 0 0

Rédacteur principal de 2ème classe B 0 0 0 0 0 0

Rédacteur B 0 0 0 0 0 0

Adjoint administratif principal de 1ère classe C 1 0 1 0 1 0

Adjoint administratif principal de 2ème classe C 0 0 0 0 0 0

Adjoint administratif C 0 0 0 0 0 0

Ingénieur général A 0 0 0 0 0 0

Ingénieur en chef hors classe A 0 0 0 0 0 0

Ingénieur en chef A 0 0 0 0 0 0

Ingénieur hors classe A 0 0 0 0 0 0

Ingénieur principal A 4 0 3 0 4 0

Ingénieur A 4 0 3 1 4 0

Technicien principal de 1ère classe B 1 0 1 0 1 0

Technicien principal de 2ème classe B 1 0 0 0 1 0

Technicien B 1 0 0 0 1 0

Agent de maîtrise principal C 0 0 0 0 0 0

Agent de maîtrise  C 2 0 0 0 2 0

Adjoint technique principal de 1ère classe C 0 0 0 0 0 0

Adjoint technique principal de 2ème classe C 0 0 0 0 0 0

Adjoint technique C 1 0 1 0 1 0

BUDGET EAU

Filière Administrative

Filière technique

Cadres d'emplois et grades CATEGORIE

Effectif budgétaire 
au 1er novembre 2024

Emplois pourvus au 1er novembre 2024
Effectif budgétaire 
au 1er janvier 2025
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TABLEAU DES EFFECTIFS

A temps 
complet

A temps non 
complet

Nombre de postes 
occupés par des 
agents titulaires

Nombre de postes 
occupés par des 

agents contractuels

A temps 
complet

A temps non 
complet

Administrateur général A 0 0 0 0 0 0

Administrateur hors classe A 0 0 0 0 0 0

Administrateur A 0 0 0 0 0 0

Attaché hors classe A 0 0 0 0 0 0

Directeur territorial A 0 0 0 0 0 0

Attaché principal A 2 0 2 0 2 0

Attaché  A 1 0 0 0 1 0

Rédacteur principal de 1ère classe B 1 0 0 0 1 0

Rédacteur principal de 2ème classe B 2 0 1 0 2 0

Rédacteur B 4 0 1 0 4 0

Adjoint administratif principal de 1ère classe C 14 0 13 0 14 0

Adjoint administratif principal de 2ème classe C 11 0 7 0 11 0

Adjoint administratif C 5 0 5 0 5 0

Ingénieur général A 0 0 0 0 0 0

Ingénieur en chef hors classe A 3 0 2 0 3 0

Ingénieur en chef A 6 0 5 0 6 0

Ingénieur hors classe A 0 0 0 0 0 0

Ingénieur principal A 28 0 25 0 28 0

Ingénieur A 19 0 12 5 19 0

Technicien principal de 1ère classe B 27 0 26 0 27 0

Technicien principal de 2ème classe B 23 0 18 3 23 0

Technicien B 10 0 7 1 10 0

Agent de maîtrise principal C 24 0 23 0 24 0

Agent de maîtrise  C 12 0 11 0 12 0

Adjoint technique principal de 1ère classe C 6 0 6 0 6 0

Adjoint technique principal de 2ème classe C 8 0 4 0 8 0

Adjoint technique C 21 0 18 0 21 0

BUDGET ASSAINISSEMENT

Filière Administrative

Filière technique

Cadres d'emplois et grades CATEGORIE

Effectif budgétaire 
au 1er novembre 2024

Emplois pourvus au 1er novembre 2024
Effectif budgétaire 
au 1er janvier 2025
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TABLEAU DES EFFECTIFS

A temps 
complet

A temps non 
complet

Nombre de postes 
occupés par des 
agents titulaires

Nombre de postes 
occupés par des 

agents contractuels

A temps 
complet

A temps non 
complet

Administrateur général A 0 0 0 0 0 0

Administrateur hors classe A 0 0 0 0 0 0

Administrateur A 0 0 0 0 0 0

Attaché hors classe A 1 0 1 0 1 0

Directeur territorial A 1 0 1 0 1 0

Attaché principal A 2 0 2 0 2 0

Attaché  A 6 0 4 3 6 0

Rédacteur principal de 1ère classe B 1 0 1 0 1 0

Rédacteur principal de 2ème classe B 2 0 1 0 1 0

Rédacteur B 1 0 1 1 2 0

Adjoint administratif principal de 1ère classe C 4 0 3 0 4 0

Adjoint administratif principal de 2ème classe C 1 0 1 0 1 0

Adjoint administratif C 2 0 2 0 2 0

Ingénieur  général A 0 0 0 0 0 0

Ingénieur en chef hors classe A 0 0 0 0 0 0

Ingénieur en chef A 1 0 1 0 1 0

Ingénieur hors classe A 0 0 0 0 0 0

Ingénieur principal A 14 0 12 1 14 0

Ingénieur A 11 0 7 2 11 0

Technicien principal de 1ère classe B 6 0 6 0 6 0

Technicien principal de 2ème classe B 3 0 2 1 3 0

Technicien B 2 0 3 0 2 0

Agent de maîtrise principal C 1 0 1 0 1 0

Agent de maîtrise  C 1 0 0 0 1 0

Adjoint technique principal de 1ère classe C 0 0 0 0 0 0

Adjoint technique principal de 2ème classe C 0 0 1 0 1 0

Adjoint technique C 2 0 1 0 1 0

BUDGET TRANSPORT

Filière Administrative

Filière technique

Cadres d'emplois et grades CATEGORIE

Effectif budgétaire 
au 1er juillet 2024

Emplois pourvus au 1er novembre 2024
Effectif budgétaire 
au 1er janvier 2025



Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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25-C-0126 

  Séance du jeudi 24 avril 2025  

  DELIBERATION  DU CONSEIL 
  

ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR DE LA MEL 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
 
Vu le Code général de la fonction publique ;  
 
Vu la délibération n°24-C-0043 en date du 9 février 2024 portant adoption du 
règlement intérieur des services de la MEL ;  
 
 

I. Exposé des motifs  
 
Au regard des dernières évolutions réglementaires, d'un arrêté pris par le Président 
et des évolutions des politiques relatives aux ressources humaines et à la 
cybersécurité, une mise à jour du contenu du règlement intérieur et du règlement 
relatif à l'utilisation des systèmes d'information et de communication est nécessaire. 
 
En outre, cette mise à jour est l'occasion de reconsidérer l'encadrement de certaines 
pratiques inhérentes au fonctionnement de la MEL. Ces nouvelles pratiques ont été 
intégrées au règlement intérieur et au règlement relatif à l'utilisation des systèmes 
d'information et de communication.  
 
Enfin, l'ensemble de ces mises à jour a pour objectif de poursuivre l'allègement du 
document et vise à proposer aux agents métropolitains un outil plus fonctionnel.  
 
Les principales modifications apportées au règlement intérieur portent sur : 
 

�x la modification des règles pour favoriser la mobilité interne ; 
�x �O�D���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���G�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�X���Y�p�K�L�F�X�O�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O���S�R�X�U���U�p�D�O�L�V�H�U��

un trajet professionnel ; 
�x le renforcement des mesures de sécurité informatique ; 
�x la modification des conditions pour la restitution des dotations informatiques. 

 
Le collège des représentants de l'administration et celui des représentants du 
personnel réunis en Comité Social Territorial ont été consultés sur ces différentes 
dispositions. 
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II. Dispositif  décisionnel  
 
 
Par conséquent, la commission principale Gouvernance, Finances, Eval. Politiques 
publiques, Administration, RH consultée, le Conseil de la Métropole décide : 
 

1) d'abroger la délibération n°24-C-0043 en date du 9 février 2024 ; 
 

2) d'adopter, pour ce qui relève de sa compétence, le nouveau règlement 
intérieur de la MEL et le règlement relatif à l'utilisation des systèmes 
d'information et de communication dans les rédactions figurant en annexe, qui 
seront applicables à compter du 1er mai 2025. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
  



Règlement  
relatif à l’utilisation 
des systèmes 
d’information et de 
communication 
Version en vigueur au 1 er mai 2025
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Préambule
Le présent document constitue une annexe du Règlement intérieur de la Métropole Euro-
péenne de Lille (ci-après MEL), il est opposable aux agents au même titre que le document 
principal. Il permet d’informer les utilisateurs sur leurs droits et devoirs en cas d’accès à un 
système d’information de la MEL, et l’usage des outils mis à leur disposition.

Contexte
Le développement des technologies de l’information et de la communication (ci-après TIC) 
conduit les acteurs de la MEL à utiliser au quotidien, dans l’exercice de leurs missions, l’outil 
informatique, les réseaux et les services de communication.

L’utilisation des TIC peut comporter un certain nombre de risques techniques et juridiques :

	— d’un point de vue juridique, certaines manipulations sont susceptibles notamment de 

constituer et de caractériser :

	• une atteinte à la vie privée ;

	• une diffamation ou une injure ;

	• une violation des droits d’auteurs et plus généralement du code la propriété intellec-

tuelle ;

	• un engagement.

	— d’un point de vue technique, le non-respect de bonnes pratiques peut engendrer des 

dysfonctionnements aux conséquences individuelles mais également collectives :

	• perte de con�dentialité ;

	• ralentissement du réseau ;

	• pertes de données ;

	• impact sur la qualité de service.

Certaines données peuvent avoir un caractère con�dentiel parce qu’elles contiennent notam-
ment des informations dont la divulgation pourrait compromettre la sécurité des personnels, 
la sécurité des systèmes d’information ou avoir des conséquences politiques directes ou indi-
rectes. Mais aussi parce qu’elles contiennent des secrets industriels, commerciaux ou à carac-
tère personnel.

Les données doivent donc être identi�ées et protégées suivant une approche éthique et déon-
tologique et ce, quel que soit le support utilisé, qu’elles soient enregistrées dans les systèmes 
d’information, sur un support amovible, dans un équipement mobile, ou sur un support papier 
ainsi que lorsqu’elles sont communiquées à une autre personne à l’intérieur ou à l’extérieur de 
la MEL.

A�n de faciliter l’usage des moyens informatiques de l’établissement, il est primordial que 
chaque utilisateur des systèmes d’information de la MEL soit informé des dispositions régle-
mentaires et des mesures mises en place par l’établissement afin d’adopter des bonnes 
pratiques.
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Ce règlement relatif aux systèmes d’information et de communication a donc pour objet :

	— de dé�nir les conditions d’une bonne utilisation des ressources partagées dans le respect 

de la réglementation en vigueur ;

	— de porter à la connaissance des utilisateurs, les dispositifs mis en place pour garantir la 

sécurité des systèmes d’information et de communication.

Il est communiqué, via le règlement intérieur, à chaque utilisateur des systèmes d’information 
lors de sa première prise de poste à la MEL. L’utilisateur est réputé avoir eu connaissance de 
ce document.

Ce règlement s’impose donc à tout utilisateur des systèmes d’information et de communica-
tion et a minima du réseau informatique de la MEL. Ainsi, chaque utilisateur est responsable 
de l’usage des moyens informatiques et de communication mis à sa disposition pour exercer 
ses missions. Tout manquement aux règles du présent règlement doit être signalé au Respon-
sable de la Sécurité des Systèmes d’Information (ci-après RSSI) à l’adresse mail suivante : rssi@
lillemetropole.fr.
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1.	 Périmètre - cadre 
réglementaire 

1.1	 Périmètre

Ce règlement dé�nit les conditions générales d’utilisation des systèmes d’information et de 
communication, ainsi que les conditions d’accès à Internet, aux divers réseaux et systèmes 
d’information de la MEL. Il permet d’informer les utilisateurs sur leurs droits et devoirs en cas 
d’accès à un système d’information de la MEL, et l’usage des outils mis à leur disposition. 

Ce dernier s’applique à tout utilisateur des outils informatiques et moyens de communication 
de la MEL. Est considérée comme « utilisateur » toute personne autorisée à utiliser les outils 
informatiques et moyens de télécommunication de la MEL. Il s’agit des agents de la MEL, des 
élus, des prestataires, des personnels ou membres des structures hébergées au sein de la MEL 
(agence d’urbanisme, Fabrique des Quartiers, LAM, etc.) des partenaires habilités à utiliser les 
outils de la MEL (agents d’une autre collectivité ou de l’État, membres de la société civile, etc.). 
Il peut s’agir également d’un utilisateur occasionnel qui accèderait à internet depuis la MEL.

Les termes « systèmes d’information et de communication » recouvrent tous les équipements 
informatiques, numériques, électroniques, téléphoniques et de reprographie de la MEL.

1.2	 Cadre réglementaire

1.2.1	 Les obligations des agents métropolitains

Les agents métropolitains sont assujettis aux obligations dé�nies aux articles L. 121-1 et sui-
vants du code général de la fonction publique, telles que rappelées au sein du règlement inté-
rieur et du guide de déontologie de la MEL. 

1.2.2	 Règlement Général sur la Protection des Données 
�D�~�•�v�T�E

Le RGPD et la loi n°78-17 du 6 janvier 1978, relative à l’informatique aux �chiers et aux libertés, 
dé�nissent les principes à respecter lors de la collecte, du traitement et de la conservation des 
données à caractère personnel. Ces deux textes visent à protéger les personnes contre les 
dangers d’une utilisation abusive de �chiers contenant ou utilisant des données à caractère 
personnel.
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La MEL garantit notamment à toute personne (usager, agent, partenaire, etc.) :

	— de n’utiliser les données à caractère personnel la concernant que pour les strictes �nalités 

pour lesquelles elles sont collectées ;

	— de lui communiquer les �nalités et la destination des informations enregistrées et leur durée 

de conservation, laquelle ne peut excéder ce qui est prévu par les textes ou ce qui est 

nécessaire à la réalisation des �nalités pour lesquelles elles ont été collectées ou traitées ;

	— le droit à la sécurité et la con�dentialité des données la concernant ;

	— le droit de disposer de droits dont ceux d’accès et de recti�cation des données la 

concernant ;

	— le droit de s’opposer au traitement de ses données pour des motifs légitimes.

Par ailleurs, la MEL a dé�ni une politique de protection des données consultable sur l’espace 
collaboratif du délégué à la protection des données (ci-après DPD).

1.3	 Définitions

1.3.1	 Données à caractère personnel

Selon l’article 4.1 du RGPD, une donnée à caractère personnel est toute information se rappor-
tant à une personne physique identi�ée ou identi�able. 

Une personne physique peut être identi�ée :

	— directement (exemple : nom et prénom) ;

	— indirectement (exemple : par un numéro de téléphone ou une plaque d’immatriculation, 

un identi�ant tel que le numéro de sécurité sociale, une adresse postale ou courriel, mais 

aussi la voix, l’image ou plusieurs éléments spéci�ques propres à son identité physique, 

physiologique, génétique, psychique, économique, culturelle ou sociale de la personne).

L’identi�cation d’une personne physique peut être réalisée :

	— à partir d’une seule donnée (exemple : nom) ;

	— à partir du croisement d’un ensemble de données (exemple : une femme vivant à telle 

adresse, née tel jour et membre dans telle association) :

1.3.2	 La notion de traitement

Selon l’article 4.2 du RGPD, un traitement de données à caractère personnel est une opération, 
ou un ensemble d’opérations, portant sur des données à caractère personnel, quel que soit 
le procédé utilisé (collecte, enregistrement, organisation, conservation, adaptation, modi�ca-
tion, extraction, consultation, utilisation, communication, transmission ou diffusion) ou toute 
autre forme de mise à disposition, (rapprochement, interconnexion, limitation, effacement ou 
destruction).
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Un traitement de données à caractère personnel n’est pas nécessairement informatisé. 
Les �chiers « papier » sont également concernés et doivent être protégés dans les mêmes 
conditions.

Un traitement de données doit avoir un objectif et une �nalité déterminée préalablement au 
recueil des données et à leur exploitation.

En cas de non-respect de ce principe, les risques sont pluriels : 

	— Atteinte à la vie privée 

	— Utilisation détournée (utilisation à des �ns commerciales, malveillantes…) 

	— Perte de con�ance dans l’organisme 

	— Non-respect des obligations légales (RGPD par exemple) 

En résumé, ce principe protège l’utilisateur en garantissant une utilisation légitime, transparente 
et sécurisée de ses données.
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2.	 Mesures mises en place 
par l’établissement 

2.1	 Dotation et configuration du matériel 
informatique

La MEL met à la disposition des agents des ressources (ordinateurs, serveurs, téléphones, 
smartphones, copieurs numériques, etc.) pour exercer leur activité professionnelle dans le res-
pect de la réglementation en vigueur.

Aux �ns de maîtrise et de gestion du parc matériel et des logiciels installés, l’accès aux con�-
gurations des postes de travail est restreint par la Direction numérique (DNum). Celle-ci peut 
donc revoir les applications installées en fonction de la mission, de la gestion des licences et 
de leur utilisation effective.

Seule la DNum est habilitée à intervenir sur la con�guration des postes de travail. Dans tous les 
cas, l’utilisateur n’est pas autorisé à :

	— modi�er ses équipements, leur fonctionnement, leur paramétrage, ainsi que leur 

con�guration physique ou logicielle ;

	— installer de nouveaux matériels, composants ou logiciels dont la licence n’est pas 

légalement acquise et validée par la DNum pour installation ;

	— modi�er des �chiers systèmes ou de con�guration réseau, etc. ;

	— désinstaller des logiciels standards, cette intervention pouvant provoquer un 

dysfonctionnement du poste de travail ;

	— connecter sur le réseau des outils informatiques et moyens de télécommunication sans y 

avoir été autorisé par la DNum ;

	— modi�er les protections du système d’exploitation de son poste (ordinateur �xe, portable, 

smartphone, etc.) pour étendre ses fonctions ou contourner les réglages standards, ces 

actions pouvant mettre en péril la sécurité de l’ensemble des systèmes d’information de 

la MEL.

Par ailleurs, le changement de la localisation des matériels doit obligatoirement faire l’objet 
d’une demande sous couvert hiérarchique à la DNum pour que celle-ci prenne les disposi-
tions adaptées (déplacement du matériel ou affectation d’un nouveau matériel en fonction des 
besoins). Tout déplacement de matériel �xe sans autorisation préalable de la DNum est interdit.

En cas de changement de service, le pôle Ressources humaines informe la DNum a�n que 
celle-ci paramètre les nouvelles autorisations et supprime les anciens droits d’accès spéci-
�ques au poste précédemment occupé en lien avec les responsables hiérarchiques.
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Par ailleurs, il appartient à chaque responsables hiérarchiques de réinterroger les accès aux 
espaces collaboratifs dans le cadre des mobilités. Dans la même logique, les accès à la MEL 
se font via le principe du moindre privilège et tout accès ou demande d’accès doit être justi�ée 
par un besoin professionnel (changement de poste, mission spéci�que, etc.).

2.2	 Authentification de l’utilisateur

Les accès informatiques sont personnels et incessibles. Ainsi le processus d’authenti�cation 
des agents est nécessaire a�n de garantir la sécurité des systèmes d’information et notamment 
la con�dentialité et la traçabilité de certaines données telle que le prévoit la réglementation.

L’accès à la session de travail nécessite l’usage d’un nom de compte (identi�ant ou «login») 
qui est fourni à l’utilisateur lors de son arrivée à la MEL. Ce nom de compte est déterminé par la 
première lettre de votre prénom ou une partie de votre prénom en cas d’homonyme, suivi du 
nom d’usage choisi lors de votre recrutement.

Le changement du nom d’usage (et donc du nom de compte) est possible via une demande 
au portail MELP.

Un mot de passe est associé à l’identi�ant de connexion. Si l’authenti�cation forte est tech-
niquement possible, alors celle-ci devra être privilégiée. La DNum pourra substituer d’autres 
moyens d’authenti�cation permis par l’évolution des technologies, garantissant un niveau de 
sécurité au moins équivalent.

La DNum est garante de la sécurité des données qui sont traitées au sein des systèmes d’infor-
mation mais chaque utilisateur est responsable de l’utilisation de ses identi�ants. La sécurité est 
garantie par la mise en œuvre d’un ensemble de mesures techniques, mais aussi par le respect 
des utilisateurs des prescriptions suivantes :

	— changer de mot de passe en accord avec la politique en vigueur de la DNum ;

	— ne pas utiliser un même mot de passe pour des comptes différents, qu’ils soient 

professionnels ou privés ;

	— ne jamais communiquer ni demander à autrui son identi�ant/mot de passe ;

	— ne pas laisser en évidence les informations de compte utilisateur, identi�ant/mot de passe ;

	— ne pas masquer sa véritable identité, ni usurper celle d’autrui ;

	— ne jamais quitter son poste de travail en laissant accessible une session en cours et 

verrouiller la session de son poste avant de s’absenter.

2.3	 Dispositif antivirus

Les messages électroniques envoyés au sein de la MEL sont considérés comme sécurisés. 
Dans les autres cas, les messages électroniques proviennent de source externe non maîtrisée 
et transitent par Internet pouvant donc, à tout moment, être interceptés, visualisés, enregistrés 
et utilisés à d’autres �ns par un tiers ou être corrompus.

https://melp.lillemetropole.fr/s/portail
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Pour minimiser les risques, le poste de travail de chaque utilisateur est équipé d’un logiciel anti-
virus. Il est strictement interdit d’entraver son bon fonctionnement en, par exemple, le désins-
tallant ou en empêchant sa mise à jour.

Toutefois, il est impossible de garantir un niveau de sécurité total. En effet, l’utilisation des appli-
cations communicantes (Internet, messagerie) et des supports de stockage (disques durs 
externes, clé USB, CD ou DVD…), peut, malgré les précautions prises, provoquer la transmission 
et l’installation sur le poste de travail, de programmes ou �chiers, qui mettent en péril la sécurité 
des outils mis à disposition et ce, malgré les protections en place. 

L’utilisateur s’engage donc à ne pas apporter volontairement des perturbations au bon fonc-
tionnement des systèmes informatiques et des réseaux, que ce soit par manipulation impru-
dente, intentionnelle ou non, ou encore par l’introduction non autorisée de tout matériel ou 
logiciel non approuvé par la DNum.

En cas d’anomalie, l’utilisateur doit stopper toute action et prévenir immédiatement le service 
support de la DNum. Si l’anomalie est constatée en dehors des heures d’ouverture du service 
support, l’utilisateur devra stopper toute action, quitter les applications en cours, débrancher 
le réseau ou couper le Wi-Fi, mettre la machine en veille et prévenir le service support dès que 
possible. En aucun cas, l’utilisateur ne doit éteindre sa machine pour préserver les preuves pour 
une potentielle future investigation. Contactez 2424 ou le 2222 (en HNO) en cas de question.

2.4	 Pré-sensibilisation à l’usage des supports 
amovibles

Les dispositifs antivirus n’étant pas infaillibles, il est attendu de l’utilisateur qu’il fasse preuve de 
vigilance pour éviter toute infection virale (usage de clés USB, hammeçonnage, etc…).

Il est demandé aux utilisateurs de prêter une attention toute particulière aux usages faits des 
applications communicantes (Internet, messagerie, réseaux sociaux) et des supports amovibles 
de stockage (disques durs externes, clé USB, CD, DVD,...), connectés sur le SI MEL. 

En effet, malgré les barrières de sécurité déployées, il se peut que ces vecteurs réussissent à 
transmettre et/ou installer sur les postes de travail, des programmes ou �chiers qui altèrent ou 
compromettent les données et logiciels. 

Le risque plus large est que, cette utilisation «abusive» des outils, amène à un vol de données, 
une compromission du SI MEL ou encore à de l’espionnage informatique. 

2.5	 Les systèmes automatiques de filtrage

À titre préventif, des systèmes automatiques de �ltrage diminuent les �ux d’information para-
sites et assurent la sécurité et la con�dentialité des données. Sont mis en œuvre :

	— des dispositifs de �ltrage des sites Internet non autorisés par la loi ou présentant des risques 

pour la sécurité ;

	— des systèmes d’élimination des courriels non sollicités.
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Des systèmes de �ltrage additionnels pourront être installés par la DNum a�n d’assurer l’inté-
grité des systèmes et la protection des données. Il est strictement interdit de contourner ces 
règles de �ltrage. En effet, les contournements représentent un danger en termes de sécurité 
mais présentent aussi un manquement à présent règlement.

2.6	 Les systèmes automatiques de traçabilité

Chaque jour, des �chiers reprenant les connexions et tentatives de connexions sont constitués 
a�n d’améliorer la qualité de service offerte. 

Des actions automatiques de traçabilité des actions individuelles et nominatives sont mises en 
œuvre sur les systèmes d’information. Ces traces ne sont utilisées qu’à des �ns d’investigation 
et de levée de doute. Les données collectées sont les suivantes :

	— les dates et auteurs de création de documents ;

	— le suivi des accès, modi�cations et suppressions de �chiers, de répertoires et de données 

des logiciels (les serveurs de messagerie et espaces collaboratifs sont assimilés à des 

serveurs de �chiers et leur utilisation est également tracée dans les mêmes conditions) ;

	— l’horodatage et l’identi�ant des connexions au système d’information de la MEL, en interne 

et depuis l’extérieur ;

	— l’horodatage et l’identi�cation de l’activité de la messagerie ;

	— les sites internet visités, volumes de données transférées, horodatage et durée de 

connexion ;

	— le volume de la messagerie ;

	— le volume des espaces disques des serveurs ;

	— la consommation ;

	— les applications installées sur le poste de travail.

2.7	 Contrôles automatisés

Des systèmes de contrôle automatisés sont mis en œuvre par la DNum pour �abiliser la sécurité 
des données et apporter aux utilisateurs la con�ance qu’ils sont en droit d’attendre sur la sécu-
rité des outils mis à disposition. Ces systèmes permettent notamment (liste non exhaustive) :

	— d’empêcher certaines actions (par exemple d’enregistrer certains types de documents) 

pouvant nuire à la sécurité des systèmes ;

	— d’envoyer des alertes à la DNum (par exemple lorsque la présence d’un virus est suspectée 

ou lorsque des modi�cations anormales des systèmes sont détectées) ;

	— de fournir à la DNum des alertes et aides sur la con�guration des systèmes (par exemple 

véri�cation automatique des droits sur les �chiers) ;
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	— de détecter des données à caractère personnel nécessitant donc une protection 

particulière.

L’accès aux traces et aux systèmes de contrôle automatisés sont strictement réservés aux 
agents autorisés de la DNum. Les accès au système d’analyse par les personnels autorisés 
sont également tracés.

2.8	 Prise en main à distance 

A des �ns de maintenance informatique, les techniciens habilités de la DNum peuvent accéder 
à distance à l’ensemble des données de n’importe quel poste de travail informatisé ainsi qu’à 
la session de travail en cours. Toutefois, cette prise de contrôle à distance ne peut se faire qu’a 
la suite de l’autorisation ou noti�cation expresse de l’utilisateur.

Cette prise de contrôle à distance s’effectue avec l’autorisation expresse de l’utilisateur, sauf en 
l’absence de ce dernier et en cas de nécessité technique d’accès à cet ordinateur. Dans cette 
dernière hypothèse, la DNum procède obligatoirement à la réinitialisation du mot de passe de 
session. L’utilisateur est alors informé de l’intervention lors de la transmission du nouveau mot 
de passe par la DNum.

2.9	 Règles de conservation, de partage et de 
sauvegarde

Les �chiers de l’ensemble des ressources partagées sont sauvegardés automatiquement et 
régulièrement. Les données stockées localement sur les matériels mis à disposition ne sont 
pas sauvegardées.

Les utilisateurs peuvent demander la restauration d’une version précédente en contactant le 
support de la DNum. La durée de conservation est de 30 jours, sauf dispositions spéci�ques. 
Un système de récupération d’anciennes versions de documents par l’utilisateur ou de corbeille 
peut être disponible sur certains systèmes.

La restauration est une opération longue qui ne peut être envisagée que pour une perte engen-
drant des conséquences sérieuses.

L’agent à l’initiative de la création d’une donnée est responsable de la sécurité de cette donnée, 
tout au long de son cycle de vie (de la création jusqu’à sa suppression). Les �chiers obsolètes 
doivent être détruits ou archivés pour une conservation longue. Les règles de conservation 
des données à caractère personnel doivent être respectées.

Il est à signaler que les sauvegardes des données sont assurées uniquement sur les partages 
réseaux et les espaces collaboratifs. En effet, les espaces sauvegardés sont : 

	— Les espaces collaboratifs, 

	— Le lecteur personnel V, 

	— Les répertoires réseaux partagés.
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Tout stockage de données en dehors des espaces mentionnés ci-dessus n’est pas sauvegardé. 
En cas de perte, la DNUM ne pourra en être tenue responsable.

Par ailleurs, l’utilisation de solutions d’échanges de �chiers hors des systèmes d’information de 
la MEL (WeTransfer, Google Drive, messagerie personnelle, PasteBin, etc.) pour des données 
professionnelles est strictement interdite.

2.10	 Gestion des droits d’accès et des dotations 
en cas de départ définitif ou d’absence 
prolongée d’un utilisateur

A�n de prévenir les absences et garantir une continuité d’activité, il est recommandé de privi-
légier l’utilisation des ressources partagées (serveurs de �chiers bureautiques, boite mail par-
tagée, intranet, etc.).

Par ailleurs, lorsque des données indispensables sont stockées sur les équipements numé-
riques ou sur la messagerie d’un agent absent de manière prolongée, la continuité de service 
peut imposer l’accès aux documents tout en respectant les modalités d’utilisation à titre privé. 
Cette demande doit être adressée auprès de la DNum par le manager de l’agent absent, sous 
couvert de la validation du Directeur de la DNum ou du RSSI. Lorsque cela est possible le 
consentement exprès de l’agent absent devra être recueilli, à défaut le Directeur le DNum devra 
transmettre la demande au DPD pour assurer la traçabilité de cette demande. Postérieurement 
à l’accès aux documents, le manager informera l’agent des documents ayant été transmis.

Par ailleurs, en cas de départ d’un utilisateur, les accès et la dotation en matériels informatiques 
seront réinterrogés. 

Ainsi, dans les cas de �n de contrat, départ en retraite, démission, mutation, décès, disponibilité 
ou détachement les comptes sont désactivés à J+1 et supprimés à J+7 suivant le départ. L’en-
semble des habilitations ainsi que la boite mail sont supprimés. Il est par ailleurs recommandé à 
l’agent de prévoir un message d’absence préalablement à son départ, indiquant son départ de 
la MEL et les coordonnées de son remplaçant ou successeur permettant le suivi des dossiers. 

Tout agent ne respectant pas cette disposition sera soumis à la mise en place des procédures 
suivantes : 

	— Premièrement une phase amiable auprès de l’agent sera instaurée. Celle-ci consistera par 

l’envoi d’un mail d’invitation à la restitution des matériels.

	— Dans un second temps, à défaut de restitution, un courrier de mise en demeure de lui sera 

envoyé. 

	— Dans l’hypothèse où la ou les relances ne seraient pas suivies d’effet, la MEL appliquera 

une pénalité forfaitaire de 750 € à l’agent par l’émission d’un titre de recettes.  

Il convient de souligner que la MEL dispose également de la possibilité de : 

	— Résilier la ligne téléphonique

	— Porter plainte pour abus de con�ance ainsi que les conséquences pénales associées
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En cas de cessation temporaire d’activité (congé parental, congé maternité, congé longue 
durée, congés longue maladie…) il est possible, sous réserve de validation hiérarchique, de 
demander la suppression des habilitations aux logiciels payants et droits liés au métier.

2.11	 Enquête administrative interne 

En cas d’ouverture d’une enquête administrative interne décidée par le Directeur général des 
services de la MEL, des investigations informatiques peuvent devoir être menées. 

Dans ce cas l’équipe en charge de l’enquête noti�e par écrit la nécessité de procéder à des 
investigations informatiques au RSSI et au Directeur de la DNum, et informe le DPD des besoins 
d’accès aux données des agents concernés. 

Toutefois, en cas d’enquête administrative, intéressant le RSSI, le directeur de la DNum ou le 
DPD, cette noti�cation ne sera pas effectuée.
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3.	 Rôle des différents 
intervenants

3.1	 La DNum  et les administrateurs techniques 

La DNum a pour mission d’assurer le bon fonctionnement des réseaux, des moyens informa-
tiques et de télécommunication.

Elle est en droit de prendre toutes les dispositions nécessaires pour assumer cette responsabi-
lité tout en respectant la déontologie professionnelle qui inclut le respect de la vie privée des 
agents.

Les techniciens informatiques et administrateurs techniques ne doivent toutefois accéder 
qu’aux données informatiques nécessaires à l’accomplissement de leurs missions.

Ils sont assujettis au devoir de réserve et de discrétion professionnelle et sont tenus de respec-
ter la con�dentialité des données, des �chiers ou des connexions auxquels ils pourraient avoir 
accès dans le strict cadre de leur mission.

Toutefois les dispositions de l’article 40 alinéa 2 du code de procédure pénale concernant le 
devoir d’alerte leur est applicable comme à tout autre agent. Les techniciens informatiques et 
administrateurs techniques peuvent également actionner les dispositifs d’alerte interne mis en 
place au sein de la MEL. 

3.2	 Le Délégué à la Protection des Données à 
�F�ø�E�ø�F�t�g�E�d �;�d�E�c���÷�÷�d�Ó �D�T�v�T�E

La MEL a désigné auprès de la CNIL, un DPD. Ce dernier a pour mission de veiller au respect 
des dispositions de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 et du RGPD.

Tout traitement (�chiers bureautiques, support physique, extraction de données, accès aux 
espaces collaboratifs ou aux bases de données, transmission des données à des partenaires, 
conservation de données sous format papier…) comportant des données à caractère person-
nel doit faire l’objet d’un examen avec le DPD, a�n qu’il étudie la conformité de ce traitement 
avant sa mise en œuvre. Aussi, tout traitement doit être inscrit dans le registre des activités de 
traitement de la MEL, ce qui donne lieu à l’élaboration d’une �che par le service gestionnaire 
du traitement avec l’appui du DPD. 

Les traitements étant susceptibles de présenter un risque pour les personnes concernées 
doivent faire l’objet d’une étude d’impact conduite par le DPD et le responsable du traitement. 
Celle-ci aide non seulement à construire des traitements de données respectueux de la vie 
privée, mais aussi à démontrer leur conformité au RGPD. Toute violation de données à carac-
tère personnel, c’est-à-dire une violation de la sécurité entraînant, de manière accidentelle ou 
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illicite, la destruction, la perte, l’altération, la divulgation non autorisée de données à caractère 
personnel transmises, conservées ou traitées d’une autre manière, ou l’accès non autorisé à 
de telles données doit être immédiatement signalée au DPD.

Le DPD peut superviser des audits internes sur la protection des données à caractère personnel 
et a un devoir d’alerte concernant les manquements constatés.

En�n, le DPD veille au respect des droits des personnes (droit d’accès, de recti�cation, d’oppo-
sition, d’effacement etc.). En cas de dif�cultés rencontrées lors de l’exercice de ces droits, les 
personnes concernées peuvent saisir le DPD à protectdonneesperso@lillemetropole.fr.

3.3 	 Le Responsable de la Sécurité des 
�‹�¶�c�t�g�ð�d�c �R�j�Å�÷�…���E�ð�ø�t�§���÷ �D�~�‹�‹�Å�E

Le RSSI dé�nit la politique de sécurité du système d’information et veille à sa mise en applica-
tion. Il joue un rôle de conseil, d’assistance, d’information, de sensibilisation et d’alerte au sein 
de la MEL.

Il peut intervenir en matière de sécurité des systèmes d’information sur tout ou partie des sys-
tèmes informatiques et télécommunications de l’établissement, tant au niveau technique qu’or-
ganisationnel. Il effectue un travail de veille technologique et réglementaire sur son domaine et 
propose les évolutions qu’il juge nécessaires pour garantir la sécurité du système d’information 
dans son ensemble. Il est le référent pour les problématiques de sécurité de tout ou partie du 
système d’information.
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4.	 Règles d’utilisation

4.1	 Du matériel informatique 

4.1.1	 Recommandations spécifiques aux matériels portables

Les ordinateurs et téléphones portables con�és aux agents restent la propriété de la MEL et 
doivent être restitués à la DNum. 

Dans ce contexte, la modi�cation de la con�guration de ces matériels est strictement interdite 
(ajout de matériel, con�guration logicielle, paramétrage des systèmes et solutions de sécu-
rité, installation d’applications tierces, etc.). Pour toute demande d’ajout ou de modi�cation, je 
contacte le 2424.

De plus, l’apposition de stickers ou autre élément est interdit.

En cas de perte ou de vol, il convient d’avertir au plus tôt la DNum via le Centre d’assistance 
24/24 ou MELP (en précisant la marque et le numéro de série du matériel) et d’effectuer une 
déclaration de perte ou dépôt d’une plainte auprès du commissariat de police ou de la gen-
darmerie. La DNum modi�era immédiatement les codes d’accès et suspendra l’abonnement 
téléphonique en cas de perte ou de vol de mobile. Le cas échéant, saisi par la DNum, le service 
de sécurité procédera au dépôt de plainte au nom de la MEL.

Le remplacement du matériel volé ou perdu se fera en fonction des disponibilités dans le stock 
de la DNum.

4.1.2	 Utilisation des matériels personnels

La MEL fournit les dotations et matériels informatiques adaptés à ses agents a�n qu’ils puissent 
assurer leur mission. Ainsi, l’usage de matériels personnels dans le cadre professionnel est 
fortement déconseillé.

En ce sens, l’usage d’un périphérique de stockage personnel (clé USB, disque dur externe) 
sur un poste de travail de la MEL est fortement déconseillé, et doit être motivé et impérieux. 
A�n de permettre un niveau de service adéquat avec cette politique, des bornes de déconta-
mination pour les supports amovibles sont mises à disposition sur plusieurs sites MEL (liste 
non-exhaustive) :

	— Biotope

	— Euralliance

	— Crematorium Wattrelos

	— Crematorium Herlies
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	— Biotope-2 (Ronchin)

Le stockage d’informations professionnelles sur des périphériques personnels est strictement 
interdit (ordinateur portable, clé USB, disque dur externe, etc.). La responsabilité de l’agent 
peut être engagée en cas d’action inappropriée. Pour tout transfert de données, il convient 
d’utiliser la plateforme de partage de �chiers de la MEL (https://linshare.lillemetropole.fr) ou de 
demander l’assistance de la DNum pour des cas spéci�ques.

4.1.3 	 Utilisation des outils professionnels à titre privé

L’utilisation des outils informatiques et moyens de communication de la MEL est limitée 
à l’usage professionnel. Il est interdit d’utiliser les espaces de stockage de la MEL (espaces 
collaboratifs, lecteurs réseaux, etc.) pour stocker des documents personnels (photos, vidéos, 
musique, etc.).

Une utilisation raisonnable des outils informatiques et moyens de télécommunication à des �ns 
privées est toutefois tolérée dans la mesure où elle : 

	— reste exceptionnelle, de courte durée et n’impacte en aucune façon l’activité profession-

nelle, la qualité et le fonctionnement du service ; 

	— ne correspond pas à des pratiques illicites (interdites par la loi ou contraires aux bonnes 

mœurs) ;

	— ne met pas en en péril le bon fonctionnement des systèmes informatiques. 

Sont considérés comme messages privés :

	— les messages ou dossiers comportant dans leur objet la mention « privé » ou « personnel » ;

	— les échanges avec les représentants du personnel, les services sociaux, l’équipe médicale, 

etc. A�n de les identi�er, ceux-ci doivent porter également la mention « privé ».

À l’exception des espaces ou messages identi�és comme « privé » ou « personnel », les don-
nées accessibles depuis le poste de travail ont un caractère professionnel et la MEL peut y 
accéder librement. 

Lorsque les �chiers sont identi�és comme personnels, l’employeur peut y accéder :

	— en présence de l’utilisateur intéressé ou après l’avoir appelé ;

	— en cas de risque ou événement particulier qu’il appartient aux juridictions d’apprécier.

Il faut noter que la dénomination « Mes documents » du dossier Windows ne vaut pas caractère 
privé (il s’agit d’une dénomination générique).

4.1.4	 Le télétravail

Le télétravail désigne toute forme d’organisation du travail dans laquelle les fonctions qui 
auraient pu être exercées par un agent dans les locaux où il est affecté sont réalisées hors de 
ces locaux en utilisant les technologies d’information et de communication. Ainsi, le télétravail-
leur doit respecter les mêmes exigences de cybersécurité que les agents en présentiel.
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En ce sens, chaque télétravailleur doit prévoir un espace de travail dédié et adapté à ce mode 
d’organisation, dans lequel sera installé le matériel professionnel mis à sa disposition par la 
DNUM. Il s’engage à travailler dans un lieu privé répondant aux conditions de sécurité informa-
tique nécessaires, et ce, notamment via un accès internet sécurisé et suf�sant pour les missions 
de l’agent. 

L’agent s’engage également à sécuriser l’accès à toutes données auxquelles il accéderait en 
situation de télétravail. Ainsi, il convient de verrouiller l’accès de son matériel informatique a�n 
de s’assurer qu’il en soit le seul utilisateur, ranger les documents papiers et périphériques de 
stockage, ou encore de ne pas laisser son ordinateur portable sans surveillance. L’agent en 
situation de télétravail veille en particulier à ne transmettre aucune information à des tiers.

Dans le cas où le télétravailleur utilise son téléphone portable professionnel, ou le cas échéant 
personnel, dans le cadre de ses fonctions, tout comme les services informatiques, le téléphone 
reste alors un outil indispensable pour rester joignable et maintenir le lien avec son encadrant 
et ses collègues. 

En�n, il est essentiel de préciser que, le matériel mis à disposition au sein des locaux MEL, ne 
sont pas mobiles et ne peuvent être déplacés a�n de réaliser du télétravail. Cela est notamment 
valable pour les stations d’accueil (autrement appelés « docks »), écrans et consommables 
présents au bureau.

Pour conclure, l’agent s’engage à :

	— Se conformer aux mêmes règles que celles qu’il suit lorsqu’il accède aux ressources 

informatiques depuis les locaux de la MEL ;

	— Se conformer au Règlement Intérieur de la MEL ;

	— Se connecter à un réseau Internet �able et protégé ;

	— Maintenir un cloisonnement fort entre sa sphère privée et son activité/ses outils 

professionnels.

4.2	 De la navigation internet

La consultation des sites Internet doit présenter un lien direct avec l’activité professionnelle.

L’accès à internet est attribué individuellement à chaque utilisateur. En naviguant sur internet, 
l’utilisateur est identi�able comme agent de la MEL par les sites visités et les fournisseurs d’ac-
cès dans les limites prévues par la loi.

En cas de �ltrage d’un site a priori légitime à consulter, un lien dans la noti�cation de blocage 
permet de demander le changement de catégorie.
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4.3	 De la messagerie

4.3.1 	 Conditions d’utilisation de la messagerie

L’adresse de messagerie de chaque utilisateur est une messagerie professionnelle. À ce titre, 
l’utilisateur doit veiller à ne pas l’utiliser pour diffuser des prises de position privée. Ainsi cette 
adresse ne sera pas utilisée pour s’identi�er sur des blogs, forums, réseaux sociaux à caractère 
non professionnel. Il est rappelé, en outre, que tout agent public est soumis à une obligation 
statutaire de discrétion professionnelle et un devoir de réserve.

L’utilisateur doit être informé que toute activité numérique, comme l’utilisation de la messagerie 
électronique, laisse des traces et est nécessairement mémorisée.

Un message électronique peut :

	— être stocké, réutilisé, exploité à des �ns auxquelles l’utilisateur n’aurait pas pensé en le 

rédigeant ; 

	— constituer une preuve ou un commencement de preuve par écrit.

Ainsi, toutes les recommandations concernant les échanges écrits avec des tiers s’appliquent 
aussi à la messagerie. L’utilisateur veillera notamment à respecter les dispositions relatives 
aux délégations de signature de la MEL ainsi que les dispositions du code de la commande 
publique.

A�n de préserver les ressources de stockage de la MEL, un quota volumétrique est appliqué à 
toutes les boîtes de courriels.

L’utilisation de la messagerie professionnelle et de la messagerie instantanée à des �ns person-
nelles est fortement déconseillée. Le cloisonnement des sphères professionnelles et privées 
en matière de messagerie est une bonne pratique pour éviter les attaques par hameçonnage, 
les tentatives de fraude, et les courriels non sollicités (spam).

S’agissant de la messagerie instantanée, elle permet de réaliser des échanges conversation-
nels avec un ou plusieurs collègues par visio ou par écrit, mais aussi d’échanger des liens ou 
encore des �chiers. Il convient de signaler que l’outil de messagerie instantanée n’a pas voca-
tion à stocker des données con�dentielles. De plus, l’ensemble des documents et conversa-
tions ne peuvent pas être archivés depuis la messagerie instantanée, il convient donc d’utiliser 
les espaces de stockage dédiés.

4.3.2	 Sauvegarde des messages

Les messages entrants et sortants de la messagerie sont conservés dans les boîtes aux lettres 
individuelles stockées sur un serveur centralisé. Les messages supprimés de la corbeille de 
la messagerie sont également effacés du serveur lorsque l’utilisateur vide la corbeille de sa 
messagerie. Ce serveur est sauvegardé une fois par jour et permet une récupération pendant 
1 mois.
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4.3.3 	 Courriels non sollicités

La MEL dispose d’un outil permettant de lutter contre la propagation des messages non désirés 
(Spam). Il est possible que l’appréciation de cet outil soit fausse et qu’un message soit consi-
déré à tort comme un spam ou au contraire qu’un message indésirable ne soit pas �ltré. En cas 
de mise en quarantaine, il est alors possible de demander l’intervention de la DNum pour véri�er 
l’innocuité du message et de le sortir de la quarantaine.

Il est indispensable de ne pas accentuer davantage l’encombrement du réseau lié à ce phé-
nomène en limitant le consentement explicite préalable à recevoir un message de type com-
mercial, newsletter, abonnements ou autres et de ne s’abonner qu’à un nombre raisonnable 
de listes de diffusion.

En�n, de manière générale, un email suspect ne doit pas être ouvert. Au moindre doute, les 
agents sont invités à signaler un mail douteux via le bouton « signaler un email douteux » 
(phishalarm) accessible depuis Outlook. Par ailleurs, le RSSI et la DNum peuvent également 
être mobilisés pour répondre à vos questions face à des éléments qui vous paraissent suspect 
ou inhabituel. 

4.3.4	 Envoi en masse

Il est rappelé que conformément aux dispositions de la loi n°2004-575 du 21 juin 2004 pour la 
con�ance dans l’économie numérique, le principe du consentement préalable explicite doit 
être respecté par les expéditeurs de messages électroniques : l’envoi massif de messages élec-
troniques à des adresses personnelles n’est pas autorisé si les destinataires n’ont pas accepté 
préalablement de les recevoir. Cette disposition s’applique aux messages issus des services 
de la MEL.

L’envoi en masse de courriels internes se fait avec les outils dédiés de la DNum, ceci a�n d’éviter 
l’encombrement des serveurs de messagerie.

4.4	 De l’intranet

Les espaces collaboratifs et l’intranet permettent le stockage, le partage en interne et en externe 
de documents. 

Ils sont donc régis par les dispositions de ce règlement et font également l’objet de mesures 
spéci�ques quant à l’archivage, la suppression et la gestion des droits d’accès et habilitation 
(hiérarchie et administration fonctionnelle de Sezam).
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4.5	 Des données professionnelles

4.5.1 	 Notification des violations de données à caractère 
personnel

Les données qu’un agent produit dans le cadre de son activité professionnelle sont la propriété 
de la MEL, quel que soit leur format (messagerie électronique, information géographique, docu-
ment bureautique, vidéo, photographie, etc.).

Tout agent à l’initiative de la création d’une donnée en devient le propriétaire. A ce titre, il est le 
garant de sa sécurité tout au long de son cycle de vie : de la création, au stockage, au partage 
et jusqu’à sa suppression.

À l’exception des espaces ou messages identi�és comme « privé » ou « personnel », les don-
nées stockées sur le poste de travail disposent, par défaut, d’un caractère professionnel.»

Lorsqu’un accès non autorisé ou un défaut de protection des données à caractère person-
nel est découvert, l’agent ayant connaissance de ce fait doit le signaler sans délai au RSSI 
 (cybersecurite@lillemetropole.fr) ou au DPD (protecdonneesperso@lillemetropole.fr) a�n que 
les mesures nécessaires puissent être mises en œuvre.

En cas d’atteinte avérée à des données à caractère personnel, une noti�cation devra être effec-
tuée par le responsable du traitement, avec l’aide du DPD, auprès de la CNIL, 72h au plus tard 
après la constatation de la divulgation.

4.5.2	 Propriété et hébergement des données

Les données qu’un agent produit dans le cadre de son activité professionnelle sont la pro-
priété de la MEL, quel que soit leur format (messagerie électronique, information géographique, 
document bureautique, vidéo, photographie, etc.). Tout agent à l’initiative de la création d’une 
donnée en devient le responsable. A ce titre, il est le garant de sa sécurité tout au long de son 
cycle de vie : de la création, au stockage, au partage et jusqu’à sa suppression dans le respect 
des règles internes et des obligations légales en matière de protection des données. 

À l’exception des espaces ou messages identi�és comme « privé » ou « personnel », les don-
nées stockées sur le poste de travail disposent, par défaut, d’un caractère professionnel.

Il convient d’éviter l’hébergement de données hors des systèmes d’information de la MEL. 
Lorsque des données devront être mises à disposition de tiers extérieurs, il faudra privilégier 
en premier lieu l’utilisation des services fournis par la MEL, puis, si cela n’est pas possible, l’hé-
bergement sur le système d’information du destinataire des �chiers.

L’hébergement de données sur un service extérieur autre que celui du destinataire doit être une 
issue de dernier recours lorsqu’aucune solution n’a pu être proposée. Il ne peut y être recouru 
qu’après avis express et préalable de la DNum, du RSSI et du DPD.

L’hébergement de données à caractère personnel ou sensible sur un service extérieur non 
agréé par la DNum est interdit et peut faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès de la 
CNIL.
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4.5.3 	 Utilisation de signature électronique

La signature électronique se traduit par l’utilisation d’un certi�cat électronique qui authenti�e 
le signataire avec la même force probante qu’une signature manuscrite. Aussi, un certi�cat 
électronique est strictement personnel et ne peut être con�é à un autre agent que le titulaire 
du certi�cat, qui par dé�nition a délégation de signature.

L’usage du certificat est de la responsabilité de l’agent qui ne doit pas outrepasser ses 
délégations.

L’agent est garant de la conservation sécurisée de ses moyens de signature et fera immédia-
tement une déclaration auprès de la direction Gouvernance Institutionnelle en cas de perte.

4.5.4	 Utilisation d’image de signature

Les modalités de signature électronique décrites ci-dessus ne doivent pas être confondues 
avec l’apposition dans certains documents de l’image d’une signature. Cette pratique est cou-
rante sur des envois en masse issus d’applications métier (noti�cations par exemple). Pour 
autant, en aucun cas, pour aucun motif que ce soit, un agent de la MEL n’est autorisé à utiliser 
de sa propre initiative, y compris pour les besoins du service, la copie de l’image de la signature 
du Président de la MEL ou de tout autre personne, quel que soit le document sur lequel il pour-
rait l’apposer, y compris tout document édité automatiquement par l’un des logiciels de gestion, 
a fortiori pour les envois en grand nombre. Toute numérisation de signature sur un document 
relève du circuit de validation classique d’un courrier à signature manuelle.

L’utilisation d’une signature scannée en dehors de ce cadre est prohibée et peut être consti-
tutive d’une faute professionnelle, voire d’une usurpation d’identité ou d’un faux en écriture 
publique.

4.6	 Sensibilisation et formation à la 
cybersécurité

Des sessions de sensibilisation et de formation à la cybersécurité sont dispensées à la MEL. 
Pour celles intégrées au sein du programme « Culture administrative », elles sont obligatoires 
pour tous les agents, quels que soient leur poste ou leur ancienneté, et constituent une base 
de connaissances essentielle pour la sécurité de la collectivité.

En rendant ces formations obligatoires, la MEL s’assure que chaque agent acquiert les com-
pétences fondamentales pour identi�er, prévenir et réagir face aux menaces informatiques.

En complément, l’équipe cybersécurité propose régulièrement des modules de sensibilisation 
complémentaires, auxquels les agents sont vivement encouragés à participer pour maintenir 
leurs connaissances et leur vigilance.
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4.7	 Intelligence artificielle

L’intelligence artificielle (IA) utilise des algorithmes (code informatique), et, permet à des 
moteurs de simuler des raisonnements en s’appuyant sur l’apprentissage et l’exploitation d’im-
portantes quantités de données.

Les moteurs d’intelligence arti�cielle générative représentent des sources de risques poten-
tiels, tels que la génération de contenus biaisés ou faux, des risques pour la con�dentialité des 
données insérées, et la possibilité d’être exploités pour des actions malveillantes comme la 
désinformation ou l’hameçonnage.

L’usage de ces moteurs d’intelligence arti�cielle par un agent doit se faire en conscience des 
risques encourus. À ce titre :

	— Tout contenu généré par l’intelligence arti�cielle doit être examiné et validé par un agent 

avant toute publication ou réutilisation, car ces réponses reposent sur des sources qui ne 

sont pas toujours véri�ables. Ces contenus doivent être interprétés avec discernement et 

précaution.

	— Toute utilisation de l’IA ayant un impact notable sur la création d’un contenu sera signalée 

par la mention « généré avec l’aide d’une intelligence arti�cielle ».

	— Vous devez considérer que toutes les données transmises dans ces moteurs d’intelligence 

générative deviennent publiques. Ainsi, aucune donnée professionnelle ou con�dentielle 

ne doit être transmise. 

Par exemple, un agent ne doit pas solliciter ces moteurs d’IA pour analyser des données pro-
fessionnelles ou réaliser des analyses intégrant des informations du domaine professionnel, 
car cela pourrait engager sa responsabilité en cas de fuite de données.
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5.	 �I���÷�t�E���Ó�d �^ �‹�ø�÷�F�t�§���÷�c

En cas de non-respect d’une des règles édictées dans le présent règlement, la DNum peut 
prendre toutes les mesures qu’elle juge nécessaires a�n d’assurer la sécurité des systèmes 
d’information et la protection des données, et en informe la ligne managériale de l’utilisateur 
concerné. Cela inclut les mesures conservatoires consistant à mettre sous séquestre le matériel 
d’un utilisateur.

L’usage des systèmes de contrôle technique ne peut être détourné dans un but de contrôle 
ou de véri�cation de l’activité professionnelle des agents. Toute demande d’analyse de traces 
devra se faire dans le cadre d’une procédure formalisée de contrôle individuel ou d’une réqui-
sition judiciaire (la DNum et le RSSI fourniront aux autorités compétentes les moyens d’accès 
aux systèmes de contrôle).

5.1	 Contrôle 

Dans le cas de constatations de dysfonctionnements réitérés ou mettant en cause la sécurité, 
les modalités d’exercice du contrôle sont les suivantes :

	— Seul le directeur de la DNum peut autoriser un contrôle, sur instruction de la direction 

générale ;

	— le contrôle individuel détaillé n’est réalisé qu’après information écrite préalable de 

l’utilisateur et son acceptation ; une information orale peut être également réalisée ;

	— les suites données aux constatations réalisées font l’objet d’une information écrite à 

l’utilisateur concerné.

Par ailleurs, la DNum et le RSSI peuvent effectuer des contrôles techniques dans un souci 
de sécurité du réseau, des ressources informatiques, ainsi que de protection des données. 
Ces contrôles techniques visent à s’assurer que l’utilisation des moyens informatiques reste 
conforme aux règles édictées dans le présent règlement. Ces derniers peuvent également 
mener des contrôles dans le cadre d’enquêtes administratives, sur demande des services de 
police ou lorsque la règlementation l’exige.

Les utilisateurs peuvent également, lorsqu’ils ont un doute sur l’utilisation non autorisée de 
leur matériel ou sur l’accès non autorisé à des données, saisir le RSSI ou la DNum. Le DPD 
peut également être sollicité directement lorsqu’il s’agit de données à caractère personnel. Le 
RSSI ou la DNum procède alors à un audit a�n de déterminer si une atteinte est avérée. En cas 
d’anomalie constatée, la DNum prend les mesures conservatoires qui s’imposent. 

Lors de dysfonctionnements importants des systèmes d’information, la DNum est à même de 
mener des investigations sans information préalable et de prendre les mesures nécessaires à 
leur résolution.

Dans le registre des actions individuelles, seront notamment investigués selon les dysfonction-
nements constatés et sur tout équipement :
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	— les �chiers récemment créés, consultés, modi�és, renommés, supprimés ou téléchargés ;

	— les messages envoyés ou reçus (sans accès au contenu) ;

	— les droits d’accès ;

	— les sites Internet visités ou en cours de visite ;

	— les applications installées et utilisées ;

	— les durées et heures de connexion ;

	— les consommations téléphoniques et éventuellement les pré�xes à 6 chiffres des numéros 

appelés.

L’ensemble des données de connexions à internet sont conservées 6 mois, conformément 
à la réglementation en vigueur. À l’issue de cette période les �chiers de traces sont automati-
quement effacés.

Des analyses globales des traces pourront également être effectuées par la DNum a�n d’amé-
liorer le fonctionnement des systèmes ou de détecter des dysfonctionnements, avant qu’ils 
n’aient eu un impact sur le fonctionnement.

Le RSSI ou la DNum pourra prendre l’attache d’un agent à l’origine d’un comportement inap-
proprié pour l’informer des conséquences sur le fonctionnement du système et lui demander 
d’y mettre �n. En cas de récidive, une information sera faite à la hiérarchie et si nécessaire aux 
Ressources Humaines pour étudier l’opportunité d’engager des suites disciplinaires.

5.2	 Sanctions disciplinaires

L’ensemble des droits et obligations contenus dans ce règlement s’applique à tous les utilisa-
teurs. En cas de non-respect des règles édictées par le présent règlement, l’autorité territoriale 
peut prendre des mesures disciplinaires à l’encontre de l’utilisateur concerné.

Toute utilisation manifestement abusive ou illicite des moyens informatiques ou téléphoniques 
mis à disposition (téléchargements massifs réduisant la bande passante disponible pour les 
autres utilisateurs, impressions répétées de documents personnels, utilisation illégitime ou 
détournement de données personnelles, etc.) pourra être sanctionnée.

5.3 	 Responsabilités civiles et pénales

Chaque utilisateur est responsable de l’usage qu’il fait des outils informatiques et des moyens 
de télécommunication mis à sa disposition. À ce titre, il peut encourir la mise en cause de sa 
responsabilité civile si l’usage qu’il fait des outils informatiques et des moyens de télécommu-
nication mis à sa disposition est constitutive d’une faute personnelle ayant causé un dommage 
à autrui. Chaque utilisateur peut en�n encourir la mise en cause de sa responsabilité pénale 
si l’usage qu’il fait des outils informatiques et des moyens de télécommunications mis à sa 
disposition est constitutive d’une infraction pénale. 
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6.	 Liens et ressources utiles

Des guides et ressources supplémentaires sont mis à disposition librement pour aller plus loin.  
En effet, a�n d’en apprendre plus sur la sécurité informatique, les bonnes pratiques ou encore 
les différentes menaces qui existent, la Métropole Européenne de Lille ainsi que de nom-
breuses organisations mettent à votre disposition des ressources gratuites et pédagogiques 
a�n de familiariser le plus grand nombre à la cybersécurité.

6.1 	 Les ressources de la MEL

	— Le réglement relatif à l’usage des moyens informatiques (présent document)

	— Bonnes pratiques et éthique de l’intelligence arti�cielle

	— La charte d’engagement en télétravail

6.2	 Les ressources générales

	— Guide Cybermaveillance & CNIL : « Obligations et responsabilités en matière de 

cybersécurité des collectivités locales » 

	— Guide : obligations et responsabilités des collectivités locales en matière de cybersécurité

	— Guide Cybermaveillance : « Cyber Guide Famille »

	— Infographie Cybermalveillance : « Les essentiels de votre sécurité numérique » 

	— Article Cybermalveillance : « Les 10 mesures essentielles pour assurer votre cybersécurité  »

	— Guide ANSSI : « Guide d’hygiène informatique »

	— La formation ANSSI : « MOOC SecNumacadémie » 

	— CNIL - Présentation du RGPD

https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/SIC/Lists/Nosdocumentstoutagent/03%20-%20Charte/

https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/RD/wiki/Intelligence%20Artificielle%20G%C3%A9n%C3%A9rative.aspx
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/Forms/AllItems.aspx?RootFolder=%2fEspaceMetier%2fDRH%2fLists%2fNosdocumentstoutagent%2fT%c3%a9l%c3%a9travail&FolderCTID=0x012000DCF8F76D4970534995789E1456DB39A1
https://www.cnil.fr/sites/cnil/files/atoms/files/cybermalveillance.gouv_.fr-cnil_guide_sur_les_obligations_et_responsabilites_des_collectivites.pdf
https://www.cnil.fr/sites/cnil/files/atoms/files/cybermalveillance.gouv_.fr-cnil_guide_sur_les_obligations_et_responsabilites_des_collectivites.pdf
https://www.cybermalveillance.gouv.fr/medias/2022/07/220630_FranceRelance_Infographie.pdf
https://www.cybermalveillance.gouv.fr/medias/2019/11/231025_GuideFamilles_SCREEN.pdf
https://www.cybermalveillance.gouv.fr/medias/2020/04/240320_AfficheA2_Conseils_SCREEN.pdf
https://www.cybermalveillance.gouv.fr/tous-nos-contenus/bonnes-pratiques/10-mesures-essentielles-assurer-securite-numerique
https://cyber.gouv.fr/publications/guide-dhygiene-informatique
https://cyber.gouv.fr/le-mooc-secnumacademie
https://www.cnil.fr/fr/reglement-europeen-protection-donnees
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Avant-propos

Le règlement intérieur est un document recensant les règles internes s’appliquant à tous les 
agents de la Métropole européenne de Lille.

Sa rédaction est pilotée par le pôle Ressources humaines, innovation et dialogues. Il peut être 
modi�é après consultation des membres du Comité Social Territorial.

Ce document ne peut contenir en son sein de clauses abusives venant restreindre les droits 
des agents ou les libertés individuelles et collectives au-delà de ce qui est justi�é par la nature 
des tâches à accomplir et proportionné au but recherché.

En cas de non-respect des règles édictées par le présent règlement et l’ensemble des chartes 
connexes, l’autorité territoriale peut prendre des mesures disciplinaires à l’encontre des per-
sonnes concernées.
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1.	 Libertés, droits et 
devoirs

Chaque membre du personnel métropolitain participe à une mission de service public. 
Il contribue, quel que soit le niveau de fonctions exercées, à la qualité et à la continuité 
du service public qu’est en droit d’attendre l’usager.

En découlent pour chacun, des libertés, des droits et des obligations qui fondent le cadre global 
du statut de l’agent public territorial.

Par le respect de ces règles et des principes fondateurs du service public, chaque agent de la 
Métropole Européenne de Lille a la possibilité de développer un parcours professionnel valo-
risant au sein des services métropolitains.

Toutefois, le non-respect de ses obligations peut conduire à la mise en œuvre de sanctions 
disciplinaires.

Il convient de rappeler que chaque agent de la MEL a pour obligation de se conformer aux 
instructions données par ses supérieurs hiérarchiques. 

1.1	 Libertés et protection des agents

1.1.1	 Liberté d’opinion

La liberté d’opinion est garantie à chaque agent par le Statut Général de la Fonction Publique. 
Aucune distinction directe ou indirecte ne peut être faite entre les agents publics en raison de 
leurs opinions politiques, syndicales, philosophiques ou religieuses, de leur origine, de leur 
sexe, de leur orientation sexuelle ou identité de genre, de leur âge, de leur patronyme, de leur 
situation de famille, de leur état de santé, de leur apparence physique, de leur handicap ou de 
leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie ou à une race.

Le respect de ce principe implique que le dossier administratif de l’agent ne comporte aucune 
mention de ses opinions. En aucun cas, celles-ci ne peuvent in�uencer les décisions prises par 
la MEL notamment en matière de recrutement et de carrière. 

La liberté d’opinion doit pouvoir se concilier avec l’obligation de neutralité et le respect du 
principe de laïcité. La liberté d’opinion politique s’exerce notamment à travers les autorisations 
spéciales d’absence pour mandat électif.

1.1.2	 Liberté d’expression

Cette liberté permet aux agents de s’exprimer librement par tous les moyens. La manifestation 
de cette liberté concerne autant l’activité au travail qu’en dehors, elle reste cependant restreinte 
compte tenu de l’obligation de neutralité et du devoir de réserve de l’agent public.
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	�Å Contribution aux plateformes sociales : quelles pratiques adopter ?

Le respect de la neutralité est exigé de tout agent public dans l’expression de ses opinions et de 
son comportement dans la sphère publique, y compris dans l’usage des nouvelles technologies 
et plus particulièrement sur les réseaux sociaux.

La liberté d’expression sur les réseaux sociaux n’est pas sans limite et l’agent ne peut pas 
s’affranchir de ses obligations déontologiques. Il doit respecter dans le contenu de ses inter-
ventions le devoir de réserve qui s’impose à tout agent public pendant et en dehors du service 
(particulièrement sur les dossiers concernant la MEL).

L’agent qui s’exprime publiquement sur les réseaux sociaux soit à titre personnel, soit au titre 
d’une autre qualité, ne doit pas faire état de son statut d’agent public. 

Les dérogations à cette recommandation ne peuvent être que limitées et consistent en la pos-
sibilité de mentionner sa qualité lors de la diffusion d’articles sur des sites ou revues juridiques 
et/ou scienti�ques. Dans le cas de l’exercice d’une activité syndicale, elle doit se concilier avec 
les limites imposées par le droit.

Cela étant rappelé, les agents publics investis d’un mandat politique ou de responsabilités 
syndicales béné�cient, dans les limites imposées par les règles en vigueur, d’une liberté d’ex-
pression plus large.

De manière générale, les agents doivent éviter toute manifestation publique d’opinion de nature 
à porter atteinte à l’image de notre établissement. Cette limite s’applique autant dans le cadre 
des fonctions qu’en dehors. Ce principe concerne tout autant le comportement de l’agent vis-
à-vis des administrés du service public que des autres agents MEL. 

Exemple : Propos injurieux proférés lors d’une réunion de service, critiques mettant en cause 
le fonctionnement d’un service.

Ainsi chaque agent de la MEL se détermine dans l’exercice de ses fonctions, par un comporte-
ment impartial et discret, en veillant à ne favoriser aucun intérêt particulier.

Cette même limite à la liberté d’expression des agents publics, qui renvoie au devoir de réserve 
s’applique à l’ensemble des documents produits et transférés par les utilisateurs. Cela concerne 
les notes manuscrites, documents imprimés, mais aussi les �chiers et mails professionnels. 

En savoir plus : "C'est pas compliqué les réseaux sociaux" , est un guide numérique 
qui vous accompagne pas à pas dans votre utilisation professionnelle des réseaux 
sociaux. 

1.1.3	 Liberté syndicale

La liberté syndicale permet aux agents de s’exprimer par l’intermédiaire des représentants du 
personnel qu’ils ont élus à l’occasion des élections professionnelles. 

Les agents quel que soit leur statut (titulaires, non-titulaires, agents contractuels de droit public 
et de droit privé) peuvent librement adhérer à l’organisation syndicale de leur choix et y exercer 
des mandats électifs (art 113-1 du CGFP). 

La création d’une organisation syndicale est également possible. 

https://intranet.lillemetropole.fr/Lists/Documents/Publication/C'est%20pas%20compliqu%C3%A9%20!/20241230_CestPasComplique_ReseauxSociaux.pdf
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L’autorité territoriale doit alors en être informée par le biais de la transmission de ses statuts et 
de la liste des responsables, dès lors que l’organisation syndicale compte des adhérents parmi 
les agents métropolitains. 

Les agents qui, pour l’exercice d’une activité syndicale, béné�cient de décharges d’activité de 
service ou d’autorisations spéciales d’absence conservent leur position statutaire. 

Les conditions générales d’exercice du droit syndical, et notamment celles prévues pour les 
représentants du personnel en matière d’autorisations d’absences et de décharges de service, 
sont �xées dans le protocole d’accord sur l’exercice des droits syndicaux.

1.1.4	 Droit de grève

Tous les agents ont le droit de faire grève.

La grève est une cessation collective et concertée du travail destinée à appuyer des revendi-
cations professionnelles.

La cessation d’activité doit être réelle et totale, autrement dit l’agent qui refuserait d’effectuer la 
totalité de ses heures de services ou la totalité des tâches afférentes à son poste serait susceptible 
de se voir attribuer une sanction disciplinaire au motif d’un refus d’obéissance hiérarchique.

La grève doit obligatoirement être précédée d’un préavis transmis 5 jours francs avant son 
déclenchement à l’autorité territoriale. 

Cette formalité ne s’applique pas, dès lors que le préavis de grève a été émis par une fédération 
syndicale, à un échelon supérieur (par exemple national ou régional). 

Dans ce cas, la fédération syndicale ayant émis le préavis doit être représentée au sein de la MEL.

	�Å Quelles sont les limitations au droit de grève ?

La grève est autorisée par principe, mais la loi peut venir l’interdire ou la restreindre pour deux 
motifs : 

	— La continuité du service public : l’autorité territoriale dispose du droit de requérir des 

agents publics pour assurer la continuité du service public, 

	— L’ordre public : l’autorité territoriale étudie au cas par cas si l’interruption de service public 

peut entrainer une situation d’insécurité ou un danger pour les biens ou les personnes.

	�Å Quelle retenue est appliquée sur la rémunération de l’agent gréviste ?

L’absence de service fait donne lieu à une retenue sur la rémunération (traitement indiciaire, 
indemnité de résidence, primes et indemnités) proportionnelle à la durée de la grève.

Ainsi, la retenue est égale à 1/30ème pour une journée d’absence, 1/60ème pour une demi-journée 
d’absence et 1/151,67ème par heure d’absence.

Les jours de grève ne peuvent en aucun cas être considérés comme des jours de congés. Ils 
ne peuvent pas être compensés par des récupérations.

https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%201%20-%20Libert%C3%A9s,%20droits%20et%20devoirs/20200313_Protocole_exercice_droits_syndicaux.pdf
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1.2	 Les droits de l’agent dans l’exercice de ses 
fonctions

1.2.1	 Accès au dossier individuel

Chaque agent peut demander, à tout moment, à consulter son dossier individuel, par écrit à 
son gestionnaire conseil paie carrière, qu'il peut retrouver sur sa �che de paie. 

La consultation sera alors rendue possible dans un délai maximum de 8 jours et l’agent pourra 
être accompagné du conseil de son choix (avocat par exemple).

Le dossier individuel réunit tous les documents relatifs à la situation administrative et à l’évolution 
de la carrière, à l’exception de certains documents d’ordre médical.

1.2.2	 Droit à la protection fonctionnelle

La protection fonctionnelle des agents publics est prévue aux articles L134-1 à L134-12 du CGFP. 
Ainsi, l’administration a l’obligation de prendre toutes mesures de protection ou d’assistance 
à l’égard des agents faisant l’objet d’attaques dans le cadre de leurs fonctions ou à raison de 
leurs fonctions (c'est à dire leur qualité d'agent public).  

Elle trouve à s’appliquer dans deux types de situations : d’une part lorsque l’agent fait l’ob-
jet d’attaques (atteintes volontaires à l’intégrité de la personne, violences, harcèlement,  
menaces, injures, diffamations, outrages) et d’autre part lorsque l’agent fait l’objet de poursuites 
judiciaires (pénales ou civiles).

Ces faits peuvent être l’œuvre aussi bien de personnes étrangères au service (usagers, tiers), 
que d’autres agents (collègue, supérieur hiérarchique, subordonné, etc.).

A�n que la protection puisse être accordée, trois conditions cumulatives doivent être remplies :

	— L’existence d’un lien de causalité entre le fait générateur de l’attaque ou de l’agression et 

les fonctions exercées par l’agent ;

	— L’absence de faute personnelle ne doit pouvoir être imputée à l’agent ;

	— Prouver la matérialité des faits.

	�Å Procédure

Toute demande de protection fonctionnelle doit être formulée auprès de l’UF Analyse statutaire 
au sein de la direction Pilotage et administration des ressources humaines. Si les conditions sont 
réunies, un courrier d’octroi signé par le Vice-président Ressources Humaines et Administration 
est adressé à l’agent dans un délai de deux mois suivant sa demande. Le suivi de la mise en 
œuvre des mesures de protection est assuré par l’UF Analyse statutaire. 

Les mesures de protection sont multiples, elles peuvent couvrir la prise en charge des frais 
d’avocat, le signalement des faits au Procureur de la République au titre de l’article 40 du Code 
de procédure pénale, un accompagnement psychologique, ou tout autre mesure jugée perti-
nente pour assurer la protection de l’agent. 
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	�Å La protection fonctionnelle en cas de risque manifeste d’atteinte grave 
à l’intégrité physique du fonctionnaire

La loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République 
introduit de nouvelles obligations de protection en cas de risque manifeste d’atteinte grave à 
l’intégrité physique du fonctionnaire.

Concrètement, tout agent MEL se doit de signaler tout évènement pouvant entrainer un risque 
d’atteinte grave à l’intégrité physique du fonctionnaire auprès du référent déontologue, de la 
direction Vie de l’agent via son correspondant RH, ou du Centre Médico-Social. 

En l'espèce, l’administration analyse sans délai la situation et prend si nécessaire et à titre conser-
vatoire les mesures d‘urgence de nature à faire cesser ce risque. Ces mesures sont mises en 
œuvre pendant la durée strictement nécessaire à la cessation du risque.

1.2.3	 Droit à la formation tout au long de la carrière

Le Code Général de la Fonction Publique pose le principe d’un droit à la formation profession-
nelle tout au long de la vie, reconnu à tous les agents publics.

Ces dispositions garantissent aux agents de pouvoir béné�cier de formations adaptées à leurs 
besoins et aux attentes de leur employeur. Ce droit est développé dans la partie "6. La formation", 
page 94  du présent règlement intérieur.

1.2.4	 Droit à la rémunération

Les agents ont droit, après service fait, à une rémunération composée :

	— du traitement de base ;

	— du Supplément Familial de Traitement (SFT) ;

	— de la Nouvelle Boni�cation Indiciaire (NBI) ;

	— de l’indemnité de résidence.

Peuvent s’y ajouter les primes et indemnités liées au grade, à l’emploi, aux fonctions ou aux 
sujétions. À la MEL cela correspond au RIFSEEP.

En cas d’absence injusti�ée, l’agent s’expose à une suspension de sa rémunération pour l’en-
semble de la période de service non fait. Il s’agit alors d’une mesure comptable et non disciplinaire.

	�Å Qu’est-ce que la Nouvelle Bonification Indiciaire ?

Certains emplois comportant une responsabilité ou une technicité particulière ouvrent droit 
à un complément de rémunération appelé Nouvelle Boni�cation Indiciaire (NBI). Cette prime 
consiste en l’attribution de points d’indice majoré supplémentaires. Les emplois ouvrant droit 
à la NBI et le nombre de points d’indice accordés sont �xés par décrets.

Les attributions individuelles sont examinées et instruites à l’occasion de chaque recrutement et 
de chaque mobilité d’agents au regard des nouvelles fonctions occupées. La note d’affectation 
précise le cas échéant l’attribution, le maintien ou la perte de ces avantages.

La NBI n’est versée qu’aux agents titulaires ou stagiaires de la fonction publique, comme le 
prévoit la réglementation.

La note de service n°07-2019 vient préciser les modalités d’attribution de la NBI.

https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%201%20-%20Libert%C3%A9s,%20droits%20et%20devoirs/201905_07-2019_NBI_criteres_attribution_NDS.pdf
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1.2.5	 Droit au déroulement de la carrière administrative

1.2.5.1	  Les positions statutaires 

Tout fonctionnaire est placé dans l’une des positions suivantes :

1.	 Activité ;

2.	 Détachement ;

3.	 Disponibilité ;

4.	 Congé parental.

	�Å L’activité 

Elle est encadrée par l’article L512-1 du CGFP. Il s’agit de la position du fonctionnaire qui, titulaire 
d’un grade, exerce effectivement les fonctions de l’un des emplois correspondant à ce grade.

Le fonctionnaire en position d’activité peut être mis à disposition, tel que prévue par l’article 
L512-6 du CGFP. 

Dans cette position, l’agent exerce ses fonctions hors de la MEL mais continue de percevoir 
sa rémunération.

Les cas de mise à disposition sont limités et prévus aux articles L512-13 et L512-14 du CGFP. 

	�Å Le détachement 

Le détachement est la position du fonctionnaire placé hors de son cadre d’emplois d’origine 
mais qui continue à béné�cier de ses droits à l’avancement et à la retraite. Il est prononcé suite 
à la demande écrite du fonctionnaire, visée par sa hiérarchie.

Le détachement peut être de courte durée (6 mois maximum) ou de longue durée (5 ans 
maximum).

Les emplois accessibles par détachement sont limitativement énumérés à l’article 2 du décret 
n°86-68 du 13 janvier 1988.

	�Å La disponibilité

La disponibilité, prévue à l’article L514-1 du CGFP, est la position du fonctionnaire qui, placé 
hors de son administration d’origine, cesse de béné�cier, dans cette position, de ses droits à 
l’avancement et à la retraite. 

La position de disponibilité intervient dans des hypothèses variées. Il existe trois formes de 
disponibilité : 

	— Disponibilité d’of�ce : 

	• Pour maladie prononcée par le Conseil médical à l’expiration des droits à congé mala-

die (dans l’attente d’une réintégration ou d’une retraite d’of�ce) ;

	• Au terme d’un détachement lorsque l’agent refuse l’emploi vacant en vue de sa réinté-

gration.

	— Disponibilité de droit : 

Pour élever un enfant de moins de 12 ans, suivre son conjoint, exercer un mandat électif, adopter 
un enfant à l’étranger, donner des soins à un enfant à charge, au conjoint ou à un ascendant.
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	— Disponibilité accordée sous réserve des nécessités de service :

Pour convenances personnelles, reprise ou création d’entreprise, études ou recherches pré-
sentant un intérêt général.

L’agent qui souhaite faire une demande de disponibilité doit envoyer un courrier recommandé, 
visé par sa hiérarchie, à la direction Pilotage et Administration des Ressources Humaines dans 
un délai de trois mois avant la date de disponibilité. 

	�Å Le congé parental 

Le congé parental, prévu aux articles L515-1 à L515-9 du CGFP, est la position du fonctionnaire 
placé hors de son administration d’origine pour élever son enfant.

Le congé parental est accordé de droit pour une période de 2 à 6 mois renouvelable :

	— Pour élever un enfant de moins de trois ans ; 

	— Lors d’une adoption d’un enfant de moins de 16 ans.

Le fonctionnaire en position de congé parental n’acquiert pas de droit à la retraite mais conserve 
ses droits à l’avancement, dans la limite d’une durée de cinq ans pour l’ensemble de sa carrière.

L’agent qui souhaite béné�cier d’un congé parental adresse un courrier, visé par sa hiérarchie, 
à la direction Pilotage et Administration des Ressources Humaines. 

1.2.5.2	 Le déroulement de carrière

Le déroulement de carrière des fonctionnaires repose sur 3 dispositifs :

	— L’avancement d’échelon (automatique) ;

	— L’avancement de grade ;

	— La promotion interne.

	�Å L’avancement d’échelon

L’avancement d’échelon est accordé de plein droit. Il a lieu de façon continue d’un échelon 
à l’échelon immédiatement supérieur. Il est fonction de l’ancienneté et se traduit par une aug-
mentation de traitement.

	�Å L’avancement de grade :

L’avancement de grade consiste à progresser d’un grade à l’autre au sein d’un même cadre 
d’emplois. Il s’agit, par exemple, du passage du grade d’adjoint administratif au grade d’adjoint 
administratif principal de 2ème classe au sein du cadre d’emplois des adjoints administratifs. 

D’une manière générale, la réglementation conditionne l’avancement de grade à l’ancienneté 
détenue dans le grade et à l’échelon atteint. Le nombre de postes ouverts chaque année à 
l’avancement est déterminé par des ratios promus/promouvables �xés par l’assemblée déli-
bérante de la manière suivante :

	— Catégorie A et A+ : 30% ;

	— Grades terminaux de catégorie B (principaux de 1ère classe) : 40% ;

	— Autres grades de catégorie B : 50% ;
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	— Agent de maitrise principal : 50% ;

	— Autres agents de catégorie C : 60% ;

	— Avancement de grade par voie d’examen professionnel : 100%.

À noter que pour l’avancement sur certains grades (ex : attaché hors classe), le nombre d’agents 
susceptibles d’être promus est dé�ni par décret.

	�Å La promotion interne

La promotion interne est un mode de recrutement dérogatoire au recrutement par concours 
permettant de changer de cadre d’emplois et le plus souvent de catégorie hiérarchique (A, B, 
C). Elle est généralement conditionnée par l’ancienneté détenue dans le cadre d’emplois ou 
par l’obtention d’un examen professionnel.

Le nombre de postes pouvant être ouverts chaque année est limité par des quotas �xés par 
décrets. Ces quotas sont liés au nombre de recrutements réalisés au sein de la MEL.

Compte tenu du caractère particulièrement restrictif de ce type de nominations, les agents pro-
posés par leur responsable hiérarchique et retenus à l’issue des arbitrages successifs au sein 
de leur pôle sont, le cas échéant, reçus en entretien dans le cadre de commissions d’audition 
visant à af�ner et à �naliser la liste des agents qui pourront être �nalement retenus. 

L’avancement de grade et la promotion interne sont prononcés sur proposition des respon-
sables hiérarchiques au regard de la valeur professionnelle, des acquis et de l’expérience de 
l’agent, du poste occupé suivant les règles et la procédure dé�nies dans les lignes directrices 
de gestion arrêtées par l’autorité territoriale et ce, dans la limite du nombre de postes ouverts.

1.2.6	 Droit à l’évaluation

	�Å ���j�_�÷�t�E�d�t�§�d�÷�‘�v�E���…�d�c�c�§���÷�÷�d�Ó�‘���÷�÷�ƒ�d�Ó�‘�D�_�v���E

L’appréciation de la valeur professionnelle des agents est fondée sur l’EPA. Celui-ci peut faire 
l’objet d’une demande de révision. Ces demandes sont à transmettre à l’accueil RH et son 
instruite par le pôle Ressources humaines, innovation et dialogues.

L’EPA constitue un moment privilégié d’échanges entre l’agent et son responsable. Il est obli-
gatoire et se tient tous les ans pour les fonctionnaires et contractuels de droit public sur emplois 
permanents. Il permet de faire le bilan de l’année écoulée, de �xer les objectifs de l’année à venir, 
d’identi�er d’éventuels axes d’amélioration, d’évaluer les besoins de montée en compétences, 
et d’échanger sur les perspectives d’évolution professionnelle.

	�Å L’Évaluation des agents stagiaires :

L’accès à un cadre d’emplois dans la fonction publique comporte une période de stage 
probatoire qui est destinée à apprécier les aptitudes de l’agent recruté à exercer les fonctions 
correspondant à son grade.

Dans ce cadre, l’agent est évalué en cours et à l’issue de son stage, en vue de son éventuelle 
titularisation.

https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%201%20-%20Libert%C3%A9s,%20droits%20et%20devoirs/20210607_RH_lignes_directrices_2020_WEB.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%201%20-%20Libert%C3%A9s,%20droits%20et%20devoirs/20210607_RH_lignes_directrices_2020_WEB.pdf
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1.2.7	 Droit de recourir au médiateur,  référent déontologue, réfé-
rent laïcité

	�Å Recours au médiateur

Tout agent peut faire appel au médiateur de la MEL en vue de résoudre un con�it avec un 
autre agent. Il faut entendre par con�it une situation de tension entre les personnes qui altère 
notablement la qualité de la relation et a des répercussions visibles sur l’ambiance au travail, 
sur l’organisation ou les résultats attendus au travail.

La médiation doit être considérée comme un moyen de prévention de la dégradation de la 
qualité relationnelle au travail. Avec l’accord des parties, les services du pôle RHID peuvent être 
sollicités pour coordonner les actions éventuelles nécessaires à la résolution du con�it.L’ensemble 
des acteurs mobilisés dans le cadre de la médiation sont soumis à une stricte con�dentialité.

Le directeur général des services peut saisir le médiateur pour conduire une médiation dans 
l’intérêt du service préalablement à toute décision réglementaire.

Le médiateur est indépendant, neutre et impartial. Il fait référence pour la conduite de la média-
tion à des chartes professionnelles et plus précisément au Livre blanc de la Médiation auquel 
a collaboré l’ANM (Association nationale des médiateurs) et à la charte des médiateurs de 
collectivités territoriales de l’AMCT (Association des médiateurs des collectivités territoriales). Il 
peut faire appel à un autre professionnel de la Médiation pour la résolution d’un con�it interne.

Seules les parties ont pouvoir de rendre compte du résultat de la Médiation à leurs supérieurs 
hiérarchiques ou à l’administration de la MEL.

	�Å Recours au référent déontologue

Conformément aux dispositions de l’article L124-2 du CGFP, tout agent a le droit de faire appel 
au référent déontologue.

Le référent déontologue apporte son conseil sur l’ensemble des questionnements ayant trait 
aux obligations déontologiques (obligation de dignité, d’impartialité, de probité et d’intégrité), 
au cumul d’activités, à l’obligation de réserve, aux con�its d’intérêts, aux projets d’emplois dans 
le secteur privé.

Le référent déontologue remplit une fonction de conseil et d’expertise. Il agit dans la plus stricte 
con�dentialité. 

Le référent déontologue peut être saisi par mail à l'adresse referentdeontologue@lillemetropole.fr

	�Å Recours au référent laïcité

Conformément aux dispositions de l’article L. 124-3 du code général de la fonction publique, 
la MEL a désigné un référent laïcité par note de service n°06-2022 en date du 21 avril 2022. 

Le référent laïcité a notamment pour mission de conseiller les encadrants et les agents publics 
sur la mise en œuvre du principe de laïcité, notamment par l’analyse et la réponse aux sollicita-
tions de ces derniers portant sur des situations individuelles ou des questions d’ordre général. 

Le référent laïcité peut être saisi par mail à l’adresse referentlaicite@lillemetropole.fr. 

Le référent laïcité agit dans la plus stricte con�dentialité. 

mailto:referentdeontologue%40lillemetropole.fr%20?subject=
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceCollab/notes/Lists/Documents/2022/202204_06-2022_Nomination_Referent_Laicite_NDS.pdf
mailto:referentlaicite%40lillemetropole.fr?subject=
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1.2.8	 Droit de retrait 

Le droit de retrait est encadré par les articles L 4131-1 et suivants du CGFP.

Ce droit permet à un agent de se retirer de sa situation de travail, pour se protéger, lorsqu’il se 
trouve dans une situation dont il a un motif raisonnable de penser qu’elle présente un danger 
grave et imminent pour sa vie ou sa santé, ou s’il constate une défectuosité dans les systèmes 
de protection.

L’exercice de ce droit n’entraîne ni sanction, ni retenue sur salaire pour l’agent qui avait un motif 
raisonnable de penser que la situation de travail présentait un danger grave et imminent pour 
sa vie ou sa santé.

	�Å Dans quel cas exercer son droit de retrait ?

L’exercice de ce droit nécessite l’existence d’un motif raisonnable de penser que sa situation 
de travail présente un danger grave et imminent pour sa vie ou pour sa santé. 

Voici quelques exemples tirés de la jurisprudence qui présentent un caractère reconnu de 
danger grave et imminent : conduite d’un véhicule avec un système de freinage défectueux, 
travaux extérieurs en cas d’intempéries dangereuses, etc.

Le degré de gravité du danger doit cependant être distingué du risque « habituel » du poste 
de travail, et des conditions normales d’exercice. De ce fait certaines missions de service public 
sont par ailleurs incompatibles avec la notion du droit de retrait (il en est ainsi d’un agent qui 
serait amené à manier dans le cadre de sa fonction du matériel technique qui nécessite une 
prise de précautions). 

	�Å Comment exercer son droit de retrait ?

L’agent doit signaler dans les plus brefs délais la situation à son supérieur hiérarchique. Ce 
dernier devra tout mettre en œuvre pour faire cesser cette situation. Une enquête menée par 
l’autorité territoriale pourra être organisée en présence d’un membre du CST (Comité Social 
Territorial) et d’un ACFI. L’agent peut par ailleurs signaler sa situation à un membre du CST.

1.3	 Les devoirs

1.3.1	 Principes et obligations déontologiques

Les agents de la MEL, quel que soit leur statut : fonctionnaire, titulaire ou stagiaire, agent contrac-
tuel, vacataire, apprenti ou encore intérimaire, et quelles que soient leurs fonctions : membres 
des services, collaborateur de cabinet ou de groupe politique, sont tenus de respecter les obli-
gations issues des dispositions des articles L. 121-1 à L.125-3 du CGFP et de la jurisprudence.

Les agents sont tenus d’exercer leurs fonctions avec responsabilité et loyauté à l’égard de la 
MEL, de ses élus et de la hiérarchie.

Ils se consacrent exclusivement à l’exercice de leurs fonctions métropolitaines, sauf dérogations 
visées en section «1.3.2 Règles relatives au cumul d’activités ».

Ils respectent les instructions de leur hiérarchie. Ils ne peuvent être dispensés d’obéir à la hiérarchie 
que si l’ordre reçu est manifestement illégal et qu'il est de nature à compromettre l’intérêt public.
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Ils doivent également faire preuve de réserve, c’est-à-dire de modération, dans l’expression écrite 
et orale de leurs opinions, tant sur le temps qu’en dehors du temps de travail. Il s’agit d’éviter 
en toutes circonstances les comportements susceptibles de porter atteinte à la considération 
du service public. 

Les agents veillent également à respecter la discrétion et le secret professionnel qu’impose le 
statut en s’abstenant de communiquer en interne, comme à l'externe, des informations à une 
personne qui n’aurait pas besoin et légitimité à en connaître. 

Les agents font preuve de neutralité politique, philosophique et religieuse pendant leurs heures 
de service. 

Ils se comportent de manière digne, y compris en dehors du temps de service, en adoptant en 
tout temps un comportement empreint de respect de soi-même, des élus, des agents et des 
usagers. 

Ils exercent leurs fonctions avec impartialité et à ce titre ne se laissent pas in�uencer ou paraître 
in�uencer par des convictions, jugements ou croyances personnelles. Ils respectent le principe 
d’égalité de traitement, valeur fondamentale du service public.

Les agents font preuve d’intégrité et de probité. Ils se refusent à poursuivre un intérêt personnel 
dans le cadre de leurs fonctions métropolitaines. À ce titre, les agents : 

	— préviennent et font cesser immédiatement tout con�it d’intérêt ;

	— respectent les règles de la commande publique ;

	— n’utilisent pas les moyens mis à disposition par la MEL à des �ns personnelles ou à des 

�ns autres que celles autorisées ; 

	— n’acceptent de cadeaux et d’invitations que s’ils sont désintéressés, proportionnés et 

contribuent au bon exercice de leurs fonctions ;

	— appliquent les droits, contributions, taxes et impôts règlementaires ;

	— s’assurent de la compatibilité déontologique des fonctions qu’ils envisagent d’exercer 

après la cessation de leurs fonctions à la MEL (voir sur ce point la section 1.3.4 la procé-

dure obligatoire pour tous les agents).

L’ensemble de ces principes, des obligations et des règles de conduite qui en découlent sont 
plus précisément dé�nis au sein du guide de déontologie de la MEL, applicable aux élus et 
aux agents métropolitains.

Il est par ailleurs rappelé que les supérieurs hiérarchiques doivent veiller au respect de ces 
principes et obligations par les agents placés sous leur autorité. 

Le manquement par les agents aux principes et obligations déontologiques est susceptible 
de les exposer à des poursuites et sanctions disciplinaires telles que rappelées en section 1.4 
du présent règlement intérieur, voire à des sanctions pénales dans les conditions exposées au 
sein du guide précité.

1.3.2	 Règles relatives au cumul d’activités 

Les règles relatives au cumul d’activités sont régies par les dispositions des articles L124-4 à 
L124-6 du CGFP, R123-1 à R124-1 et R124-27 à R124-39 et l’arrêté du 4 février 2020, relatifs 
aux contrôles déontologiques dans la fonction publique.

https://intranet.lillemetropole.fr/_layouts/15/WopiFrame.aspx?sourcedoc=%7B53E856A3-F812-4B07-9253-CD4993A1279E%7D&file=20220110_guide_deontologie_MEL.pdf&action=default
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Par dérogation à l’obligation d’exclusivité de service, les agents métropolitains peuvent exercer 
d’autres activités en cumul de leur fonction principale, soit librement, soit sur déclaration à l’au-
torité territoriale, soit sur autorisation préalable de la MEL, selon la nature de l’activité. 

De manière générale, l’activité exercée en cumul ne doit pas porter atteinte au fonctionnement 
normal, à l’indépendance et à la neutralité du service ni placer l’agent en situation de mécon-
naître les principes et obligations déontologiques applicables ou de commettre un délit de 
prise illégale d’intérêts. 

L’ensemble des conditions et modalités d’exercice de cumuls d’activités par les agents métro-
politains sont rappelées dans la note de service n°01-2021 du 9 mars 2021. 

Les démarches de déclaration et de demande d’autorisation préalable sont à réaliser par for-
mulaire dématérialisé accessible depuis le portail MELP > Besoins > RH > cumul d’activité. Par 
ailleurs, l’UF Analyse statutaire se tient à la disposition de tout agent ayant une question relative 
à ce sujet via l’adresse mail : cumuldactivite-conseils@lillemetropole.fr.

1.3.3 	 Contrôle déontologique préalable à la nomination ou à la réin -
tégration

Le contrôle déontologique préalable à la nomination ou à la réintégration est applicable aux 
agents métropolitains (y compris les membres de cabinet), qui occupent des emplois dont le 
niveau hiérarchique ou la nature des fonctions le justi�e : 

	— Directeur général des services ;

	— Directeurs généraux adjoints ;

	— Référent-déontologue ;

	— Directeur de cabinet, directeur adjoint et chef de cabinet. 

Le contrôle déontologique préalable à la nomination doit permettre à la MEL de s’assurer de 
l’absence de con�its d’intérêts susceptibles de faire obstacle à la nomination, ou le cas échéant, 
de détecter l’existence d’éléments susceptibles de placer l’agent en situation de con�it d’intérêts 
dans l’exercice de ses fonctions, situation dans laquelle il conviendrait que des mesures soient 
prises pour prévenir ou faire cesser le ou les con�its d’intérêts. 

L’ensemble des dispositions applicables en matière de contrôle déontologique préalable à 
la nomination sont précisées sur Sezam > Espaces métiers > Direction générale > Médiation 
déontologie éthique.

1.3.4	 Contrôle déontologique préalable à l’exercice d’une activité 
privée lucrative après cessation des fonctions

Aucun agent métropolitain qu’il soit fonctionnaire, agent contractuel ou collaborateur ne peut, 
après la cessation temporaire (par mise en disponibilité, détachement, etc.) ou dé�nitive (par 
départ à la retraite, démission, rupture conventionnelle) de ses fonctions, exercer une activité 
privée lucrative qui serait incompatible avec les fonctions qu’il a exercées au cours des trois 
années précédant le début de cette activité. L’agent cessant temporairement ou dé�nitive-
ment ses fonctions qui souhaite exercer une activité privée lucrative après la cessation de ses 
fonctions doit en conséquence, deux mois avant le début de l’activité envisagée, saisir la MEL 
à l’adresse departdansleprive@lillemetropole.fr a�n que celle-ci apprécie la compatibilité de 
l’activité envisagée avec les fonctions qu’il a exercé au cours des trois dernières années.

https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceCollab/notes/Lists/Documents/2021/202103_01-2021_cumul_activites_NDS.pdf
mailto:cumuldactivite-conseils%40lillemetropole.fr?subject=
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De même, le changement d’activité intervenant dans un délai de trois ans à compter de la 
cessation des fonctions doit être porté à la connaissance de la MEL par l’agent intéressé avant 
le début de cette nouvelle activité dans les mêmes formes.

L’ensemble des conditions et modalités de saisine de la MEL sont détaillées par la note de 
service n° 14-2022 du 28 septembre 2022 relative au contrôle déontologique après cessation 
des fonctions.

1.3.5 	 Dispositifs d’alerte professionnelle

La MEL a mis en place deux dispositifs d’alerte professionnelle. 

	— Le premier dispositif instauré en application de la loi n°2016-1691 du 9 décembre 2016 

modi�ée par la loi n° 2022-401 du 21 mars 2022 permet aux agents et élus métropolitains, 

candidats au recrutement, agents ayant cessé leurs fonctions à la MEL, collaborateurs 

extérieurs et occasionnels, membres du personnel et des organes d’administration, de 

direction et de surveillance des cocontractants de la MEL et de leurs sous-traitants de 

signaler, sans contrepartie �nancière directe et de bonne foi, des informations portant 

notamment sur un crime, un délit, une menace ou un préjudice pour l’intérêt général, une 

violation ou une tentative de dissimulation d’une violation de la loi ou du règlement. 

	— Le second dispositif mentionné aux articles R135-1 à 10 du CGFP, adopté par délibéra-

tion n° 20 C 0544, permet aux agents de signaler les actes de violence, de discrimination, 

de harcèlement moral ou sexuel ou d’agissements sexistes dont ils s’estiment victimes ou 

témoin. 

Les dispositifs d’alerte professionnelle instaurés au sein de la MEL sont placés sous la respon-
sabilité du réferent-déontologue agissant dans ce cadre en qualité de référent alerte. 

Le signalement au référent alerte peut être réalisé par tous moyens écrits, de manière privilé-
giée en recourant au processus dématérialisé de signalement accessible en ligne accessible 
depuis Notre Sezam ! > Ma vie pratique > section Déontologie. Le signalement peut également 
être réalisé sous toute autre forme écrite, en particulier par courrier postal, par mail à l’adresse 
referentdeontologue@lillemetropole.fr ou par téléphone au 03 20 21 30 32.

Une fois le signalement réalisé, le lanceur d’alerte est recontacté dans un délai de 72 heures 
a�n de recueillir son témoignage. Le lanceur d’alerte est tenu informé de la recevabilité de son 
signalement ainsi que des suites données à celui-ci au terme des opérations de véri�cation 
réalisées.  

Les obligations de con�dentialité, d’impartialité et de neutralité s’imposent à toutes les personnes 
chargées du recueil et du traitement du signalement. 

L’ensemble des dispositions applicables aux dispositifs d’alerte professionnelle est 
consultable sur Notre Sezam ! « Ma vie pratique > section Déontologie > Dispositifs 
d’alerte professionnelle ».

https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceCollab/notes/Lists/Documents/2022/202209-14-2022_Controle_deontologique_cessation_fonctions_NDS.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceCollab/notes/Lists/Documents/2022/202209-14-2022_Controle_deontologique_cessation_fonctions_NDS.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%201%20-%20Libert%C3%A9s%2C%20droits%20et%20devoirs/D%C3%A9lib%C3%A9ration%2020C0544.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%201%20-%20Libert%C3%A9s%2C%20droits%20et%20devoirs/D%C3%A9lib%C3%A9ration%2020C0544.pdf
mailto:referentdeontologue%40lillemetropole.fr%20?subject=
https://intranet.lillemetropole.fr/espaceMetier/MDE/Wiki/Dispositifs%20d%27alerte%20professionnelle.aspx
https://intranet.lillemetropole.fr/espaceMetier/MDE/Wiki/Dispositifs%20d%27alerte%20professionnelle.aspx


20

1.4	 Discipline

En cas de manquement à leurs obligations, les agents peuvent faire l’objet d’une sanction 
disciplinaire. 

Les sanctions applicables diffèrent selon le statut de l’agent (titulaire, stagiaire, ou agent 
contractuel). 

Les sanctions les plus sévères ne peuvent être prononcées qu’après consultation du conseil 
de discipline.

1.4.1	 La procédure disciplinaire

D’une manière générale, il revient au responsable hiérarchique de l’agent d’engager la procédure 
disciplinaire. Il sera accompagné dans sa démarche par l’unité fonctionnelle Analyse statutaire 
qui assure notamment le secrétariat du conseil de discipline.

Aucune procédure disciplinaire ne peut être engagée au-delà d’un délai de 3 ans à compter 
du jour où l’Autorité territoriale a eu connaissance des faits passibles de sanction. Ce délai ne 
peut être interrompu qu’en cas de poursuites pénales.

La procédure disciplinaire, telle qu’elle est prévue par les textes, garantit le respect du principe 
du contradictoire. 

1.4.2	 Les sanctions

Les sanctions disciplinaires se déclinent de la manière suivante :

Sanctions sans  
consultation du conseil  

de discipline

Sanctions avec consultation du 
conseil de discipline

Titulaires 

	- Avertissement

	- Blâme

	- Exclusion temporaire de 
fonctions pour une durée 
maximale de 3 jours

Sanctions du 2ème groupe :

	- Abaissement d’échelon

	- Exclusion temporaire de fonctions 
pour une durée 4 à 15 jours

Sanction complémentaire possible : 
Radiation du tableau d’avancement

Sanctions du 3ème groupe :

	- Rétrogradation

	- Exclusion temporaire de fonctions 
pour une durée de 16 jours à 2 ans

Sanction complémentaire possible : 
Radiation du tableau d’avancement

Sanctions du 4ème groupe :

	- Mise à la retraite d’of�ce

	- Révocation
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Sanctions sans  
consultation du conseil  

de discipline

Sanctions avec consultation du 
conseil de discipline

Stagiaires

	- Avertissement

	- Blâme

	- Exclusion temporaire de 
fonctions pour une durée 
maximale de 3 jours

	- Exclusion temporaire de fonctions 
pour une durée de 4 à 15 jours

	- Exclusion dé�nitive du service

Contractuels

	- Avertissement

	- Blâme

	- Exclusion temporaire de 
fonctions pour une durée 
maximale de 3 jours

	- Exclusion temporaire de fonctions :

	- Pour une durée maximale de 4 
jours à 6 mois pour les agents en 
CDD,

	- Pour une durée de 4 jours à 1 an 
pour les agents en CDI.

	- Licenciement

Il n’existe pas de tableau de fautes associées à chaque typologie de sanction. Il n’existe pas 
non plus de barème de proportionnalité entre la faute constatée et la sanction prononcée. Il 
appartient à l’autorité territoriale d’apprécier si le manquement de l’agent relève d’une faute et, 
le cas échéant, de déterminer le niveau de sanction adapté. 

1.4.3	 Le conseil de discipline

Le conseil de discipline est composé de représentants du personnel et d’élus de la MEL siégeant 
en Commission Administrative Paritaire (pour les fonctionnaires) ou en Commission Consultative 
Paritaire (pour les agents contractuels).

Il est présidé par un magistrat du Tribunal Administratif.

Dans ce cadre, l’Autorité territoriale est tenue d’informer l’agent concerné qu’une procédure 
avec saisine du conseil de discipline est engagée à son encontre et de son droit à consulter 
son dossier administratif.

Le rapport disciplinaire établi par l’Autorité territoriale et les observations écrites éventuellement 
présentées par l’agent sont débattues en séance.

Les parties ou, le cas échéant, leurs conseils peuvent, à tout moment de la séance, demander 
au président l’autorisation d’intervenir a�n de présenter des observations orales ou d’entendre 
des témoins. 

Ils sont ensuite invités à présenter d’ultimes observations avant que le conseil ne délibère à 
huis clos.

À l’issue, le conseil de discipline rend un avis sur la sanction proposée par l’Administration.

Il revient ensuite à l’Autorité territoriale d’arrêter la sanction qui sera prononcée à l’encontre de 
l’agent.
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1.4.4	 La suspension

La suspension de fonctions consiste à éloigner temporairement du service un agent public 
(fonctionnaire ou contractuel) ayant commis des actes pouvant constituer une faute discipli-
naire et perturber le fonctionnement du service. Cette mesure d’éloignement est prise dans 
l’intérêt du service public et/ou dans l’intérêt de l’agent lui-même dans l’attente du règlement 
de sa situation. Celle-ci doit être dé�nitivement réglée dans un délai de 4 mois. Ce délai est 
suspendu en cas de poursuites pénales.

Durant la période de suspension, l’agent conserve son traitement indiciaire, son indemnité 
de résidence, le supplément familial de traitement, ainsi les prestations familiales obligatoires.

La suspension n’est pas une sanction disciplinaire.
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2.	 Temps de travail

2.1	 Durée du temps de travail des agents 

2.1.1	 Garanties minimales

2.1.1.1	 Définition 

L’aménagement du temps de travail doit, en toute hypothèse, respecter des garanties mini-
males �xées par la directive européenne n° 93/104/CE du Conseil de l’Union Européenne du 23 
novembre 1993 et par le décret n° 2000-815 du 25 août 2000, reprises au tableau ci-dessous. 

Décret du 25 août 2000 Garanties minimales

Périodes de travail 48 heures maximum

Durée maximale hebdomadaire
44 heures en moyenne sur une période 
quelconque de 12 semaines consécutives

Durée maximale quotidienne 10 heures

Amplitude maximale de la journée de travail 12 heures

Repos minimum journalier 11 heures

Repos minimal hebdomadaire 35 heures, dimanche compris en principe

Pause
20 minutes par journée d’au moins 6 heures 
de travail effectif à organiser en fonction 
des nécessités de service.

Travail de nuit

Période comprise entre 22 heures et  
5 heures ou une autre période de sept 
heures consécutives comprise entre  
 22 heures et 7 heures

Le travail de nuit, lorsqu’il fait partie du temps de travail normal de l’agent, peut nécessiter un 
suivi médical particulier ou la reconnaissance d’une sujétion spéci�que liée au poste amenant 
un aménagement de celui-ci (ex : amplitude de travail inférieure à la durée légale pour compen-
ser). Cette période de travail de nuit est à différencier des heures supplémentaires effectuées 
de nuit, qui donnent lieu à une indemnisation compte tenu du décret n° 2002-60 du 14 janvier 
2002 sur les indemnités horaires pour travaux supplémentaires. 

2.1.1.2	 Exceptions

Il ne peut être dérogé aux garanties minimales que dans les cas et conditions mentionnés ci-après : 
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	— l’autorité territoriale peut déroger pour une durée limitée aux garanties minimales en cas 

de circonstances exceptionnelles. Le Comité Social Territorial en est informé dans les plus 

brefs délais. 

	— Il peut également être dérogé aux garanties minimales dans des conditions déterminées 

par décret lorsque l’objet du service l’exige, notamment pour les agents affectés à la pro-

tection des personnes et des biens.

Dans le cas des travaux énumérés dans l’article 5 du décret n°2002-259 du 22 février 2002,certains 
doivent être exécutés dans un délai déterminé en raison de leur nature : viabilité des voies de 
circulation et des voies navigables en période hivernale ; travaux d’entretien et de maintenance 
des ouvrages en mer ou au contact de l’eau dans les ports ; travaux de signalisation et de bali-
sage des voies de circulation routière, des voies navigables et maritimes ; gestion d’ouvrages 
hydrauliques ; surveillance des chantiers de génie civil sous fortes contraintes techniques, de 
tra�c ou d’exploitation.

2.1.2	 Temps de travail effectif

2.1.2.1	 Définition 

Conformément à l’article 2 du décret n°2000-815 du 25 août 2000  relatif à l’aménagement et 
à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l’État, la durée du travail effectif 
s’entend comme : «  le temps pendant lequel les agents sont à la disposition de leur employeur 
et doivent se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des occupations per-
sonnelles .

La délibération n°21 C 0385 du 28 juin 2021 �xe la durée annuelle de travail à 1607 heures de 
travail effectif, qui représente le temps de travail annuel minimum obligatoire pour un agent à 
temps complet.

L’ensemble des agents de droit public comme de droit privé sont concernés.

Les agents à temps partiel et à temps non complet ont un temps de travail effectif au prorata 
de celui des agents à temps complet occupant un emploi similaire.

Le décret n°2000-815 du 25 août 2000 prévoit que le décompte du temps de travail est réalisé 
sur la base d’une durée annuelle de travail effectif de 1 607 heures maximum, sans préjudice 
des heures supplémentaires susceptibles d’être effectuées au-delà du cycle de travail de l’agent. 

Le conseil métropolitain peut, après avis du CST, réduire la durée annuelle de travail servant 
de base au décompte du temps de travail pour tenir compte de sujétions liées à la nature des 
missions et à la dé�nition des cycles de travail qui en résultent. 

2.1.2.2	 Temps inclus dans le temps de travail effectif 

Sont considérés ou assimilés à du temps de travail effectif la quotité de service attendue des 

agents en fonction de leur cycle de travail, c’est-à-dire tout temps passé par l’agent dans le 

service ou à l’extérieur dans le cadre de ses activités professionnelles, ce qui comprend : 

	• les temps d’intervention pendant une période d’astreinte (y compris le temps de dé-

placement entre le domicile et le lieu d’intervention (aller - retour) ;

	• les autorisations spéciales d’absence ;

	• les déplacements professionnels ; 

https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/La_deliberation_n21_C_0385_du_28_juin_2021.pdf
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	• le temps pendant lequel l’agent suit une formation après autorisation du supérieur 

hiérarchique ; 

	• le temps consacré aux visites médicales dans le cadre professionnel ;

	• le temps consacré aux consultations à caractère social, avec l’accord de son supérieur 

hiérarchique, pendant les heures de travail et sur le lieu de travail, à titre exceptionnel ; 

	• les temps d’exercice ou d’absence liés à la mise en œuvre du droit syndical (dé-

charges d’activités de service pour exercer un mandat syndical, temps de congé de 

formation syndicale, participation aux réunions des instances paritaires, heure men-

suelle d’information syndicale).

2.1.2.3	 Temps exclus du temps de travail effectif

Ne sont pas considérés comme des temps de travail effectifs : 

	— le trajet domicile-travail, même en cas de travail le dimanche (attention, hors cas d’as-

treintes). Ainsi le décompte des heures se fait dès l’arrivée de l’agent sur leur lieu de 

travail. Soit, un agent qui commence son travail à 8h15 doit être prêt à travailler dès 8h15, 

il en est de même pour les agents travaillant sur des sites extérieurs et transitant par le 

siège entre leur domicile et leur lieu de travail (le décompte se fait dès l’arrivée sur le site 

extérieur) ;

	— le temps de pause méridienne est le temps réellement utilisé par l’agent pour déjeuner, 

pendant lequel il n’est pas à la disposition de l’autorité hiérarchique. La pause méridienne 

s’effectue dans le cadre des plages horaires �xes entre 11h30 et 14h ; elle peut être de 30 

minutes minimum jusqu’à 2h30 maximum. Il n’y a pas de possibilité de dérogation à cette 

règle à la MEL.

	— les temps de passage des consignes, d’habillage et de déshabillage, sauf lorsque les 

spéci�cités du métier l’obligent. 

2.1.3	 Temps partiel et temps non complet

Le temps partiel peut être dé�ni comme un droit ou une autorisation accordée à l’agent d’exercer 
pendant une période déterminée ses fonctions pour une durée inférieure à celle prévue pour 
l’emploi qu’il occupe normalement. 

Les jours de congés attribués en raison des fêtes légales (y compris le 1er mai) ne sont pas 
récupérables lorsqu’ils tombent un jour où l’agent ne travaille pas en raison de son temps partiel. 

Le travail à temps partiel est une variation du temps complet. Il est inférieur à la durée légale 
hebdomadaire (35h).

Les agents (titulaires et contractuels de droit public) peuvent en faire la demande en adressant 
un courrier à la direction Pilotage et administration RH.

Le temps partiel est exprimé par un pourcentage ou une quotité du temps de travail de l’emploi 
occupé (exemple : 80 %). Celui-ci intervient soit à l’initiative de l’agent (temps partiel choisi) ou 
de l’administration. Suivant la situation de l’agent, la possibilité de travailler à temps partiel est 
accordée : 

	� soit de plein droit

	• pour élever un enfant de moins de 3 ans ou un enfant adopté jusqu’à l’expiration d’un 

délai de 3 ans à compter de l’arrivée de l’enfant au sein du foyer ;
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Dans cette hypothèse et dans cette seule hypothèse, l’agent cotise pour la retraite dans 
les mêmes conditions qu’un agent à temps complet. 

	• pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à charge (enfant de moins de 20 

ans ouvrant droit aux prestations familiales) ou à un ascendant atteint d’un handicap 

nécessitant la présence d’une tierce personne ou victime d’un accident ou d’une 

maladie grave ; 

	• pour les personnes handicapées relevant de l’une des catégories visées aux 1er, 2e, 3e, 

4e, 9e, 10e et 11e de l’article L 5212-13 du code du travail. 

L’agent béné�ciant d’un temps partiel de droit à la MEL peut choisir d’appliquer les quotités 
de travail visées ci-dessous :

	• 80%

	• 70%

	• 60%

	• 50%

Attention : pour un temps partiel de droit, il n’est pas possible de choisir la quotité de travail de 90%. 

Pour le temps partiel de droit, celui-ci sera accordé sous réserve de la production d’un justi�catif : 
 

Motifs Justi�catifs

Temps partiel pour élever un enfant de 
moins de 3 ans

Acte de naissance

Temps partiel pour donner des soins Certi�cat médical 

Temps partiel accordé aux personnes 
handicapées

Une reconnaissance travailleur handicapé

	� soit sur autorisation de l’administration en fonction des nécessités de service 

Le temps partiel sur autorisation est accordé sous réserve des nécessités de service. 

Le temps partiel sur autorisation est accordé pour une période comprise entre 6 mois et 1 an, 
renouvelable pour la même durée, par tacite reconduction, dans la limite de 3 ans.

Le refus à une demande de temps partiel sur autorisation doit être motivé et précédé d’un 
entretien avec l’agent. 

L’agent béné�ciant d’un temps partiel sur autorisation à la MEL peut choisir d’appliquer les 
quotités de travail visées ci-dessus, et pourra exercer une quotité de travail égale à 90%. 

	� Le temps partiel pour création ou reprise d'entreprise

Dans le cadre des demandes de temps partiel pour création ou reprise d’entreprise, il sera 
nécessaire de présenter l’autorisation préalable du pôle RHID pour exercer un cumul d’activités.

Le temps partiel pour création ou reprise d’entreprise relève du régime de l’autorisation préa-
lable et peut être accordé pour une durée maximale de trois ans, prolongeable un an supplé-
mentaire. Toute demande doit être effectuée auprès de son gestionnaire conseil paie carrière, 
copie son manager, au minimum deux mois avant la date effective du temps partiel et validée 
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préalablement par la hiérarchie. Le non-respect de ce délai de transmission de la demande à 
la hiérarchie entrainera un décalage de la date de début du travail à temps partiel par rapport 
à la date initialement demandée.

2.1.4	 Temps non complet

Un emploi permanent à temps non complet est un emploi dont la durée de service est inférieure 
à la durée légale de travail. Cette durée est �xée par l’assemblée délibérante en fonction des 
besoins de la collectivité. Ces emplois à temps non complet peuvent être pourvus par des 
fonctionnaires à temps non complet ou par des contractuels.

2.2	 Organisation du temps de travail à la MEL

2.2.1	 Notion de cycle de travail

2.2.1.1	 Définition 

Le temps de travail est organisé selon des périodes de référence dénommées cycles de travail.

L’organe délibérant de la MEL détermine, après avis du CST compétent, les conditions de mise 
en place des cycles de travail (décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001, art.4). La délibération pré-
cise la durée des cycles, les bornes quotidiennes qui peuvent être à échéance hebdomadaire, 
pluriannuelle, mensuelle ou même annuelle, ainsi que les modalités de repos et de pause.

Ces cycles restent encadrés par des exigences dé�nies ci-après. De ce fait, s’il s’avère que la 
reproduction du cycle amène à faire travailler les agents au-delà de la durée annuelle légale 
(1607 heures à la MEL), la collectivité devra prévoir l’attribution de jours de « réduction du temps 
de travail » (les RTT) a�n de compenser ce dépassement.

La délibération du Conseil du 28 juin 2021 n°21 C 0385 �xe le temps de travail des agents de 
la MEL.

2.2.1.2	 Cycle de travail prévu pour les agents de la MEL

	�Å Calcul du temps de travail des agents de la MEL 

L’organe délibérant de la MEL peut décider, après avis du CST, l’instauration d’un système d’ho-
raires variables, donnant aux agents la possibilité de moduler leurs horaires et l’aménagement 
du temps de travail. (décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001, art. 6). 

La durée annuelle de travail effectif est de 1607 heures sans préjudice des heures supplémen-
taires susceptibles d’être effectuées. 

Les agents à temps partiel et à temps non complet ont un temps de travail effectif au prorata 
de celui des agents à temps complet occupant un emploi similaire. 

La durée annuelle de 1607 heures est calculée comme suit, conformément au décret 2000-
815 du 25 août 2000 :

Jours dans l’année 365 jours

Repos Hebdomadaires - 104 jours

https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/La_deliberation_n21_C_0385_du_28_juin_2021.pdf
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Jours fériés - 8 jours

Jours de congés annuels légaux - 25 jours

Jours travaillés par an 228

Nombre d’heures travaillées par an
228 jours x 7 heures= 1596 heures arron-

dies à 1600 heures

Journée de solidarité 7 heures

Total heures travaillées par an 1607 heures

La durée annuelle du temps de travail peut être réduite pour tenir compte de sujétions liées 
à la nature des missions et à la dé�nition des cycles de travail qui en résultent et notamment, 
en cas de travail de nuit, de travail de dimanche, de travail en horaires décalés, de travail en 
équipes, de modulation importante du cycle de travail, ou de travaux pénibles et dangereux 
(décret n°2001- 623 du 12 juillet 2001). 

La MEL a mis en place des cycles spéci�ques pour lesquels la nature de l’activité impose une 
organisation de temps de travail dédiée. Il est tenu compte notamment des sujétions suivantes, 
hors astreintes, liées aux cycles spéci�ques : 

	— travail de nuit régulier ;

	— travail récurrent le week-end (au moins 1/3 des week-end à l’année) ;

	— rythmes horaires déstructurés ;

	— travail posté (notamment pour les activités commençant ou �nissant en dehors de l’ampli-

tude classique des horaires de travail soit avant 07h30 et après 19h00) ;

	— journée continue ;

	— amplitude horaire de travail élargie, modulation importante du cycle de travail ;

	— rythme de travail lié à la saisonnalité. 

Les modalités de prise en compte et de compensation des sujétions ainsi que l’organisation 
du temps de travail des cycles spéci�ques font l’objet de délibérations distinctes et sont men-
tionnées dans les paragraphes dédiés du présent règlement intérieur. 

	�Å La journée de solidarité

La journée de solidarité est une journée supplémentaire de travail non rémunérée instaurée par 
la loi 2004-626 du 30 juin 2004 et destinée au �nancement d’actions en faveur des personnes 
âgées ou handicapées. Au sein de la MEL la journée de solidarité fera l’objet de pose d’une 
journée de RTT (réduction du temps de travail) obligatoire sur la journée du lundi de Pentecôte 
ou par la voie de récupération d’heures supplémentaires. 

Pour les agents qui exercent leurs fonctions à temps partiel ou qui occupent un emploi à temps 
non complet, les 7 heures de cette journée sont proratisées proportionnellement à leur quotité 
de temps de travail. En �n d’année, les agents se verront rétribuer le prorata sur le compteur de 
récupération. Par exemple, un agent à 80 % qui a posé un jour de RTT se verra rétribuer 0,20 
jour sur son compteur de récupération.
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	�Å Cycle de travail des agents 

Le cycle hebdomadaire est l’hypothèse la plus courante au sein de l’administration des collec-
tivités territoriales. Elle a été reprise par la MEL. Le temps de travail peut s’organiser sur la base 
d’un cycle hebdomadaire de :

	• 35h ;

	• 37h30 ;

	• 39h.

En respectant une plage �xe de présence de 9h30 à 11h30 et de 14h00 à 16h00 et en prenant 
une pause méridienne de 30 minutes minimum et de 2h30 maximum.

Pour les agents à temps complet, le cycle de travail hebdomadaire est le cycle classique des 
agents de la MEL organisé sur 5 jours et comprenant 2 jours de repos consécutifs dont le samedi 
et le dimanche ainsi que les jours fériés, sauf exceptions. 

Pour les agents à temps partiel, le cycle de travail hebdomadaire est proratisé selon les schémas 
suivants : 

	— 90 % possible à la semaine sur 4,5 jours ou à la quinzaine en 9 jours ;

	— 80% sur 4 jours ;

	— 70% sur 3,5 jours ;

	— 60% sur 3 jours ;

	— 50% sur 2,5 jours. 

La période de référence est l’année civile.

2.2.2	 Déclinaisons du cycle

2.2.2.1	 Cycle de travail classique 

Les agents qui ne travaillent pas dans un service soumis à un rythme spéci�que du fait de la 
nature de leurs missions se rattachent à l’organisation de principe dont le cadre général a été 
dé�ni ci-dessus. Il s’agit des cycles classiques.

	�Å Cycles proposés au choix de l’agent sous réserve des nécessités de 
service 

Le travail des agents est organisé selon des périodes de référence nommées cycles de travail.

Travail en semaine, amplitude horaire de la MEL

Plage horaire : 7h30-19h

3 cycles hebdomadaires de travail classiques sont proposés sous réserve des nécessités de 
service dé�nies par la ligne managériale :

	— cycle de 35 h sans RTT ; 
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	— cycle de 37h30 générant 15 jours de réduction du temps de travail ;

	— cycle de 39h générant 23 jours de réduction du temps de travail.

Pour les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel le nombre de droit à jours de réduction 
du temps de travail est proratisé à hauteur de leur quotité de travail. 

Quotité Cycle Jours RTT Cycle Jours RTT Cycle Jours RTT

100% 35h00 0 37h30 15 39h00 23

90 % 31h30 0 33h45 13,5 35h15 21

80 % 28h00 0 30h00 12 31h15 18,5

70 % 24h30 0 26h15 10,5 27h30 16,5

60 % 21h00 0 22h30 9 23h30 14

50 % 17h30 0 18h45 7,5 19h30 11,5

L’organisation du temps de travail (OTT), accessible pour un agent à temps complet, sur 4,5 
jours ou 9 jours sur 10 est cumulable avec ces cycles de travail et sous réserve de validation 
hiérarchique. Ces OTT sont également ouverts aux agents à temps partiel, sur une quotité de 
90% uniquement à raison de 4 jours au lieu de 4,5 jours par semaine ou 8 jours au lieu de 9 sur 
2 semaines.

Les agents déterminent librement leurs plannings sur une ou deux semaines avec leurs horaires 
quotidiens en prenant compte les nécessités de service et l’organisation de l’entité.

La durée de travail doit s’établir entre 7 heures et 9 heures par jour non fractionnable en deçà 
de 15 minutes et dans la limite de 42 heures par semaine.

De manière exceptionnelle, l’agent aura la possibilité de moduler à plus ou moins 3h son temps 
de travail c’est-à-dire réduire ou augmenter sa durée quotidienne de travail sous réserves des 
nécessités de service dans le respect des plages �xes et en respectant in �ne sa durée heb-
domadaire de temps de travail. L’agent ne peut être en débit d’heures au-delà de la période 
hebdomadaire.

	�Å Choix du cycle classique hebdomadaire

Les agents peuvent chaque année, sous réserve des nécessités de service, choisir le cycle 
de travail hebdomadaire qu’ils souhaitent appliquer l’année civile suivante lors des entretiens 
annuels. Au terme de l’année civile, l’agent peut opter pour un autre cycle classique si la nécessité 
de service le permet. Il doit pour cela compléter, dans la rubrique Ma vie pratique de Sezam, la 
�che pratique 1607h – formulaire cycle de travail.

	�Å Organisation en horaires variables :

Les agents peuvent moduler leurs horaires de travail dans le cadre d’horaires variables. 

L’organisation des horaires variables doit tenir compte des missions des services et des heures 
d’af�uence du public.

https://formulaire-cycle-travail.lillemetropole.fr/home
https://formulaire-cycle-travail.lillemetropole.fr/home
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Il existe donc des plages �xes, à l’intérieur desquelles tous les agents doivent être présents à leur 
poste et des plages mobiles, à l’intérieur desquelles l’agent retrouve une liberté d’organisation 
et de modulation de ses horaires sous réserves des nécessités de service. 

La possibilité de travailler selon un horaire variable dé�nit une période de référence en principe 
une quinzaine ou un mois au sein de laquelle chaque agent doit accomplir un nombre d’heures 
de travail correspondant à la durée règlementaire afférente à la période considérée.

La plage horaire �xe, d’une durée minimale de 4 heures, a été déterminée à la MEL par délibé-
ration n° 21 C 0385 du 28 juin 2021 comme suit : 9h30-11h30 et 14h-16h suivant les horaires 
effectifs d’ouverture du restaurant. 

En application de l’article 6 du décret 2000-815 du 25 août 2000, la possibilité de travailler selon 
un horaire variable impose un décompte exact du temps de travail accompli chaque jour par 
chaque agent. Tout agent est tenu de se soumettre à ces modalités de contrôle. Chaque agent 
est tenu de respecter le cycle de travail choisi, de déclarer son temps de travail effectif quotidien 
par la voie du logiciel Chronos dédié à l’organisation du temps de travail et se soumettre aux 
modalités de contrôle de la MEL. Une automatisation du système est prévue.

	�Å  Organisation des jours de réduction du temps de travail

Le nombre de jours de réduction du temps de travail (RTT) varie en fonction du cycle de temps 
de travail pour lequel l’agent a opté par semaine. L’attribution des jours de RTT est liée à la 
présence effective de l’agent pendant la période de référence qui est l’année civile. Ils doivent 
être pris sur cette période de référence. 

Ils peuvent être pris par journée ou demi-journée de manière �xe ou non, sur n’importe quelle 
journée travaillée par l’agent, avant ou après des congés annuels dans la limite de 31 jours 
d’absence consécutifs et sous réserves de nécessités de service suivant la même procédure 
de plani�cation que les congés annuels. 

Les jours RTT non pris à la �n de la période de référence peuvent être déposés sur le compte 
épargne-temps. 

Les jours RTT étant conditionnés à un temps de travail effectif supérieur à 35 heures, ils sont 
acquis dès lors que le temps de travail retenu pour le service a été effectivement réalisé. Les 
périodes d’absence pour raison de santé ne permettent pas de générer des jours de RTT. 
L’article 115 de la loi n°2010-1657 du 29 décembre 2010 de �nances pour 2011 a posé le 
principe selon lequel les jours de congés pour raison de santé des fonctionnaires et des agents 
contractuels ne génèrent aucun droit à l’acquisition de RTT. Sont concernés les fonctionnaires 
et les agents contractuels : 

	• en maladie ordinaire ;

	• en longue maladie ; 

	• en longue durée ; 

	• en accident du travail ;

	• en accident de trajet ;

	• en maladie professionnelle. 

Les congés de maternité, pathologique ou de paternité ne sont pas concernés par le dispositif.

Sur Chronos, la décôte des jours de RTT se fait au �l de l’eau. 

Exemple de règle de calcul pour un agent à temps complet à 39h00 :

https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/La_deliberation_n21_C_0385_du_28_juin_2021.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/La_deliberation_n21_C_0385_du_28_juin_2021.pdf
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N1 = le nombre de jours ouvrables travaillés par an : 228 jours 

N2 = le nombre de jours de RTT générés par an : 23 JRTT N1/N2 = 228/23 = 9.9 arrondis à 10 jours 

À partir de 10 jours d’absence de service pour raison de santé, en une seule fois ou cumulati-
vement, 1 jour de RTT sera défalqué du crédit annuel des 23 jours de RTT. 

Pour les agents sur un cycle classique de 37h30 : à partir de 15 jours d’absence de service pour 
raison de santé, en une seule fois ou cumulativement, 1 jour de RTT sera défalqué du crédit 
annuel des 15 jours de RTT. 

Pour les agents à temps partiel les jours RTT sont proratisés à hauteur de leur quotité de travail.

	�Å Organisation de l’établissement :

A�n de réduire les problématiques d’organisation de service sur des périodes d’absence fré-
quentes pouvant entrainer la fermeture au public de la MEL et sauf pour nécessités de service 
les agents pourront poser des jours de RTT des lors que l’agent y est éligible au regard de son 
cycle de temps de travail, des heures de récupération et/ou des jours de congés si l’agent n’y 
est pas éligible, entre 3 à 5 jours par an, à savoir : 

	— le pont du vendredi suivant le jour férié du jeudi de l’Ascension ; 

	— le lundi de Pentecôte au titre de la journée de solidarité ; 

	— un à 3 autres jours seront �échés en fonction d’un jour férié qui se situera l’avant-veille ou 

le surlendemain d’un week-end.

Les jours déterminés seront précisés dans une note de service sur l’organisation du temps de 
travail chaque année. 

Pour les agents en temps partiel, en OTT pendant ces journées de fermeture, aucun prélèvement 
ne sera opéré, à l’exception du lundi de Pentecôte, au titre de la journée de solidarité.

	�Å Aménagement d’horaires individualisés pour les agents ayant un 
enfant ou un parent atteint d’un handicap 

Des aménagements d’horaires peuvent être accordés à la demande de tout agent public, s’ils 
sont compatibles avec les nécessités de service, pour lui permettre d’accompagner une personne 
en situation de handicap qui nécessite la présence d’une tierce personne et ce, conformément 
à l’article 33 de la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées. 

Celle-ci peut être son conjoint, son concubin, la personne avec laquelle il a conclu un PACS, 
un enfant à charge, un ascendant ou une personne accueillie à son domicile. Le circuit de 
validation de ces demandes d’aménagement horaires spéci�ques est le suivant : 

	• instruction des demandes par le Centre Médico-Social ; 

	• avis de la hiérarchie sur les aménagements préconisés au regard des nécessités de 

service ;

	• of�cialisation des nouvelles modalités.

Ces aménagements permettent de réaliser le cycle de temps de travail sans respect des plages 
�xes. 
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Cette disposition est complémentaire au dispositif, déjà mis en œuvre, de don de jours de 
congés pour les agents qui assument la charge d’un enfant âgé de moins de 20 ans/conjoint/
parent atteint d’une maladie, d’un handicap ou victime d’un accident d’une particulière gravité 
rendant indispensable une présence soutenue et des soins contraignants.

	�Å Le droit à la déconnexion 

Les bornes horaires proposées sont un support a�n de renforcer les actions de sensibilisation 
liées au droit à la déconnexion en instaurant une nouvelle règle d’usage au sein de la MEL 
concernant la messagerie professionnelle. En effet, il est proposé de restreindre l’envoi et la 
réception de mails professionnels en dehors des bornes horaires validées au présent règlement 
intérieur sauf pour nécessité de service, cycles spéci�ques ou astreintes.

2.2.2.2	 Cycles de travail spécifiques

La MEL a mis en place des cycles spéci�ques de travail pour lesquels la nature de l’activité 
impose une organisation du temps de travail dédiée. Chaque cycle prévoit des rythmes horaires 
adaptés à la nature de l’activité repris dans des délibérations distinctes.

Entités concernées par un cycle spéci�que Délibérations associées

Service Sécurité et risques 21 C 0400 du 28 juin 2021

Service Propreté
21 C 0404 du 28 juin 2021 
et 22 C 0052 du 25 février 2022

Service Crématoriums 21 C 0403 du 28 juin 2021

Service Stadium de la direction des Sports
21 C 0401 du 28 juin 2021  
22 C 0051 du 25 février 2022

23 C 0215 du 30 juin 2023

Direction Nature, agriculture et environnement
21 C 0529 du 15 octobre 2021 
et 22 C 0053 du 25 février 2022

Direction Espace public et voirie, service Entretien 
et exploitation de la route - Unités fonctionnelles 
Exploitation du réseau urbain et exploitation du 
réseau interurbain

21 C 0399 du 28 juin 2021

Musée de la Bataille de Fromelles 21 C 0402 du 28 juin 2021

Service Relations avec les usagers :  
agents chargés d’accueil et du standard

21 C 0405 du 28 juin 2021

Direction Déchets ménagers - Coordonnateurs  
gestion des déchets

21 C 0386 du 28 juin 2021  
et 21 C 0681 du 17 décembre 2021

Direction Culture Tourisme - Of�ce du tourisme de 
Wambrechies Poste de gestionnaire tourisme

21 C 0683 du 17 décembre 2021

https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/Service_Securite_et_risques_21_C_0400_du_28_juin_2021.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/Service_Proprete_21_C_0404_du_28_juin_2021.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/Service_proprete_22C0052_du_25_fevrier_2022.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/Service_Crematoriums_21_C_0403_du_28_juin_2021.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/Service_Stadium_de_la_direction_des_Sports_21_C_0401_du_28_juin_2021.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/20220225-_22C0051_ajustements_delib_stadium_cycle_spe_conseil_25_fevirer_2022.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/23-C-0215_deliberation_cycle_specifique_Stadium.pdf?Web=1
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/20211015-21C0529_cycle_specifique_DNAE.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/20220225-_22C0053_delib_eco_garde_cycle_spe.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/Direction_Espace_public_et_voirie_service_Entretien_et_exploitation_de_la_route_21_C_0399_du_28_juin_2021.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/Musee_de_la_Bataille_de_Fromelles_21_C_0402_du_28_juin_2021.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/Service_Relations_avec_les_usagers__agents_charges_daccueil_et_du_standard_21_C_0405_du_28_juin_2021.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/Direction_dechets_menagers_-_coordonateur_gestion_des_dechets_deliberation_21C0386_du_28_juin_2021.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/Direction_dechets_menagers_-_coordonateur_gestion_des_dechets_deliberation_21C0681_du_17_decembre_2021.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/Direction_culture_tourisme_-__poste_de_gestionnaire_tourisme_deliberation_21C0683_du_17_decembre_2021.pdf
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Entités concernées par un cycle spéci�que Délibérations associées

Service Action sociale, conciergerie et restaurant, 
Unité fonctionnelle Restaurant

21 C 0686 du 17 décembre 2021

Service Gestion des équipements de la route et 
signalisation - Unité fonctionnelle Poste central 
de gestion du tra�c - équipe Exploitation du poste 
central - Poste « agent d’exploitation du tra�c »

21 C 0684 du 17 décembre 2021

Service Logistique - Unité fonctionnelle Magasins - 
Équipe SAS logistique

21 C 0682 du 17 décembre 2021

Direction Transports, service Évolution du métro 22 C 0329 du 7 octobre 2022

Modalités d'organisation du temps de travail pour 
les agents en accroissement temporaire d'activité 
ou saisonnier d'activité affectés à certains sites de 
la MEL - cycle spéci�que. 

23 C 0053 du 10 février 2023

La durée annuelle du temps de travail peut être réduite pour tenir compte de sujétions liées 
à la nature des missions et à la dé�nition des cycles de travail qui en résultent et notamment, 
en cas de travail de nuit, de travail de dimanche, de travail en horaires décalés, de travail en 
équipes, de modulation importante du cycle de travail, ou de travaux pénibles et dangereux 
(décret n°2001- 623 du 12 juillet 2001). 

À ce titre, les sujétions prises en compte dans ce cadre y ont été dé�nies.

Pour tenir compte des sujétions particulières liées à l’activité, tous les cycles spéci�ques béné�-
cient de 3 jours de déduction au temps annuel. Une majoration de 2 jours supplémentaires est 
appliquée pour les sujétions suivantes hors astreintes : travail de nuit régulier, travail récurrent le  
week-end (au moins 1/3 des week end à l’année) et travail posté (notamment pour les activités 
commençant ou �nissant en dehors de l’amplitude classique des horaires de travail soit avant 
7h30 et après 19h).

2.2.2.3	 Les heures supplémentaires 

	�Å Règles générales 

Conformément à la réglementation en vigueur, sont considérées comme heures supplémen-
taires les heures effectuées à la demande du chef de service dès qu’il y a dépassement des 
bornes horaires dé�nies par le cycle de travail et à partir de la demi-heure supplémentaire 
effectuée quotidiennement. Le travail supplémentaire qui s’effectue dans ces conditions, doit 
rester exceptionnel et découler des nécessités de service, où il est ainsi lié à des pics d’activité.

L’heure supplémentaire n’est donc pas décidée par l’agent qui la réalise. Ainsi, il ne saurait exister 
de « forfait » de 25 heures mensuelles, et les heures supplémentaires lissées (par exemple 10 
minutes par jour) ne peuvent être considérées comme des heures supplémentaires.

Chaque manager est responsable de l’application de ces dispositions dans son service.

https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/Service_action_sociale_conciergerie_restaurant_UF_restaurant_deliberation_21C0686_du_17_decembre_2021.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/Service_gestion_des_equipements_de_la_route_et_signalisation_-deliberation_21C0684_du_17_decembre_2021.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/Service_logistique_-_UF_magasins_-_equipe_SAS_logistique_deliberation_21C0682_du_17_decembre_2021.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/Direction_transport_service_evolution_du_metro_deliberation_22C0329_du_7_ocrobre_2022.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/23C0053_cycle_specifique_des_saisonniers.pdf?Web=1
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Les heures supplémentaires constituent des heures de travail effectif. Ainsi le temps de trajet 
domicile – travail ne peut être comptabilisé dans les heures supplémentaires. Il en va de même 
pour le temps de la pause méridienne qui est de 30 minutes minimum.

	�Å Déclaration de l’heure supplémentaire

Les heures supplémentaires ne peuvent être effectuées qu’après l’accomplissement de 
la durée quotidienne de travail conformément au cycle de travail retenu. Il n’est donc pas  
possible de considérer que des heures supplémentaires puissent être accomplies en tout début 
de journée, avant les plages �xes, ou le midi sauf pour les missions spéci�ques validées par le 
pôle Ressources humaines, Innovation et dialogues.

	— Pour les agents de catégorie C et de catégorie B, les heures supplémentaires men-

suelles peuvent être au choix récupérées ou indemnisées.

A�n que ces heures supplémentaires soient compatibles avec les obligations de repos jour-
nalier des agents, il est vivement recommandé que celles-ci soient plafonnées à 12 jours par 
an. De fait, il ne peut, sauf motif exceptionnel (à justi�er auprès du pôle Ressources humaines, 
innovation et dialogues), être demandé à un agent de catégorie C ou B d’effectuer plus de 84 
heures supplémentaires annuelles, soit 7 heures mensuelles (voir le cas spéci�que des heures 
de soirée ou de week-end ci-dessous).

Ces 12 jours sont proratisés si l’agent exerce son activité à temps partiel.

Par ailleurs, les heures effectuées dans le cadre des permanences NBI sont inclues dans le 
plafond des 12 jours. Ces heures ne sont pas reportables d’une année sur l’autre au-delà du 
31 décembre de l’année. Elles peuvent être reportées sur le compte épargne temps (CET).

Dans ce cadre l’agent devra déclarer ses heures dans le logiciel Chronos de gestion des temps. 
Cet outil permet de comptabiliser automatiquement les heures supplémentaires effectuées à 
la demande de la hiérarchie. A la �n de chaque mois l’agent de catégorie B et C devra choisir 
entre l’indemnisation et la récupération de ces heures. 

	— Pour les agents de catégorie A ces heures peuvent être récupérées dans la limite de 12 

jours annuels. Les heures supplémentaires représentent des jours de repos compensa-

teurs qui peuvent alimenter le compte épargne temps.

Dans ce cadre l’agent devra déclarer ses heures dans le logiciel Chronos de gestion des temps 
prévu à cet effet. Cet outil permet de comptabiliser automatiquement les heures supplémen-
taires effectuées à la demande de la hiérarchie. Les heures sont forcément récupérées pour 
les agents de catégorie A et ne peuvent pas être indemnisées. 

Ces 12 jours sont proratisés si l’agent exerce son activité à temps partiel.

	�Å Les heures supplémentaires effectuées le week-end, de nuit ou un jour 
férié

Les agents de la MEL peuvent être amenés à effectuer des heures en soirée (heures effectuées 
après 19h), samedi, dimanche ou un jour férié normalement non travaillé.

Toutes ces heures sont considérées comme des heures supplémentaires dans la mesure où 
elles sont réalisées en dehors du cycle normal de travail. 

La règle générale est celle du travail en semaine, du lundi au vendredi et dans les heures de 
journée, c’est-à-dire ni avant 7h30 ni après 19h.
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Ces dispositions ne s’appliquent pas aux cycles spéci�ques de temps de travail pour lesquels 
existent des organisations spéci�ques de temps de travail.

Ces dispositions ne s’appliquent pas non plus dans le cadre des astreintes qui répondent à 
des règles particulières précisées par les délibérations de référence et les règlements intérieurs 
des astreintes.

	— Indemnisation

Pour les agents éligibles aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires – agents de 
catégorie C et B – ces heures peuvent être indemnisées, dans le respect des plafonds visés 
par le présent règlement intérieur. Elles peuvent également être récupérées au choix de l’agent 
selon les dispositions visées ci-dessous.

	— Récupération

Les agents éligibles aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires – s’ils le souhaitent 
– ainsi que les cadres non éligibles peuvent récupérer les heures dans le respect des règles 
suivantes :

Pour les heures supplémentaires réalisées de nuit et en soirée :

	• de 19h à 22h : 1h compensée pour 1h travaillée,

	• de 22h à 7h du matin : 2h compensées pour 1h travaillée.

A�n de respecter les garanties minimales applicables en matière de temps de travail, l’agent 
doit obligatoirement bénéficier d’un repos physiologique la matinée qui suit l’intervention 
de nuit. Cette matinée ne vient pas en réduction des heures qui peuvent être récupérées ou 
indemnisées à l’agent.

Le repos physiologique concerne les hypothèses d’intervention de nuit qui se terminent après 
22 heures et qui ne permettent pas à l’agent qui les effectue de béné�cier d’un repos réglemen-
taire de 11 heures consécutives après sa journée de travail

Lorsque l’agent �nit de travailler au-delà de 3 heures du matin, le repos physiologique peut 
couvrir la journée qui suit l’intervention. De la même manière, cette journée ne vient pas en 
réduction des heures qui peuvent être récupérées ou indemnisées à l’agent.

En cas de travail de nuit ou en soirée (au-delà de 19 heures) un week-end ou un jour férié, 
s’appliquent les dispositions concernant les heures de nuit visées ci-dessus.

Pour les heures supplémentaires réalisées le week-end ou un jour férié : 

Constituent des heures de week-end ou de jour férié les heures supplémentaires effectuées 
un jour normalement non travaillé dans le cadre du cycle de l’agent.

Pour des heures effectuées le samedi : 1h récupérée pour 1h travaillée.

Pour des heures effectuées le dimanche ou un jour férié : 1h30 récupérée pour 1h travaillée.

Quelle que soit la catégorie de l’agent, ces heures doivent être décomptées en dehors 
des heures récupérées dans le cadre du plafond annuel des 12 jours et correspondant 
aux heures supplémentaires réalisées sur le cycle normal de travail.

Les heures supplémentaires compensées sous forme de repos doivent être soldées dans un 
délai proche de l’événement les ayant générées, et en tout état de cause avant le 31 décembre 
de l’année.
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Le chef de service s’assure du respect de ces règles et des modalités de décompte et d’utili-

sation de celles-ci.

	�Å Spécificités liées à l’indemnisation des heures supplémentaires 

À la MEL, la délibération du 24 juin 2016 autorise le déplafonnement d’heures supplémentaires 
au- delà de 25 heures mensuelles pour certains services métropolitains.

Les autorisations données à ces dépassements horaires ne concernent en tout état de cause 
que les seuls fonctionnaires, agents ou équipes des services précités dont la nature particulière 
des fonctions et le principe de la continuité du service l’imposent. Le pôle Ressources humaines, 
innovation et dialogues s’assure du respect de ces règles, mais également des garanties mini-
males en matière de temps de travail (ainsi, les heures supplémentaires ne doivent pas amener 
un agent à travailler plus de 10 heures par jour, ou plus de 48 heures sur une semaine, ou plus 
de 44 heures sur 12 semaines consécutives notamment). Les heures supplémentaires sont 
ainsi limitées à 36 heures par mois, quelles que soient les hypothèses.

Une période d’astreinte, telle que dé�nie à l’article 5 du décret du 25 août 2000, ne peut être 
rémunérée au titre des heures supplémentaires.

Cependant lorsque des interventions sont effectuées au cours d’une période d’astreinte, les 
heures effectuées à ce titre donnent lieu à la réalisation d’heures supplémentaires et peuvent 
être rémunérées ou récupérées.

Ainsi la rémunération horaire est déterminée en prenant pour base exclusive le montant du 
traitement brut annuel de l’agent concerné au moment de l’exécution des travaux, augmenté, 
le cas échéant, de l’indemnité de résidence. Le montant ainsi obtenu est divisé par 1 820. Cette 
rémunération horaire est multipliée par 1,25 pour les quatorze premières heures supplémentaires 
et par 1,27 pour les heures suivantes.

De fait, l’heure supplémentaire est majorée de 100 % lorsqu’elle est effectuée de nuit, et des 
deux tiers lorsqu’elle est effectuée un dimanche ou un jour férié. Ces deux majorations ne 
peuvent se cumuler.

A noter, les heures supplémentaires sont payées deux mois après avoir été effectuées. Les états 
d’heures doivent être dûment validés dans Chronos par le N+1 avant le 10 de chaque mois 
pour traitement par le pôle RHID (exemple : les heures supplémentaires effectuées au mois de 
mai, les états doivent être transmis avant le 10 juin pour que les heures supplémentaires soient 
payées sur le mois de juillet).

Une même heure supplémentaire ne peut donner lieu à la fois à un repos compensateur 
et à une indemnisation. 

Pour l’agent en temps partiel, aucune majoration du montant de l’heure n’est prévue (contraire-
ment au temps complet) que celle-ci soit effectuée un jour férié, un dimanche ou même de nuit.

	�Å Précisions sur les 12 jours de récupération d’heures supplémentaires 
pour les agents de catégorie A 

Les heures supplémentaires ne peuvent pas être payées dans la mesure où ces agents béné-
�cient déjà d’indemnités forfaitaires mensuelles ou d’un régime indemnitaire spéci�que.

Ils peuvent toutefois récupérer les heures supplémentaires effectuées, sous formes de récupé-
rations du temps de travail à raison de 12 jours, proratisés en cas de temps partiel.

https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/D%C3%A9lib%C3%A9ration%2016C0487.pdf
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Quotité de travail  
par rapport à un temps plein Nombre de jours

90% 11 jours

80% 9,5 jours

70% 8,5 jours

60% 7 jours

50% 6 jours

Le décompte de ces heures supplémentaires se fera automatiquement par le biais du logiciel 
de gestion des temps « Chronos ».

Il est ainsi possible de cumuler jusqu’à 12 jours de récupération d’heures supplémentaires sur 
une année. Les journées de récupération d’heures supplémentaires doivent être soldées au 
plus tard au 31 décembre de l’année en cours. Le reliquat de journées de récupération d’heures 
supplémentaires non pris peut être placé sur le compte épargne temps. 

Les journées de récupération des heures supplémentaires sont posées à la demi-journée ou 
à la journée et nécessitent l’accord préalable de la hiérarchie compte tenu des nécessités de 
service. Les journées de récupération d’heures supplémentaires sont cumulables avec les 
jours de congés annuels ou jours d’utilisation du compte épargne temps sous réserve des 
nécessités du service.

2.2.2.4	 Astreintes

	�Å Les définitions des astreintes et permanence 

Astreinte d’exploitation : La période d’astreinte d’exploitation est dé�nie comme celle durant 
laquelle l’agent, sans être à la disposition permanente et immédiate de son employeur, a l’obliga-
tion de demeurer à son domicile ou à proximité a�n d’être en mesure d’intervenir pour effectuer 
un travail au service de l’administration. L’astreinte d’exploitation est réalisée de préférence par 
des personnels de catégorie C et B. Les services doivent signaler au pôle Ressources humaines, 
innovation et dialogues les situations où un agent de catégorie A pourrait être concerné par 
une astreinte d’exploitation, au vu notamment de sa �che de poste.

Astreinte de décision est celle des personnels d’encadrement pouvant être joints par l’autorité 
territoriale ou par les agents en astreinte d’exécution a�n de prendre les dispositions nécessaires. 
L’astreinte de décision est réalisée par des personnels de catégorie A.

La permanence est l’obligation faite à un agent de se trouver sur son lieu de travail habituel ou 
un lieu désigné par l’autorité, pour nécessité de service de jour comme de nuit et en dehors de 
ses heures normales de travail sans qu’il y ait travail effectif ou astreinte.

	�Å Régime général des astreintes des personnels de la MEL

Le cadre général applicable aux astreintes à la MEL est dé�ni par les délibérations en vigueur :

	— Astreintes des personnels de la métropole Européenne de Lille
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Délibération n°06 C 0392 du 30 juin 2006

Délibération n°21 C 0676 du 17 décembre 2021

Délibération n°17 C 0644 du 1er juin 2017

	— Astreintes liées au service Gestion technique des bâtiments

	— Astreintes liées à la direction Patrimoine et Sécurité

	— Astreintes liées à la direction Espace public et voirie

	— Astreintes liées à la direction de la communication

	— Astreintes liées à la direction Eau et assainissement

	— Astreintes liées à la direction des Transports

Aucune rémunération ou compensation d’astreinte ne peut être accordée aux agents qui 
béné�cient d’une concession de logement par nécessité absolue de service ou d’une nouvelle 
boni�cation indiciaire au titre de l’exercice de fonctions de responsabilité supérieure (emplois 
fonctionnels) prévues par les décrets du 27 décembre 2001 n° 2001-1274 et du 28 décembre 
2001 n° 2001-1367. 

	�Å Les montants des différentes astreintes

Les modalités de la rémunération ou de la compensation des astreintes et des permanences 
dans la fonction publique territoriale ont été précisées par le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 
et reprises à la Métropole européenne de Lille.

Le régime d’indemnisation ou de compensation des astreintes diffère selon la �lière dont relève 
le fonctionnaire (�lière technique et autres �lières). Les montants des astreintes issues du décret 
n° 2015-415 du 14 avril 2015 pour les agents territoriaux relevant de la �lière technique sont les 
montants listés ci-dessous. Les taux des différentes indemnités ainsi dé�nies seront revalorisés 
dans les mêmes conditions qu’à l’État. 

Pour la �lière technique :

Période d’astreinte
Montants pour 

les astreintes de 
décision

Montants pour 
les astreintes 
d’exploitation

semaine complète 121 € 159,20 €

nuit 10 € 10,75 €*

samedi ou journée de récupération 25 € 37,40 €

dimanche ou jour férié 34,85 € 46,55 €

week-end, du vendredi soir au lundi matin 76 € 116,20 €

* Le taux est de 8,60 € dans le cas d’une astreinte fractionnée inférieure à 10 heures.

Pour rappel, un agent placé pour une période donnée en astreinte de décision ne peut prétendre 
à aucun moment aux autres types d’astreinte. 

https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/20060630_-_06_C_0392_delib_astreintes_cadre.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/Astreintes_des_personnels_de_la_MEL_deliberation_21C0676_du_17_decembre_2021.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/17_C_0644___Delib_clarification_du_cadre_applicable_aux_astreintes.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/20080925_-_08C0454_astreintes_gestion_technique_batiments.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/20161202-_16C1074_astreintes.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/Astreintres_liees_a_la_direction_espaces_publics_et_voiries_deliberation_18C0564_du_15_juin_2018.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/Astreintes_liees_a_la_direction_de_la_communication_deliberation_22C0223_du_24_juin_2022.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/espacemetier/PARH/Lists/Nosdocumentstoutagent/dea_guide_astreintes_2008.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/Direction_transport_service_evolution_du_metro_deliberation_22C0329_du_7_ocrobre_2022.pdf
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Les montants des indemnités d’astreinte d’exploitation et des permanences sont majorés 
de 50% si l’agent est prévenu moins de 15 jours francs avant le début de l’astreinte. Dans ce 
cas-là, le Directeur du ou des agents concerné(s) par cette majoration écrit au pôle Ressources 
humaines, innovation et dialogues pour établir la liste des agents et les motifs justi�ant la pré-
venance tardive. Le pôle Ressources humaines, innovation et dialogues véri�e, sur la base des 
plannings transmis en amont, si la majoration est justi�ée. 

Si un jour férié a lieu du lundi au vendredi, l’indemnisation portera sur le montant de la semaine 
complète auquel s’ajoute le montant du jour férié (46,55 euros). Cette solution s’explique par le 
fait que le taux d’astreinte du jour férié ne couvre que la partie «diurne» de la journée. Si le jour 
férié se situe un samedi, le montant du jour férié se substituera à celui du samedi (QE n° 5580 
JO (AN) Q du 15 mai 2018) 

Pour les autres �lières (hors technique) : 

Le régime applicable aux agents territoriaux relevant des autres �lières dont la �lière adminis-
trative est alignée sur celui du personnel du ministère de l’intérieur (décret n°2002-147 du 7 
février 2002). 

Période d’astreinte Montants

semaine complète 149,28 €

du lundi matin au vendredi soir 45 €

une nuit de semaine 10,05 €

du vendredi soir au lundi matin 109,28 €

samedi 34,85 €

dimanche ou jour férié 43,38 €

À défaut d’être indemnisées, les périodes d’astreinte peuvent être compensées en temps dans 
les conditions suivantes : 

	— une semaine d’astreinte complète : 1 journée et demie ; 

	— une astreinte du lundi matin au vendredi soir : 1 demi-journée ; 

	— un jour de week-end ou férié : 1 demi-journée ; 

	— une nuit de week-end ou férié : 1 demi-journée ; 

	— une nuit de semaine : 2 heures ; 

	— une astreinte du vendredi soir au lundi matin : 1 journée.

	�Å La rédaction d’un règlement des astreintes

Il appartient aux directions et services concernés par les astreintes de �xer leurs modalités 
pratiques de mise en œuvre à travers la rédaction, l’application et la mise à jour d’un règlement 
intérieur après passage en CST. 

Il importe de garantir le paiement de ces astreintes conformément à la règlementation sur le 

temps de travail et notamment de s’assurer du respect des garanties minimales. 
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	�Å Repos physiologique en cas d'intervention de nuit

Dans le cas où un agent d’astreinte d’exploitation est amené à intervenir dans le cadre de la 
plage comprise entre 22 h et 8 h du matin, pour une durée au moins égale à deux heures et 
qu’il travaille le jour même, sa durée hebdomadaire de travail est diminuée de 3 heures et 30 
minutes a�n d’assurer un repos physiologique suf�sant.

	�Å Les interventions réalisées dans le cadre de l’astreinte

Les interventions réalisées dans le cadre des astreintes ainsi que, le cas échéant le déplacement 
aller et retour sur le lieu de travail sont considérées comme un temps de travail effectif. 

	— Pour les agents de catégorie B et C, il y a lieu d’appliquer la délibération métropolitaine 

de référence sur le régime et les conditions d’attribution des indemnités horaires pour 

travaux supplémentaires (IHTS) conformément aux dispositions réglementaires. Il 

est également possible de récupérer les heures suplémentaires effectuées en cas 

d'intervention. 

	— Les agents de catégorie A effectuant des astreintes de décision, pourront récupérer les 

heures supplémentaires effectuées en cas d’intervention à l’extérieur de leur domicile 

avec le cas échéant des majorations prévues par le décret de 2015 à hauteur de 25% 

(pour une intervention le samedi ou un jour imposé par l’organisation collective du 

travail), 50% (pour une intervention de nuit) et 100% (pour une intervention un dimanche 

ou un jour férié).

2.2.2.5	 Modalités de mise en œuvre du télétravail à la MEL 

Le télétravail désigne toute forme d’organisation du travail dans laquelle les fonctions qui 
auraient pu être exercées par un agent dans les locaux où il est affecté sont réalisées hors de 
ces locaux en utilisant les technologies de l’information et de la communication.

	�Å Types de télétravail 

	— Télétravail classique : cas général qui répond aux différents objectifs dont une meilleure 

conciliation vie personnelle / vie professionnelle. 

	— Télétravail pour situations personnelles spéci�ques : pour les demandes répondant 

à des situations spéci�ques nécessitant le recours au télétravail. Ces demandes sont 

pilotées par le Centre Médico-Social et restent exceptionnelles. Le circuit de traitement de 

ce type de demandes se doit d’être court et réactif. 

A l’occasion de certains événements particuliers pouvant perturber le tra�c routier et rendre 
particulièrement dif�cile l’accès aux lieux de travail des agents de la MEL, le travail à distance 
pourra, pour ces circonstances exceptionnelles, être autorisé aux agents dont le poste est com-
patible.Une note de service permettra d’informer les agents du déclenchement de ce dispositif 
exceptionnel, de la période concernée et des modalités concrètes de mise en œuvre.

	�Å Durée de travail journalière

Le cycle de travail choisi dé�nit une durée de travail journalière identique qu’elle soit réalisée 
en présentiel ou en télétravail.

Au regard du droit à la déconnexion, les heures supplémentaires ne sont pas autorisées 
en télétravail.
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Par exception, à compter du 1er juillet 2021, les heures supplémentaires en travail à distance 
effectuées dans le cadre d’une situation exceptionnelle perturbant l’accès au service ou le travail 
sur site sont prises en compte, sous réserve de validation managériale et compensées dans le 
respect des modalités actuelles de gestion des heures supplémentaires.

Les journées de télétravail disposent des mêmes règles concernant les plages horaires �xes 
entre 9h30 et 11h30 et 14h et 16h et de l’amplitude horaire entre 7h30 et 19h. La pause méri-
dienne peut être de 30 minutes minimum et jusqu’à 2h30 maximum.

	�Å Télétravail au forfait ou à jours fixes 

L’agent peut choisir entre :

	— Un forfait de jours télétravaillés dans la limite de 2 jours de télétravail par semaine ;

	— un ou deux jours �xes de télétravail par semaine.

Le nombre de jours de télétravail est fractionnable à la demi-journée.

Dans le cas du forfait, l’agent doit informer son manager de son souhait de jours de télétravail 
dans un délai raisonnable pour organiser l’activité.

Le temps de présence sur le lieu d’affectation ne peut être inférieur à deux jours par semaine. Ces 
dispositions s’entendent conformément à l’article 3 du décret n° 2016-151 du 11 février 2016 
relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique 
et la magistrature.

Cette possibilité s’exerce dans la limite de la quotité télétravaillable du poste, sous réserve d’une 
validation managériale et de l’ef�cience du télétravail au regard du poste et de l’autonomie de 
l’agent ; à ce titre, les jours ouvrés sont tous télétravaillables. 

En cas d'annulation exceptionnelle d'une demie-journée, d'une journée ou de plusieurs journées 
de télétravail à l'initiative de l'agent ou à la demande de son encadrant, l'agent peut béné�cier du 
report du ou des jours de télétravail non pris. Ce report devra s'exercer au cours du même mois 
que l'annulation, sous réserve de l'accord de l'encadrant et du respect de la présence minimale 
de 2 jours par semaine. Cette possibilité est offerte aux agents béné�ciant d'une autorisation 
de télétravail en jours �xes ou en jours �ottants forfait.

	�Å Postes de travail éligibles

Certaines tâches sont, par nature, incompatibles avec le télétravail et répondent aux critères 
suivants: 

	— leur réalisation nécessite une présence physique sur le lieu de travail (accueil physique 

du public, entretien des bâtiments, etc.), 

	— leur réalisation implique l’accès à des outils ou des services inaccessibles à distance, 

	— leur réalisation implique le traitement ou l’utilisation de données sensibles et/ou con�den-

tielles. 

Les �ches de poste intègrent la mention « éligibles ou non éligibles au télétravail » au regard 
des activités mentionnées.
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	�Å Agents éligibles

Tous les agents publics quelle que soit leur catégorie sont éligibles au télétravail. Les agents 
contractuels de droit public en renfort et en remplacement, ainsi que les apprentis en contrat 
de droit privé sont béné�ciaires du dispositif selon les mêmes conditions d'autorisation que 
les autres agents.

Le télétravail repose sur une organisation de travail exigeante qui demande autonomie et rigueur. 
Aussi, a�n de permettre aux encadrants d’évaluer les qualités professionnelles requises en la 
matière et aux agents d’assimiler le fonctionnement du service et de l’institution, la période 
d'adaptation au poste de travail sans possibilité de télétravailler imposée aux agents suite à 
leur recrutement est de :  

	— 2 mois maximum pour les candidats externes ; 

	— 1 mois maximum pour les candidats internes. 

L'agent devra formuler son éventuelle demande d'autorisation de télétravail à l'issue de celle-ci. 
L'encadrant sera alors libre de lui accorder en tenant compte de la compatibilité de sa demande 
avec la nature des activités exercées et les nécessités de service. 

Il est également possible pour l'encadrant de réduire ou de renoncer à cette période d'adaptation 
et d'accorder une autorisation de télétravail à l'agent dès sa prise de poste. 

	�Å Durée de l’autorisation

L’autorisation de télétravail revêt un caractère permanent sur le poste de l’agent. En cas de 
changement de fonctions, l’agent concerné doit présenter via MELP une nouvelle demande par 
écrit. Il peut être mis �n à cette organisation du travail, à l’initiative de l’agent ou de sa hiérarchie, 
à tout moment,  moyennant un délai de prévenance de 2 mois. Ce délai peut être réduit en cas 
de nécessité de service dûment motivée

	�Å Les règles à respecter en matière de temps de travail, de sécurité et de 
protection de la santé ainsi que les modalités de contrôle et de comp -
tabilisation du temps de travail

A�n de ne pas isoler l’agent télétravailleur et de maintenir le lien professionnel, le nombre de 

jours de télétravail autorisés est le suivant : 0,5 à 2 jours par semaine ; 

Il est précisé que le télétravail est exclusif de l’arrêt maladie et l’agent en situation de travail doit 
être apte à exercer les tâches qui lui sont con�ées. 

Concernant le temps de travail, une journée de télétravail se réalise dans le respect des condi-
tions indiquées dans le règlement intérieur de la MEL à savoir : 

	— la durée journalière de télétravail doit être conforme au planning lié au cycle de temps de 

travail de l’agent. Aucune heure supplémentaire ne peut être comptabilisée ou déclarée à 

ce titre ;

	— respecter la plage horaire �xe journalière inscrite dans le règlement intérieur ; 

	— respecter une pause méridienne obligatoire de 30 minutes minimum.  



44

Le télétravailleur est, durant les plages horaires de présence, à la disposition de son employeur 
sans pouvoir vaquer à ses occupations personnelles. Il est joignable par visio, courriel et par 
téléphone dans les mêmes conditions que les agents métropolitains présents et ne peut, sans 
autorisation préalable, quitter son lieu de télétravail. 

	�Å Les règles à respecter en matière de sécurité des systèmes d’informa -
tion et de protection des données 

Tous les agents, y compris les agents télétravailleurs, sont astreints à une obligation de sécurité 
des données qu’ils utilisent ou qu’ils traitent. 

Dans cette perspective, tout accès à ces données non autorisé ou indésirable doit être empêché. 
Dans le cadre spéci�que du télétravail, les mesures suivantes s’imposent donc pour garantir la 
sécurité et la con�dentialité des données mobilisées : 

	— les données issues des systèmes d’information professionnels ou utilisées dans un cadre 

professionnel ne peuvent être consultées que par l’agent télétravailleur ;

	— l’agent doit prendre toutes les mesures mises à sa disposition pour empêcher que les 

données soient déformées, endommagées ou accessibles par des tiers non autorisés ;

	—  les mesures de sécurité mises à disposition de l’agent doivent être appliquées (change-

ment périodique du mot de passe, verrouillage de la session en cas d’absence, etc).

	�Å Lieu

Les agents pourront, au choix, télétravailler depuis leur domicile, ou depuis un site appartenant 
à la MEL autre que leur lieu d’affectation, ou depuis un autre lieu privé que son domicile sous 
réserve que ce ou ces lieux respectent les conditions de sécurité et de con�dentialité inhérentes 
aux activités d'un télétravailleur.

	�Å Modalités de prises en charge des coûts découlant directement de 
l’exercice du télétravail

 La MEL met à disposition du télétravailleur les services suivants :

	— accès à distance à la messagerie professionnelle ; 

	— accès à distance à l’environnement numérique de la MEL (Sezam) ;

	—  accès à distance aux applications compatibles avec cet accès et nécessaires à l’exercice 

des fonctions de l’agent ;

	— accès aux sessions de formation permettant d’appréhender l’utilisation de ces outils et 

l’organisation de ces missions en télétravail,

	— dotation d’un PC portable pour les agents ayant reçu l’autorisation of�cielle de télétravail 

Suite à la publication du décret 2021-1123 du 26 aout 2021 relatif au versement de l'allocation 
forfaitaire de télétravail au béné�ce des agents publics et des magistrats, cette allocation sera 
versée selon les conditions �xées par arrêté. À date, le montant versé est forfaitaire et jour-
nalier  : 2,88 euros par jour de télétravail, pris à compter du 1er janvier 2024, dans la limite de  
253,44 euros par an.

Les montants seront versés selon la réalisation effective dans l’année des journées de télétravail. 
Ce remboursement de frais est déductible du revenu imposable. 
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	�Å S'agissant du télétravail pour situation personnelle spécifique

L'agent peut faire un demande de rendez-vous pour béné�cier d'un télétravail spéci�que par 

mail sur teletravailsps@lillemetropole.fr. 

En cas d'avis favorable du CMS Il peut être dérogé au nombre de jours minimal de présence 

sur site dans les cas suivants :

	— à la demande des femmes enceintes ; 

En cas d'avis favorable du CMS et du manager,  il peut être dérogé au nombre de jours minimal 

de présence sur site dans les cas suivants :

	— à la demande des agents éligibles au congé de proche aidant prévu à l'article L.3142-16 

du code du travail, pour une durée de trois mois maximum, renouvelable ; 

	— à la demande des agents dont l'état de santé ou le handicap le justi�ent et après avis du 

service de médecine préventive ou du médecin du travail, cette dérogation est d'une 

durée de six mois maximum, renouvelable.

Dans le cas où la demande d’exercer son activité en télétravail est formulée par un agent en 
situation de handicap, la MEL doit mettre en œuvre, sur le lieu de télétravail de l’agent, les 
aménagements de poste nécessaires 

	�Å Modalités d’accès des institutions compétentes sur le lieu d’exercice 
du télétravail afin de s’assurer de la bonne application des règles appli -
cables en matière d’hygiène et de sécurité 

Les membres de la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de 
travail du CST béné�cient d’un droit d’accès aux locaux servant de lieu d’exercice des fonc-
tions en télétravail. Ainsi, ces mêmes membres peuvent réaliser une visite dans les tiers-lieux 
accueillant des agents métropolitains en télétravail ainsi qu’au domicile des agents y exerçant 
leur fonction en télétravail. 

Dans le cas de visites à domicile, cette visite ne pourra se concentrer que sur l’espace de travail 
de l’agent et devra nécessairement être subordonnée à l’accord de l’intéressé, dûment recueilli 
par écrit, a minima 10 jours avant.

	�Å Modalités de formation et d’accompagnement

Toute autorisation d’un agent à exercer ses fonctions en télétravail nécessite un suivi obligatoire 
de formation :

	— la première, destinée à l’agent, aura vocation à lui donner les outils nécessaires à la bonne 

organisation et au bon exercice de ses missions dans le cas précis du télétravail. Y seront 

également abordés les risques potentiels et les solutions pour les prévenir. Des forma-

tions complémentaires pourront être envisagées pour l’utilisation des outils informatiques 

et numériques. 

	— la seconde session s’adressera quant à elle au supérieur hiérarchique de l’agent télé-

travailleur de manière à fournir des outils permettant le suivi et l’accompagnement des 

agents en télétravail. 

mailto:teletravailsps%40lillemetropole.fr?subject=
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	�Å Procédure de demande du télétravail 

Le circuit de validation sera le suivant : 

	— sur MELP, formulaire en ligne de télétravail de l’agent qui précise les modalités d’organisa-

tion souhaitées, notamment les jours de la semaine travaillés sous la forme de télétravail si 

choix de jours �xes ainsi que le ou les lieux d’exercice ;

	— étude et validation par le N+1 : appréciation de la compatibilité de la demande avec la 

nature des fonctions exercées et l’intérêt du service ainsi que la capacité d’autonomie 

suf�sante dans le travail de l’agent.

Une autorisation de mise en œuvre du télétravail visée par l’autorité compétente sera noti�ée 
et envoyée à l’agent.

2.3	 Les congés et les autorisations spéciales 
d’absence

Les règles générales relatives aux congés à la MEL sont �xées par la délibération n°21 C 0385 du 
28 juin 2021. Pour toute question relative aux congés, les agents sont invités à saisir en premier 
lieu le référent temps de travail de leur pôle. L'agent doit prendre contact avec l'accueil RH pour 
connaître son référent temps de travail. Ces congés et autorisations spéciales d’absence sont 
accordés par le N+1 de l’agent exclusivement.

	—  Un jour ouvré : il s’agit des jours effectivement travaillés à l’exception des jours fériés 

habituellement non travaillés. Il y a cinq jours ouvrés, généralement du lundi au vendredi.

	— Un jour ouvrable : correspond à tous les jours de la semaine à l’exception du jour 

de repos hebdomadaire et des jours fériés habituellement non travaillés. Il y a 6 jours 

ouvrables, généralement du lundi au samedi

	— Un jour calendaire désigne tout jour du calendrier de l’année civile, y compris les jours 

fériés et chômés allant du 1er janvier au 31 décembre c’est-à-dire concrètement une 

semaine comporte 7 jours calendaires

2.3.1	 Les congés annuels 

L’ensemble des agents de la MEL, bénéficient des congés déclinés ci-dessous pour une 
année civile complète. Conformément aux dispositions du CGFP et au décret 85-1250 du 26 
novembre 1985 relatif aux congés annuels des fonctionnaires territoriaux, le nombre de jours 
de congés annuels est de 5 fois la durée hebdomadaire de service pour une année de service, 
du 1er janvier au 31 décembre, soit 25 jours ouvrés pour un agent travaillant 5 jours par semaine. 
Pour un agent travaillant 4,5 jours par semaine ou 9 jours sur 2 semaines, le droit à congés est 
de 22,5 jours ouvrés.

Cette durée s’apprécie en nombre de jours ouvrés. L’ensemble des cycles de travail sont soumis 
à cette règle.

Deux jours de congés de fractionnement peuvent s’ajouter aux congés annuels sous condition 
de pose. Une journée de congé supplémentaire est attribuée lorsque l’agent prend entre 5 et 7 
jours de congés annuels (pas forcemment consécutifs) en dehors de la période du 1er mai au 

https://melp.lillemetropole.fr/s/portail
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/La_deliberation_n21_C_0385_du_28_juin_2021.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/La_deliberation_n21_C_0385_du_28_juin_2021.pdf
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31 octobre. Deux journées de congés supplémentaires sont attribuées lorsque l’agent prend 
à minima 8 jours de congés annuels (pas forcemment consécutifs) en dehors de cette même 
période. Ces jours de congés de fractionnement ne sont pas proratisés selon le temps de travail 
de l’agent. Les règles de pose des congés s’entendent à minima par demi-journée.

Pour un agent à temps partiel (50%, 60%, 70%, 80%, 90%) les droits à congés sont réduits au 
prorata du temps de travail de l’agent. Les droits à congés sont générés par le logiciel de gestion 
du temps Chronos qui calcule les arrondis, en considérant la demi-journée supérieure selon 
les principes suivants : pour un résultat supérieur à 0 et inférieur à 0,25, attribution de 0 jour ; 
pour un résultat situé entre 0,25 et 0,5, attribution de 0,5 jour ; pour un résultat supérieur à 0,5 et 
inférieur à 0,75, attribution de 0,5 jour ; pour un résultat situé entre 0,75 et 1, attribution de 1 jour. 

En cas de changement de régime de travail en cours d’année (temps plein, autre temps partiel), 
le décompte du nouveau droit à congés annuels tient compte du régime de travail de chaque 
période.

Un agent recruté en cours d’année béné�cie d’une durée de congés calculée au prorata de la 
durée de services à accomplir cette même année.

Dans le cadre d’une mutation ou d’un détachement au sein de la MEL, les congés annuels non 
soldés de la structure d’origine ne seront pas transférés. L’agent recruté sera tenu de les poser 
avant son arrivée effective au sein de la MEL.

Par ailleurs, plusieurs règles sont à respecter dans la gestion des congés :

	— la durée des congés ne peut excéder 31 jours calendaires consécutifs. Ainsi, un agent 

qui pose ses congés ne peut être absent de la collectivité plus de 31 jours calendaires 

consécutifs. Il est à noter que cette règle des 31 jours calendaires ne s’applique pas en 

cas d’utilisation du CET. 

	— pour un agent à temps partiel (50%, 60%, 70%, 80%, 90%) les droits à congés sont réduits 

au prorata du temps de travail de l’agent.

Les droits à congés sont générés par le logiciel de gestion du temps Chronos qui calcule les 
arrondis, en considérant la demi-journée supérieure selon les principes suivants :

	— pour un résultat supérieur à 0 et inférieur à 0,25, attribution de 0 jour ; 

	— pour un résultat situé entre 0,25 et 0,5, attribution de 0,5 jour ; 

	— pour un résultat supérieur à 0,5 et inférieur à 0,75, attribution de 0,5 jour ; 

	— pour un résultat situé entre 0,75 et 1, attribution de 1 jour.

En cas de changement de régime de travail en cours d’année (temps plein, autre temps partiel), 
le décompte du nouveau droit à congés annuels tient compte du régime de travail de chaque 
période.

Un agent recruté en cours d’année béné�cie d’une durée de congés calculée au prorata de la 
durée de services à accomplir cette même année.

Dans le cadre d’une mutation ou d’un détachement au sein de la MEL, les congés annuels non 
soldés de la structure d’origine ne seront pas transférés. L’agent recruté sera tenu de les poser 
avant son arrivée effective au sein de la MEL.
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2.3.2	 Les congés liées aux responsabilités familiales et parentales 

2.3.2.1	 Le congé d’adoption 

Le droit au congé d'adoption est ouvert aux agents publics à qui l'autorité administrative com-
pétente ou tout organisme désigné à cet effet con�e un enfant en vue de son adoption. 

	�Å Les bénéficiaires et les effets sur la carrière

Le congé est ouvert à tous les agents père ou mère. Lorsque les deux parents sont fonction-
naires en activité, le congé peut être réparti entre eux.

	— Pour les fonctionnaires : la rémunération est maintenue. L’agent fonctionnaire est 

réaffecté de plein droit dans son ancien emploi à la �n de son congé. Si celui- ci ne peut 

lui être proposé, il est réaffecté dans un emploi équivalent le plus proche de son dernier 

lieu de travail.

	— Pour les contractuels de plus de 6 mois : Le plein traitement est maintenu. 

	— Pour les contractuels de moins de 6 mois : l’indemnisation sera prise en charge par la 

sécurité sociale. 

L’agent non titulaire dont le contrat n’est pas arrivé à échéance, est réaffecté sur son emploi 
précédent dans la mesure permise par le service. Dans le cas contraire, il dispose d’une priorité 
pour occuper un emploi similaire avec une rémunération équivalente.

Le congé d’adoption est assimilé à une période d’activité, il n’a pas d’incidence sur la carrière 
administrative de l’agent. 

À noter : Le congé d’adoption ne prolonge pas la durée du contrat. 

	�Å Les modalités du congé 

La durée du congé d’adoption est : 

	— 16 semaines pour une adoption simple si le ménage à moins de 2 enfants, majorées de 

25 jours en cas du partage du congé entre les parents ;

	— 18 semaines pour une adoption simple si le ménage à 3 enfants ou plus, majorées de 25 

jours en cas du partage du congé entre les parents ;

	— 22 semaines en cas d’adoption multiple, majorées de 32 jours en cas du partage du 

congé entre les parents. 

Le congé débute soit le jour de l’arrivée de l’enfant au foyer soit 7 jours avant l’arrivée prévue 
ou le premier jour ouvrable qui suit l’arrivée de l’enfant et se termine plus tard dans les huit mois 
suivant cette date. 

Le congé peut être pris de façon continue ou fractionnée en deux périodes d’une durée mini-
male de 25 jours chacune. 

Lorsque la période de congé est répartie entre les deux parents, elle peut être fractionnée pour 
chaque parent en deux périodes, d’une durée minimale de 25 jours chacune. 

	�Å La demande

La demande doit être accompagnée :
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	— de tout document attestant qu’un enfant est con�é à l’agent en vue de son adoption par 

un service départementale d’aide à l’enfance, l’agence française de l’adoption ou tout 

autre organisme autorisé pour l’adoption en précisant la date de son arrivée, 

	— d’une déclaration du conjoint adoptant attestant qu’il ne béné�cie pas d’un congé 

d’adoption pour cet enfant ou que le congé d’adoption est partagé. 

Pour en faire la demande l’agent rédige à l’attention de la direction Vie de l’agent, sous couvert 
de sa hiérarchie, un courrier de demande de congé d’adoption qui indique la date de l’arrivée 
de l’enfant placé en vue de son adoption et les dates prévisionnelles de congé.

Ce courrier doit être accompagné des tout document attestant que l’agent s’est vu con�er un 
enfant par le service départemental d’aide sociale à l’enfance, l’Agence française de l’adoption ou 
tout autre organisme autorisé pour l’adoption et précisant la date de son arrivée ; une déclaration 
du conjoint adoptant qui atteste qu’il ne béné�cie pas d’un congé d’adoption au titre de l’enfant 
adopté ou, le cas échéant, que le congé est réparti entre les deux fonctionnaires adoptants. 

Pratique : consultez la �che pratique "le congé d'adoption" qui détaille les modali-
tés du congé et vous oriente dans votre demande.  

En savoir plus : consultez le "Guide la parentalité à la MEL", le document de réfé-
rence pour les futurs parents, parents et personnes aidantes. Conseils pratiques, 
droits spéci�ques et contacts utiles.

2.3.2.2	 Le congé de naissance et d’arrivée d’un enfant en vue de son 
adoption

Lors de la naissance ou l’arrivée d’un enfant, l’agent conjoint béné�cie d’un congé. 

	�Å Les bénéficiaires et les effets sur la carrière

	— Pour les fonctionnaires : la rémunération est maintenue ;

	— Pour les contractuels de plus de 6 mois : le plein traitement est maintenu ;

	— Pour les contractuels de moins de 6 mois : l’indemnisation sera prise en charge par la 

sécurité sociale. 

Le congé de naissance ou d’arrivée d’un enfant en vue de son adoption est assimilé à une 
période d’activité, il n’a pas d’incidence sur la carrière administrative de l’agent. 

	�Å Les modalités du congé 

Le congé de naissance est de 3 jours ouvrables. Il doit être pris de manière continue à compter 
de la naissance de l’enfant ou du 1er jour ouvrable qui suit. Le congé de 3 jours peut être cumulé 
avec le congé de paternité et d'accueil de l'enfant.

Le congé pour l’arrivée d’un enfant en vue de son adoption est de 3 jours ouvrables. Il peut être 
pris de manière continue ou fractionnée dans les 15 jours entourant l’arrivée de l’enfant adopté. 
Ce congé peut être cumulé avec le congés d’adoption.

	�Å La demande

L’agent envoi un courrier à la direction Pilotage et Administration des Ressources Humaines, 
sous couvert de leur manager direct.

https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/Protection%20Sociale%20Retraite/FichePratiqueA5_PSR_09_CA_20250116.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/Lists/Documents/Publication/Collection%20MEL/20240307_GuideParentalite.pdf
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2.3.2.3	 Le congé paternité et d’accueil de l’enfant

Lors de la naissance d’un enfant, l’agent conjoint avec la mère, qu’il soit le père ou non, peut 
béné�cier d’un congé paternité et d’accueil de l’enfant. 

	�Å Les bénéficiaires et les effets sur la carrière

	— Pour les fonctionnaires : la rémunération est maintenue ;

	— Pour les contractuels de plus de 6 mois : le plein traitement est maintenu ;

	— Pour les contractuels de moins de 6 mois : l’indemnisation sera prise en charge par la 

sécurité sociale. 

Le congé de paternité est assimilé à une période d’activité, il n’a pas d’incidence sur la carrière 
administrative de l’agent. 

	�Å Les modalités du congé 

Le congé débute dans les 6 mois suivant la naissance de l’enfant. La durée du congé paternité 
est �xée à : 

	— 25 jours calendaires en cas de naissance unique ;

	— 32 jours calendaires en cas de naissance multiple.

4 jours calendaires doivent obligatoirement être accolés aux 3 jours de congés naissance d’un 
enfant. 

L’agent peut prendre son congé paternité de façon continue ou fractionnée en 2 périodes 
d’une durée minimale de 5 jours.

Lorsque l'état de santé de l'enfant nécessite son hospitalisation immédiate après la naissance 
dans une unité de soins spécialisée dé�nie par arrêté des ministres chargés de la santé et de 
la sécurité sociale, la période de congé de quatre jours consécutifs est prolongée de droit, à la 
demande de l’agent, pendant la période d'hospitalisation, dans la limite d'une durée maximale 
déterminée par décret. 

	�Å La demande

Un mois avant la date de naissance présumée de l’enfant, l’agent doit envoyer un courrier, sous 
couvert de son manager direct, à l’équipe Organisation du temps de travail en indiquant les 
dates à laquelle il souhaite prendre son congé paternité. Lors de la naissance de l’enfant, l’agent 
envoie une nouvelle demande, sous couvert de son manager direct, à l’équipe Organisation du 
temps de travail avec les dates exactes et joint l’acte de naissance de l’enfant. 

2.3.2.4	 Récapitulatif du congés de naissance, arrivée d'un enfant en vue 
de son adoption, paternité et adoption

Pour rappel, les congés existants suite à l’arrivée d’un enfant : 

Durée Conditions

Congé de naissance 3 jours ouvrables
À prendre lors de la 

naissance de l’enfant



51

Durée Conditions

Congé pour l’arrivée d’un 
enfant en vue de son 
adoption

3 jours ouvrables
Dans les 15 jours entourant 

l’arrivée de l’enfant

Congé de paternité
25 jours calendaires ou 32 
jours si naissance multiple

4 jours à prendre 
obligatoirement après le 

congé de naissance 

21 ou 28 jours 
fractionnables, en 2 périodes 

de minimum 5 jours,  à 
prendre dans les 6 mois 

suivant la naissance 

Congé d'adoption 

16 semaines pour une adop-
tion simple (ménage à moins 

de 2 enfants)

18 semaines pour une 
adoption simple (ménage à 

3 enfants et plus)

22 semaines en cas d'adop-
tion multiple 

Le congé débute : 

	– soit le jour de l'arrivée de 
l'enfant

	– soit 7 jours avant l'arrivée

	– soit le premier jour 
ouvrable qui suit l'arrivée

Le congé peut être pris de 
façon continue ou fraction-

née en deux périodes.

En savoir plus : consultez le "Guide la parentalité à la MEL", le document de réfé-
rence pour les futurs parents, parents et personnes aidantes. Conseils pratiques, 
droits spéci�ques et contacts utiles.

2.3.2.5	  Le congé de présence parentale 

Le congé de présence parentale est un congé durant lequel l’agent réduit ou cesse son acti-
vité professionnelle pour rester auprès de son enfant à charge dont la maladie, l’accident ou le 
handicap rendent indispensables une présence soutenue de sa mère ou de son père et des 
soins contraignants. 

	�Å Les bénéficiaires et les effets sur la carrière 

Le congé de présence parentale est ouvert aux agents fonctionnaires et contractuels. Il est non 
rémunéré. Cependant l’agent peut demander l’allocation journalière de présence parentale (AJPP) 
auprès de sa caisse d’allocations familiales (CAF). Les droits à congés annuels sont maintenus.

Le congé de présence parentale est assimilé à une période d’activité, il n’a pas d’incidence sur 
la carrière administrative de l’agent. 

Pour les agents titulaires, le temps passé en congé de présence parentale est pris en compte 
dans le calcul de la durée d’assurance retraite dans la limite de 3 ans par enfant si l’enfant est 
né ou a été adopté à partir de 2004.

La durée du congé de présence parental ne peut excéder la durée de l’engagement. L’agent 
conserve les avantages liés à son ancienneté. L’agent n’acquiert pas de droits à pension pen-
dant ses congés. 

https://intranet.lillemetropole.fr/Lists/Documents/Publication/Collection%20MEL/20240307_GuideParentalite.pdf
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	�Å Les modalités du congé 

Le congé de présence parentale est accordé de droit à l’agent pour une durée égale à la durée 
du traitement de l’enfant dé�nie dans le certi�cat médical. Elle est limitée à 310 jours ouvrés 
(soit 14 mois) sur une période de 36 mois (soit 3 ans). L’agent peut prendre son congé en une 
ou plusieurs fois. Les jours de congé peuvent être pris : 

	— De manière continue ;

	— sous forme de plusieurs périodes fractionnées d’au moins une demie journée ; 

	— ou sous la forme d’un temps partiel.

	�Å La demande

Dans un premier temps, l’agent informe son encadrant de sa volonté de prendre un congé 
de présence parentale. Ensuite, au minimum 15 jours avant la date de congé souhaitée et 
sous couvert de son encadrant, il adresse un courrier à son gestionnaire conseil paie carrière 
comprenant :

	— une demande écrite de congé de présence parentale en indiquant les dates 

prévisionnelles de congés ainsi que les modalités d’utilisation souhaitées ;

	— un certi�cat médical mentionnant la gravité de la maladie, l’accident ou du handicap, la 

nécessité d’une aide régulière, la durée pendant laquelle s’impose cette nécessité.

En cas d’urgence liée à l’état de santé de l’enfant, le congé débute à la date de la demande et 
l’agent transmet sous 15 jours le certi�cat médical requis. 

Pour obtenir le renouvellement du béné�ce du droit à congé avant le terme de la période de 
trente-six mois, l'agent présente un nouveau certi�cat médical.

Lorsque l’agent a épuisé son droit à 310 jours avant la �n de la période de 36 mois, il a la possi-
bilité de rouvrir un nouveau droit, pour un même enfant et pour une même pathologie, dans les 
mêmes conditions que lors du premier octroi. Le décompte de la période de 36 mois s’effectue 
à partir de la date d’ouverture du nouveau droit à congé.

La �n anticipée du congé est possible quel qu’en soit le motif. L’agent doit alors respecter un 
préavis de 15 jours. 

L’ouverture d’un nouveau droit à congé est possible en cas de nouvelle pathologie de l’enfant, 
de rechute ou de récidive de l’ancienne pathologie nécessitant toujours une aide régulière et 
des soins contraignants. Le droit au congé de présence parentale cesse de plein de droit en 
cas de décès de l’enfant.

	�Å À l’issue du congé de présence parental :

	— l’agent fonctionnaire est réintégré dans son emploi.

	— l’agent contractuel qui a sollicité son réemploi au terme de son congé, pourra être 

réintégré si les conditions de réemploi sont réunies et uniquement dans le cas où le terme 

de l’engagement est postérieur à la date de réemploi. Celui-ci ne sera prononcé que pour 

la période de l’engagement restant à courir.
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En savoir plus : consultez le "Guide la parentalité à la MEL", le document de réfé-
rence pour les futurs parents, parents et personnes aidantes. Conseils pratiques, 
droits spéci�ques et contacts utiles.

2.3.2.6	 Le congé de solidarité familiale 

Le congé de solidarité familiale permet à l’agent de réduire ou de cesser son activité profes-
sionnelle pour accompagner un proche en �n de vie. 

	�Å Les bénéficiaires et les effets sur la carrière

Le congé de solidarité familiale est ouvert aux agents fonctionnaires et contractuels. Il n’est 
pas rémunéré.

Cependant, il peut donner lieu au versement d'une allocation journalière d'accompagnement 
d'une personne en �n de vie, dans les conditions et selon les modalités �xées au chapitre VIII 
du titre VI du livre Ier du code de la sécurité sociale.

Le congé de solidarité familiale est assimilé à une période d’activité, il n’a pas d’incidence sur 
la carrière administrative de l’agent.

	�Å Les modalités du congé

Le congé de solidarité familiale est accordé de droit à l’agent en activité lorsqu'un ascendant, un 
descendant, un frère, une sœur, une personne partageant le même domicile ou l'ayant désigné 
comme sa personne de con�ance au sens de l'article L.1111-6 du code de la santé publique 
souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou est en phase avancée ou terminale 
d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.

La notion de personne con�ance, au sens de l'article L.1111-6 du code de la santé publique, 
peut être un parent, un proche ou le médecin traitant et qui sera consultée au cas où elle-même 
serait hors d'état d'exprimer sa volonté et de recevoir l'information nécessaire à cette �n. Elle 
rend compte de la volonté de la personne. Cette désignation est faite par écrit.

Le congé peut être pris : 

	— par période continue d’une durée maximale de 3 mois, renouvelable une fois ;

	— par période fractionnée d’au moins 7 jours consécutifs dont la durée cumulée ne peut 

être supérieure à six mois ;

	— 	sous forme d’un temps partiel pour une durée de 3 mois, renouvelable une fois. 

Le congé de solidarité familiale prend �n soit à l’expiration des périodes mentionnées ci-dessus, 
soit à la demande du fonctionnaire, soit dans les 3 jours qui suivent le décès de la personne 
accompagnée. 

	�Å À l’issue du congé de solidarité familiale :

	— l’agent fonctionnaire est réintégré dans son emploi.

https://intranet.lillemetropole.fr/Lists/Documents/Publication/Collection%20MEL/20240307_GuideParentalite.pdf
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	— l’agent contractuel qui a sollicité son réemploi au terme de son congé, pourra être 

réintégré si les conditions de réemploi sont réunies et uniquement dans le cas où le terme 

de l’engagement est postérieur à la date de réemploi. Celui-ci ne sera prononcé que pour 

la période de l’engagement restant à courir.

	�Å La demande 

Dans un premier temps, l’agent informe son encadrant de sa volonté de prendre un congé de 
de solidarité familiale. Ensuite, au minimum 15 jours avant la date de congé souhaitée et sous 
couvert de son encadrant, il adresse un courrier à son gestionnaire conseil paie carrière en y 
indiquant les dates souhaitées du congé, les modalités d’octroi souhaitées (période continue, 
fractionnée ou temps partiel) et l'accompagne d'une attestation du médecin de la personne 
malade.

Pendant le congé de solidarité familiale, les agents peuvent béné�cier d’une allocation d’accom-
pagnement d’un proche en �n de vie. Cette allocation est versée pour une durée de 21 jours 
maximum ouvrables ou non en cas de congés sans activité et 42 jours maximum ouvrables ou 
non en cas d’activité à temps partiel.

L’agent fonctionnaire adresse sa demande d’allocation à son gestionnaire conseil paie carrière 
en y indiquant :

	— Nom, prénom et numéro de sécurité sociale de la personne accompagnée et 

coordonnées de sa caisse de sécurité sociale

	— Nombre d'allocations journalières souhaitées (dans la limite maximale �xée ci-dessus)

	— S'il y a lieu, nom des autres béné�ciaires de l'allocation d'accompagnement et répartition 

des allocations journalières. Le nombre total d'allocations journalières des différents 

béné�ciaires ne peut pas être supérieur au nombre de jours maximum autorisés

L’agent contractuel devra adresser sa demande d’allocation à la CPAM dont il relève dans les 
mêmes conditions, en y ajoutant une attestation employeur indiquant qu’il béné�cie d’un congé 
de solidarité familiale et selon quelles modalités.

2.3.2.7	 Le congé de proche aidant 

Le congé de proche aidant permet de cesser temporairement son activité professionnelle pour 
s'occuper d'une personne handicapée, en perte d'autonomie ou âgée. 

	�Å Les bénéficiaires et les effets sur la carrière

Les fonctionnaires et les agents contractuels peuvent béné�cier du congé de proche aidant. 
Il n'est pas rémunéré mais peut être indemnisé par le biais d'une allocation journalière (Ajpa) 
qui est versée par la Caf.

Le congé de proche aidant est assimilé à une période d’activité, il n’a pas d’incidence sur la 
carrière administrative de l’agent. 
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	�Å Les modalités du congé 

Le congé de proche aidant est un congé de droit, il est accordé à l’agent a�n de lui permettre de 
s’occuper d’une personne nécessitant une aide régulière (en situation de handicap, personne 
âgée, atteinte d’une maladie chronique ou de longue durée, etc.). 

L’agent proche aidant doit avoir un lien avec la personne aidée. Il peut être son conjoint ; son 
concubin ; son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ; un ascendant ; un descendant ; 
un enfant dont il assume la charge au sens de l’article L. 512-1 du Code de la sécurité sociale 
(permettant de béné�cier de prestations familiales pour cet enfant) ; un collatéral jusqu’au 
quatrième degré ; un ascendant, un descendant ou un collatéral jusqu’au quatrième degré de 
son conjoint, concubin ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité ; une personne âgée 
ou handicapée avec laquelle il réside ou avec laquelle il entretient des liens étroits et stables, à 
qui il vient en aide de manière régulière et fréquente, à titre non professionnel, pour accomplir 
tout ou partie des actes ou des activités de la vie quotidienne.

Le congé de proche aidant est d’une durée de trois mois renouvelable dans la limite d’un an 
sur l’ensemble de la carrière. Le congé peut être octroyé pour :

	— une période continue ;

	— ou pour une ou plusieurs périodes fractionnées d’au moins une demie journée ;

	— ou sous la forme d’un temps partiel. 

	�Å La demande

Dans un premier temps, l’agent informe son encadrant de sa volonté de prendre un congé de 
proche aidant. Ensuite, sous couvert de son encadrant, il adresse un courrier à son gestionnaire 
conseil paie carrière au moins un mois avant le début du congé pour une demande initiale et 
au moins 15 jours avant son terme en cas de renouvellement. 

L’agent doit indiquer dans sa demande les dates prévisionnelles de congé ainsi que les modalités 
de son utilisation. En vue d’établir ses droits, l’agent fournit à l’appui de sa demande les pièces 
justi�catives mentionnées aux 3° et 4° de l’article D. 3142-8 du Code du travail. :

	— Une déclaration sur l’honneur du lien familial du demandeur avec la personne aidée ;

	— Un déclaration sur l’honneur du demandeur précisant qu’il n’a pas eu précédemment 

recours, au long de sa carrière, à un congé proche aidant ou bien la durée pendant 

laquelle il a béné�cié de son congé ;

	— Lorsque la personne aidée est un enfant handicapé à la charge du demandeur, ou un 

adulte handicapé, une copie de la décision prise en application de la législation de 

sécurité sociale ou d'aide sociale subordonnée à la justi�cation d'un taux d'incapacité 

permanente au moins égal à 80 % ;

	— Lorsque la personne aidée souffre d’une perte d’autonomie, une copie de la décision 

d’attribution de l’allocation personnalisée d’autonomie (APA) ;

	— Lorsque la personne aidée en béné�cie, une copie de la décision d’attribution d’une 

prestation ou majoration en lien avec une tierce personne.

L’agent béné�ciaire du congé de proche aidant peut en modi�er les dates prévisionnelles et 
les modalités d'utilisation choisies. Dans ce cas, il en informe par écrit son gestionnaire conseil 
paie carrière, avec un préavis d'au moins quarante-huit heures.
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Ces délais ne s’appliquent pas et le congé débute, lorsque la demande de béné�ce du congé 
de proche aidant ou la modi�cation de ses modalités d’utilisation et de ses dates prévisionnelles 
intervient pour l’un des motifs suivants : 

	— la dégradation soudaine de l’état de santé de la personne aidée ; 

	— une situation de crise nécessitant une action urgente du proche aidant ; 

	— la cessation brutale de l’hébergement en établissement dont béné�ciait la personne 

aidée.

Dans ces cas, l’agent transmet, sous huit jours, à son gestionnaire conseil paie carrière, un 
certi�cat médical attestant l’une des situations. 

Demande de �n anticipée du congé :

L’agent peut mettre �n de façon anticipée à son congé ou y renoncer dans les cas suivants :

	— décès de la personne aidée ;

	— admission dans un établissement de la personne aidée ;

	— diminution importante des ressources ;

	— recours à un service d’aide à domicile pour assister la personne aidée ;

	— congé de proche aidant pris par un autre membre de la famille ;

	— lorsque son propre état de santé le nécessite.

L’agent en informe par écrit son gestionnaire conseil paie carrière au moins 15 jours avant la 
date à laquelle il souhaite mettre �n à son congé. En cas de décès de la personne aidée, ce 
délai est ramené à 8 jours.

	�Å À l’issue du congé proche aidant :

	— l’agent fonctionnaire est réintégré dans son emploi ;

	— l’agent contractuel qui a sollicité son réemploi au terme de son congé, pourra être 

réintégré si les conditions de réemploi sont réunies et uniquement dans le cas où le terme 

de l’engagement est postérieur à la date de réemploi. Celui-ci ne sera prononcé que pour 

la période de l’engagement restant à couvrir.

2.3.3 	 Les autorisations spéciales d’absences 

Pour chacune des autorisations spéciales d’absence listées ci-dessous, l’agent qui effectue la 
demande doit la faire auprès de son manager et lui présenter le justi�catif d’absence. Les jus-
ti�catifs sont à fournir également au référent temps de travail. Une fois cette demande validée 
par son supérieur hiérarchique, l’agent fait sa demande d’autorisation spéciale d’absence sur 
le logiciel de gestion du temps Chronos et en avise son référent temps de travail qui s’assure 
de la bonne saisie dans le logiciel, au moins 8 jours avant la date de l’absence demandée, dans 
les situations où l’événement peut être anticipé.

2.3.3.1 	 Les autorisations spéciales d'absence pour motif civique 

	�Å Exercice de mandat électif

Participation à des séances ou à des réunions
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La MEL est tenue de laisser à tout agent membre d’une instance délibérative le temps néces-
saire pour se rendre et participer :

	— aux séances plénières de cette instance ;

	— aux réunions de commissions dont il est membre et instituées par une délibération de 

l’instance ;

	— aux réunions des assemblées délibérantes et des bureaux des organismes où il a été 

désigné pour représenter la commune.

L’élu doit informer l’employeur de la date de la séance ou de la réunion dès qu’il en a connais-
sance. L’employeur n’est pas tenu de payer comme temps de travail le temps passé par l’élu aux 
séances et réunions précitées. Cependant, par délibération n°209 du 9 octobre 1992, le Conseil 
de Communauté a voté le principe du maintien du traitement. Toute autre motif d’absence pour 
l’exercice d’un mandat local est exclu du champ des autorisations d’absences et doivent être 
reportées en crédit d’heures (temps d’absence autorisé mais non rémunéré par l’employeur).

Le crédit d’heures forfaitaire et trimestriel

Les élus ont droit à un crédit d’heures leur permettant de disposer du temps nécessaire à l’ad-
ministration de la structure ou de l’organisme auprès duquel ils sont élus et à la préparation 
des réunions.

À noter :

	— les heures non utilisées pendant un trimestre ne sont pas reportables ;

	— en cas de travail à temps partiel, ce crédit d’heures est proportionnel à la quotité de travail 

effectuée. La MEL est tenue d’accorder aux élus concernés, sur demande de ceux-ci, 

l’autorisation d’utiliser le crédit d’heures.

Attention : Ce temps d’absence n’est pas payé par l’employeur. Aussi, il revient à l’élu de signaler 
à l’administration les états horaires réalisés pour le compte de sa collectivité d’élection. Le temps 
d’absence utilisé (autorisations d’absence et crédit d’heures) ne peut pas dépasser la moitié 
de la durée légale du temps de travail pour une année civile.

La procédure d’octroi

Un formulaire spéci�que (téléchargeable sur Notre Sezam !) est à compléter par l’agent, à viser 
par la hiérarchie et à retourner via les référents temps de travail au service Gestion individuelle 
paie et carrière (GIPC ) qui assure :

	— l’instruction au regard des justi�catifs entre les 2 types d’absences ;

	— la tenue d’un compte des crédits d’heures a�n de ne pas dépasser les seuils.

Le service GIPC a également un rôle de conseil préalable en la matière auprès des managers 
(via les référents temps de travail) en cas de doute sur l’imputabilité entre autorisation d’absence 
et crédits d’heures ou toutes autres questions.

	�Å Participation aux organismes mutualistes

Une autorisation spéciale d’absence (sur présentation de la convocation) peut être accordée, 
sous réserve des nécessités de service, aux membres des organisations mutualistes dûment 
mandatés pour assister aux réunions des organismes directeurs dont ils sont membres élus.

https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20bis%20-%20Cong%C3%A9s%20et%20ASA/Deliberation_209_du_9_octobre_1992.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/biblioth%C3%A8que%20d%27imprim%C3%A9s/temps%20de%20travail/autorisation%20absence/autorisation_attribut_heures_mandat_electif.pdf?Web=1
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	�Å Représentants de parents d’élèves

Une autorisation spéciale d’absence (sur présentation de la convocation) peut être accordée, 
sous réserve des nécessités de service, aux agents élus représentants des parents d’élèves 
pour participer aux réunions :

	— des comités des parents et des conseils d’école réunis dans les écoles maternelles ou 

élémentaires ;

	— des conseils d’établissement, réunis dans les collèges et les lycées.

	�Å Réserviste 

La MEL permet à ses agents réservistes d’effectuer, sur leur temps de travail, les activités 
militaires découlant de leur engagement à servir dans la réserve opérationnelle, dans la limite 
annuelle de 30 jours. La MEL a signé avec le ministère des armées en 2021 une convention de 
soutien à la politique de la réserve militaire. Elle vise à faciliter, au-delà des dispositions légales, 
la disponibilité et la réactivité des collaborateurs réservistes de la MEL. Cette convention a été 
précédée d’une délibération du conseil métropolitain n° 21 C 0226 du 23 avril 2021. 

L’agent réserviste prévient son supérieur hiérarchique de son absence au moins 3 semaines 
avant le début de celle-ci. Il transmet ensuite sa demande à son gestionnaire conseil paie car-
rière, en y joignant un document of�ciel du ministère des armées précisant les dates d’absence 
souhaitées. 

	�Å Don du sang, juré d’assises 

La durée de l’absence autorisée est la suivante :

	— don du sang : absence pouvant être accordée pour la stricte durée du déplacement et du 

don ;

	— juré d’assises : absence autorisée de droit pour toute la durée de la session.

Si l’événement survient durant une période où l’agent est absent du service, notamment pour 
congés annuels ou congés de maladie, aucune autorisation d’absence ne peut lui être accor-
dée et aucune récupération n’est possible. L’agent est autorisé à s’absenter, sous réserve des 
nécessités de service, sur présentation à son encadrant d’un justi�catif de l’événement.

2.3.3.2	 Les autorisations spéciales d'absence pour évènements fami -
liaux et parentaux 

Note de service

2.3.3.3 	 Les autorisations spéciales d'absence liées à un état de gros -
sesse ou de maternité 

	�Å Les examens prénataux, et/ou des séances de préparation à 
l’accouchement

Durant sa grossesse, l’agent peut être autorisé, s’il n’a pas le choix des horaires, à s’absenter du 
service a�n d’effectuer des examens prénataux, et/ou des séances de préparation à l’accouche-
ment dans la limite d’une demi-journée pour 7 examens et sous réserve de la production d’un 
justi�catif. Le conjoint a droit à trois autorisations d’absence dans la limite d’une demi-journée 
par examen pour assister aux examens prévus dans le cadre de la grossesse.

https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20bis%20-%20Cong%C3%A9s%20et%20ASA/Deliberation_21C0226.pdf


59

	�Å Les actes médicaux nécessaires à l’assistance médicale à la procréa -
�t�§���÷�‘�D�v�#���E

L’agente peut être autorisée à s’absenter du service a�n d’effectuer les actes médicaux nécessaires

à l’assistance médicale à la procréation (PMA). L’agent public, conjoint de la femme béné�ciant 
d’une assistance médicale à la procréation peut béné�cier d’une autorisation d’absence pour 
assister à 3 au plus de ces actes médicaux obligatoires.

	�Å L’aménagement d’horaire pour état de grossesse 

Dès le début du 3ème mois de grossesse, l’agent peut demander un aménagement de ses 
horaires, dans la limite d’une heure par jour par rapport à son horaire habituel.

L’heure de grossesse est autorisée pour alléger le temps de travail de l’agent. De ce fait, il est 
accepté qu’il intègre cette heure dans son cycle de travail a�n qu’il ne soit pas lésé, en revanche, 
les dépassements ne sont pas acceptés. Ainsi, les heures prises au titre de l’heure de grossesse 
ne peuvent être considérées comme des heures supplémentaires ou des heures déclarées pour 
le décompte des RTT, mais elles rentrent dans le décompte de son cycle de temps de travail. 
Le décompte des heures supplémentaires et RTT est suspendu pendant cette période pour 
les agents ayant demandé à béné�cier de l’heure de grossesse.

	�Å Les autorisations spéciales d’absence pour allaitement

Pour les mères le souhaitant, deux types d’autorisations peuvent être délivrées :

	— Si l’agente souhaite tirer son lait, la MEL doit lui mettre à disposition un local adéquat. Le 

Centre médico-social permet de satisfaire cette demande. Sur les sites extérieurs, il faut en 

faire la demande auprès de la hiérarchie ;

	—  Si l’agente souhaite allaiter, la MEL ouvre la possibilité de lui accorder une demi-heure le 

matin et une demi-heure l’après-midi si l’agent est proche du lieu de garde de son enfant. 

Là encore, il faut en faire la demande auprès de la hiérarchie. 

De façon évidente, ces demandes peuvent être effectuées directement entre la hiérarchie et 
l’agent, sans besoin de passer par le formalisme dédié aux autorisations spéciales d’absence. 
Cela n’a pas de conséquence sur la rémunération.

2.3.3.4	 Autres autorisations spéciales d’absence

	�Å Révision et se rendre à un concours

Note de service

	�Å Journées de révision pour les apprentis

En période d’examen, tout apprenti béné�cie de 5 jours dans le mois qui précède exclusive-
ment les examens �naux conduisant au diplôme ou au titre prévu par le contrat (sauf en cas de 
période de révision déjà prévue dans le calendrier scolaire) ; les soutenances de �n d’études 
sont autorisées.

	�Å Absence pour motif syndical

Les autorisations d’absence en vigueur à la MEL �gurent dans le protocole d’accord sur l’exer-
cice des droits syndicaux dans sa version en vigueur.

https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/20250415_NDS_concours.pdf
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2.3.4	 Le don de jour

Le rappel des situations éligibles et la procédure pour béné�cier des dons de jour : Note de 
service 06-2023

2.4	 Le compte épargne temps

Le compte épargne-temps (CET) permet d’accumuler des droits à congés par le biais d’une 
épargne volontaire de congés annuels non pris a�n d’en disposer, soit au cours de sa carrière 
professionnelle, soit pour anticiper un départ, notamment à la retraite. 

Le compte épargne temps (CET) permet à chaque agent de déposer des jours de congés non 
pris dans l’année à condition d’avoir utilisé au moins 80% de congés annuels.

Le CET s’applique aux fonctionnaires titulaires et agents contractuels employés de manière 
continue à la MEL depuis au moins une année.

Ne peuvent pas béné�cier du CET :

	— Les contrats de droit privé (apprentis, emplois d’insertion..). Ces agents ont néanmoins 

la possibilité de conserver leurs congés non pris d’une année et de les utiliser l’année 

suivante, en dehors du cadre du CET. De même les stagiaires - école n’ont pas accès au 

CET.

	— Les stagiaires avant titularisation ne pourront pas alimenter ni monétiser leur CET pen-

dant l’année de stage.

2.4.1	 Ouverture et alimentation du compte épargne-temps 

L’ouverture du CET et son alimentation se font de manière systématique par la direction Pilotage 
et administration des ressources humaines au cours du mois de janvier de l’année suivante lors 
des reports de congés de l’année qui vient de s’écouler. Si l’agent refuse l’ouverture du CET, il doit 
en faire la demande par écrit à la direction Pilotage et administration des ressources humaines.

Le CET est alimenté dans une limite maximale de 60 jours, par : 

	— tout ou partie du reliquat de congés annuels (y compris les jours de fractionnement) si 

80% des jours de ce type ont été posés ;

	— le report de jours de repos compensateurs liés aux heures supplémentaires ;

	— le report de jours de réduction du temps de travail (RTT) ; 

	— les jours de sujétion

Une franchise est appliquée lors du report de congés sur le CET si l’agent n’a pas pris au moins 
80% de ses jours de congés annuels. (exemple : 15 jours de congés pris, le solde de congés 
restant est de 20 jours. Le report de congés sur le CET sera de 15 jours). En cas de temps partiel, 
la franchise est proratisée en fonction de la quotité travaillée.

https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/202306_06-2023_Dons_Jours_NDS.pdf?Web=1
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%202%20-%20Organisation%20du%20Temps%20de%20Travail/202306_06-2023_Dons_Jours_NDS.pdf?Web=1
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2.4.2	 Les conditions d’utilisation des congés du compte épargne-
temps

Les demandes d’utilisation des jours épargnés se font à partir du logiciel de gestion du temps 
Chronos, au même titre que les congés légaux. 

L’agent peut utiliser tout ou partie de son CET sous forme de congés. Les 15 premiers jours 
épargnés sur le CET ne pouvant être utilisés que sous forme de congés.

Lorsqu’un agent béné�cie d’un reliquat de congés annuels non pris au terme de l’année civile 
du fait d’un congé de maladie : 

	— si l’agent a pris moins de 80 % de ses congés annuel dans l’année, il ne peut alors alimen-

ter son CET et béné�cie alors d’un report de ses congés ;

	— si l’agent a pris au moins 80 % de ses congés annuels dans l'année, il lui appartient, dans 

ce cas, d’opter soit pour une inscription sur le CET des jours restants dus, soit pour un 

report de ses congés.

L’agent peut demander à utiliser ses droits épargnés sur le CET dès le 1er jour épargné et à tout 
moment de l’année, sauf pendant la campagne de droit d’option. 

La demande de l’agent devra être autorisée préalablement par la hiérarchie, le droit d’utiliser les 
jours épargnés au titre du CET pouvant être refusé en cas d’incompatibilité avec les nécessités 
du service. 

Les jours pris au titre du CET peuvent être cumulés avec d’autres congés et notamment les 
congés annuels sous réserves des nécessités de service. 

Les agents peuvent bénéficier de plein droit des droits épargnés sur un CET sans que les 
nécessités de service soient opposées, au retour d’un congé de proche aidant, d’un congé de 
solidarité et d’un congé d’accueil de l’enfant (décret n° 2020-287 du 20 mars 2020).

A l’issue d’un congé maternité, d’adoption ou de paternité, ou d’un congé d’accompagnement 
d’une personne en fin de vie, l’agent peut sur demande bénéficier de ses droits à congés 
résultant du CET. 

L’agent est informé via Chronos des droits épargnés et consommés. S’agissant du cas particulier 
des agents mis à disposition, l’agent conserve les droits acquis de son CET, sans pouvoir les 
utiliser, sauf autorisation de son administration ou organisme d’accueil. 

L’unité de calcul pour l’utilisation du CET est le jour ouvré, soit les jours effectivement travaillés 
à l’exception des jours fériés habituellement non travaillés.

2.4.3	 La monétisation du CET

Conformèment aux dispositions du décret n°2018-1305 du 27 décembre 2018, l’agent dispose 
d’une option qu’il doit exercer au plus tard le 31 janvier de l’année suivante pour les jours épar-
gnés sur son CET excédant 15 jours et  dans la limite de 60 jours. Cette option peut être exercée 
dans les proportions souhaitées par l’agent, qui se traduit concrétement par : 

	— le maintien des jours sur son CET, avec un plafond maximum de 60 jours, hormis pour les 

CET plafonnés à 70 ou 80 jours compte tenu de la crise sanitaire et des Jeux Olympiques 

et Paralympiques Paris 2024 ;
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	— la prise en compte au sein du régime de la Retraite additionnelle de la fonction publique 

par la transformation de jours en points retraite additionnelle ;

	— une indemnisation des jours sur une base forfaitaire dé�nie par catégorie hiérarchique ;

	— opter pour le dispositif de don de jour.

L’utilisation du CET peut se faire sous forme d’indemnisation. Elle se calcule par jour sur une 
base forfaitaire règlementaire.

Au 1er janvier 2024 les montants forfaitaires sont les suivants : 

	— Catégorie C et assimilé : 83 euros brut ;

	— Catégorie B et assimilé : 100 euros brut ;

	— Catégorie A et assimilé : 150 euros brut.

	— Sous forme de points pour la retraite additionnelle de la fonction publique (RAFP), 

disponible sur www.rafp.fr

Il ne peut être privilégié ou exclu un des modes de consommation prévus par le décret, ni limi-
ter le nombre de jours susceptibles de faire l’objet d’une compensation �nancière sous forme 
d’indemnité forfaitaire ou de versement à la RAFP. 

Il appartient à l’agent de décider de choisir entre une option unique ou combiner deux ou trois 
options dans les propositions souhaitées. Une fois le choix effectué pour l’année en cours et 
transmis au pôle RHID, l’agent ne peut plus revenir dessus.

Conformément à la réglementation et en l’absence d’exercice de son choix par le titulaire, les 
jours excédant 15 jours sont pris en compte au sein du régime de retraite additionnelle de la 
fonction publique. 

Le choix de l’option par l’agent sera ouvert une seule fois dans l’année avant le 31 janvier de 
l’année suivante. 

Pour l’agent faisant le choix d’une indemnisation immédiate, le montant de l’indemnisation des 
jours épargnés sera pris en compte dans le revenu imposable de l’année de versement. Ces 
revenus seront pris en compte lors du versement des sommes épargnées et seront indiqués 
dans une feuille récapitulative fournie annuellement à l’agent. 

L’agent peut demander, s’il le souhaite à renoncer à l’utilisation de son compte. Il devra pour cela 
adresser une demande écrite et motivée à la direction Pilotage et administration des ressources 
humaines sous couvert de son directeur. Il sera alors convenu avec l’autorité territoriale, en 
fonction des nécessités du service, de la prise d’un congé unique ou de congés échelonnés 
a�n de solder ses droits. La renonciation au CET interdit toute réouverture d’un compte avant 
un délai de 5 ans.

2.4.4	 Changement d’employeur, de position ou de situation admi -
nistrative 

En cas de changement d’employeur public (arrivée ou départ), au sein de la fonction publique 
territoriale, l’agent conserve les droits acquis au titre du CET. Si l’agent est en détachement dans 
une autre fonction publique, il peut solliciter la portabilité de celui- ci dans sa nouvelle admi-
nistration. L’agent contractuel de droit public doit solder son CET avant chaque changement 
d’employeur. Les jours de CET ne pourront être indemnisés.

https://www.rafp.fr/
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L’agent conserve ses droits acquis au titre du CET en cas de mobilité, que ce soit au sein de 
sa propre fonction publique ou dans une autre fonction publique, quelle que soit sa position, 
y compris s’il est mis à disposition ou placé en position de disponibilité ou de détachement 
(décret n° 2018-1305 du 27 décembre 2018). Le fonctionnaire conserve ainsi ses droits acquis 
au titre du CET en cas de disponibilité, congé parental, mise à disposition (y compris auprès 
d’une organisation syndicale).

À compter de la date d’affectation de l’agent, les droits au CET lui sont ouverts et l’administra-
tion, la collectivité ou l’établissement d’accueil en assure la gestion en appliquant les règles 
qui lui sont propres. 

Une attestation des droits à congés acquis par l’agent au titre du CET est rédigée par l’adminis-
tration d’origine au terme de la mobilité effectuée par l’agent. L’agent conserve les droits qu’il 
a acquis au titre du CET en cas de mutation ou de détachement. 

2.4.5	 Cessation d’activité

Si l’agent venait à quitter dé�nitivement la fonction publique, le CET doit être soldé avant la date 
de cessation d’activités. Dans ce cas, l’administration ne peut pas s’opposer à la demande de 
congés. Le CET doit être soldé et clôturé à la date de la radiation des cadres ou des effectifs 
pour le fonctionnaire ou à la date de radiation des effectifs pour l’agent contractuel. Lorsque 
ces dates sont prévisibles, la MEL informera l’agent de la situation de son CET, de la date de 
clôture de ce dernier et de son droit à utiliser les congés accumulés à la date de clôture dans 
les délais qui lui permettent d’exercer ce droit.

2.4.6	 Droits et garanties de l’agent

Les congés pris au titre du CET sont assimilés à une période d’activité et sont rémunérés en 
tant que tels. 

En cas de décès d’un agent béné�ciaire d’un CET, ses ayants droit peuvent se faire indemniser 
la totalité des jours épargnés. Les montants sont �xés forfaitairement, par jour accumulé, pour 
chaque catégorie statutaire et suivant les montants évoqués précédemment. 
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3.	 Congés pour raison 
de santé

3.1	 Arrêt maladie de l’agent titulaire

3.1.1	 Dépôt et constatation de l’arrêt maladie 

Obligation d’informer de son absence 

Tout arrêt de travail pour maladie doit être obligatoirement justi�é par la production d’un certi�cat 
d’arrêt de travail initial ou de prolongation du médecin traitant de l’agent. Par ailleurs, l’agent en 
arrêt de travail pour maladie doit prévenir par tout moyen et sauf incapacité physique dûment 
justi�ée, dès le premier jour d’absence, son encadrant direct et/ou les personnes identi�ées, 
pour permettre l’organisation de son service en conséquence. L’agent absent doit également 
informer dès que possible de la durée précise de son arrêt de travail après s’être rendu chez 
son médecin. Les constats d’absence pourront ainsi être enregistrés avant 11 heures, chaque 
jour, par le référent temps de travail.

Le délai d’envoi 

Le décret 2014-1133 du 3 octobre 2014 impose aux agents d’adresser à l’autorité territoriale, 
leur arrêt de travail initial (volet 3) ou leur prolongation d’arrêt dans un délai de 48 heures (le 
cachet de la poste faisant foi).

Pour les agents titulaires, le non-respect de ce délai pourra entraîner, en cas de récidive, une 
réduction de la moitié de la rémunération entre la date de prescription de l’arrêt et la date effec-
tive d’envoi. Cette disposition ne s’appliquera pas en cas d’hospitalisation ou si l’agent parvient 
à justi�er, dans un délai de 8 jours, de son incapacité à transmettre l’avis.

Les destinataires des arrêts de travail (ou bulletins d’hospitalisation) 

Les arrêts de travail doivent impérativement être envoyés, y compris pour les agents travaillant 
dans des services extérieurs, dans ce délai de 48 heures, à : 

	— l’adresse arretdetravail@lillemetropole.fr. L’arrêt transmis doit être lisible. Il est nécessaire 

d’indiquer le nom et prénom de l’agent concerné dans l’objet du mail si l’arrêt est en-

voyé depuis une adresse mail personnelle. En cas d’envoi par mail de l’arrêt de travail, 

l’utilisation de votre adresse mail professionnelle apportera une meilleure protection des 

données personnelles. Il n’est donc pas conseillé d’envoyer l’arrêt de travail à partir d’une 

autre messagerie ;

	— à l’adresse postale du siège de la Métropole Européenne de Lille (2, Boulevard des Cités 

Unies - CS 70043 - 59040 Lille cedex) ;

	— l’accueil RH (2ème étage de Biotope) en cas de remise directe par l’agent ;

	— au référent temps de travail de la direction.

mailto:arretdetravail%40lillemetropole.fr?subject=
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La prolongation d’arrêt de travail 

Les prolongations d’arrêt de travail ne peuvent être délivrées que par le médecin qui a prescrit 
l’arrêt initial (ou son remplaçant en cas d’absence) et doivent respecter la même procédure 
d’envoi que celle de l’arrêt de travail initial dé�nie ci-dessus.

Un arrêt de travail sera considéré comme une prolongation d’un premier arrêt si il y a moins de 
2 jours calendaires (48 heures) entre les 2 arrêts de travail. Dans le cas contraire, l’arrêt de travail 
sera considéré comme un arrêt de travail initial.

3.1.2	 Durée de l’arrêt maladie ordinaire 

La durée maximale du congé de maladie ordinaire est �xée à un an (12 mois consécutifs). Après 
trois mois d’arrêt de travail consécutifs, l’avis d’un médecin agréé est requis pour la prolongation 
de l’arrêt de travail ou pour avis sur la nécessité d’un éventuel placement en congé de longue 
maladie. Si le médecin agréé conseille le placement en congé de longue maladie, le Conseil 
médical est alors saisi.

La prescription des congés de maladie ordinaire n’est possible qu’en journée pleine.

Si le médecin prescrit des sorties autorisées pendant l’arrêt de travail, l’agent doit obligatoire-
ment être présent à son domicile entre 9h et 11h et entre 14h et 16h sauf en cas de soins ou 
d’examens médicaux (article R.323-11-1 du Code de la Sécurité sociale).

En cas de déplacement en dehors du département, l’agent doit fournir à l’UF Protection sociale 
et retraite un certi�cat médical indiquant l’accord de son médecin traitant et précisant les dates 
et le lieu de résidence.

Tout agent en arrêt de travail doit impérativement se soumettre aux visites médicales de contrôle 
diligenté par la MEL auprès d’un médecin agréé. 

En cas d’incapacité physique, l’agent doit informer l’unité fonctionnelle Protection sociale et 
retraites de son incapacité à se rendre à cette visite et lui transmettre sous pli con�dentiel, avant 
le rendez-vous programmé, un justi�catif médical attestant l’incapacité physique à se rendre à 
la convocation. L’avis du médecin agréé prévaut sur celui du médecin traitant sauf en cas de 
nouvelle pathologie déclarée par le médecin traitant.

3.1.3 	 Report des jours de congés en cas de maladie pendant les 
congés annuels 

L’agent pourra se voir accorder le report de ses congés annuels, si, du fait de l’un des congés de 
maladie prévus par l’article 57 de la loi du 26 janvier 1984 (maladie ordinaire et longue maladie) 
il n’a pas pu prendre tout ou partie dudit congé au terme de la période de référence. Le report 
de congés reste accordé sous réserve de la présentation d’un justi�catif (arrêt maladie). 
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3.1.4	 Rémunération pendant le congé de maladie ordinaire  
« CMO »

Sur une période de 12 mois consécutifs, le fonctionnaire en congé de maladie ordinaire perçoit 
son traitement suivant les modalités ci-dessous :

Début du CMO

Du 1er au 90ème jour

90 % Traitement indiciaire

90 % RIFSEEP

Du 91ème au 360ème jour

50 % Traitement indiciaire

50 % RIFSEEP

Fin du CMO

La rémunération à demi-traitement ne peut pas être inférieure au montant des indemnités jour-
nalières de la Sécurité sociale, mais lorsque c’est le cas, le fonctionnaire perçoit une indemnité 
différentielle. 

L’indemnité de résidence et le supplément familial de traitement sont versés dans leur intégra-
lité. La nouvelle boni�cation indiciaire est versée dans les mêmes proportions que le traitement 
indiciaire.

3.1.5 	 Reprise du travail à la fin du congé maladie ordinaire 

À l’issue du congé de maladie, le fonctionnaire réintègre son emploi. Si le fonctionnaire a obtenu 
des congés maladies d’une durée de 12 mois consécutifs, sa reprise de fonction est soumise à 
l’avis favorable du Conseil médical. En cas d’avis défavorable à la reprise, l’agent est :

	• soit placé en congé de longue maladie ou de longue durée ;

	• soit placé en disponibilité pour raison de santé ;

	• soit reclassé dans un autre emploi ;

	• soit reconnu dé�nitivement inapte à l’exercice de toute fonction et admis à la retraite 

pour invalidité.

Dans le cas d’un arrêt maladie supérieur à 30 jours consécutifs, dans l’intérêt de l’agent, une 
visite médicale de reprise est effectuée par le médecin de du travail.

Pratique : consultez la �che pratique "le congé de maladie ordinaire" qui détaille 
les modalités du congé et vous oriente dans votre demande.  

https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/Protection%20Sociale%20Retraite/FichePratiqueA5_PSR_07_DRS_20250116.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/Protection%20Sociale%20Retraite/FichePratiqueA5_PSR_01_CMO_20250116.pdf
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3.2	 La maladie professionnelle

En cas de maladie professionnelle, le fonctionnaire est placé en Congé pour Invalidité Tempo-
raire Imputable au Service (CITIS) jusqu’à sa reprise d’activité (décret n°2019-301 du 10 avril 
2019 relatif au congé pour invalidité temporaire imputable au service dans la fonction publique 
territoriale). L’imputabilité au service d’une maladie peut être soumise à l’avis du Conseil médical. 

L’agent conserve l’intégralité de son traitement pendant toute la durée de son congé. Il a éga-
lement droit au remboursement des honoraires médicaux et des frais médicaux directement 
liés à la maladie professionnelle. Les arrêts de travail liés à la maladie professionnelle doivent 
être envoyés : 

	— à l’adresse arretdetravail@lillemetropole.fr. L’arrêt transmis doit être lisible. Il est néces-

saire d’indiquer le nom et prénom de l’agent concerné dans l’objet du mail si l’arrêt est 

envoyé depuis une adresse mail personnelle. En cas d’envoi par mail de l’arrêt de travail, 

l’utilisation de votre adresse mail professionnelle apportera une meilleure protection des 

données personnelles. Il n’est donc pas conseillé d’envoyer l’arrêt de travail à partir d’une 

autre messagerie ;

	— à l’adresse postale du siège de la Métropole Européenne de Lille (2, Boulevard des Cités 

Unies - CS 70043 - 59040 Lille cedex) ;

	— l’accueil RH (2ème étage de biotope) en cas de remise directe par l’agent ;

	— au référent temps de travail de la direction ;

	— dans l’Espace RH de l’application mobile Notre appli !

3.3 	 Arrêt maladie de l’agent contractuel

Le congé de maladie ordinaire ou de grave maladie (décret n°88-145 du 15 février 1988 pris 
pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modi�ée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la 
fonction publique territoriale).

3.3.1 	 Agent contractuel de droit public 

L’agent contractuel a droit à des congés de maladie. Pour tout arrêt de travail initial ou de pro-
longation, l’agent doit adresser dans les 48 heures : 

	— les volets n°1 et 2 de son arrêt de travail à sa caisse primaire d’assurance maladie (CPAM) ; 

	— le volet n°3 à l’Unité fonctionnelle Protection sociale et retraites à l’adresse  

arretdetravail@lillemetropole.fr.

Aucun envoi à l’assurance maladie ne sera fait par le pôle Ressources humaines, 
innovation et dialogues. Ces démarches sont essentielles puisqu’elles conditionnent 
le versement des indemnités journalières. En cas d’erreur de transmission, la MEL ne 
pourra être tenue pour responsable.

mailto:arretdetravail%40lillemetropole.fr?subject=
mailto:arretdetravail%40lillemetropole.fr?subject=
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L’agent contractuel dépend du régime général de la Sécurité sociale et perçoit à ce titre, en 
cas d’arrêt de travail, des indemnités journalières de l’assurance maladie qui lui sont versées 
à partir du 4e jour d’arrêt de travail. Il a droit au maintien de 90 % de son traitement ou de son 
demi traitement selon les modalités ci-après :

Nature du congé Ancienneté dans 
la collectivité

Obligation 
de la collectivité

Maladie ordinaire

Après 4 mois 2 mois =
1 mois à 90 % du traitement  
1 mois à demi-traitement

Après 2 ans 4 mois =
2 mois à 90 % du traitement  
2 mois à demi-traitement

Après 3 ans 6 mois =
3 mois à 90 % du traitement  
3 mois à demi-traitement

Grave maladie
Au moins 3 ans de 

service continu
3 ans =

1 an à plein traitement  
2 ans à demi-traitement

Si l’agent n’a pas l’ancienneté suf�sante pour béné�cier de 90 % de son traitement ou de son 
demi traitement, il est placé en congé de maladie sans traitement et ne perçoit que les indem-
nités journalières de la Sécurité sociale (s’il remplit les conditions pour en béné�cier). 

Le premier jour de chaque congé de maladie n’est pas rémunéré (jour de carence), sauf en cas 
de prolongation d’un arrêt de travail ou d’arrêts de travail liés à une affection de longue durée 
(ALD). L’indemnité de résidence ainsi que le supplément familial de traitement continuent 
d’être versés. 

À l’issue d’un congé de maladie rémunéré par l’administration, l’agent apte à reprendre ses 
fonctions est réaffecté sur son emploi ou sur un emploi similaire assorti d’une rémunération 
équivalente.

Pratique : consultez la �che pratique "l'arrêt de maladie ordianire (non titulaires)" 
qui détaille les modalités du congé et vous oriente dans votre demande.  

3.3.2 	 Agent contractuel de droit privé

L’agent contractuel a droit à des congés de maladie. 

Pour tout arrêt de travail initial ou de prolongation, l’agent doit adresser dans les 48 heures : 

	— les volets n°1 et 2 de son arrêt de travail à sa caisse primaire d’assurance maladie (CPAM) ;

	— le volet n°3 à l’unité fonctionnelle Protection sociale et retraites à l’adresse  

arretdetravail@lillemetropole.fr.

Aucun envoi à l’assurance maladie ne sera fait par le pôle Ressources humaines, 
innovation et dialogues. Ces démarches sont essentielles puisqu’elles conditionnent 
le versement des indemnités journalières. En cas d’erreur de transmission, la MEL ne 
pourra être tenue pour responsable. 

Ces agents ne béné�cient pas de maintien de traitement la première année, ils percevront les 
indemnités journalières de la Sécurité sociale après un délai de carence de 3 jours.

https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/Protection%20Sociale%20Retraite/FichePratiqueA5_PSR_02_AMO_20250116.pdf
mailto:arretdetravail%40lillemetropole.fr?subject=


69

3.3.3 	 Le congé pour accident du travail ou maladie professionnelle 
pour les agents contractuels de droit public ou privé

En cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle, l’agent contractuel est placé en 
congé de maladie jusqu’à sa guérison complète et béné�cie, selon son ancienneté, du maintien 
de son plein traitement durant certaines périodes. 

	— dès son entrée en fonctions : un mois à plein traitement ;

	— après un an de service : deux mois à plein traitement ;

	— après trois ans de service : trois mois à plein traitement.

À l’issue de la période rémunérée à plein traitement, l’agent contractuel pour lequel il n’y a pas 
guérison complète ou de consolidation demeure en congé pour accident du travail ou maladie 
professionnelle sans maintien de traitement. 

Il ne perçoit plus que les seules prestations servies par le régime général de Sécurité sociale. 
À noter : en cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle, l’agent a également droit 
au remboursement par la Sécurité sociale des honoraires et frais médicaux  directement liés à 
la maladie ou l’accident.

3.4	 La journée de carence

La loi de �nances pour 2018 a rétabli à compter du 1er janvier 2018, le jour de carence pour les 
fonctionnaires et les agents contractuels de droit public dans la fonction publique, en cas d’arrêt 
de travail pour maladie. Ainsi, les agents publics en congé de maladie ordinaire ne perçoivent 
plus leur rémunération au titre du premier jour de ce congé. Les agents contractuels de droit 
privé qui relèvent du régime général de la Sécurité sociale ont quant à eux 3 jours de carence.

3.4.1	 Modalités d’application 

Le jour de carence s’applique pour chaque arrêt de travail initial. Il ne s’applique pas en cas de 
prolongation de l’arrêt. 

Le jour de carence ne sera pas non plus appliqué si entre deux périodes d’arrêt, la reprise d’ac-
tivité n’a pas excédé 48 heures décomptées en jours calendaires. Lorsque l’arrêt de travail est 
établi le même jour que celui où l’agent a travaillé, puis s’est rendu chez son médecin, le délai 
de carence ne s’applique que le premier jour suivant l’absence au travail réellement constatée. 
Il convient dans ce cas, de le préciser lors de l’envoi du certi�cat. 

3.4.2	 Les exceptions à l’application du jour de carence

	— les congés de longue maladie et de longue durée pour les fonctionnaires, les congés de 

grave maladie pour les agents contractuels. Lorsqu’un agent béné�cie rétroactivement, 
après avis du conseil médical, d’un de ces congés maladie, il a droit au remboursement 
de la retenue effectuée au titre du délai de carence ;

	— le congé pour invalidité temporaire imputable au service (CITIS). Lorsqu’un agent béné-

�cie rétroactivement d’un CITIS, après avis du conseil médical le cas échéant, il a droit au 

remboursement de la retenue effectuée au titre du délai de carence ;
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	— les agents en état de grossesse ne se verront pas appliquer de jour de carence pour les 

arrêts de maladie ordinaire prescrits après leur déclaration de grossesse (référence : art 

84 de loi n°2019-828 du 6 août 2019) ni aux deux congés supplémentaires liés à un état 

pathologique résultant de la grossesse ;

	— le jour de carence ne s'applique pas aux arrêts de travail liés à une fausse couche ;

	— les ALD : lorsque l’arrêt de travail est en rapport avec une affection de longue durée 

(ALD) reconnue et précisée dans le formulaire d’arrêt de travail, le délai de carence d’une 

journée sera applicable une seule fois, à l’occasion du premier congé pour une période 

de trois ans à compter de ce premier congé de maladie.

À noter : en cas d’arrêt de travail, les agents dont la pathologie est reconnue au titre d’une ALD 
par la Sécurité sociale, doivent transmettre à l’UF Protection sociale et retraites le justi�catif de 
la Sécurité sociale. Si l’agent souffre d’ALD différentes, le jour de carence s’applique une seule 
fois pour chaque ALD. C’est le médecin traitant de l’agent qui établit le lien entre l’arrêt et l’ALD 
en cochant la case prévue à cet effet dans le volet n°2 du certi�cat. Les hospitalisations et les 
cures thermales sont concernées par le jour de carence. En�n, en cas d’envoi d’un arrêt maladie, 
le premier jour de congé maladie ne peut en aucun cas, être compensé par un jour de congé.

3.4.3	 Détermination de la retenue sur salaire 

La journée de carence correspond à une retenue sur salaire de 1/30 qui comprend la rému-
nération de base, les primes et indemnités s’y rapportant à l’exception du supplément familial 
de traitement qui reste versé en totalité ou encore de la prise en charge partielle du prix des 
titres d’abonnement aux transports en commun. Les journées de carence, qui correspondent 
à un jour de maladie, sont intégrées dans le calcul des 90 jours à plein traitement de maladie 
ordinaire. Il s’applique au premier jour de maladie que celui-ci soit rémunéré à plein traitement 
ou à demi-traitement.

3.5	 Cure thermale et rendez-vous hospitalier

	�Å Cure thermale 

Une cure thermale, acceptée par la Sécurité sociale, est effectuée soit sur les congés annuels 
de l’agent soit sur un congé de maladie ordinaire après avis du médecin agréé. La demande 
de cure thermale doit être adressée à l’UF Protection sociale et retraites qui organisera le ren-
dez-vous auprès du médecin agréé.

	�Å Rendez-vous hospitalier pendant les heures de travail 

Le rendez-vous hospitalier ne constitue pas une autorisation exceptionnelle d’absence mais 
pourra toutefois être pris au titre des congés de maladie ordinaire pour les agents reconnus en 
ALD par la Sécurité sociale. Un bulletin de situation indiquant le lien avec une ALD sera à trans-
mettre dès que possible, à l’Unité Protection sociale et retraites en précisant la durée de l’absence, 
par courrier, par mail à l’adresse arrêtdetravail@lillemetropole.fr ou à l’accueil RH. En revanche, 
les bilans de santé réalisés à l’hôpital à la demande de l’agent ou tous les autres rendez-vous 
médicaux doivent être pris en dehors des horaires de travail ou au titre des congés annuels.

A noter : les congés de maladie ordinaire ne peuvent être posés qu’en journée complète.
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3.6 	 Arrêt de travail consécutif à un accident  
de service

Tout accident de service doit faire l’objet d’une déclaration, dans les 48 heures, auprès de l’UF 
Protection sociale et retraites du pôle Ressources humaines, innovation et dialogues. Vous 
trouverez de plus amples informations, sur la procédure, dans la partie « Santé et sécurité au 
travail » (article 10) du règlement intérieur et au travers du guide des accidents du travail de la 
MEL accessible sur Notre Sezam !.

L’ouverture d’un dossier d’accident de service implique pour le service et l’agent accidenté 

	— l’établissement d’une déclaration d’accident de service ;

	— la transmission à l’UF Protection sociale et retraites de cette déclaration et des pièces 

complémentaires ;

	— la transmission obligatoire d’un certi�cat médical initial de constatation des blessures éta-

bli par le médecin traitant, puis le cas échéant des certi�cats médicaux de prolongation 

de soins et/ou d’arrêt et en�n un certi�cat médical �nal a�n de clôturer le dossier.

Tout agent doit impérativement se soumettre aux visites médicales mandatées par l’UF Protection 
sociale et retraites auprès des médecins agréés. Si le médecin prescrit des sorties autorisées, 
l’agent doit être présent à son domicile entre 9h et 11h et 14h et 16h. Seuls les médecins agréés 
et le médecin traitant sont habilités à accorder des dérogations à ces plages horaires. Tout agent 
dont l’accident a été reconnu imputable au service est placé en Congé pour invalidité tempo-
raire imputable au service jusqu’à la date de consolidation ou de guérison de son accident .

3.7 	 Congé de longue maladie du fonctionnaire

Le fonctionnaire peut être placé en congé de longue maladie (CLM) après avis du conseil 
médical quand la maladie l’empêche d’exercer ses fonctions ou rend nécessaire un traitement 
et des soins prolongés. 

Une liste indicative des affections susceptibles d’ouvrir droit au CLM est �xée par arrêté ministériel. 
Toutefois, cette liste n’est pas limitative et un CLM peut être accordé pour d’autres affections 
après avis du conseil médical.

3.7.1 	 Demande de CLM 

A�n de béné�cier d’un CLM, 2 possibilités :

	— Soit l’agent adresse à l’UF Protection sociale et retraites une demande de placement en 

CLM, accompagnée d’un certi�cat médical de son médecin traitant sous pli con�dentiel 

ainsi que des pièces complémentaires utiles pour l’étude de son dossier.

	— Soit l’UF Protection sociale et retraites saisi le Conseil médical après avis du médecin 

agréé

A réception du dossier par le Conseil médical :

	— Le Conseil médical convoque l’agent en expertise puis transmet son avis à 

l’administration qui prend la décision dé�nitive ;
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	— L’avis du conseil médical peut faire l’objet d’un recours devant le conseil médical 

supérieur à l’initiative de l’administration ou de l’agent.

Les conditions d’attribution d’un CLM

	— le CLM est accordé ou renouvelé par période de 3 à 6 mois. Sa durée est �xée sur 

proposition du médecin agréé et/ou du conseil médical ;

	— la durée du CLM est �xée à 3 ans maximum ;

	— Il peut être utilisé de manière continue ou discontinue ;

	— un fonctionnaire peut béné�cier de plusieurs CLM (pour la même maladie ou des 

maladies différentes) à condition de reprendre ses fonctions au moins un an entre 

chaque congé.  

3.7.2	 La rémunération pendant le CLM

Début du CLM

1 an

100 % Traitement indiciaire

Sans RIFSEEP

2 ans

50 % Traitement indiciaire

Sans RIFSEEP

Fin du CLM

3.7.3 	 La situation du fonctionnaire en CLM

	— le traitement indiciaire est versé intégralement pendant un an puis réduit de moitié les 2 

années suivantes ;

	— le supplément familial de traitement (SFT) et l’indemnité de résidence sont maintenus en 

intégralité ;

	— la nouvelle boni�cation indiciaire (NBI) est versée intégralement pendant un an puis 

réduite de moitié les 2 années suivantes tant que le fonctionnaire n’est pas remplacé dans 

ses fonctions  ;

	— la rémunération à demi-traitement ne peut pas être inférieure aux indemnités  

journalières de la Sécurité sociale. Lorsqu’elle l’est, le fonctionnaire perçoit une indemnité 

différentielle ; 

	— le CLM est sans incidence sur les droits à retraite à l’exception des départs anticipés pour 

carrières longues ;

	— le CLM est sans incidence sur les droits à congés annuels mais a une incidence sur les 

RTT ;

	— toutefois, l’agent ne pourra reporter les congés qu’il n’a pu prendre que sur une période 

maximale de 15 mois ;

	— le fonctionnaire en CLM peut participer aux épreuves d’un concours ou d’un examen 

professionnel en l’absence de contre-indication médicale ; 
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	— le CLM proroge la durée du stage avant titularisation.

3.7.4	 La fin du CLM 

	— le fonctionnaire ne peut reprendre son travail à l’issue d’un CLM que s’il est reconnu apte 

après examen par un médecin agréé et avis favorable du conseil médical ;

	— le conseil médical doit donner son avis sur l’aptitude présumée du fonctionnaire à re-

prendre ses fonctions : 

	• le fonctionnaire reconnu apte reprend son activité ;

	• si le fonctionnaire est présumé dé�nitivement inapte au poste, le conseil médical se 

prononce, à l’expiration du CLM, sur : 

	— son reclassement dans un autre emploi ;

	— sa mise en disponibilité pour raison de santé ;

	— son admission à la retraite pour invalidité (inaptitude totale et dé�nitive à toutes fonctions).

Le conseil médical peut préconiser des aménagements des conditions de travail de l’agent ou 
un reclassement professionnel en lien avec la médecine du travail.

Pratique : consultez la �che pratique "le congé de longue maladie" qui détaille les 
modalités du congé et vous oriente dans votre demande.  

3.8 	 �I���÷�Š�h�‘�R�d�‘�Ó���÷�Š�ƒ�d�‘�ð�ø�Ó�ø�R�§�d�‘�…�E�ø�F�t�§���÷�÷�h�‘�D�I���#�‰�E�‘
du fonctionnaire 

L’agent peut être placé en CLMF après avis du conseil médical lorsqu’il est atteint de certaines 
pathologies ou dès lors que la pathologie nécessite un traitement et des soins prolongés.

La liste des pathologies est identique à celle concernant la longue maladie (cf : Voir le para-
graphe précèdent). 

Le CLMF est attribué pour une période de 4 ans, renouvelable chaque année après avis du 
médecin agréé. Il permet à l’agent de rester en activité tout en béné�ciant des soins ou des 
périodes de repos justi�és par sa pathologie. Le traitement est versé durant 3 ans, cependant les 
droits restent appréciés sur une période de référence de 4 ans. L’agent perçoit son traitement 
plein dans la limite d’un an (en totalisant les périodes de congés longue maladie) puis perçoit 
du demi traitement dans la limite de 360 jours.

3.8.1 	 La rémunération pendant le CLMF

360 jours pris en CLMF Début du CLMF

100 % Traitement indiciaire

RIFSEEP proratisé en fonction du nombre de jours pris mensuellement

50% traitement indiciaire

Fin du CLMF             

https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/Protection%20Sociale%20Retraite/FichePratiqueA5_PSR_07_DRS_20250116.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/Protection%20Sociale%20Retraite/FichePratiqueA5_PSR_03_CLM_20250116.pdf
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Pratique : consultez la �che pratique "le congé de longue maladie fractionné" qui 
détaille les modalités du congé et vous oriente dans votre demande.  

3.9 	 �I���÷�Š�h�‘�R�d�‘�Ó���÷�Š�ƒ�d�‘�R�ƒ�E�h�d�‘�D�I���T�E�‘�R�ƒ�‘�…���÷�F�t�§���÷-
naire 

Le fonctionnaire (stagiaire ou titulaire) peut être placé en congé de longue durée (CLD) après 
avis du conseil médical, lorsqu’il est atteint de certaines pathologies. 

Le béné�ce du CLD est également ouvert à l’issue de la période rémunérée à plein traitement 
d’un congé de longue maladie. 

3.9.1 	 Affections ouvrant droit au CLD 

Le fonctionnaire peut être placé en CLD en cas de tuberculose, maladie mentale, affection 
cancéreuse, poliomyélite ou dé�cit immunitaire grave et acquis. Sauf cas exceptionnel, le CLD 
est attribué après une première année de CLM.

A�n de béné�cier d’un CLD, 2 possibilités :

	— Soit le fonctionnaire adresse à l’UF Protection sociale et retraites une demande de mise en 

CLD, accompagnée d’un certi�cat médical de son médecin traitant sous pli con�dentiel 

ainsi que des pièces complémentaires utiles pour l’étude de son dossier.

	— Soit l’UF Protection sociale et retraites saisi le Conseil médical après avis du médecin 

agréé

A réception du dossier par le Conseil médical :

	— Le conseil médical convoque l’agent en expertise puis transmet son avis à 

l’administration qui prend la décision dé�nitive.

	— L’avis du conseil médical peut faire l’objet d’un recours devant le conseil médical 

supérieur à l’initiative de l’administration ou de l’agent.

3.9.2	 Les conditions d’attribution du CLD

Le CLD est accordé ou renouvelé par période de 3 à 6 mois. Il peut être utilisé de manière 
continue ou fractionnée.

3.9.3 	 La durée du CLD

5 ans maximum - Au cours de sa carrière, le fonctionnaire ne peut prétendre qu’à un seul CLD 
par catégorie d’affections mais peut béné�cier de plusieurs CLD pour des affections différentes.

https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/Protection%20Sociale%20Retraite/FichePratiqueA5_PSR_05_CLMF_20250116.pdf
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Début du CLD

3 ans

100 % Traitement indiciaire

Sans RIFSEEP

2 ans

50 % Traitement indiciaire

Sans RIFSEEP

Fin du CLD

	— le supplément familial de traitement (SFT) et l’indemnité de résidence sont maintenus en 

intégralité ;

	— la nouvelle boni�cation indiciaire (NBI) est suspendue ;

	— le temps passé en CLD, à plein ou demi-traitement, est pris en compte pour l’avancement ;

	— le CLD est sans incidence sur les droits à la retraite à l’exception des départs anticipés 

pour carrières longues ;

	— le CLD est sans incidence sur les droits à congés annuels mais a une incidence sur les 

RTT  ;

	— toutefois, l’agent ne pourra reporter les congés qu’il n’a pu prendre que sur une période 

maximale de 15 mois ;

	— le fonctionnaire en CLD peut participer aux épreuves d’un concours ou d’un examen 

professionnel s’il n’y a pas de contre-indication médicale.

3.9.4	 La fin du CLD  

Le fonctionnaire ne peut reprendre son travail à l’issue d’un CLD que s’il est reconnu apte, après 
examen par un médecin agréé et avis favorable du conseil médical. 

	— le conseil médical doit donner son avis sur l’aptitude présumée du fonctionnaire à re-

prendre ses fonctions : 

	• le fonctionnaire reconnu apte reprend son activité ;

	• si le fonctionnaire est présumé dé�nitivement inapte au poste, le conseil médical se 

prononce, à l’expiration du CLD, sur :

	— son reclassement dans un autre emploi ;

	— sa mise en disponibilité pour raison de santé ;

	— son admission à la retraite pour invalidité (inaptitude totale et dé�nitive à toutes fonctions).

Le conseil médical peut préconiser des aménagements des conditions de travail de l’agent ou 
un reclassement professionnel en lien avec la médecine du travail.

Pratique : consultez la �che pratique "le congé de longue durée" qui détaille les 
modalités du congé et vous oriente dans votre demande.  

https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/Protection%20Sociale%20Retraite/FichePratiqueA5_PSR_07_DRS_20250116.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/Protection%20Sociale%20Retraite/FichePratiqueA5_PSR_04_CLD_20250116.pdf
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3.10	 �™�ø�?�Ó�d�ø�ƒ�‘�c�¶�÷�t�”�h�t�§�A�ƒ�d�‘�I���#�M�I���T�M�I���#�‰

Congé de longue 
maladie (CLM) 

Congé de longue 
durée (CLD)

Congé de 
longue maladie 

fractionné 
(CLMF) 

Pathologies 
ouvrant droit 
aux congés

Liste �xée par 
l’arrêté du 14 Mars 
1986 + maladie hors 
liste après avis du 
conseil médical

Maladie mentale, 
dé�cits immuni-
taires graves et 
acquis, tuberculose, 
Poliomyélite anté-
rieurs aiguë et affec-
tions cancéreuses.

Liste �xée par 
l’arrêté du 14 Mars 
1986+ maladie hors 
liste après avis du 
conseil médical 

Conditions 
d’attribution 
et de 
renouvellement 
du congé

Octroi de l’un de ces congés après avis du Conseil médical

Plusieurs CLM pos-
sible dans la carrière 
si reprise des fonc-
tions pendant un an 
entre chaque CLM

Un seul CLD par 
groupe de patholo-
gie au cours de la 
carrière

Plusieurs CLMF 
cumulables au 
cours de la carrière

Avis du médecin agréé pour les renouvellements et avis du conseil 
médical pour les octrois, les renouvellements avec passage à demi 
traitement.

Renouvellement par période de 3 à 6 mois

Principe : congés qui n’ouvrent pas droit à la vacance de l’emploi. 

Possibilité de demander l’étude de la situation à titre dérogatoire au 
pôle RHID pour ouvrir la vacance sous réserve d’une nécessité de 
service préalablement justi�ée. 

Demande de  
CLM / CLD

1 - Adresser à l’unité fonctionnelle Protection sociale et retraites :

	- Un courrier de demande de saisine du conseil médical  

	- Un certi�cat médical délivré par le médecin traitant (sous pli 
con�dentiel)

	- Des pièces médicales justi�catives complémentaires (sous pli 
con�dentiel)

 2 - Saisine du conseil médical par l’UF Protection sociale et retraites 

Expertise médicale menée par un médecin agréé

- Avis du conseil médical

Rémunération

1 an plein traitement 
sans RIFSEEP 

2 ans demi-traite-
ment sans RIFSEEP 

La NBI suit le trai-
tement (tant que 
l’agent n’est pas 
remplacé)

3 ans plein traite-
ment sans RIFSEEP

 2 ans demi-traite-
ment sans RIFSEEP 

La NBI est 
suspendue

(Les droits sont 
appréciés sur une 
période de réfé-
rence de 4 ans) 

360 jours plein 
traitement 

720 jours demi-trai-
tement RIFSEEP 
proratisé en fonc-
tion du nombre de 
jours pris dans le 
mois
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Congé de longue 
maladie (CLM) 

Congé de longue 
durée (CLD)

Congé de 
longue maladie 

fractionné 
(CLMF) 

 Droits à congé
Pas d’impact sur les congés annuels. Impact sur les RTT. L’agent 
ne pourra reporter les congés qu’il n’a pu prendre pendant le 
congé de maladie que sur une période de 15 mois.

Réintégration à 
l’issue du congé

Réintégration à temps partiel thérapeutique ou à temps plein après 
avis favorable du conseil médical si l’agent est reconnu apte à la 
reprise d’activité. 

Des aménagements de poste peuvent être préconisés par le 
conseil médical ou le médecin du travail. Si l’agent est présumé 
inapte au poste : le conseil médical se prononce à l’expiration du 
congé : 

	- en cas d’inaptitude temporaire : sur une mise en disponibilité pour 
raison de santé dans l’attente d’un aménagement de poste ou 
d’une reprise d’activité ;

	- en cas d’inaptitude dé�nitive : sur une mise en disponibilité 
pour raison de santé dans l’attente d’un reclassement ou sur 
une admission à la retraite pour invalidité, après avis du conseil 
médical en cas d’inaptitude dé�nitive et totale à toute fonction.

Si à l’expiration du CLM, l’agent refuse sans motif valable lié à son 
état de santé, le ou les postes qui lui sont proposés, il peut être 
licencié après avis de la Commission Administrative Paritaire (CAP).

3.11	 Congé de grave maladie des agents contrac -
tuels 

3.11.1	 Bénéficier d’un congé de grave maladie 

	— un agent contractuel peut béné�cier d’un congé de grave maladie quand sa pathologie 

l’empêche d’exercer son activité et/ou nécessite un traitement et des soins prolongés et 

présente un caractère invalidant et grave ;

	— pour obtenir un congé de grave maladie à la MEL, l’agent contractuel doit justi�er d’au 

moins 3 ans de services continus au sein de notre établissement. »

3.11.2	 La durée du congé et la rémunération 

	— la durée du congé de grave maladie est �xée à 3 ans maximum ;

	— il est accordé ou renouvelé par période de 3 à 6 mois ;

	— l’agent conserve l’intégralité de son traitement indiciaire pendant un an ; les 2 années 

suivantes, il est rémunéré à demi-traitement. Le régime indemnitaire est quant à lui sus-

pendu  ;

	— l’agent qui a épuisé ses droits à congé de grave maladie ne peut béné�cier d’un autre 

congé de cette nature que s’il a repris ses fonctions pendant au moins un an.

https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/Protection%20Sociale%20Retraite/FichePratiqueA5_PSR_07_DRS_20250116.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/Protection%20Sociale%20Retraite/FichePratiqueA5_PSR_07_DRS_20250116.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/Protection%20Sociale%20Retraite/FichePratiqueA5_PSR_07_DRS_20250116.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/Protection%20Sociale%20Retraite/FichePratiqueA5_PSR_07_DRS_20250116.pdf
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3.11.3	 Demander un congé de grave maladie

A�n de béné�cier d’un congé de grave maladie, l’agent contractuel doit adresser à l’UF Pro-
tection sociale et retraites une demande de mise en congé de grave maladie, accompagnée 
d’un certi�cat médical de son médecin traitant sous pli con�dentiel ainsi que des pièces com-
plémentaires utiles à l’étude de son dossier. 

	— l’UF Protection sociale et retraites saisit le conseil médical avec l’ensemble des pièces 

transmises par l’agent ;

	— le conseil médical convoque l’agent en expertise puis transmet son avis à l’administration 

qui prend la décision dé�nitive ;

	— l’avis du conseil médical peut faire l’objet d’un recours devant le conseil médical supé-

rieur à l’initiative de l’administration ou de l’agent.

À noter : L’agent doit parallèlement faire les démarches auprès de la CPAM dont il dépend. 

3.11.4	 La fin du congé

A l’issue de son congé de grave maladie : 

	— l’agent contractuel apte à reprendre ses fonctions, est réaffecté sur son emploi sous 

réserve des disponibilités de service ; à défaut, il est prioritaire pour être réaffecté sur un 

emploi similaire assorti d’une rémunération équivalente ; 

	— l’agent contractuel temporairement inapte au poste, est placé en congé sans traitement 

pour une durée maximale d’un an ;

	— l’agent contractuel dé�nitivement inapte au poste, est reclassé dans un autre emploi ou 

licencié.

3.12	 Le temps partiel thérapeutique

La reprise des fonctions à temps partiel thérapeutique vise à faciliter la réinsertion professionnelle 
de l’agent après un congé de maladie ou pour faciliter les soins ou le repos liés à une pathologie. 

Aussi, il doit être aménagé de façon à ce que l’agent ait un rythme de travail quotidien allégé. 
La quotité de travail à temps partiel thérapeutique peut être de 50, 60, 70, 80 ou 90 %. Le temps 
partiel thérapeutique concerne les agents stagiaires, titulaires et contractuels

3.12.1	 Demander un temps partiel thérapeutique 

A�n de béné�cier d’une première période  de temps partiel pour raison thérapeutique, l’agent 
doit adresser à l’UF Protection sociale et retraites au moins une semaine avant sa reprise de 
fonctions :

	— sa demande accompagnée d’un certi�cat médical de son médecin traitant indiquant la 

durée du temps partiel thérapeutique ainsi que la quotité de travail souhaitée (entre 50 et 

90%)
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	— l’agent sera convoqué par  le médecin du travail qui déterminera l’organisation sur la 

semaine du temps partiel pour raison thérapeutique en lien avec l’organisation du service 

de l’agent

3.12.2	La durée du temps partiel thérapeutique 

Dans le cadre d’une maladie, le temps partiel thérapeutique est accordé pour une période   
3 mois renouvelable, dans la limite d’une année. L’agent pourra béné�cier d’un nouveau temps 
partiel pour raison thérapeutique à l’issue d’un délai minimal d’un an entre les 2 périodes de 
temps partiel  pour raison thérapeutique (décret n° 2021-1462 du 8 novembre 2021 relatif au 
temps partiel pour raison thérapeutique dans la fonction publique territoriale) quel que soit la 
pathologie ou son origine. 

3.12.3	 La rémunération pendant le temps partiel thérapeutique 

Pour les agents stagiaires ou titulaires 

	— le traitement indiciaire et le régime indemnitaire sont versés en intégralité ;

	— le supplément familial de traitement et l’indemnité de résidence sont versés intégrale-

ment  ; 

	— en cas de temps partiel thérapeutique suite à accident du travail ou à une maladie profes-

sionnelle, le traitement (indiciaire et indemnitaire) est versé intégralement ;

	— à l’issue du temps partiel thérapeutique, l’agent reprend ses fonctions à temps complet 

sans avis du conseil médical.

Pour les agents contractuels : l’agent perçoit sa rémunération au prorata du temps de travail 
effectif. La Sécurité sociale verse à l’agent la différence entre sa rémunération à temps complet 
et la rémunération qu’il perçoit en temps partiel thérapeutique. 

À noter : pendant cette période, les congés et les RTT sont proratisés selon le temps 
de travail et il ne sera pas possible d’effectuer d’heures supplémentaires. Les formations 
qui nécessitent une présence de l’agent, en dehors des horaires établis par le médecin 
du travail dans le cadre de son temps partiel thérapeutique, ne sont pas autorisées et ne 
peuvent donner lieu à des récupérations.

Pratique : consultez la �che pratique "le temps partiel pour raison thérapeutique" 
qui détaille les modalités du temps partiel thérapeutique et vous oriente dans votre 
demande.  

3.13	 Congé de maternité

Le congé maternité concerne les agents publics de la MEL . La durée du congé de maternité 
varie selon le nombre d’enfants. 

Le congé de maternité se compose d’un congé prénatal et d’un congé postnatal qui varient 
selon le nombre d’enfants attendus et ceux déjà à charge.

https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/Protection%20Sociale%20Retraite/FichePratiqueA5_PSR_06_TPRT_20250116.pdf
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Nombre de 
naissances

Rang de 
l’enfant

Durée (en semaines)

Prénatal Postnatal Total

1
1er ou 2ème 6 10 16

3ème ou plus 8 ou 10*  18 ou 16* 26

 Jumeaux 12 ou 16** 22 ou 18** 34

Triplés ou plus 24 22 46

* pour le 3ème enfant, l’agent béné�cie de 26 semaines au total et a la possibilité de choisir : 

	• soit de prendre 8 semaines de congé prénatal et 18 semaines de congé postnatal ;

	• soit de prendre 10 semaines de congé prénatal et 16 semaines de congé postnatal. 

**  lorsque l’agent attend des jumeaux, il béné�cie de 34 semaines au total et a la possibilité de 
choisir : 

	• soit de prendre 12 semaines de congé prénatal et 22 semaines de congé postnatal 

	• soit de prendre 16 semaines de congé prénatal et 18 semaines de congé postnatal

3.13.1	La durée du congé de maternité 

La durée du congé de maternité peut être augmentée ou réaménagée : 

	— l’agent peut demander, sur prescription médicale attestant l’absence de contre-

indication, que le congé prénatal soit écourté dans la limite de 3 semaines. Le congé 

postnatal sera allongé dans les mêmes proportions.

	— si l’état de santé de l’agent le rend nécessaire, un congé supplémentaire peut lui être 

accordé, sur présentation d’un certi�cat médical :

	• en cas d’arrêt de travail nécessité par un état pathologique résultant de la grossesse, le 

congé prénatal peut être allongé dans la limite de 2 semaines ; 

	• en cas d’arrêt de travail nécessité par les suites de couches, le congé postnatal peut 

être augmenté dans la limite de 4 semaines ; 

	— si la date de l’accouchement est différente de la date présumée ; 

	— si l’agent accouche avec retard, la période entre la date présumée et la date effective est 

considérée comme congé maternité (et s’ajoute à la durée du congé).

3.13.2	 Effets d’un congé maternité sur la carrière de l’agent 

La rémunération est intégralement maintenue (sauf pour les agents contractuels qui ont moins de 
6 mois d’ancienneté et qui ne perçoivent que les indemnités journalières de la Sécurité sociale).

	— le droit à l’avancement est maintenu ;

	— le droit à pension est maintenu ;

	— le droit à congés est maintenu (l’agent conserve son droit à congé annuel) ;
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	— la reprise de fonctions s’effectue sur l’ancien poste de travail ;

	— pour les agents à temps partiel, le traitement à temps plein est rétabli pour la durée du 

congé maternité.

3.13.3 	Demande de congé maternité :

L’agente qui souhaite béné�cier de son congé maternité et des avantages liées à son état de 
grossesse transmet un courrier de déclaration de grossesse, sous couvert de sa hiérarchie, 
et un certi�cat médical à l’UF Protection sociale et retraite et à sa caisse d’assurance maladie. 
Il est fortement recommandé d’effectuer cette déclaration au plus tôt (avant la �n du 4ème 
mois de grossesse) pour que la situation de l’agente soit mise à jour et prise en compte le plus 
rapidement possible.

Pratique : consultez la �che pratique "le congé maternité" qui détaille les modalités 
du congé et vous oriente dans votre demande.  

En savoir plus : consultez le "Guide la parentalité à la MEL", le document de réfé-
rence pour les futurs parents, parents et personnes aidantes. Conseils pratiques, 
droits spéci�ques et contacts utiles.

 

https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/Protection%20Sociale%20Retraite/FichePratiqueA5_PSR_08_CM_20250116.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/Lists/Documents/Publication/Collection%20MEL/20240307_GuideParentalite.pdf
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4.	 Hygiène, sécurité 
& conditions de 
travail

4.1	 Sécurité au travail

4.1.1	 Cadre légal et règlementaire

L’article L.4121-1 du code du travail dispose que « l’employeur prend les mesures nécessaires 
pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs ». Ces mesures 
comprennent : 

	• des actions de prévention ;

	• des actions d’information et de formation ;

	• la mise en place d’une organisation et de moyens adaptés.

La MEL veille à l’adaptation de ces mesures et chaque agent contribue, par son action, à sa 
propre sécurité ainsi qu’à celle de l’ensemble des agents, de l’institution et des bâtiments.

4.1.2	 Respect des consignes de sécurité 

Les consignes de sécurité sont portées à la connaissance des agents, des intervenants et des 
accédants aux sites de la MEL (y compris les élus et le public) par voie d’af�chage et par l’intra-
net Notre Sezam ! Ils sont dans l’obligation de respecter les mesures de sécurité en vigueur. Ils 
contribuent, par une attitude conciliante et rigoureuse, à la mise en œuvre des dispositifs de 
sécurité, en particulier le port apparent de la carte professionnelle, les mesures d’inspection-�l-
trage mises en place par les agents de sécurité et les mesures de contrôle d’accès. Ils participent 
aux exercices de lutte contre les risques d’incendie et de panique. 

Tout accédant aux sites de la MEL peut se voir demander d’établir son identité en présentant 
une pièce d’identité ou tout document of�ciel comportant une photographie. Le titre d’identité 
peut être conservé par l’administration en échange d’un badge visiteur. Il est alors restitué lors 
de la remise du badge. 

L’accès aux sites de la MEL peut être refusé à toute personne ne pouvant ou refusant d’établir 
son identité. La sécurité des systèmes d’information fait partie intégrante de la sécurité des 
agents et de l’institution.

4.1.3 	 Matériels de secours

Des matériels de secours sont mis à disposition dans les locaux. Leur signalement et leur accès 
sont clairement af�chés. Il est interdit de manipuler ces matériels en dehors de leur usage. Il est 
également interdit de les neutraliser.
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4.1.4	 Utilisation des équipements de protection individuelle 

La MEL est tenue de former ses agents à l’utilisation, au port, à l’entretien et au nettoyage des 
Équipements de Protection Individuelle. Pour chaque situation de travail exigeant des EPI 
réglementaires, ceux-ci sont mis à disposition des agents et remplacés en cas d’usure. 

Les agents ont l’obligation de les porter a�n d’assurer leur sécurité. Les agents sont tenus de véri-
�er les dates de validité et l’usure de leurs EPI et, le cas échéant, en informer le service concerné. 
Seul le médecin du travail est habilité à s’exprimer sur la dispense de port des équipements de 
protection individuelle et peut proposer le cas échéant le port d’un autre équipement. 

Le responsable hiérarchique est tenu de s’assurer du port des équipements de protection de 
ses agents.

4.1.5 	 Formations et habilitations 

Toutes les formations permettant aux agents de travailler en toute sécurité sont prises en charge 
par la MEL. Ces formations en sécurité sont liées à l’utilisation d’un outil ou d’une machine, à 
la conduite d’engins, à l’adaptation d’un environnement professionnel ou à des interventions 
particulières. Elles sont dé�nies et mises en œuvre soit en application de la réglementation, soit 
sur décision du responsable hiérarchique et/ou l'unité fonctionnelle Prévention et conditions 
de travail au sein du Centre Médico-Social.

Les formations en sécurité sont prioritaires dans le plan de formation de l’agent. Elles sont sui-
vies pendant son temps de travail. Certaines formations font l’objet de recyclages obligatoires. 
Ceux-ci sont recensés annuellement par l'unité fonctionnelle Prévention et conditions de travail. 
L’absence de recyclage entraîne la non-validité de la formation.

L’obtention de certaines habilitations ou certi�cations exigent un examen médical d’aptitude. 

Celui-ci est réalisé par le médecin du travail préalablement au démarrage de la formation. Les 
agents ont l'obligation de se soumettre aux analyses biologiques (prise de sang, analyse urine) 
demandées par le médecin du travail. Les visites d’aptitude pour les permis de conduire poids 
lourds sont quant à elles assurées uniquement par un médecin agréé par la préfecture, désigné 
par arrêté préfectoral en vigueur. Le remboursement de la consultation sera opéré ensuite par 
la MEL sur présentation d’un RIB et de la facture, sur laquelle une mention du type « payée par 
(nom de l’agent) au docteur (nom du médecin) en date du XX/XX/20XX » devra obligatoirement 
apparaître. Cette facture est à transmettre au CMS via l’adresse mail cms@lillemetropole.fr 

Les autorisations et habilitations sont délivrées par l’employeur après contrôle des différentes 
obligations préalables auxquelles l’agent doit se soumettre (formation, visites d’aptitudes,...). 
Les titres obtenus sont inscrits dans une carte personnalisée et nominative, délivrée par le 
Centre Médico-Social. Cette carte est conservée par l’agent qui est tenu de la présenter en 
cas de contrôle d’un acteur de la prévention, et notamment de l’Agent chargé des fonctions 
d’inspection (ACFI).

Cette carte d’autorisations et d’habilitations délivrée par l’employeur est obligatoirement révisée 
dans les cas suivants : 

	— changement de service ou de fonction ; 

	— interruption de la pratique pendant une durée supérieure à un an ; 

	— restriction ou inaptitude médicale ; 
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	— constat du non-respect des règles de sécurité ; 

	— durée de validité d’un titre d’habilitation atteinte ; 

	— suspension du permis de conduire pour les autorisations de conduite. 

Lorsqu’une de ces modi�cations intervient, l’agent et/ou sa hiérarchie est tenu d’avertir  l'unité 
fonctionnelle Prévention et conditions de travail du Centre Médico-Social sans délai. En cas de 
manquement grave de l’agent, la MEL peut décider d’annuler une habilitation ou une autori-
sation délivrée.

4.1.6 	 Utilisation des équipements de travail  
et des installations 

Les outils, les matériels, les équipements mis à disposition des agents doivent être utilisés confor-
mément à leur usage et à la réglementation. La maintenance, le nettoyage et le remplacement 
des équipements sont assurés par la MEL. 

Chaque agent est chargé d’avertir le service responsable de cette maintenance de tout dysfonc-
tionnement constaté. Les dysfonctionnements constatés et les réparations qui suivent doivent 
être consignés sur le registre d’entretien de l’équipement. La suppression ou la neutralisation 
des dispositifs de protection des machines et des outils sont interdites. 

Chaque membre du personnel doit conserver en bon état de marche le matériel confié et 
l’utiliser exclusivement en vue de l’exécution de son travail. Il veille à son maintien en bon état.

4.1.7 	 �����F�ø�ƒ�±�‘�€�‘���t�d�Ó�§�d�E�c�{�‘�¤�d�c�t�§�ø�§�E�d�c�‘�0�‘�c�ø�÷�§�t�ø�§�E�d�c�‘

Les vestiaires et sanitaires sont maintenus en état de propreté et d’hygiène. Les armoires, indi-
viduelles et verrouillées, mises à disposition du personnel pour y déposer vêtements et outils 
personnels, ne doivent être utilisées qu’à cet effet. Les agents sont responsables de la propreté 
et de la salubrité des locaux qui leur sont con�és.

 Il est interdit d’y déposer des substances, des objets dangereux ou interdits par la réglementation, 
ainsi que des boissons alcoolisées ou des substances illicites. Une attention particulière doit 
être portée au rangement des ateliers. Les voies d’accès aux locaux et aux sorties de secours 
doivent être dégagées en permanence. Les produits dangereux et chimiques sont remisés 
dans un local adapté en fonction de leur spéci�cité.

4.1.8 	 Repas 

L’article R.4228-19 du code du travail dispose que « il est interdit de laisser les travailleurs prendre 
leur repas dans les locaux affectés au travail ». En conséquence, aucun équipement de cuisson 
ou de réchauffage (four, micro-ondes) ne peut être installé dans ces lieux. Pour le site central, 
un restaurant administratif est accessible à tous les agents.

Une cuisine et une salle de détente sont mises à disposition des agents de sécurité travaillant en 
horaire de nuit. Pour les agents travaillant dans les sites extérieurs, une cuisine et un réfectoire 
sont mis à disposition. 

Ces locaux doivent être maintenus en parfait état de propreté. Il est interdit d’accéder dans les 
locaux de restauration en vêtements de travail ou avec des équipements de protection.
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4.1.9 	 Accident de travail, accident de service  
et accident de trajet

Tout accident (liésà l’activité, aux trajets professionnels, aux trajets domicile-travail) doit être 
déclaré au supérieur hiérarchique dans les 48 heures, sauf incapacité physique dûment attestée. 
La procédure de reconnaissance de l’accident et la prise en charge des soins sont détaillées 
dans le guide Accidents du travail de la MEL accessible sur Notre Sezam ! 

Les accidents font l’objet d’une information aux membres du Comité Social Territorial et d’une 
analyse accidentologique systématique par un conseiller en prévention auquel peut être associé 
l’assistant de prévention et éventuellement l’ACFI. 

L’enregistrement des accidents de travail se fait dans le registre d’incidents bénins et d’acci-

dents : tout accident de travail ou de trajet est enregistré sur le registre situé au pôle Ressources 

humaines, innovation et dialogues et tenu par la Direction Vie de l’agent. 

4.1.10 	L’assistant de prévention

Pour mener à bien sa politique sécurité au travail et disposer de relais sur le terrain, la MEL a mis 
en place au sein des services métropolitains, un réseau d’Assistants de prévention animé par 
l'unité fonctionnelle Prévention et conditions de travail du CMS. Les agents ont été désignés 
pour exercer cette fonction, sur la base de leurs connaissances des métiers, des contextes 
professionnels et des risques afférents. 

Leurs rôles et leur périmètre d’intervention sont cadrés dans une lettre de mission nominative. 
Pour exercer sa fonction, l’agent reçoit une formation préalable et règlementaire. Des recyclages 
règlementaires sont périodiquement et obligatoirement mis en œuvre.

4.1.11	 ���j�ø�Š�d�÷�t�‘�F�”�ø�E�Š�h�‘�R�d�c�‘�…���÷�F�t�§���÷�c�‘�R�j�§�÷�c�;�d�F�t�§���÷�‘�D���I�‰�Å�E�‘

Les collectivités ont l’obligation de nommer un agent chargé des fonctions d’inspection et la 
possibilité de con�er cette mission au Centre de Gestion par le biais d’une convention. C’est 
ce que la MEL a décidé après consultation et accord du CST.

L’ACFI se déplace dans la collectivité et effectue les visites des bâtiments et des sites extérieurs 
de la MEL a�n de : 

	— véri�er les conditions d’application des règles d’hygiène et de sécurité ; 

	— proposer à l’autorité territoriale toute mesure de nature à améliorer l’hygiène et la sécurité 

du travail ainsi que la prévention des risques professionnels ; 

	— en cas d’urgence, d’indiquer les mesures immédiates à prendre par l’autorité territoriale 

qui l’informera des suites données à ses propositions ; 

	— conseiller et assister le ou les agents de prévention (assistant et conseiller de prévention) ; 

	— intervenir en cas de désaccord persistant entre l’autorité territoriale et le CST dans la réso-

lution d’un danger grave et imminent ; 

	— participer aux enquêtes accidentologiques consécutives à un accident de travail ; 

Ces missions d’inspection sont assurées en toute indépendance et donnent lieu à l’établisse-
ment d’un rapport transmis à l’autorité territoriale.

https://intranet.lillemetropole.fr/Lists/Documents/Publication/Collection%20MEL/20241014_Guide_AccidentsServiceEtTrajet.pdf
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4.2	 Santé au travail

4.2.1	 Surveillance médicale des agents 

Les visites d’information et de prévention auprès de la médecine de prévention sont obligatoires. 
Ces visites peuvent être réalisées par le médecin du travail ou un in�rmier dans le cadre d’un 
protocole formalisé. Leur périodicité est �xée par décret en conseil d’état (tous les deux ans 
actuellement) sauf pour les agents béné�ciant d’une surveillance médicale particulière (décret 
n°85-603 du 10 juin 1985 modi�é) pour lesquelles la périodicité est �xée par le médecin du travail. 

Une visite d’information et de prévention est par ailleurs effectuée après la prise de fonction a�n 
de déterminer la compatibilité de l’état de santé avec le poste de travail proposé.

Les agents territoriaux sont tenus de se présenter aux convocations des visites effectuées par 
le service de médecine de prévention. À défaut, ils engagent leur responsabilité et s’exposent 
à des sanctions disciplinaires. 

Tout agent exposé à des risques spécifiques est tenu de se soumettre aux obligations de 
vaccination prévues par la loi. De même, les agents occupant des emplois pour lesquels des 
vaccinations sont obligatoires ou recommandées par le médecin dans un but de prévention 
des risques professionnels, doivent se soumettre à un suivi régulier de ces vaccinations (pré-
sentation du carnet de vaccination).

4.2.2	 Tabac et interdiction de fumer et de vapoter 

 En vertu des articles L.3511-7 et L.3511-7-1 du code de la santé public : 

	— « il est interdit de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif (...), sauf dans les empla-

cements expressément réservés aux fumeurs » (art. L.3511-7) ; 

	— « il est interdit de vapoter dans (...) les lieux de travail fermés et couverts à usage collectif » 

(art. L.35117-1). 

Il est interdit de fumer et vapoter dans les véhicules mise à disposition par la MEL et tous les 
lieux fermés et couverts accueillant du public, ou qui constituent les lieux de travail, ainsi que 
sur certains postes de travail (utilisation de produits dangereux, locaux de stockage...).

4.2.3	 Introduction et consommation d’alcool et de stupéfiant 

Les présentes dispositions ont pour objet d’assurer des conditions de travail garantes de la 
sécurité et de la santé de chacun. Elles visent à favoriser la prise de conscience des risques 
encourus par la consommation d’alcool et de stupé�ants dans le cadre du travail au sein des 
services de la MEL. 

4.2.3.1	 Introduction d’alcool sur le lieu de travail

Conformément à l’article R.4228-20 du code du travail, « aucune boisson alcoolisée autre que 
le vin, la bière, le cidre et le poiré n’est autorisée sur le lieu de travail ».

Il est interdit à tout agent d’introduire ou de distribuer, et à tout responsable hiérarchique ayant 
autorité, de laisser introduire ou de laisser distribuer dans tout local qui constitue un lieu de travail, 
pour être consommée par le personnel, toutes boissons alcoolisées autre que celles-ci-dessus.
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Cela signi�e que l’introduction d’alcool fort sur le lieu de travail est totalement interdite.

	� Une exception est faite pour les agents du protocole et du restaurant agissant dans le 

cadre de leur mission de service public.

Par ailleurs, Il est interdit à toute personne ayant autorité sur les agents de laisser entrer ou 
séjourner sur les lieux de travail une personne en état d’ébriété. De même, un agent ne peut 
pénétrer ou demeurer sur les lieux de travail en état d’ébriété.

4.2.3.2	  Consommation d’alcool sur le lieu de travail

Les boissons alcoolisées permises ci-dessus, ne peuvent être consommées qu’avec modération 
à l’occasion des repas ou de « pots autorisés », au préalable par la hiérarchie. 

	� L’organisation de tout « pot », réunion festive et amicale, où sont consommées des bois-

sons sur le lieu de travail, doit être au préalable autorisée par écrit par le directeur ou chef 

de service concerné puis organisée de manière à ne pas gêner le service. Si des boissons 

alcoolisées sont servies, des boissons non alcoolisées devront être également propo-

sées. Les organisateurs du pot doivent bien s’assurer, pendant et à la suite du pot, que la 

santé physique des participants n’est pas mise en péril, par exemple par un état d’ébriété. 

Ils doivent également veiller à ce que soit proposé des boissons non alcoolisées. Toute 

boisson alcoolisée non consommée devra impérativement être remportée le jour même

Pendant la période correspondant aux heures de travail, il est interdit de consommer toute 
boisson alcoolisée.

4.2.3.3	 Substances illicites : haschich, cannabis, héroïne, cocaïne...

Toute personne sous l’emprise de stupé�ants sur son lieu de travail est considérée comme 
étant en infraction au règlement intérieur. L’introduction, la distribution, la consommation de 
substances illicites sur le lieu de travail sont interdites par la loi. Elles constituent un délit et 
peuvent faire l’objet de poursuites pénales et disciplinaire.

4.2.3.4	 Contrôle de l’ébriété 

Conformément à la loi, il est interdit de pratiquer une activité à risque avec un taux d’alcoolémie 
supérieur à 0.5g/litre de sang, seuil au-delà duquel la vigilance est altérée et ne permet pas de 
garantir la sécurité au travail. 

En cas de doute sur l’état d’ébriété d’un agent susceptible de mettre en danger les personnes 
ou les biens, sa hiérarchie peut décider de procéder à un contrôle par éthylotest. L’équipe 
médicale du CMS pourra prescrire ou réaliser tout examen complémentaire jugé nécessaire 
par les contraintes du poste y compris un dépistage urinaire de substances illicites. 

L’agent peut alors demander à être assisté des témoins de son choix sur le site. Le refus de se 
soumettre à l’éthylotest ou au dépistage urinaire (certi�é par 2 témoins) est constitutif d’une 
faute et fait l’objet d’un rapport circonstancié du supérieur hiérarchique direct. Une copie de ce 
rapport sera transmise au pôle Ressources humaines, innovation et dialogues. 

Dans le cas de refus de se soumettre à un test d’alcoolémie avant d’exercer une activité à risques 
ou sensible, l’agent est immédiatement retiré de son poste de travail et le pôle Ressources 
humaines, innovation et dialogues informé de la situation. 
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Si le taux constaté est supérieur au taux légal, il appartient aux encadrants de prendre les 
dispositions nécessaires : toute mesure visant à garantir la sécurité de l’agent et signalement 
auprès de sa hiérarchie, le cas échéant du médecin du travail et du pôle Ressources humaines, 
innovation et dialogues.

4.2.3.5	 Activités à risques ou sensibles 

Sont considérées comme activités à risques ou sensibles : 

	— la conduite régulière ou ponctuelle de véhicules ;

	— la conduite d’engin de chantier ; 

	— la conduite de véhicules nécessitant l’obtention d’un CACES ; 

	— les missions de surveillance, de gardiennage, d’inspection ; 

	— la manipulation de produits toxiques ; 

	— l’utilisation de machines ou de matériels à risques ; 

	— les travaux en hauteur ; 

	— les fonctions d’encadrant ; 

	— les fonctions en lien direct avec les usagers.

4.2.3.6	 Responsabilités des encadrants 

Il incombe aux supérieurs hiérarchiques directs, en cas d’ébriété d’un agent, de prendre sans 
tarder toutes les mesures de protection de l’agent, de ses collègues et des usagers. En l’absence 
du supérieur hiérarchique direct, tout autre responsable d’encadrement présent ou à défaut 
les collègues retirent l’agent en état d’ébriété de son poste de travail dans la mesure de leurs 
possibilités. Ils alertent le responsable hiérarchique direct ou, à défaut, tout autre membre de la 
hiérarchie dans les meilleurs délais,ou le pôle Ressources humaines, innovation et dialogues. 

Lorsqu’un agent est retiré de son poste de travail pour cause d’ébriété, le chef de service est 
tenu d’établir un constat d’incident qu’il envoie à l’accueil RH.

4.2.3.7	 Conduite à tenir en cas d’ébriété 

L’encadrant doit : 

	— retirer l’agent de son poste de travail, après avoir constaté son incapacité à travailler ; 

	— appeler le 15 ou le 18 pour avis ;

	— lui en indiquer succinctement les raisons ; 

	— lui demander de se soumettre à un éthylotest a�n de véri�er si l’alcool est la cause de 

l’ébriété, surtout si l’agent exerce une activité à risques. 

Dans le cas contraire, contacter le médecin du travail 

	— établir le Constat d’Incident ; 

	— organiser le retour de l’agent à son domicile en appelant des proches ou éventuellement 

en dernier recours par un collègue dans un véhicule métropolitain qui s’assurera de la 

présence d’un tiers au domicile.
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4.2.3.8	 Conditions de reprise du travail 

Le jour de sa reprise, l’intéressé est reçu par son supérieur hiérarchique qui �xe un rendez- vous 
avec le médecin du travail.

4.2.3.9	 Conséquences pour l’agent en état d’ébriété 

En cas d’ébriété constatée, cette situation pourra impliquer, selon les circonstances : 

	— la retenue sur salaire ; 

	— le constat d’inaptitude au travail ;

	— la sanction disciplinaire. Les sanctions disciplinaires n’excluent pas les poursuites pénales 

qui peuvent être engagées parallèlement. 

Rappel : si un agent en état d’ivresse à la suite d’un pot, cause un accident qui lui porte préjudice 
ou à un tiers : 

	— la responsabilité civile de l’employeur et de ses représentants pourra être engagées sur le 

fondement du non-respect de l’obligation de sécurité ; 

	— l’employeur peut être poursuivi pénalement pour homicide involontaire ou encore 

non-assistance à personne en danger par exemple ; le dédommagement qui en découle 

sera fonction du préjudice subi par la victime.
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5.	 Recrutement et 
accompagnement

5.1	 Le recrutement

Une mobilité peut être engagée :

	— en interne (vers un poste au sein des services de la MEL).

	— en externe (vers un poste hors des services métropolitains), 

5.1.1	 La priorité donnée à la mobilité interne

La MEL souhaite favoriser la mobilité interne de ses agents et à compétences égales, la priorité 
est donnée aux candidatures internes, plutôt qu’externes.

Sont considérées comme des candidatures internes, celles des fonctionnaires en poste.

Toutefois, dans certains cas, les candidatures d’apprentis en poste, des agents en CDD depuis 
plus de 6 mois et des stagiaires  pourront être étudiées par le service recrutement, tenant compte 
de la politique RH de la MEL et des règles liées au statut de la fonction publique territoriale.

Les postes à pourvoir en interne sont consultables à tout moment sur Notre Sézam ! rubrique 
ma vie pratique – Bourse de l’emploi. Ils sont en ligne pour une durée allant de 15 jours à 2 mois.

Si d’une manière générale, l’ensemble des offres d’emploi fait l’objet d’une publication. Certains 
postes peuvent être pré-affectés a�n d’y repositionner des agents de la MEL qui se trouvent 
réglementairement en mobilité prioritaire (réintégration après disponibilité ou détachement, 
inaptitude physique…).

5.1.2	 La mobilité externe

D’une manière générale, il appartient à chaque agent de mener lui-même les démarches néces-
saires à la mise en œuvre de son projet de mobilité.

Lorsqu’un agent de la MEL est retenu sur un poste à l’externe, il en informe sa hiérarchie et le 
service Gestion Individuelle de la Paie et de la Carrière. La procédure de changement de poste 
est suivie selon les règles statutaires en vigueur.

D’une manière générale, le préavis est de 3 mois maximum.

5.1.3 	 L’application du statut de la fonction publique et l’analyse des 
candidatures

Le processus de recrutement s’inscrit dans un cadre réglementaire s’imposant à l’ensemble 
des employeurs publics.
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5.1.3.1 	 L’application du statut de la fonction publique

Il existe 2 types de postes - permanents et non permanents - ce qui suppose 2 méthodes de 
présélection des candidatures. Le type du poste est précisé sur chaque offre de poste publiée 
sur Notre Sézam !.

	�Å Focus sur le recrutement des contractuels

Le recrutement sur emploi permanent est ouvert en priorité aux agents titulaires et aux 
lauréats de concours.

Néanmoins, si les candidatures de fonctionnaires ne correspondent pas aux attendus du poste, 
ou ne sont pas en nombre suf�sant, les candidatures des non titulaires peuvent alors être ana-
lysées et sélectionnées.

Le 1er contrat d’un agent comporte systématiquement une période d’essai.

À l’échéance de son contrat, l’agent aura été informé de son éventuelle reconduction par courrier. 
Cette reconduction peut parfois être conditionnée à une nouvelle procédure de recrutement 
qui nécessitera de prioriser de nouveau les candidatures statutaires.

Quant à la durée du préavis de �n de contrat, celle-ci est toujours précisée dans le contrat de 
l’agent.

5.1.3.2 	 L’analyse et la sélection des candidatures

	�Å Garanties de confidentialité

Le pôle RHID garantit la con�dentialité des candidatures reçues. Il est cependant recommandé 
à tout agent candidat d’informer sa hiérarchie de son souhait de mobilité. 

	�Å L’analyse de la candidature et l’établissement de la présélection

Pour garantir le bon fonctionnement de ses services, la MEL s’est �xée des règles de mobilité 
interne.

	— La mobilité interne est accessible aux agents justi�ant à minima 1 an d’ancienneté sur leur 

poste.

	— La mobilité interne est encouragée pour les chefs de service d’unité territoriale ayant 5 

ans d’ancienneté sur leur poste.

Cette condition est véri�ée dans le cadre d’un pré-examen des candidatures et peuvent faire 
l’objet de dérogations octroyées par le pôle RHID.

L’analyse des compétences, de la motivation et du potentiel du candidat est ensuite menée

selon des critères objectifs établis par le service recrutement en lien avec le manager recruteur..

À l’issue de cette analyse, une liste de candidats présélectionnés est arrêtée. Ceux-ci seront 
alors conviés à participer à un ou plusieurs entretiens de recrutement.

https://lillemetropole.gestmax.fr/employee/search
https://lillemetropole.gestmax.fr/employee/search
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5.1.3.3 	 Le jury et les tests de recrutement

	�Å La composition du jury

Pour garantir l’équité de traitement entre les candidats, la composition du jury est identique 
pour tous les candidats à un même poste, sauf cas de force majeure.

Il est composé en général de deux membres :

	— Le représentant du service Recrutement ;

	— Les managers recruteurs. 

	�Å Les tests de recrutement

Le service Recrutement peut organiser des tests pratiques, des mises en situation (écrites ou 
orales), voire des tests de personnalité au cours de la procédure de recrutement.

Le candidat en est alors informé au préalable.

Que ces tests soient mis en œuvre par les services des Ressources Humaines, par un cabinet 
de recrutement, ou par un centre de certi�cation désigné par la MEL, les résultats sont rendus 
accessibles au candidat à sa demande. 

Lorsque les résultats de tests sont réservés à l’interprétation de professionnels habilités, le 
candidat a aussi droit à une restitution par ces professionnels. 

5.1.3.4 	 L’information des candidats retenus et non retenus

Le choix du jury est strictement con�dentiel jusqu’à ce que le procès-verbal de recrutement 
soit signé. Un agent dont la candidature n’est pas retenue est systématiquement informé dans 
un délai raisonnable tenant compte des différentes étapes d’entérinement de la procédure de 
recrutement.

Tout agent non retenu peut, à sa demande, être contacté par les services des ressources 
humaines, pour béné�cier d’un retour sur sa candidature et son entretien de recrutement.

	�Å Préavis

La durée du préavis en interne, de 2 mois maximum, est déterminée par le service de départ et 
celui d’accueil. Cette durée peut faire l’objet d’une dérogation pour des nécessités de service.

Ce délai débute à la date de la signature du PV de recrutement par l’autorité territoriale. 

Dans la mesure du possible, la date de mobilité est �xée un 1er du mois.

5.2	 L’accompagnement et la mobilité

5.2.1	 La mobilité interne

La mobilité interne permet à l’agent d’évoluer au sein de la MEL vers un poste différent corres-
pondant au même grade et sur la base de compétences transférables. 
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Les principes de recrutement énoncés plus haut s’appliquent. Ainsi, pour qu’une candidature 
soit recevable, il est nécessaire de postuler en ligne sur l’intranet, en remplissant un formulaire 
et joignant un CV et une lettre de motivation.

Ces éléments permettent au Service Recrutement de s’assurer que le pro�l de l’agent corres-
pond aux compétences recherchées, comme détaillées dans l’annonce. Seuls les candidats 
internes ayant le pro�l recherché sont conviés en entretien. 

Un débrie�ng détaillé de l’entretien de recrutement peut être fait à l’agent, à la demande de 
celui-ci. La Direction Vie de l’agent, plus particulièrement l’UF Accompagnement et intégration 
professionnelle (accompagnement@lillemetropole.fr) peut accompagner l’agent qui le souhaite 
dans son projet de mobilité, via une aide à la préparation du CV, de la lettre de motivation, et 
de l’entretien de recrutement. Dans les cas de mobilités internes accompagnées prioritaires, 
le pôle RHID, peut le cas échéant prioriser une candidature interne lors d’un recrutement et ce 
a�n de résoudre une situation complexe et/ou urgente. Cette priorisation peut, si cela s’avère 
nécessaire, être assortie d’un accompagnement à la prise de poste comprenant notamment 
des actions de formation.

5.2.2	 L’accompagnement

L’ensemble des prestations assurées par l’unité Accompagnement et intégration profession-
nelle le sont sous le sceau de la con�dentialité, et répondent aux attendus de la charte de 
con�dentialité RH.

5.2.2.1	 L’accompagnement professionnel 

Tout agent titulaire, quel que soit son grade ou son poste, peut solliciter un entretien individuel 
auprès de l’unité Accompagnement et intégration professionnelle.

La demande d’accompagnement peut porter sur la situation professionnelle de l’agent, sur 
son évolution et ses compétences, ou sur l’atteinte d’objectifs professionnels. Pour les agents 
souhaitant conserver une position d’autonomie et béné�cier d’un étayage plus distancié , 
l’unité Accompagnement et intégration professionnelle met en ligne des outils et des liens, qui 
permettent de préparer les documents de candidature et leur présentation lors d’un entretien. 

L’agent peut formuler une demande d’accompagnement lors de son EPA, ou au cours de 
l’année via la boite générique (accompagnement@lillemetropole.fr).

5.2.2.2	 L’accompagnement climat de travail

L’accompagnement climat de travail peut être individuel et/ou collectif.

Tout agent confronté à une dégradation de son climat de travail, avérée ou à venir (sentiment 
d’insécurité, mal-être au travail, dif�cultés interpersonnelles et tensions au travail, réorganisations, 
etc.) peut solliciter une aide auprès de l’Unité accompagnement et intégration professionnelle.

L’agent peut formuler une demande d’accompagnement lors de son EPA ou au cours de l’année 
via la boîte générique accompagnement@lillemetropole.fr.

Il peut aussi être sollicité par un manager pour son collectif,  afin de mieux comprendre le  
fonctionnement du collectif, pour établir de nouvelles modalités de faire ensemble,  avec pour 
visée de gagner collectivement en confort relationnel et en bonne capacité de communication.

mailto:accompagnement%40lillemetropole.fr?subject=
mailto:accompagnement%40lillemetropole.fr?subject=
mailto:accompagnement%40lillemetropole.fr?subject=
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6.	 La formation

6.1	 Le droit à la formation

Les articles L.421-1 et suivants du CGFP posent le principe d’un droit à la formation profession-
nelle tout au long de la vie au béné�ce des agents publics. Il distingue d’une part les formations 
statutaires obligatoires qui interviennent en début de carrière ou dans le cadre de l’adaptation 
aux emplois occupés et, d’autre part, les formations facultatives organisées à l’initiative de 
l’agent ou de son employeur.

6.1.1	 Les formations statutaires et règlementaires

6.1.1.1	 Les formations règlementaires obligatoires

La formation statutaire obligatoire prévoit des actions de formation favorisant l’intégration des 
agents de toutes catégories et des actions de professionnalisation, dispensées tout au long de 
la carrière et à l’occasion de l’affectation dans un poste à responsabilité. 

Les conditions de mise en œuvre de ces formations sont déclinées par le décret n°2008-512 
du 29 mai 2008, qui a opéré un rééquilibrage des temps de formation, par la mise en place 
d’actions de courtes durées intervenant de manière cadencée tout au long de la carrière et en 
fonction des besoins de l’ensemble des fonctionnaires territoriaux. 

Ces actions de formations comprennent : 

	�Å Les formations d'intégration organisées exclusivement au CNFPT 

Elles doivent intervenir au cours de l’année de nomination et préalablement à la titularisation 
(10 jours pour les catégories A et B, 5 jours pour la catégorie C, sauf pour les lauréats de la 
promotion interne).

Les lauréats issus de la promotion interne ne sont pas soumis à l’obligation de participer à une 
formation d’intégration mais le peuvent s’ils le souhaitent. Dans ce cas, celle-ci est comptabilisée 
au titre de la formation de professionnalisation.

	�Å Les formations de professionnalisation de 3 types

	• Premier emploi : minimum 3 jours (catégorie C) ou 5 jours (catégories A et B) et maxi-

mum 10 jours. 

	• Tout au long de la carrière : 2 à 10 jours maximum de formation de professionnalisa-

tion tout au long de la carrière par périodicité de 5 ans. 

	• Affectation sur un poste à responsabilité : 3 à 10 jours dans les 6 mois suivant l’affecta-

tion ; il s’agit de préférence de formations dans le domaine du management. 

Ces formations peuvent être organisées par le CNFPT, la MEL ou par un organisme de formation 
externe, sous réserve de validation du manager. 

Pour toute question, contacter serviceformation@lillemetropole.fr 

mailto:serviceformation%40lillemetropole.fr%20?subject=
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L'accès à un nouveau cadre d’emplois par promotion interne est subordonné au respect des 
obligations de formation prévues dans le cadre d’emplois d’origine. La mise en œuvre de ces 
formations est con�ée, de manière exclusive au Centre National de la Fonction Publique Ter-
ritoriale (CNFPT).

	�Å Les formation sécurité liées à l’exercice d’un poste.

	�Å Les formations de perfectionnement dispensées en cours de carrière 
liées à son poste

Les demandes doivent être liées au métier actuel, soit pour perfectionner les compétences déjà 
acquises, soit pour en développer de nouvelles. Elles font l’objet d’un accord entre l’agent et 
son manager et doivent être en rapport avec le poste occupé par l’agent.

Chaque agent a l’obligation de suivre une formation professionnelle de 2 jours tous les 5 ans 

minimum.

6.1.1.2	 Les formations non statutaires

	�Å Les préparations aux concours et aux examens professionnels de la 
fonction publique territoriale

Les formations sont mises en place par le CNFPT selon un calendrier élaboré par ce dernier 

(calendrier pouvant varier au niveau des dates d’une année sur l’autre). 

	�Å ���d�‘�I���ð�;�t�d�‘�;�d�E�c���÷�÷�d�Ó�‘�R�d�‘�…���E�ð�ø�t�§���÷�‘�D�I�v�‰�E

Les agents publics béné�cient d’un Compte Personnel de Formation (CPF), dont sa �nalité 
est de permettre à l’agent d’accéder à une quali�cation ou de développer ses compétences 
dans le cadre d’un projet d’évolution professionnelle, quel qu’il soit. Le CPF dans la fonction 
publique est un crédit d’heures.

L’alimentation du CPF se fait comme suit : 25h par année de travail, dans la limite d’un plafond 
de 150 heures.

Lorsque l’agent ne dispose pas de droits suf�sants pour accéder à une formation, il peut deman-
der à utiliser par anticipation les droits qu’il pourra acquérir au cours des deux années suivantes.

Lorsque le projet vise à prévenir une situation d’inaptitude à l’exercice de ses fonctions, l’agent 
peut béné�cier d’un crédit d’heures supplémentaires (dans la limite de 150H) en complément 
des droits acquis.

Pour plus d'information sur le CPF, rendez-vous sur Notre Sezam ! , rubrique Mon évolution  
professionnelle.

https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceCollab/MesFormations/Wiki/Mon%20Evolution%20Professionnelle.aspx
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceCollab/MesFormations/Wiki/Mon%20Evolution%20Professionnelle.aspx
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6.2	 L’inscription en formation

6.2.1	 L’entretien professionnel annuel

La formation peut être à l’initiative de l’agent ou à la demande du manager. L’entretien profes-
sionnel annuel est l’occasion d’échanger sur les compétences à développer et les éventuelles 
formations à suivre.

La formalisation des demandes se fait néanmoins tout au long de l’année de manière autonome 
par l’agent avec validation de son manager. Selon les cas, la formation relève soit

	— Du CNFPT

	— De la MEL (formations internes)

	— D’un achat de formation auprès d’un organisme de formation externe

Pour déposer une demande de formation ou vous inscrire à une formation CNFPT, rendez vous 
sur MEL formation.

6.2.2	 Quelques outils au service du développement du parcours 
professionnel

	�Å Le bilan de compétences 

Il permet d’analyser les aptitudes, compétences professionnelles et personnelles ainsi que les 
sources de motivation dans le but de clari�er, construire et mettre en œuvre un projet professionnel. 

Le délai de réponse de l’administration est de 30 jours suivant la réception de la demande. 

Un délai de 5 ans est nécessaire entre la réalisation de 2 bilans de compétences distincts. Le 
bilan de compétences s’adresse aux agents titulaires et non titulaires. Pour obtenir des infor-
mations sur le bilan de compétences ou déposer une demande, rendez-vous sur Notre Sezam !   
rubrique Bilan de compétences.

	�Å La validation des acquis de l’expérience 

La VAE est un processus permettant à un agent d’acquérir tout ou partie d’un diplôme au regard 
de son expérience professionnelle et personnelle et des compétences acquises. 

La VAE donne droit à un congé exceptionnel de 24 heures a�n de préparer la présentation 
du rapport au jury de l’établissement ou de l’université qui va valider le diplôme. Le délai de 
réponse de l’administration est de 30 jours suivant la réception de la demande. Pour obtenir des 
informations sur la VAE ou déposer une demande, rendez-vous rendez-vous sur Notre Sezam !   
rubrique Validation des acquis de l’expérience.

	�Å ���d�‘�F���÷�Š�h�‘�R�d�‘�…���E�ð�ø�t�§���÷�‘�;�E���…�d�c�c�§���÷�÷�d�Ó�Ó�d�‘�D�I�‰�v�E�‘

Ce congé a pour but l’obtention d’un diplôme pour satisfaire un projet d’évolution profession-
nelle ou personnelle. 

Pour obtenir des informations sur le congé de formation professionnelle, Rendez-vous sur MEL 
formation  et l’annexe Congé de formation professionnelle. 

https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceCollab/MesFormations/Pages/Accueil.aspx
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Guide/Faire%20un%20bilan%20de%20comp%C3%A9tences.aspx
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Guide/La%20validation%20des%20acquis%20de%20l%27expérience%20%28VAE%29.aspx
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceCollab/MesFormations/Pages/Accueil.aspx
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceCollab/MesFormations/Pages/Accueil.aspx
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Guide/Le%20cong%C3%A9%20de%20formation%20professionnelle.aspx
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	�Å Le congé de transition professionnelle et la période d’immersion 
professionnelle

Le décret  n°2022-1043 du 22 juillet 2022 a introduit ces 2 nouveaux dispositifs a�n de favoriser 
l’évolution professionnelle des agents publics.

Le congé de transition professionnelle 

Il permet de suivre, en vue d’exercer un nouveau métier, une action ou un parcours de formation 
certi�ant ou permettant d’accompagner la création/reprise d’entreprise.

Pour en béné�cier, l’agent doit formuler sa demande au moins 3 mois avant la date de démar-
rage de la formation. Le congé est accordé au regard de la cohérence entre la demande et 
le projet professionnel de l’agent, les perspectives d’emploi à l’issue de la formation et sous 
réserve des nécessités de service.

Le délai de réponse de l’administration est de 2 mois suivant la réception de la demande.

La durée maximale de ce congé est �xée à 1 an, le congé peut être fractionné en mois, semaines, 
journées. Lorsque le projet d’évolution professionnelle nécessite une ou des actions de forma-
tion dont la durée totale est supérieure à 12 mois, le congé de transition professionnelle peut, 
à la demande du fonctionnaire, être prolongé par un congé de formation professionnelle pour 
une durée cumulée ne pouvant excéder 5 ans sur l’ensemble de la carrière. Durant ce congé, 
l’agent continue de percevoir sa rémunération.

La période d’immersion professionnelle

Elle permet à l’agent d’appréhender la réalité d’un métier au sein d’un organisme public, a�n 
d’observer sa pratique et l’environnement professionnel dans lequel elle se déroule en vue de 
con�rmer son projet d’évolution professionnelle et de faire un choix éclairé de mobilité. 

Pour en béné�cier, l’agent doit formuler sa demande au moins 3 mois avant la date de démar-
rage de l’immersion. Elle est accordée au regard de la cohérence entre la demande et le projet 
professionnel de l’agent, et sous réserve des nécessités de service.

Le délai de réponse de l’administration est de 1 mois suivant la réception de la demande.

La durée de cette immersion peut être comprise entre 2 et 10 jours ouvrés, consécutifs ou non, 
dont la durée cumulée ne peut être supérieure à 20 jours sur une période de 3 ans. Pendant la 
période d’immersion, l’agent est considéré comme étant en mission et continue de percevoir 
sa rémunération.

6.2.3	 Les modalités pratiques de départ en formation

	�Å Les frais annexes liés aux formations proposées par le CNFPT 

En fonction de la délégation régionale du CNFPT, l’agent doit, le cas échéant, faire l’avance des 
frais de déplacement et d’hébergement. L’agent doit se référer aux informations transmises par 
le CNFPT dans la convocation qui lui est adressée. La MEL prend en charge uniquement les 
frais non remboursés par le CNFPT
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	�Å Les frais annexes liés aux formations hors CNFPT sur le territoire 
métropolitain.

La MEL met à disposition des titres de transport en commun sauf pour les agents qui béné�cient 
du remboursement de leur trajet mensuel ou annuel. Les frais de repas sont remboursés sur 
tout le territoire métropolitain sauf si la formation se déroule à Lille. À l’issue de la formation, il 
est nécessaire de réaliser la demande de remboursement de repas en ligne via l’outil Notilus.

	�Å Les frais annexes liés aux formations hors CNFPT hors du territoire 
métropolitain

Se référer à "8.3.3 Les remboursements des frais de déplacement", page 105.

6.3 	 �‰���E�ð�ø�t�§���÷�‘�d�t�‘�t�d�ð�;�c�‘�R�d�‘�t�E�ø�¤�ø�§�Ó

Les formations ne donnent pas lieu à des heures supplémentaires rémunérées sauf si l’agent 
est à temps partiel ou en OTT le jour de la formation.

	�Å Temps de trajet

Formation sur le territoire métropolitain : Le temps de trajet pour se rendre en formation depuis 
un site de la MEL est considéré comme du temps de travail effectif (aller et retour). En revanche, 
si l'agent effectue le trajet depuis ou vers son domicile, le temps de trajet n'est pas comptabilisé 
comme du temps de travail effectif.

Formation en dehors du territoire métropolitain : Le temps de trajet pour se rendre en formation 
en dehors du territoire métropolitain, week-end inclus, est considéré comme du temps de travail 
effectif (aller et retour).

	�Å Formation et temps partiel / organisation du temps de travail / 
télétravail

Une formation peut être organisée le jour de temps partiel ou d’OTT d’un agent. Dans ce cas, les 
heures réalisées sont à intégrer dans le cadre des 12 jours de récupération du temps de travail 
pour les cadres A et de la récupération pour les cadres B et C (temps non rémunéré).  Le principe 
est celui de l’absence de report automatique de la journée ou de la demi-journée d’absence 
pour formation. Une exception à ce principe existe pour les agents en mi-temps thérapeutique.

Les formations à distance peuvent être réalisées lors de la journée de télétravail sous la forme 
de journée ou demi-journée.

	�Å Présence et absence à une formation

Le N+1 est informé de la convocation de son agent à une formation. Lors de la formation, l’agent 
doit obligatoirement émarger le matin et l’après-midi.

Quel que soit le type de formation, une fois inscrit, un seul report est possible, sous réserve 
d’une justi�cation écrite. 

L’agent doit informer le service formation et documentation de son absence en formation. Le 
motif d’absence doit être sérieux avec la validation du manager.

https://www.notilus-pio.cegid.cloud/mel/servlet/NDFServlet
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L’agent qui ne se rend pas en formation ou dont le justi�catif de report n’est pas valable est sus-
ceptible d’être sanctionné disciplinairement. Il peut aussi être considéré en absence injusti�ée 
dans le cas où il n’est pas venu travailler à la MEL.

6.4	 Le statut de formateur interne

Le formateur interne béné�cie d’une formation de formateur puis anime des sessions de for-
mation en interne.

Le formateur interne peut être sollicité pour animer des sessions de formation en présentiel ou 
à distance (Visio formation). 

Une convention tripartite of�cialise les interventions annuelles du formateur interne avec vali-
dation du manager de l’agent formateur.
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7.	 RGPD et protection 
des données 
personnelles

Dans le cadre du suivi accordé aux agents de la MEL, le pôle RHID est amené à traiter des 
données personnelles nécessaires pour répondre à des objectifs précis. Ces traitements de 
données sont justi�és par une obligation légale, une obligation contractuelle ou l’intérêt légi-
time de la collectivité.

Les données sont traitées par les services ressources humaines de la collectivité et peuvent 
faire l’objet d’une communication totale ou partielle pour des �nalités déterminées (Préfecture, 
Trésor Public cdg59, CNRACL, CARSAT, sécurité sociale, CNFPT, le CAS, etc.), dans la limite 
de leurs attributions.

Les objectifs de ces traitements de données personnelles sont les suivantes : 

	— La gestion administrative du personnel ;

	— La gestion de l'action sociale ;

	— La gestion médico-sociale ;

	— Le respect des obligations légales et réglementaires.

Les données à caractère personnel détenues par les services RH dans ce cadre, seront conservées 
en base active pour la durée nécessaire à la réalisation des �nalités mentionnées ci-dessus. La 
durée de conservation peut varier en fonction des obligations légales et réglementaires (Arrêté 
du 21 décembre 2012 relatif à la composition du dossier individuel des agents publics géré sur 
support électronique), dans la limite de la durée nécessaire à la réalisation de la �nalité poursuivie. 

Selon la base légale afférente, chaque agent a le droit d'accéder à vos ses informations per-
sonnelles, de les faire recti�er, ou de demander leur effacement.  Il est également possible de 
demander la limitation du traitement de ces vos données ou vous de s'y opposer. 

Pour plus d’informations sur les traitements effectués et pour exercer vos ses droits 
auprès du délégué à la protection des données de la Métropole Européenne de 
Lille,  chaque agent a la possibilité d'adresser  sa demande à l'adresse suivante :  
protectdonneesperso@lillemetropole.fr ou par voie postale à l'attention du Délégue à la 
protection des données au 2, boulevard des Cités Unies, CS 70043, 59040 Lille Cedex.

Chacun est en droit d’introduire une réclamation auprès de la CNIL, autorité de 
contrôle : www.cnil.fr

http://www.cnil.fr
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8.	 L’utilisation des 
moyens mis à 
disposition par 
l’administration

8.1	 Systèmes d’information

Les conditions générales d’utilisation des systèmes d’information de la MEL sont décrites 
dans le « réglement d’utilisation des systèmes d’information et de communication de la MEL » 
annexé au présent Règlement Intérieur. L’objectif de ce réglement est de �xer un cadre clair 
et strict tant pour l’agent que pour l’employeur, de manière à sécuriser l’ensemble du système 
d’information.

8.2	 Gestion des archives 

8.2.1	 Règles générales

La conservation des archives est « organisée dans l’intérêt public tant pour les besoins de la 
gestion et de la justi�cation des droits des personnes physiques ou morales, publiques ou pri-
vées, que pour la documentation historique de la recherche » . 

L’ensemble des documents produits ou reçus par les agents de la MEL dans le cadre de leurs 
missions et activités relèvent du statut des archives publiques. 

Ce statut couvre les documents quelle que soit leur date et quel que soit leur support (donc 
papier ou électronique). Les archives publiques font partie du patrimoine de l’État et sont 
placées sous son contrôle, en tant que « trésor national », inaliénable et imprescriptible. Elles 
obéissent donc à une série de règles strictes pour encadrer leur gestion de leur création à la 
�n de leur cycle de vie. 

Certaines catégories de documents, une fois leur utilité administrative échue, ont vocation à être 
détruites, après autorisation ; d’autres à être conservées à titre historique, et ce, sans limitation 
de durée. De même, le code du patrimoine prévoit leur régime de communication au public 
(délais de communicabilité généraux), en complément de la réglementation relative à l’accès 
aux documents administratifs et à la loi informatique et libertés. Cette communication constitue 
une des garanties de la transparence de l’action publique.
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8.2.2	 Application au contexte de la MEL

8.2.2.1	 Responsabilités des agents

Chaque agent de la MEL est responsable des archives qu’il produit, reçoit et gère, quelles que 
soient ses fonctions. L’ensemble des documents papiers et électroniques sont à classer et trier 
régulièrement par lui. Il peut solliciter le service Archives de la MEL en tant que conseil sur ce 
tri et sur les opérations d’élimination et de versement (transfert au service Archives de la MEL). 
Ces opérations de classement et de tri assurent la traçabilité et l’ef�cacité de l’administration. 
Chaque agent est donc également tenu, le cas échéant (mobilité, �n de contrat ou de carrière, 
transfert de compétences, etc), de transmettre ou mettre à disposition si nécessaire tous ces 
documents à son successeur ou a minima à son manager, dans les meilleures conditions pos-
sibles. Ce partage seul permet de garantir la continuité d’activité de chaque entité.

8.2.2.2	 Éliminations d’archives de la MEL 

Il est interdit d’éliminer des archives sans autorisation (visa) préalable des Archives départemen-
tales du Nord. L’élimination ou la perte d’archives publiques (directement ou par négligence) 
sans autorisation est sanctionnée par le code pénal (art. L214-3 et 4 du code du patrimoine).

Pratique : comment éliminer mes documents ?  
Interlocuteur : archives@lillemetropole.fr 
Procédure : �che pratique élimination  

8.2.2.3	 Versements d'archives 

La MEL est propriétaire des archives à conserver. Le service Archives de la MEL assure la conser-
vation des archives dé�nitives (historiques) et, si nécessaire, dès la clôture des dossiers et tout 
au long de la durée d’utilité administrative. Chaque agent de la MEL doit con�er les documents 
de son entité au service Archives de la MEL : il s’agit d’un versement. L’agent est chargé du 
classement, de la préparation matérielle et de la rédaction du bordereau de versement.

Pratique : comment archiver mes documents ?  
Interlocuteur :  archives@lillemetropole.fr 
Procédure de versement papiers : �che pratique versement  
Procédure de versement numériques : tutos archiver Notre Sezam !

mailto:archives%40lillemetropole.fr?subject=
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceCollab/Archives%20%20Bordereaux%20de%20versement/_layouts/15/WopiFrame.aspx?sourcedoc=%7B2BC6A6CF-9ADE-4C13-9C0D-79117A8AC3F5%7D&file=ELIMINATION_fiche_pratique.pdf&action=default
mailto:archives%40lillemetropole.fr?subject=
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceCollab/Archives%20%20Bordereaux%20de%20versement/Lists/Documents/001_Procedures/VERSEMENT_fiche_pratique.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceCollab/Archives%20%20Bordereaux%20de%20versement/Lists/Documents/Forms/AllItems.aspx?RootFolder=%2fEspaceCollab%2fArchives%20%20Bordereaux%20de%20versement%2fLists%2fDocuments%2f001%5fProcedures%2fArchiver%20Notre%20Sezam&FolderCTID=0x0120005E3BF536FCAA784CB512855A268A2096
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8.2.2.4	 Recherche, consultation ou prêt d’archives internes, par les 
agents de la MEL

Les documents archivés demeurent accessibles aux services qui les ont produits ou qui disposent 
des compétences et missions correspondantes. Cet accès se fait par le biais d’une consultation 
sur place aux Archives ou d’un prêt. Le prêt est tracé au sein du service Archives et, pendant la 
durée du prêt, l’agent demandeur est responsable de la conservation des documents concernés.

Pratique : comment consulter les archives ? 
Interlocuteur : archives@lillemetropole.fr  
Procédure : �che pratique consultation 

8.2.2.5	 Demandes d’accès aux documents de la MEL provenant de l’ex -
térieur (citoyens, associations, officiers publics...) 

L’ensemble des archives publiques sont susceptibles d’être communiquées au public, selon 
les conditions et délais �xés légalement (code du patrimoine, code des relations entre le public 
et l’administration et loi informatique et libertés). 

Les demandes provenant de l’extérieur doivent être systématiquement orientées vers l’adresse 
contact du guichet unique de la MEL : contactgu@lillemetropole.fr. Le service Archives gère 
le guichet unique qui centralise les demandes et assure le suivi de leur traitement. En effet, 
les demandes de documents sont à traiter dans un délai d’1 mois (art. R311-13 du code des 
relations entre le public et l’administration).

Les réponses sont apportées directement par le service Archives (des exceptions existent, se 
rapprocher du guichet unique). Le service Archives assure le lien, le cas échéant, avec la Per-
sonne Responsable de l’Accès aux Documents Administratifs (PRADA) de la MEL.

8.3 	 Déplacements 

8.3.1 	 Les déplacements domicile-travail

Dans le cadre de son Plan de Déplacement d’Administration, la Métropole Européenne de Lille 
rembourse 75% des frais liés aux abonnements hebdomadaires, mensuels ou annuels de toutes 
les sociétés de transports en commun (réseau ILEVIA, SNCF, Arc en ciel, V'Lille...). Ils peuvent 
être cumulés dans la limite du plafond �xé chaque année (délibération 13-C-047). 

Les titres unitaires ne rentrent pas dans le cadre d'application. 

La MEL a signé une convention avec Ilévia qui permet aux agents de payer uniquement les 25% 
qui leur incombe. Pour y souscrire, un formulaire est à disposition dans les Espaces services. 

Pour toute modi�cation (arrêt de contrat, suspension, arrêt de travail de plus de deux mois pour 
maladie, maternité, congé parental...), les agents doivent adresser un courrier à mission-dépla-
cement@lillemetropole.fr . 

Les agents en abonnement annuel, mensuel ou hebdomadaire doivent, chaque mois, intégrer 
leur(s) justi�catif(s) de l'année en cours sur Notilus. 

mailto:archives%40lillemetropole.fr?subject=
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceCollab/Archives%20%20Bordereaux%20de%20versement/Lists/Documents/001_Procedures/CONSULTATION_fiche_pratique.pdf?Web=1
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Ces remboursements concernent tous les agents, les apprentis et les stagiaires rémunérés et 
sont versés en même temps que la paie. 

Pour les stagiaires non rémunérés, le règlement s'effectue directement sur le compte bancaire. 
Il est demandé, en plus des justi�catifs, une copie de la convention de stage et un RIB. 

Le forfait mobilité durables (FMD) permet à tout agent qui effectue son trajet domicile-travail en 
covoiturage (inscription obligatoire sur une plateforme dédiée), à vélo, en trottinette électrique, 
gyropode, hoverboard, cyclomotteur, motocyclette etc. et ce, plus de 30 jours par an, de béné-
�cier d'une prime au prorata du nombre de jours de déplacement : 

	— 100 € entre 30 et 50 jours de déplacements ;

	— 200 € entre 60 et 99 jours de déplacements ;

	— 300 € si 100 jours de déplacements minimum.

Le nombre de jours est modulé selon votre rythme de travail (temps complet ou partiel). 

Lorsque ces engins sont motorisés, le moteur ou l’assistance doivent être non thermiques. 
Attention : les scooters des particuliers ne sont pas éligibles à ce jour.

Pour en béné�cier, un formulaire en ligne est disponible sur Notre Sezam ! du mois d'octobre 
jusqu'au 31 décembre de l'année en cours. La prime est versée sur la paie du mois de février 
au titre de l'année N-1. 

À noter : les remboursements des frais de transport en commun est cumulable avec le 
forfait mobilité durable. Cependant, le béné�ce d'une place de parking n’est pas cumulable 
avec le FMD et le remboursement des frais de transport en commun. 

8.3.2 	 Les déplacements professionnels

	� Sur le territoire de la MEL

Dans le cadre des déplacements professionnels, la règle est d’utiliser en priorité les transports 
en commun ou, quand cela est possible, les modes de déplacements doux (vélo, trottinette 
et marche).

Des vélos et trottinettes sont disponibles, sur réservation, dans les Espaces services de Biotope 
et Euralliance.

La Métropole Européenne de Lille autorise les agents à utiliser leur véhicule personnel (auto-
mobile, véhicules à moteur à deux roues) lorsque son utilisation entraîne une économie ou un 
gain de temps appréciable par rapport à l’utilisation de la �otte automobile de l’établissement 
ou lorsque le véhicule est adapté à la mobilité réduite permanente ou temporaire de l'agent. Les 
conditions de prises en charge sont reprises dans l’arrêté 24-A-0007. L'utilisation du véhicule 
personnel peut être autorisée par l'autorité territoriale pour les besoins du service notamment 
dans les cas suivants :

	— Déplacements entre les différents sites de l’établissement ;

	— Déplacements entre différentes communes ;

	— Réunion de travail en dehors du lieu d'exercice des missions habituel ;

	— Action de formation réalisée à la demande de l'autorité territoriale…
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Il s'agit d'une possibilité et non d'une obligation pour l'agent ou l’établissement ;

Chaque agent devra au préalable souscrire une police d’assurance garantissant de manière 
illimitée sa responsabilité et qu’il n’aura pas droit au remboursement des impôts, taxes et assu-
rances qu’il acquitte pour son véhicule.

Tous les agents peuvent béné�cier de tickets de transport en commun pour un déplacement 
professionnel. Les titres sont à retirer dans les Espaces services, exception faite des agents déjà 
titulaires d’un abonnement Ilévia dans le cadre du remboursement domicile-travail.

La réservation d’un taxi, par les gestionnaires Déplacements, est autorisée à titre exceptionnel 
et uniquement lorsque les transports en commun sont indisponibles (distances, horaires etc…).  

Dans le cadre de missions particulières telles que la découverte du territoire de la MEL en groupe 
par exemple, un chauffeur protocolaire peut être sollicité.

Un chauffeur protocolaire peut également être missionné pour le transport d’agents en situation 
de handicap (en lien avec le CMS).

Dans le cadre d’un séminaire, d’une sortie culturelle ou tout autre évènement nécessitant un 
déplacement de groupe, la location de bus est possible. Pour ce faire, les agents doivent adresser 
un courriel à mission-deplacement@lillemetropole.fr minimum 3 semaines avant la mission.  

	� Hors du territoire de la MEL

Il est obligatoire de réaliser un ordre de mission dans l’application Notilus pour vos déplacements 
hors territoire métropolitain.

L’ensemble des remboursements est encadré par la loi ou par délibération de la MEL.

Pour les déplacements de longue distance, le train en 2nde classe et l’avion en classe éco sont 
la règle. L’équipe gestionnaire étudie le meilleur mode de déplacement.

Dans le cadre d’un déplacement hors du territoire de la MEL, nécessitant la création d’un ordre 
de mission, l’usage des véhicules de service ne peut se faire qu’en pratiquant le co-voiturage 
ou si les transports en commun ne sont pas accessibles ou disponibles.

Pour les agents qui accompagnent les élus, les conditions de remboursement sont dé�nies 
dans la délibération 20 C 0018 et suivantes.

8.3.3 	 Les remboursements des frais de déplacement

Tous les agents de la MEL, y compris les apprentis et les stagiaires non rémunérés peuvent 
béné�cier des remboursements de frais de mission.

Les états de frais doivent être saisis dans Notilus dans les 2 mois qui suivent le déplacement.

Les justi�catifs sont obligatoires, doivent être lisibles, et mentionner la date, l’objet, l’horaire et 
le lieu en cohérence avec le déplacement (attention : le reçu de carte bancaire n’est pas un 
justi�catif).

Les attestations sur l’honneur ne sont pas recevables devant le Trésorier des �nances publiques. 
Les remboursements de frais ne peuvent être obtenus que sur justi�catifs.

https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%206%20-%20Moyens%20mis%20%C3%A0%20disposition/2023_Deliberation_mandats_speciaux.PDF
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%206%20-%20Moyens%20mis%20%C3%A0%20disposition/Deliberation_mise_a_disposition_de_vehicules.PDF
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	�Å Remboursement des réservations hôtelières 

Nuitée : le remboursement forfaitaire est de :

	— Paris intramuros : 140€ 

	— Ile de France : 120 €

	— En région :

	• Villes de plus de 200 000 habitants : 120 €

	• Villes de moins de 200 000 habitants : 90 €

	• Personnes en situation de handicap 150 €

Le remboursement des réservations hôtelières se fera sur la base de l'arrêté en vigueur. 

	�Å Remboursement de repas

	— Déjeuner et diner (en France) : 20 euros (forfaitaire)

	— Petit déjeuner : non remboursé (intégré dans le forfait de la réservation hôtelière).

Le justi�catif indiquera la date, l’objet, l’horaire et le lieu en cohérence avec les horaires de repas 
et de déplacement.

Bon à savoir : les montants forfaitaires, auxquels les agents ont droit, sont générés à titre indicatif 
dans l’onglet « frais » de votre ordre de mission.

Une nuitée avant et/ou après la mission peut être accordée lorsque les transports ne permettent 
pas à l’agent d’arriver ou de répartir dans des délais raisonnables.

	�Å Colloque

Il appartient aux agents de s’inscrire si la participation à l’évènement est gratuite.

Pour une participation payante, vous devez insérer dans votre ordre de mission les modalités 
d’organisation et le lien vers le site de l’organisme a�n que les gestionnaires Déplacements 
procèdent à votre inscription.

	�Å Remboursement dans le cadre d’une formation

Les agents se rendant en formation doivent joindre à leur ordre de mission, obligatoirement, 
les modalités de prises en charge des frais par l’organisme.

Les frais de repas non pris en charge par l’organisme sont remboursés (sur justi�catifs) sauf si 
la formation se déroule à Lille.

Pour toute question, rapprochez-vous du service formation via l’adresse : formation@lilleme-
tropole.fr.

	�Å Remboursement dans le cadre d’un concours

Les frais de transport liés à un concours organisé hors périmètre de la MEL sont pris en charge 
ou remboursés une fois par an, sous réserve que le même concours ne soit pas organisé 
sur le territoire métropolitain. Les agents sont invités à se rapprocher du service formation. 
Les frais de restauration et d'hébergement sont à la charge de l'agent. Les véhicules du parc 
automobile ne doivent pas être utilisés pour se rendre aux concours. Les frais engagés avec le 
véhicule personnel seront remboursés selon l’arrêté 24-A-0007.

https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/Partie%208/Arr%C3%AAte%2024%20000%207.pdf?Web=1
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Les frais de restauration et d’hébergement sont à la charge de l’agent.

	�Å Avance de frais

Une avance sur frais peut vous être consentie avant le départ si elle est formulée au moins 15 
jours avant la date de déplacement, et si vos frais sont d’au moins 76,22 €. 

La MEL ayant mis en place un partenariat avec une agence de voyages vous permettant de 
réserver vos transports et vos nuits d’hôtel, les demandes d’avances restent exceptionnelles.

8.3.4 	 Remboursement des frais de déplacement des personnes 
extérieures 

Pour l’organisation des déplacements des personnes extérieures, un courrier de demande de 
prise en charge signé par l’élu.e ou le.la DGA  doit obligatoirement être transmis au préalable à 
l’adresse mission-deplacement@lillemetropole.fr.

Les remboursements de frais sont traités par les gestionnaires Déplacements.

8.3.5 	 Déplacements en véhicules avec chauffeur

Des chauffeurs sont disponibles pour le transport de personnes. Leur mission principale est 
le transport des élus et de l’encadrement supérieur de la MEL. Ils peuvent être sollicités dans 
le cadre de missions particulières telles que la découverte du territoire de la MEL en groupe 
par exemple. Ils peuvent aussi être sollicités pour le transport des agents si besoin spéci�que 
(handicap).

8.3.6 	 Déplacements en transports collectifs

Des moyens de transports collectifs peuvent être mis à disposition comme des bus pour les 
déplacements dans le cadre de séminaires, sorties culturelles, événements, colloques... 

8.4	 Usage des véhicules métropolitains

Tout utilisateur de véhicules professionnels s’engage à respecter la charte d’utilisation des 
véhicules MEL et être titulaire d’un permis de conduire valide.

Chaque agent utilisant pour la première fois un véhicule MEL est dans l’obligation de signer au 
préalable cette charte et de la remettre à l’un des espaces services.

Les agents du service ressources partagées sont disponibles pour répondre à toutes questions 
sur le sujet :

	— L’unité fonctionnelle parc automobile et engins située au centre logistique de Sequedin, 

en charge de la gestion du parc de véhicules mis à disposition des agents MEL. Elle est à 

contacter en cas de problèmes liés aux automates, panne ou sinistre ;

	— Les espaces services disponibles à Biotope (8h-17h) ou Euralliance (8h30 – 16h30).

https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/AL/Lists/Nosdocumentstoutagent/Parc%20automobile%20et%20engins/charte_vehicules_MEL_202301.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/AL/Lists/Nosdocumentstoutagent/Parc%20automobile%20et%20engins/charte_vehicules_MEL_202301.pdf
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8.5	 Gestion des documents papier

8.5.1 	 Courrier

La livraison d’objets et courriers personnels à destination d’agents métropolitains est interdite. 
La prise en charge de l’envoi de courriers personnels, préalablement affranchis, se limite aux 
enveloppes de tailles standards via la boîte aux lettres située au deuxième étage de Biotope, 
entre les ascenseurs Sud et la cafétaria. L’affranchissement pris en charge par la MEL se limite 
aux documents administratifs, sous enveloppe portant le logo MEL et est réalisé par un agent 
du service courrier.

8.5.2	 Politique d’impression

Dans le cadre de sa modernisation, la MEL déploie une politique d’impression avec pour objectif 
de rationaliser le parc d’équipement d’impression. Les équipements installés sont dimensionnés 
pour traiter l’ensemble des impressions bureautiques et sont positionnés à proximité des agents.

Une politique d’impression avec comme slogan « Imprimer moins, Imprimer mieux, imprimer 
responsable » est mise en place.

Seuls les documents professionnels sont autorisés à être imprimés. Les agents ont la respon-
sabilité de véri�er les mentions éventuelles de copyright de leurs numérisations.

	�Å Imprimante de proximité - copieur Xerox :

	— Règle 1 : tous les agents et élus ont accès aux équipements de proximité à l’aide de leur 

badge ;

	— Règle 2 : le paramétrage des équipements Recto/Verso par défaut, impression N&B... est 

identique sur l’ensemble du parc a�n de faciliter sa gestion ;

	— Règle 3 : les documents supérieurs à 200 pages ne sont pas autorisés. Ils doivent être 

transmis à l’imprimerie pour impression ;

	— Règle 4 : les consommables (cartouches, photorécepteurs, …) sont à remplacer par les 

utilisateurs. Les interventions techniques sont à déclencher auprès du centre technique 

mentionné sur les équipements.

	�Å Imprimantes individuelles :

	— Règle 1 : les imprimantes individuelles ne font plus partie de la dotation informatique ;

	— Règle 2 : les équipements existants sont retirés lors des déménagements ou modernisa-

tion du parc de copieur de proximité ;

	— Règle 3 : le service ressources partagées est autorisé (référence déclaration CNIL) à ana-

lyser les usages et les volumes des pôles/directions/services.
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25-C-0127 

  Séance du jeudi 24 avril 2025  

  DELIBERATION  DU CONSEIL 
  

MISE A JOUR DU GUIDE DE DEONTOLOGIE DE LA  METROPOLE EUROPEENNE DE 

LILLE  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 1111-1- 
�����U�H�O�D�W�L�I���j���O�D���F�K�D�U�W�H���G�H���O�¶�p�O�X���O�R�F�D�O������ 
 
Vu les dispositions du Code Général de la Fonction Publique portant sur les droits, 
obligations et protections ;  
 
Vu la délibération 21-C-0691 du Conseil du 17 décembre 2021, portant adoption du 
guide de déontologie de la Métropole Européenne de Lille ;  
 
Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la 
décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de 
l'action publique locale ;  
 
Vu la loi n° 2022-401 du 21 mars 2022 visant à améliorer la protection des lanceurs 
d'alerte ;  
 
Vu l'ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité 
financière des gestionnaires publics ;  
 
Vu le décret n° 2024-1038 du 6 novembre 2024 relatif aux dispositions 
réglementaires des livres Ier et II du code général de la fonction publique ; 
 
 

I. Exposé des motifs  
 
La présente délibération a pour objet de soumettre à l'approbation du Conseil de la 
Métropole européenne de Lille le guide de déontologie applicable aux élus et aux 
agents de la MEL et ses annexes actualisés, dont l'entrée en vigueur est prévue au 
1er mai 2025.  
 
La première édition du guide de déontologie adoptée en décembre 2021 nécessite 
d'être mise à jour suite aux évolutions législatives et règlementaires intervenues 
depuis, au regard notamment de l'entrée en vigueur de la loi 3DS, de la loi visant à 
�D�P�p�O�L�R�U�H�U�� �O�D�� �S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q�� �G�X�� �O�D�Q�F�H�X�U�� �G�¶�D�O�H�U�W�H���� �G�H�� �O�¶�R�U�G�R�Q�Q�D�Q�F�H�� �U�H�O�D�W�L�Y�H�� �D�X�� �U�p�J�L�P�H�� �G�H��
responsabilité financière des gestionnaires publics ou encore de la codification des 
dispositions législatives et règlementaires afférentes au statut des agents publics au 
sein du code général de la fonction publique (CGFP).  
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Dans la lignée de sa structure initiale, le guide actualisé expose les principes et 
obligations déontologiques auxquels les élus et agents sont assujettis, les règles de 
conduite associées, les risques encourus en cas de manquement ainsi que le rôle à 
jouer par chacun dans le cadre du respect de ces principes et obligations.  
 
�'�D�Q�V���O�¶�R�S�W�L�T�X�H���G�H���I�D�F�L�O�L�W�H�U���V�R�Q���D�S�S�U�R�S�U�L�D�W�L�R�Q���H�W���V�R�Q���D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p�����O�H���Q�R�X�Y�H�D�X���J�X�L�G�H���H�V�W��
complété de fiches pratiques portant sur des thématiques particulières, telles que le 
�G�p�S�R�U�W�� �G�H�V�� �p�O�X�V���� �O�D�� �S�D�V�V�D�W�L�R�Q�� �H�W�� �G�H�� �O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �P�D�U�F�K�p�V�� �S�X�E�O�L�F�V���� �O�H�� �F�X�P�X�O��
�G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�V���G�H�V���D�J�H�Q�W�V���R�X���H�Q�F�R�U�H���O�H�V���P�R�E�L�O�L�W�p�V���Y�H�U�V���O�H���V�H�F�W�H�X�U���S�U�L�Y�p���� 
 
�/�H���S�U�p�V�H�Q�W���J�X�L�G�H�� �W�L�H�Q�W���F�R�P�S�W�H���G�H�� �O�
�D�Y�L�V�� �G�X�� �&�R�P�L�W�p���G�H�� �G�p�R�Q�W�R�O�R�J�L�H���H�W���G�¶�p�W�K�L�T�X�H�� �G�H�� �O�D��
�0�(�/���� �H�W�� �D�� �I�D�L�W�� �O�¶�R�E�M�H�W �G�¶�p�F�K�D�Q�J�H�V�� �D�Y�H�F�� �O�H�V�� �V�H�U�Y�L�F�H�V�� �D�L�Q�V�L�� �T�X�
�D�Y�H�F�� �O�H�V�� �P�H�P�E�U�H�V�� �G�X��
�J�U�R�X�S�H�� �G�H�� �W�U�D�Y�D�L�O�� �G�p�R�Q�W�R�O�R�J�L�H�� �U�p�X�Q�L�V�V�D�Q�W�� �G�H�V�� �p�O�X�V�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V��
groupes politiques de la Métropole Européenne de Lille.  
 
Des sessions de sensibilisation et de formation facilitant son appropriation seront 
proposées à l'attention des élus et des agents. Le guide sera également mis à 
disposition sur le portail des élus et le portail des agents, ainsi que sur le site internet 
de la MEL.  
 
Le guide de déontologie sera par ailleurs communiqué aux partenaires de la MEL 
afin que ces derniers puissent prendre connaissance de la politique déontologique 
de la MEL.  
 
Il sera fait référence au guide de déontologie actualisé dans les règlements intérieurs 
de la MEL applicable aux agents d'une part et du conseil métropolitain applicable aux 
élus d'autre part.  
 
Le collège des représentants de l'administration et le collège des représentants du 
personnel réunis en comité social territorial ont été consultés sur ces différentes 
dispositions. 
 
 

II. Dispositif  décisionnel  
 
 
Par conséquent, la commission principale Gouvernance, Finances, Eval. Politiques 
publiques, Administration, RH consultée, le Conseil de la Métropole décide : 
 

1) D'adopter le guide de déontologie actualisé figurant en annexe de la présente 
délibération. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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1.	Les principes et obligations déontologiques applicables 
aux élus et agents de la MEL
1.1	Responsabilité, diligence et loyauté������������������������������������������������������������������������������������������������������������8
1.2	Impartialité, intégrité et probité�����������������������������������������������������������������������������������������������������������������11
1.2.1 La prévention des con�its d’intérêts���������������������������������������������������������������������������������������������������������������11
1.2.2 Le respect des principes de la commande publique�������������������������������������������������������������������������������������14
1.2.3 L’utilisation des ressources de la collectivité dans la seule satisfaction de l’intérêt général�������������������15
1.2.4 Les cadeaux et invitations������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������15
1.2.5 L’application des droits, contributions, taxes et impôts réglementaires���������������������������������������������������17
1.2.6 La mobilité professionnelle vers le secteur privé ������������������������������������������������������������������������������������������18
1.3	Dignité, égalité, neutralité et principe de laïcité����������������������������������������������������������������������������������19
1.4	Information du public, discrétion et secret professionnels���������������������������������������������������������������21

2.	Les conséquences des manquements aux principes et 
obligations déontologiques
2.1	Contentieux administratif de la légalité�������������������������������������������������������������������������������������������������26
2.2	Responsabilité disciplinaire �����������������������������������������������������������������������������������������������������������������������26
2.3	Responsabilité �nancière �����������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������27
2.3.1 Les justiciables��������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������27
2.3.2 Les infractions��������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������27
2.4	Responsabilité pénale �����������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������28
2.4.1 Les a�eintes au devoir de probité������������������������������������������������������������������������������������������������������������������28
2.4.2 Les a�eintes à�la dignité, à�l’honneur ou à�l’intégrité des personnes��������������������������������������������������������32

3.	La prévention et la détection des manquements aux 
principes et obligations déontologiques
3.1	Rôle des élus������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������37
3.2	Rôle des agents��������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������37
3.3	Rôle des responsables hiérarchiques��������������������������������������������������������������������������������������������������������38
3.4	Rôle des référents déontologues����������������������������������������������������������������������������������������������������������������38
3.4.1 Les référents déontologues des élus et agents métropolitains��������������������������������������������������������������������38
3.4.2 Les référents déontologues des élus municipaux des communes membres de la MEL�������������������������39
3.5	Rôle du Comité de déontologie et d’éthique de la MEL������������������������������������������������������������������40
3.6	Rôle du lanceur d’alerte �������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������������40

4.	Conclusion
Annexe 1�: Présentation des membres du Comité de déontologie  
et d’éthique et des référents déontologues de la MEL �������������������������������������������������������������������������������������������44
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Le présent guide a�vocation à�sensibiliser les 
élus et les agents au respect de l’ensemble des 
principes et obligations qui régissent l’exercice 
de leurs fonctions au service de l’intérêt général 
métropolitain. Il précise ainsi la portée des obli -
gations consacrées par la loi ou le juge, informe 
des risques et sanctions auxquels les élus ou 
les agents s’exposent en cas de manquement 
déontologique et formule des recommanda -
tions de bonne pratique 
pour éviter ces risques.

Ce guide de déontolo -
gie est applicable à�l’en -
semble des élus et des 
agents de la Métropole 
européenne de Lille, quel 
que soit leur statut – fonc -
tionnaire titulaire ou sta -
giaire, agent contractuel, 
vacataire, apprenti ou 
encore intérimaire –et 
quelles que soient leurs 
fonctions – membres des 
services ou encore colla-
borateurs de cabinet ou 
de groupe politique.

Le guide de déontologie 
entré en vigueur le 1er janvier 2022 est mis 
à�jour et tient compte notamment�: 

- de la codi�cation des dispositions législatives 
a�érentes au statut de la fonction publique 
dans le code général de la fonction publique 
(CGFP)�;

- des réformes législatives importantes inter -
venues en matière de déontologie publique en 
particulier la loi visant à�améliorer la protection 
des lanceurs d’alerte, l’ordonnance relative 
au régime de responsabilité �nancière des 
gestionnaires publics ou encore la mise en 
place obligatoire d’un référent déontologue 
de l’élu local�;

- des recommandations du Comité de déon -
tologie et d’éthique (CDE);

Par ailleurs, en vue de faciliter son appro-
priation par les élus et les agents, ce guide 
est complété de �ches thématiques annexes 
(déport des élus, mobilité public-privé, cumul 
d’activités, passation et exécution des contrats 
de la commande publique, etc).

La présente version du 
guide de déontologie 
entre en vigueur le 1er 

mai 2025 et est disponible 
sur Sezam ainsi que sur 
le site institutionnel de la 
Métropole Européenne 
de Lille. Des formations 
internes sont prévues a�n 
de perme�re aux élus et 
aux agents de se l’appro-
prier. Le guide peut éga -
lement faire l’objet de 
sessions de présentation, 
sur simple demande for -
mulée auprès du référent 
déontologue des agents 
à� l’adresse suivante� : 
referentdeontologue@

lillemetropole.fr . 

Il a�par ailleurs vocation à�être di�usé largement 
à�nos partenaires extérieurs, en particulier aux 
opérateurs économiques ainsi qu’aux acteurs 
associatifs, sportifs et culturels du territoire.

Ce guide ne prétend pas être exhaustif et 
n’a�pas vocation à�couvrir l’ensemble des 
situations auxquelles les élus et les agents 
pourraient être confrontés. En cas de doute 
et chaque fois que nécessaire, les élus et agents 
sont invités à�recourir au référent déontologue 
compétent qui les conseillera sur la conduite 
à�tenir.

Introduction
On dé�nit couramment la déontologie comme un ensemble de règles 
professionnelles à�observer. C’est un code des devoirs qui s’impose dans 
l’exercice des fonctions et aussi, dans une certaine mesure, dans son 
comportement privé.

Ce guide 
déontologique 
est applicable 

à l’ensemble des 
élus et des agents 
de la MEL, quel 

que soit leur 
statut et quelles 
que soient leurs 

fonctions. 
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Les principes et obligations déontologiques incombant aux élus sont 
�xés principalement par les dispositions de la loi n°2013-907 du 11 

octobre 2013 et par celles du code général des collectivités territoriales, 
notamment son article L.1111-1-1 relatif à�la charte de l’élu local. Ils sont 
complétés par les dispositions de la loi n°�2022-217 du 21 février 2022 
relative à�la di�érenciation, la décentralisation, la déconcentration et 
portant diverses mesures de simpli�cation de l’action publique locale, ou 
loi «�3DS�».

Les principes et obligations incombant aux agents sont quant à�eux 
�xés principalement par les dispositions du code général de la fonc-

tion publique (CGFP). Certaines obligations sont par ailleurs issues de 
la jurisprudence administrative.

1.	 Les principes et 
obligations déontologiques 
applicables aux élus et agents 
de la MEL

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000028056315/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000028056315/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000030424099/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045197395#:~:text=publique%20locale%20(1)-,LOI%20n%C2%B0%202022%2D217%20du%2021%20f%C3%A9vrier%202022%20relative,%27action%20publique%20locale%20(1)
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000044416551/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000044416551/2022-03-01/
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1.1	Responsabilité, 
diligence et loyauté
Les principes

Les élus comme les agents de la 
Métropole Européenne de Lille 

exercent leurs fonctions dans le respect des 
valeurs républicaines et de l’intérêt général. Ils 
agissent conformément à�la loi et au règlement. 
Ils font preuve de loyauté vis-à-vis de la Métro -
pole Européenne de Lille, en veillant à�défendre 
et préserver l’intérêt métropolitain. 

Ils œuvrent avec diligence et assiduité à�la 
conception, à�la mise en œuvre et à�l’évaluation 
des politiques publiques relevant du champ de 
compétence de la Métropole Européenne de 
Lille, dans un souci constant de bonne gestion 
des deniers publics et de responsabilité sociale 
et environnementale. 

Responsabilité 

En vertu de la charte de l’élu local,  les 
élus sont responsables de leurs actes 

pour la durée de leur mandat devant l’en -
semble des citoyens de la collectivité ter -
ritoriale.  Ils participent avec assiduité non 
seulement aux réunions de l’organe délibérant 
et des instances métropolitaines au sein des -
quelles ils ont été désignés mais aussi aux 
réunions des organes sociaux des organismes 
extérieurs dans lesquels ils ont été désignés 
en qualité de représentant de la Métropole 
européenne de Lille.

Les agents sont responsables de l’exé-
cution des tâches qui leur sont con�ées. 

Ils ne sont dégagés d’aucune des responsa-
bilités qui leur incombent par la responsabilité 
propre de leurs subordonnés.  (Art. L�121-9 
CGFP)

Obéissance hiérarchique  
(Art. 121-10 CGFP)

Les agents se conforment aux instructions 
écrites et orales de leur supérieur hié -

rarchique a�n d’assurer la bonne exécution et 
la continuité du service public. La subordina -
tion hiérarchique impose de se soume�re au 

contrôle hiérarchique de l’autorité supérieure 
compétente et de faire preuve de loyauté dans 
l’exercice de leurs fonctions. 

À�titre très exceptionnel, un agent est dispensé 
d’exécuter un ordre lorsque celui-ci est mani -
festement illégal et de nature à�comprome�re 
gravement l’intérêt public. 

Dès lors qu’un agent reçoit un tel ordre, il lui 
appartient d’alerter formellement son supé -
rieur hiérarchique du risque d’illégalité et de 
compromission grave de l’intérêt général et 
de refuser d’exécuter cet ordre qui l’exposerait 
à�des sanctions disciplinaires ou pénales. 

L’agent public ayant, dans le cadre de ses 
fonctions, connaissance de faits susceptibles 
de caractériser un crime, un délit, un préju -
dice ou une menace pour l’intérêt général, ou 
une violation de la loi ou du règlement, que 
ces faits se soient déjà produits ou soient très 
susceptibles de se produire, peut également 
les signaler auprès de la référente déonto -
logue, agissant dans ce cadre en qualité de 
référente alerte, dans le cadre du dispositif 
d’alerte éthique rappelé en section 3.6 du 
présent guide.

Devoir de réserve

Les agents font preuve de modération 
dans l’expression écrite et orale de leurs 

opinions personnelles. Ils ne s’expriment pas 
en termes injurieux à�l’égard des élus, de la 
hiérarchie, de la collectivité, ou à�propos d’une 
politique publique. Ce�e obligation ne concerne 
pas le contenu des opinions (la liberté d’opinion 
est reconnue aux agents publics), mais l’ex-
pression de celles-ci. L’obligation de réserve 
s’applique tant pendant qu’en dehors du temps 
de service, par exemple lorsque l’agent s’ex-
prime sur les réseaux sociaux.

Le manquement au devoir de réserve est appré -
cié au cas par cas, en fonction notamment de la 
place dans la hiérarchie, des circonstances dans 
lesquelles l’ agent s’est exprimé, de la publicité 
donnée aux propos et de la nature (grossière, 
jnjurieuse…) des propos tenus.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044427897
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044427897
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006366541?isSuggest=true
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Ce�e obligation impose aussi aux agents pu-  
blics d’éviter en toute circonstance les com -
portements susceptibles de porter a�einte à�la 
considération du service public et à�l’image de 
l’établissement.

Devoirs de réserve et 
de loyauté et expres -
sion sur internet 

L’agent public doit faire faire preuve 
de modération lorsqu’il exprime ses 

opinions sur internet et les réseaux sociaux. 
Un agent manque à�son devoir de loyauté, 
en tenant des propos injurieux à�l’égard 
de son supérieur hiérarchique à�l’occasion 
d’une discussion sur la page personnelle 
du réseau social Facebook d’une collègue 
(CAA Nancy, 22 sept. 2016, n°�15NC00771.

Un fonctionnaire qui relate sur un réseau 
social les di�cultés et di�érends qui l’op -
posent à�sa hiérarchie peut être constitutif 
d’une faute disciplinaire justi�ée par un 
manquement au devoir de réserve, alors 
même qu’il n’a�pas tenu de propos inju -
rieux ou insultants. (Tribunal administratif 
de Montreuil, 5 juin 2014, n°�1304189) La 
publication sous un pseudonyme n’exonère 
pas l’agent de son obligation de réserve 
(CE, 27 juin 2018, n°�412541) 

Obligation de réserve 
et engagement 
syndical 

Les responsables syndicaux béné� -
cient d’une plus grande liberté d’ex -

pression dans le cadre de l’exercice de leurs 
fonctions syndicales. Toutefois, ils ne sont 
pas déliés du respect de leurs obligations 
de réserve et de loyauté. Leurs propos ne 
doivent être ni injurieux ni di�amatoires.

	� Illégalité du blâme in�igé à�un représen -
tant syndical à� la suite de propos tenus 
dans le cadre de l’exercice de son mandat, 
«�eu égard à� la liberté d’expression par -
ticulière qu’exigeaient cet exercice et la 
défense des intérêts des personnels qu’il 

représentait� »  (CAA Lyon, 27 janv. 2022, 
n°�20LY01401).

	� Légalité de la sanction disciplinaire à�l’en -
contre d’un agent, délégué syndical, pour 
avoir interrompu brutalement, lors d’une 
réunion paritaire, la DRH qui répondait 
à�ses questions, lui avoir hurlé dessus et 
ordonné de se taire. Ces propos constituent 
un manquement caractérisé à� l’obliga -
tion de réserve et de respect à�l’égard de 
ses supérieurs hiérarchiques qui s’impose 
à� tout agent public, même s’il est délé -
gué syndical (CAA Marseille, 12 févr. 2019, 
N°18MA02023)

Obligation de réserve 
et engagement 
politique 

La liberté d’opinion est garantie aux 
agents publics. À�ce titre, les agents 

sont libres de s’engager politiquement, 
comme tout citoyen. 

	� Les agents qui seraient engagés politi -
quement en dehors de tout mandat électif 
ou candidature à�une élection veillent 
à�strictement respecter leurs obligations 
déontologiques, notamment de neutralité, 
de réserve et de discrétion professionnelle 
à�l’occasion de leurs réunions ou expression 
de leurs opinions politiques.

	� Les agents élus ou candidats à�une élec-
tion béné�cient de garanties spéci�ques. 
La carrière ou le parcours professionnel 
de l’agent public candidat ou élu à�une 
fonction publique élective ne peut être 
a�ecté ou in�uencé en aucune manière 
par les opinions, positions ou votes émis 
au cours de sa campagne électorale ou 
de son mandat (Art.L�111-2 CGFP). Les 
agents publics élus béné�cient également 
d’une plus grande liberté d’expression mais 
doivent prendre garde à�ne pas participer 
aux lu�es électorales avec une violence 
excessive et s’abstenir de faire état de leurs 
titres et fonctions. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044427981/2022-03-01
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Exclusivité (Art. L.121-3 CGFP)

Les agents publics, titulaires, stagiaires, 
ou contractuels consacrent l’intégralité 

de leur activité professionnelle aux tâches qui 
leur sont con�ées par la Métropole européenne 
de Lille. Ils respectent la durée et les horaires 
de travail a�n d’assurer la continuité du service 
public et peuvent être sanctionnés en cas d’ab -
sence injusti�ée. En raison de ce�e obligation 
d’exclusivité, les agents ne peuvent exercer 
à�titre professionnel une activité privée lucra -
tive, sauf dans certains cas autorisés par la loi.

Règles de conduite à�la MEL 

Je suis élu�: 

	� Lorsque je représente la MEL dans un 
organisme extérieur, je fais prévaloir les 
intérêts métropolitains.

	� Je m’abstiens de di�user sur internet (blog 
ou réseaux sociaux), par publication per -
sonnelle ou par retransmission de publi -
cation de tiers, des propos susceptibles de 
nuire à�l’image de la MEL. 

Je suis agent�: 

	� J’informe spontanément la hiérarchie 
des di�cultés prévisibles ou constatées 
dans le fonctionnement du service ou le 
traitement d’un dossier et je propose des 
solutions pour y�remédier.

	� Je ne tiens pas, sur les réseaux sociaux ou 
lors de réunions extraprofessionnelles, des 
propos me�ant en cause l’administration 
métropolitaine, l’un de ses élus, ou l’un de 
ses agents,

	� Si j’envisage d’exercer une activité en 
cumul avec mes fonctions métropoli -
taines, je déclare ou sollicite l’autorisation 
de la MEL au préalable.

Le cumul d’activités 
professionnelles

Pour les agents�: par dérogation à�leur 
obligation d’exclusivité, les agents 

peuvent sur déclaration ou autorisation 
préalable de la MEL exercer certaines acti-
vités professionnelles en cumul avec leurs 
fonctions métropolitaines. Dans tous les 
cas, l’activité exercée en cumul ne doit pas 
nuire au fonctionnement normal, à�la neu -
tralité et à�l’indépendance du service ni 
me�re ces derniers en situation de man -
quer à�leurs obligations déontologiques, 
notamment en les plaçant en situation de 
con�it d’intérêts. 

Pour aller plus loin , une �che pratique 
relative au cumul d’activités est annexée 
au présent guide.

Pour les élus�: si la loi n’interdit bien 
évidemment pas aux élus de conser-

ver leur activité professionnelle, l’a�ention 
devra être portée sur le risque lié aux con�its 
d’intérêts qui peuvent résulter d’une inter -
férence entre les fonctions électives et l’ac-
tivité professionnelle (voir point 1.2.1 du 
guide)

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044427909/2022-03-01
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1.2	 Impartialité, 
intégrité et probité
Les élus comme les agents exercent leurs fonc-
tions électives et professionnelles de manière 
indépendante, impartiale et objective. Ils ne se 
laissent pas in�uencer ou paraître in�uencer 
par leurs convictions, jugements, croyances 
personnelles, ou par d’autres intérêts que l’in -
térêt métropolitain.

Ils exercent leurs fonctions avec intégrité, hon -
nêteté et désintéressement, et s’interdisent 
de poursuivre un intérêt personnel dans le 
cadre de l’exercice de leur mandat ou de leurs 
fonctions. 

En aucun cas, les élus comme les agents ne 
peuvent utiliser la fonction qu’ils exercent a�n 
de monnayer le pouvoir ou l’in�uence qu’elle 
leur procure, dans leur intérêt personnel, direct 
ou indirect.

Dans ce cadre, les élus et agents métropolitains 
veillent notamment à�: 

	� Prévenir et faire cesser tout con�it d’inté -
rêts dans lequel ils se trouvent ou pour -
raient se trouver,

	� Respecter les principes de la commande 
publique, notamment les principes d’éga -
lité de traitement, de liberté d’accès et de 
transparence des procédures,

	� Utiliser les biens et moyens de la MEL uni-
quement dans l’intérêt général,

	� Respecter la politique de la MEL relative 
aux cadeaux et invitations,

	� Appliquer les taxes, impôts et redevances 
selon la réglementation en vigueur,

	� S’assurer de la compatibilité déontolo -
gique de leur mobilité professionnelle 
dans le secteur privé.

1.2.1  La prévention  
des con�its d’intérêts

Les principes

Les élus et agents veillent à�pré-
venir et faire cesser immédiate -

ment les situations de con�it d’intérêts dans 
lesquelles ils se trouvent ou pourraient se trou -
ver (Art.2 de la loi du 11 octobre 2013 et Art.�L.1111-
1-1 du CGCT pour les élus, articles L.121-4 et 
L.122-1 du CGFP pour les agents.)

Le con�it d’intérêts est dé�ni par la loi comme 
«�toute situation d’interférence entre un intérêt 
public et des intérêts publics ou privés qui est 
de nature à�in�uencer ou paraître in�uencer 
l’exercice indépendant, impartial et objectif 
d’une fonction�» .

Les individus, au cours de leur vie, nouent de 
multiples liens d’intérêts d’ordre familial, ami -
cal, professionnel, �nancier, associatifs. Au-delà 
d’une certaine intensité, ces liens d’intérêts 
peuvent placer l’élu ou l’agent en situation de 
con�it d’intérêts, dès lors qu’ils n’apparaissent 
plus en mesure d’exercer leurs fonctions de 
manière objective, indépendante et impartiale. 

Les situations de con�its d’intérêts peuvent 
naître, par exemple�: 

	� d’une activité professionnelle principale 
ou accessoire de l’intéressé ou de son 
conjoint�;

	� de la détention d’actions ou parts sociales 
d’une entreprise�;

	� d’un autre mandat électif ou d’un mandat 
au sein d’un organisme extérieur en qua -
lité de représentant de la MEL�;

	� de l’exercice de responsabilités associa-
tives bénévoles�;

	� de la propriété ou l’exploitation de biens 
immobiliers sur le territoire métropolitain�;

	� de certains liens familiaux ou amicaux 
entre l’acteur public et un usager, un can -
didat ou un soumissionnaire.

Les situations sont examinées au cas par cas 
en fonction des circonstances, du caractère 
direct ou indirect, passé ou présent du lien 
d’intérêts, des fonctions exercées. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000035588428
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045214150
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045214150
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044427907
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044427907
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A�ention à�la théorie des apparences�! 

Il su�t que l’interférence puisse faire naître 
un doute raisonnable sur l’exercice indé -
pendant, impartial et objectif de la fonction 
pour qu’une situation de con�it d’intérêts 
soit caractérisée. 

Autrement dit, l’appréciation subjective que 
l’élu ou l’agent porte sur ses intérêts et sur 
sa capacité à�exercer sa fonction de manière 
adéquate ne rentre pas en ligne de compte 
pour écarter une situation de con�it d’intérêts.

Les con�its d’intérêts
public-public et 
représentation de 
la MEL par des élus 
dans les organismes 
extérieurs

Le con�it d’intérêts peut résulter 
d’une interférence entre deux inté -

rêts publics, notamment lorsqu’un élu 
cumule deux mandats ou lorsque l’élu ou 
l’agent représente la MEL au sein d’un 
organisme extérieur (SEM, SPL, EPIC, 
EPCC, association…). 

Pour les élus, le législateur a�partiellement 
neutralisé le risque de con�it d’intérêts 
et donc de prise illégale d’intérêts lors -
qu’ils sont désignés pour participer aux 
organes décisionnels d’une autre personne 
morale de droit public ou d’une personne 
morale de droit privé en application de la 
loi (Art.�L.1111-6 du CGCT) 

Pour aller plus loin , une �che pratique 
relative au déport des élus est annexée 
au présent guide. 

Règles de conduite à�la MEL 

Je suis élus�

	� Je demande conseil�: à�la direction 
Gouvernance institutionnelle et/ou à�la 
référente déontologue des élus de la 
MEL (déontologue.elus@lillemetropole.
fr) si j’identi�e un intérêt qui pourrait 

potentiellement interférer ou paraître 
interférer avec l’exercice indépendant, 
impartial et objectif de mon mandat, pour 
être éclairé sur la situation et la conduite 
à�tenir.

	� Je déclare mon con�it d’intérêts�: par cour -
riel au Président de la MEL et à�la Direction 
Gouvernance institutionnelle ( Assem-
blees@lillemetropole.fr ), en dé�nissant les 
sujets sur lesquels j’estime ne pas devoir 
exercer mes compétences. 

	� Si je suis membre de l’exécutif, je me 
déporte�: le Président prend un arrêté lis -
tant les domaines dans lesquels je ne peux 
pas intervenir. Cet arrêté est enregistré 
dans un registre des arrêtés de déports.

	� Je m’abstiens dans les dossiers concer-
nés�: je ne participe ni à�l’instruction des 
dossiers, ni aux débats, ni aux votes, ni à�la 
mise en œuvre des délibérations / déci -
sions. Je ne donne aucune directive et ne 
prends aucune part dans leur traitement. 
Le jour du conseil/du bureau/de la com -
mission, je sors de la salle avant le début 
des débats et des votes.

	� La direction Gouvernance institutionnelle 
acte de ce�e situation dans le tableau des 
con�its d’intérêts remis aux élus en amont 
de chaque séance du Conseil et du Bureau 
et mis en ligne sur le portail des élus. Le 
tableau est mis à�jour à�chaque signa -
lement par un élu d’un potentiel con�it 
d’intérêt le concernant.

	� Le Procès- verbal retrace l’abstention de 
l’élu.

Je suis agent�: 

	� Je demande conseil�: à�mon supérieur hié -
rarchique ou à�la référente déontologue 
des agents de la MEL (referentdeonto -
logue@lillemetropole.fr ), si j’identi�e un 
intérêt qui pourrait interférer ou paraître 
interférer avec l’exercice indépendant, 
impartial et objectif de mes fonctions.

	� Je déclare mon con�it d’intérêts�: par 
courriel à�mon supérieur hiérarchique et 
à�la référente déontologue des agents 
(referentdeontologue@lillemetropole.fr  ), 
en précisant le périmètre des dossiers ou 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045214147
mailto:deontologue.elus%40lillemetropole.fr?subject=
mailto:deontologue.elus%40lillemetropole.fr?subject=
mailto:Assemblees%40lillemetropole.fr?subject=
mailto:Assemblees%40lillemetropole.fr?subject=
mailto:referentdeontologue%40lillemetropole.fr?subject=
mailto:referentdeontologue%40lillemetropole.fr?subject=
mailto:eferentdeontologue%40lillemetropole.fr?subject=
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des sujets pour lesquels j’estime être en 
situation de con�it d’intérêts. Je ne suis 
pas tenu d’en exposer les raisons.

	� Je me déporte selon les instructions de 
mon supérieur hiérarchique, après avis de 
la référente déontologue si nécessaire. Le 
traitement des dossiers et l’élaboration 
des décisions seront con�és à�une autre 
personne.

	� Dans tous les cas je m’abstiens�: 

	• d’user de la délégation de signature dont 
je béné�cie�;

	• de siéger et de délibérer au sein des ins -
tances collégiales dont je suis membre�; 

	• d’adresser des instructions à�la personne 
à�qui sera con�é le traitement du ou des 
dossiers ou l’élaboration de la ou des 
décisions.

Les déclarations 
d’intérêts et de 
patrimoine 

La loi impose à�certains élus 
et agents de déposer une 

déclaration d’intérêts et/ou une déclaration 
de patrimoine. 

Sont tenus de déclarer leurs intérêts et leur 
situation patrimoniale à�la HATVP, dans 
les deux mois suivant leur élection ou leur 
nomination�: le Président de la MEL�; les 
vice-présidents de la MEL, les conseillers 
délégués, ainsi que le directeur de Cabinet, 
son ou ses adjoints, et le chef de cabinet 
(Art. 11 de la loi du 11 octobre 2013). Sont 
tenus de déclarer leurs intérêts préalable -
ment à�leur nomination à�l’autorité terri -
toriale�: le directeur général des services, 
les directeurs généraux adjoints de la MEL, 
le référent déontologue des agents (Art. 
R122-6 du CGFP). Est également tenu de 
déclarer sa situation patrimoniale à�la HATVP 
dans les deux mois suivant sa nomination�: 
le directeur général des services (Art. R.122-
24 du CGFP). 

Toute modi�cation substantielle des inté -
rêts ou de la situation patrimoniale des 

intéressés doit être déclarée auprès de 
l’autorité compétente. 

L’oubli de déclaration ou la déclaration 
mensongère à�la HATVP constituent des 
délits passibles de 3 ans d’emprisonne -
ment et de 45�000 euros, d’une peine 
complémentaire d’inéligibilité de 10 ans 
et d’une interdiction d’exercer une fonction 
publique. 

Pour en savoir plus,  voir la �che pratique 
dédiée, en ligne sur Sezam.

La transparence des 
relations entre déci -
deurs publics locaux 
et les représentants 
d’intérêts

Les représentants d’intérêts 
ont l’obligation de s’enregis -

trer sur un répertoire numérique tenu par 
la HATVP et de déclarer annuellement les 
actions de représentation d’intérêts réali -
sées à�l’égard des décideurs publics. Depuis 
le 1er juillet 2022, les représentants d’inté-
rêts sont tenus de déclarer leurs actions 
menées à�l’endroit des décideurs locaux, 
à�savoir s’agissant de la MEL, à�l’endroit du 
Président de la MEL, certains membres du 
Cabinet du Président (directeur, directeur 
adjoint et chef de cabinet), les Vice-Prési -
dents et le DGS de la MEL. 

Un représentant d’intérêts est une per -
sonne physique ou morale qui a�pour acti -
vité principale ou régulière d’in�uer sur le 
contenu de la décision publique. 

Les élus et agents peuvent consulter le 
répertoire national des représentants d’in -
térêts à�l’adresse suivante�: h�ps�://www.
hatvp.fr/le-repertoire/ . Ils peuvent égale-
ment solliciter leur référent déontologue 
pour toute information complémentaire 
ou conseil sur la conduite à�tenir.

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000048539853
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000050546317/2025-02-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000050546317/2025-02-01
 https://www.hatvp.fr/le-repertoire/
 https://www.hatvp.fr/le-repertoire/
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1.2.2  Le respect 
des principes de la 
commande publique

Les principes

Liberté d’accès, égalité de traite -
ment, et transparence des procé -

dures constituent les trois principes fondamen -
taux de la commande publique. Ils visent aussi 
bien à�en assurer l’e�cacité – la réponse opti -
male au besoin d’achat – qu’à�garantir la bonne 
utilisation des deniers publics. L’absence de 
respect des règles de la commande publique 
peut conduire à�l’annulation du contrat par le 
juge administratif. 

Au-delà des risques d’annulation encourus au 
seul plan administratif, le non-respect des règles 
régissant la commande publique, même en 
l’absence de toute intention frauduleuse ou 
d’entente avec un tiers, même en l’absence de 
préjudice pour la collectivité, expose les agents 
comme les élus à�la caractérisation du délit de 
favoritisme par le juge pénal. Dans certains cas, 
les faits peuvent également conduire à�la carac -
térisation du délit de prise illégale d’intérêts et/
ou de corruption ou tra�c d’in�uence passifs. 

Le domaine de la commande publique étant un 
domaine d’activité particulièrement sensible, il 
est a�endu des élus comme des agents qu’ils 
observent le plus strict respect des principes 
fondamentaux et des règles de la commande 
publique. Il sera dans ce cadre utilement 
demandé conseil à�la Direction de la Commande 
Publique sur la conduite à�tenir en cas de doute.

Règles de conduite à�la MEL 

Que je sois élu ou agent�: 

	� Je respecte strictement les règles de passa-
tion et d’exécution applicables au contrat 
à�passer ou exécuter�;

	� Je m’abstiens de toute action qui conduirait 
à�orienter la procédure de passation ou 
à�accorder un avantage à�un titulaire de 
contrat dans le cadre de son exécution.

À�ce titre, je m’interdis notamment�: 

	� De fractionner des procédures aboutissant 
à�la conclusion de plusieurs marchés de gré 
à�gré,

	� De recourir à�des procédures d’urgence 
non justi�ées,

	� D’orienter le Dossier de Consultation des 
Entreprises (DCE) de manière à�ce qu’une 
seule entreprise puisse répondre ou qu’elle 
soit privilégiée, par exemple en intégrant 
des clauses techniques très spéci�ques,

	� De transme�re des informations pri -
vilégiées à�un ou plusieurs candidat(s) 
au détriment des autres, à�l’occasion 
notamment des négociations, à�l’issue de 
la commission d’appel d’o�res/commis -
sion de concession, ou encore à�l’occasion 
d’évènements divers,

	� D’accepter la participation d’un opérateur 
à�la rédaction des documents d’appels 
d’o�res,

	� De prolonger les délais d’exécution sans 
justes motifs ou de ne pas appliquer des 
pénalités contractuelles en considérant 
que le cocontractant disposerait de 
circonstances a�énuantes (les pénalités 
doivent être appliquées de droit�; seule 
une décision de l’organe compétent peut 
ensuite accorder leur remise gracieuse par 
un acte formalisé),

	� D’a�ester du service fait alors que la 
prestation a�endue et qui constitue le fait 
générateur du paiement selon le contrat 
n’a�pas été exécutée.

Pour aller plus loin , une �che pratique rela -
tive à�la commande publique est annexée au 
présent guide. 

La Métropole Européenne de Lille a�end des  
soumissionnaires qu’ils se comportent de ma-  
nière responsable et probe, en s’abstenant de 
toute in�uence indue sur le processus de la 
commande publique, et en s’interdisant toute 
entente entre candidats qui aurait pour objet 
ou pour e�et de fausser le jeu normal de la 
concurrence. 
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1.2.3  L’utilisation 
des ressources de la 
collectivité dans la seule 
satisfaction de l’intérêt 
général

Les principes

Les biens appartenant à�la Métro -
pole Européenne de Lille ne peu-

vent servir que l’intérêt métropolitain et non 
l’intérêt personnel d’un élu ou d’un agent. Par 
ailleurs, la mobilisation des ressources mises 
à�disposition par la MEL doit être conduite avec 
un souci constant d’économie de moyens et 
d’e�cacité. 

Les règles de conduite à�la MEL

1. L’utilisation des moyens mis à�la disposition 
des élus et des agents par la MEL tels que les 
véhicules, moyens informatiques et de télécom -
munication ou encore les budgets de formation, 
doit être conforme aux conditions dé�nies dans 
le règlement intérieur de la MEL s’agissant des 
agents, et dans le règlement intérieur du Conseil 
métropolitain ou des délibérations a�érentes 
s’agissant des élus�:

	� Moyens de groupe�: délibération n°20 
C�0011 du 21 juillet 2020,

	� Utilisation des véhicules du pool métropo -
litain�: délibération 20 C�0019 du 21 juillet 
2020,

	� Formation des élus�: délibération n°20 
C�0151 du 16 octobre 2020.

2. Les déplacements sont justi�és par l’intérêt 
métropolitain . Les frais de transport, de restau-
ration, de séjour sont pris en charge par la MEL�: 

	� S’agissant des agents�: sur ordre de mission 
validé préalablement par l’autorité hiérar -
chique de l’agent, dans les limites et condi -
tions de la politique voyage de la MEL,

	� S’agissant des élus�: Selon les modalités 
visées à�la délibération n°20 C�0018 du 21 
juillet 2020 et, le cas échéant selon moda-
lités dé�nies par les mandats spéciaux 
pouvant être octroyés dans le cadre de 
l’accomplissement de missions à�caractère 

exceptionnel dans l’intérêt métropolitain 
par le Président ou le Bureau selon répar-
tition de compétences visées aux délibéra -
tions n°24 C�0055 du 19 avril 2024.

3. L’utilisation des autres biens, ressources, 
matériaux, outils, outillages, machines, lieux 
appartenant ou exploités par la MEL ne peut 
être faite que dans l’intérêt métropolitain. Il est 
strictement interdit de se les approprier ou d’en 
faire un usage personnel.

4. Les fonds octroyés aux communes ou struc-
tures associatives doivent répondre à�un intérêt 
métropolitain et être utilisés conformément au 
cadre dé�ni. Il est requis de véri�er la bonne 
utilisation de ces fonds.

1.2.4  Les cadeaux et 
invitations

Les principes

De manière générale, les élus 
comme aux agents s’interdisent 

d’accepter ou de solliciter toute forme d’avan -
tage de la part de tiers avec lesquels ils intera-
gissent dans le cadre de leurs fonctions électives 
ou professionnelles métropolitaines.

À�ce titre notamment, les élus et agents refusent 
systématiquement toute somme d’argent, 
embauche de proches, béné�ce de tarifs pro -
motionnels à�titre personnel, ou autres avan -
tages, qui leur seraient proposés en contrepartie 
de la réalisation d’un acte de leur fonction ou 
de l’exercice d’une in�uence réelle ou supposée 
sur le processus décisionnel métropolitain. 

S’ils sont habituellement utilisés pour entre -
tenir de bonnes relations professionnelles, 
les cadeaux et invitations ne doivent pas avoir 
pour intention d’obtenir un avantage indu ou 
d’in�uencer l’action des élus ou des agents. 
L’acceptation d’un cadeau ou d’une invitation 
ne doit ni in�uencer ni même paraître in�uencer 
l’exercice impartial, indépendant et objectif des 
fonctions électives ou professionnelles. 

Dès lors et a�n de préserver les intérêts des 
élus, des agents et de la Métropole Européenne 
de Lille, les élus et les agents respectent les 
règles internes édictées en matière cadeaux et 
invitations dé�nies ci-dessous. 
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Les règles de conduite à�la MEL

Les règles ci-après dé�nies sont applicables 
aux cadeaux et invitations o�erts aux élus et 
aux agents dans le cadre de leurs fonctions 
électives ou professionnelles métropolitaines. 
À contrario, les cadeaux et invitations o�erts 
à titre purement personnel ou dans le cadre 
de fonctions autres que métropolitaines ne 
relèvent pas du présent guide. 

Les modalités d’application de ces règles sont 
illustrées par le biais de situations concrètes 
détaillées en annexe.

Les cadeaux

Les élus comme les agents, ne 
sollicitent ni n’acceptent, pour 

eux-mêmes ou leurs proches, des cadeaux de 
la part de tiers avec lesquels ils sont entrés ou 
peuvent entrer en relation dans le cadre de 
leurs fonctions électives ou professionnelles 
métropolitaines.

Par exception, les élus et agents sont autorisés 
à�accepter�: 

	� Les cadeaux protocolaires délivrés par des 
institutions ou à�l’occasion d’évènements 
particuliers. Ces cadeaux sont destinés à�la 
Métropole Européenne de Lille et ne sont 
pas la propriété de ceux auxquels ils ont 
été remis. En conséquence, les cadeaux 
protocolaires sont remis au service Proto-
cole de la MEL.

	� Les objets promotionnels d’une valeur 
symbolique tels que stylo, mug, clé usb, 
etc. portant le logo de l’entité à�l’initiative 
du cadeau. S’agissant des objets promo -
tionnels, il est recommandé de ne pas les 
utiliser publiquement s’ils ont été o�erts 
par une personne privée. En e�et, le fait 
d’utiliser un stylo, une poche�e ou un sac 
sur lequel apparaît le logo d’une entre -
prise, pourrait porter a�einte à�l’image 
d’impartialité et d’indépendance de la 
collectivité auprès des tiers.

	� Les cadeaux usuels et non personnalisés 
d’une valeur raisonnable (de type boîte de 
chocolats, bouteille de vin ou de cham -
pagne, paniers garnis, bouquet de �eurs) 
sous réserve que le cadeau n’émane pas 

d’un tiers en a�ente d’une intervention, 
d’un avis, d’une prise de position ou 
d’une décision individuelle en sa faveur 
(de type octroi de subvention, a�ribution 
ou renouvellement de contrat public, 
décisions prises dans le contrôle de l’exé-
cution d’un contrat, de l’utilisation d’une 
aide ou d’une subvention…). De même, 
l’acceptation de ce type de cadeau doit 
rester exceptionnelle. Si le cadeau reçu 
est partageable, l’élu ou l’agent partage le 
cadeau avec les services.

Dans tous les cas, les élus et agents s’assurent 
du caractère proportionné et désintéressé des 
cadeaux reçus en termes de montant et de 
fréquence. 

Tout cadeau ne répondant pas à�ces critères 
d’acceptation est refusé. L’élu ou l’agent 
retourne le cadeau à�son expéditeur en rappe -
lant que les règles déontologiques en vigueur 
au sein de la Métropole Européenne de Lille 
ne lui perme�ent d’accepter un tel cadeau. 
Parallèlement, l’élu ou l’agent concerné avise 
par mail le référent-déontologue compétent 
de l’initiative du tiers. 

En cas de doute, l’élu ou l’agent consulte 
le référent déontologue compétent qui le 
conseille sur la conduite à�tenir.

Les invitations

Les repas 

Les élus et agents peuvent accepter, en res-
ponsabilité, une invitation à�un repas émanant 
d’un tiers avec lequel ils sont ou peuvent entrer 
en relation dans le cadre de leurs fonctions, 
à�l’exception des cas où le tiers est en a�ente 
d’une intervention, d’un avis, d’une prise de 
position ou d’une décision individuelle de la 
MEL en sa faveur (de type octroi de subven-
tion, a�ribution ou renouvellement de contrat 
public, décisions prises dans le contrôle de 
l’exécution d’un contrat, de l’utilisation d’une 
aide ou d’une subvention…).

Dans tous les cas, les élus et agents s’assurent 
du caractère proportionné et désintéressé de 
l’invitation reçue en termes de montant et 
de fréquence. Ils s’assurent également que 
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l’acceptation de l’invitation a�vocation à�contri -
buer au bon exercice de leurs fonctions.

En cas de doute, l’élu ou l’agent consulte 
le référent déontologue compétent qui le 
conseille sur la conduite à�tenir. 

Lors de la tenue du repas, les élus et agents 
veillent à�ne pas divulguer d’informations qui 
me�raient en péril le respect des règles de la 
commande publique ou leur obligation de 
discrétion et secret professionnel. 

Les invitations à�des 
évènements 

	� Les élus et agents peuvent accepter, en 
responsabilité, une invitation à�un évène -
ment sportif et/ou culturel émanant d’un 
tiers avec lequel ils sont en relation dans 
le cadre de leurs fonctions, à�l’exception 
des cas dans lesquels le tiers est en a�ente 
d’une intervention, d’un avis, d’une prise 
de position ou d’une décision individuelle 
de la MEL en sa faveur (de type octroi de 
subvention, a�ribution ou renouvellement 
de contrat public, …)

	� Dans tous les cas, les élus et agents s’as-
surent du caractère proportionné et désin -
téressé de l’invitation reçue en termes de 
montant et de fréquence. Ils s’assurent 
également que l’acceptation de l’invitation 
a�vocation à�contribuer au bon exercice de 
leurs fonctions.moi j’ai

	� En cas de doute, l’élu ou l’agent consulte 
le référent déontologue compétent qui le 
conseille sur la conduite à�tenir. 

	� Les élus et agents peuvent accepter une 
invitation à�un évènement professionnel 
(colloque, séminaire, salon professionnel, 
présentation d’entreprise, visite d’usine, 
voyage d’études…) dès lors qu’elle contri-
bue au bon exercice de leurs fonctions.

S’agissant des élus , l’acceptation est 
conditionnée à�la délivrance d’un man -

dat spécial dans les conditions de la délibéra -
tion n°20 C�0018 du 21 juillet 2020 pour tout 
évènement se déroulant en dehors du territoire 
de la MEL et des intercommunalités limi -
trophes. Dans ce�e hypothèse, les frais de 
déplacement et d’hébergement sont pris en 
charge par la MEL sous réserve des dispositions 

prévues par le conseil métropolitain. Dans les 
autres cas, les frais sont obligatoirement pris 
en charge par l’élu. 

S’agissant des agents , l’acceptation est 
conditionnée à�l’accord exprès et préa -

lable de la hiérarchie et à�la validation préalable 
d’un ordre de mission pour tout évènement 
se déroulant en dehors du territoire de la MEL 
et pour tout évènement se déroulant sur son 
territoire si des frais sont à engager ou à rem -
bourser. Les frais sont obligatoirement pris en 
charge par la MEL.

En cas de doute, l’élu ou l’agent consulte 
le référent déontologue compétent qui le 
conseille sur la conduite à�tenir. 

Toute participation à�un évènement à�caractère 
professionnel doit faire l’objet d’un compte 
rendu de la part de l’agent à�son supérieur 
hiérarchique, et de la part de l’élu dans les 
conditions visées à�la délibération susvisée.

1.2.5  L’application des 
droits, contributions, 
taxes et impôts 
réglementaires

Les principes

Tous les contribuables sont assu-
je�is de manière égale aux impôts, 

taxes, droits et contributions, conformément 
aux dispositions légales et réglementaires en 
vigueur.

Les règles de conduite à�la MEL

Que je soit élu ou agent�:  

	� Je ne reçois, n’exige ni n’ordonne de per -
cevoir, à�titre de droits ou contributions, 
taxes ou impôts, une somme que je sais 
ne pas être due ou qui excède ce qui est 
dû,

	� Je n’accorde pas sous une forme quel-
conque et pour quelque motif que ce soit, 
une exonération ou franchise des droits, 
contributions, impôts ou taxes en violation 
des textes légaux et réglementaires.
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1.2.6  La mobilité 
professionnelle vers le 
secteur privé 

Les principes

Le projet de mobilité vers le sec-
teur privé d’un élu membre de 

l’exécutif ou d’un agent ne peut pas conduire 
à�une prise de participation par travail, conseil 
ou capitaux dans une entreprise déterminée, 
dès lors qu’il a�été en charge, dans le cadre de 
ses fonctions e�ectives au cours des trois der -
nières années�: 

	� d’assurer la surveillance ou le contrôle de 
ce�e entreprise, 

	� de conclure des contrats de toute nature 
avec ce�e entreprise ou de formuler un 
avis sur de tels contrats, 

	� de proposer des décisions relatives à�des 
opérations réalisées par ce�e entreprise 
ou de formuler un avis sur de telles 
décisions. 

À�défaut, l’élu membre de l’exécutif ou l’agent 
s’exposerait à�un risque pénal de commission 
du délit de prise illégale d’intérêts à�l’issue des 
fonctions (Art.�432-13 du code pénal). 

Plus généralement, élus comme agents veillent 
à�ne pas méconnaître leurs obligations déon -
tologiques lorsqu’ils préparent un projet de 
mobilité, et veillent à�ce que l’exercice d’une 
nouvelle activité professionnelle ne soit pas 
susceptible de gêner le fonctionnement du 
service ou ne soit pas à�l’origine de situations 
dans lesquelles l’indépendance ou la neutralité 
de celui-ci pourraient être mises en cause. À�cet 
égard, la nouvelle activité privée envisagée par 
l’élu ou l’agent ne devra pas impliquer qu’il 
entreprenne des démarches auprès d’anciens 
collègues ou subordonnés hiérarchiques, sus -
ceptibles de reme�re en cause le fonctionne -
ment de son ancienne administration.

Il convient d’être particulièrement vigi -
lant lorsque l’agent ou l’élu souhaite exer -
cer une activité dans le même domaine 
que celui dans lequel il exerçait ses fonc-
tions ou sa délégation (urbanisme, culture, 

communication, par exemple) et dans le même 
ressort géographique. 

A�n de renforcer la prévention des manque -
ments par les responsables publics et par les 
agents à�leurs obligations déontologiques, la 
loi a�institué un contrôle déontologique pré -
alable pour l’ensemble des agents métropo -
litains (Art.�L.124-4 et suivants du CGFP) ainsi 
que pour le Président de la MEL (Art. 23, L�11 
octobre 2013).

Le contrôle 
déontologique des 
agents préalable 
à leur mobilité vers le 
secteur privé

Un agent qui cesse temporairement 
ou dé�nitivement ses fonctions à�la 

MEL et souhaite exercer une activité privée 
lucrative doit saisir la MEL deux mois avant 
le début de l’activité envisagée pour que 
soit étudiée la compatibilité déontologique 
de sa nouvelle activité avec les fonctions 
qu’il a�e�ectivement exercées au cours des 
trois dernières années (Art. L. 124-4 CGFP). 
L’agent saisit la MEL par le biais de l’adresse 
suivante�: departdansleprive@lillemetro -
pole.fr .

En cas de doute sérieux sur la compati-
bilité du projet de départ de l’agent avec 
les fonctions exercées par celui-ci, et si 
l’avis du référent déontologue des agents 
publics métropolitains ne permet pas de 
lever le doute sérieux, le président de la 
MEL ou son représentant saisit la Haute 
Autorité pour la transparence de la vie 
publique (HATVP).

Tout changement de situation menant 
à�l’exercice d’une nouvelle activité privée 
lucrative dans les trois ans de la cessation 
de ses fonctions doit faire l’objet de la 
même procédure.

En cas de non-respect de son obligation 
ou de l’avis de la MEL ou de la HATVP le 
cas échéant, l’agent peut faire l’objet de 
sanctions disciplinaires ou d’une retenue 
sur pension s’il est retraité. S’il est non titu -
laire, son contrat de travail prend �n de 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044420809/#LEGISCTA000044427777
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000038923274
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000038923274
mailto:departdansleprive%40lillemetropole.fr?subject=
mailto:departdansleprive%40lillemetropole.fr?subject=
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plein droit à�la date de noti�cation de l’avis 
et l’administration ne peut plus le recruter 
au cours des trois années qui suivent. 

Pour aller plus loin , une �che pratique sur 
les départs dans le privé est annexée au 
présent guide.

Les règles de conduite à�la MEL

Je suis élu membre de l’exécutif �: 

	� Je m’abstiens d’exercer une activité pro-
fessionnelle au sein de ou pour le compte 
d’une société titulaire d’un marché public 
ou d’une concession métropolitaine avec 
laquelle j’ai été en relation dans le cadre 
de ma délégation de fonctions,

	� Je m’abstiens de prendre une participa -
tion dans le capital de ces sociétés,

	� En cas de doute, je demande conseil au 
référent déontologue des élus (deonto -
logue.elus@lillemetropole.fr) sur la situa -
tion et le comportement à�adopter.

Je suis agent�:  

	� Dès lors que j’envisage de cesser mes 
fonctions à�la MEL pour exercer une 
activité privée lucrative, je me soumets au 
contrôle déontologique prévu par la loi et 
je respecte la décision de la MEL qui m’est 
noti�ée. 

1.3	Dignité, égalité, 
neutralité et 
principe de laïcité
Les principes

Dignité et égalité

Dans l’exercice de leurs fonctions, 
les élus comme les agents traitent 

de façon égale toutes les personnes et res-
pectent leur liberté de conscience et leur 
dignité. 

Ils veillent en toute circonstance, même en 
dehors de l’exercice de leurs fonctions, à�ce que 
leurs comportements (propos, agissements, 
tenue) ne portent a�einte ni à�la considéra -
tion du service public ni à�la réputation de la 
Métropole Européenne de Lille, de l’un de ses 
élus ou agents. 

Le comportement des élus comme des agents 
traduit le respect de leur personne, de leurs 
fonctions et des autres. Leur comportement 
est exemplaire tant à�l’égard des usagers ou 
partenaires qu’à�l’égard des agents, de la hié -
rarchie et des élus. 

Tout propos outrageant, injurieux ou di�amant, 
ou encore toute discrimination en fonction 
des opinions notamment religieuses, syndi -
cales, philosophiques ou politiques, tout acte 
de violence verbale ou physique, tout fait de 
harcèlement moral ou sexuel ou encore tout 
agissement sexiste, menace ou autre acte d’in -
timidation constitueraient des manquements 
graves à�leurs obligations. De tels comporte -
ments répréhensibles peuvent être signalés 
par le biais du dispositif de signalement décrit 
en section 3.6.

Neutralité et respect du principe de laïcité 

� Pour les agents�( Art. 25 L. 1983) 

Dans l’exercice de leurs fonctions, les agents 
sont tenus de veiller à�ce que leur expression 
orale et écrite de même que leur apparence 
vestimentaire soient strictement neutres. 
La neutralité s’entend de la neutralité poli -
tique, philosophique et religieuse. Les agents 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000043982047
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s’abstiennent de manifester, dans l’exercice 
de leurs fonctions et notamment auprès des 
usagers, de quelque manière que ce soit, leurs 
opinions philosophiques, politiques, religieuses 
ou syndicales. Ils ne portent aucun signe mani -
festant leur appartenance à�une religion ou 
à�un parti politique pendant le service. Réci -
proquement, ils respectent les opinions de 
chacun, et en particulier celles des usagers. 
Le devoir de neutralité est imposé aux agents 
pour assurer l’impartialité et la neutralité du 
service public. Il s’agit notamment de rassurer 
les usagers�: ceux-ci ne doivent pas penser 
qu’ils pourraient être traités di�éremment en 
fonction de leurs convictions politiques, phi -
losophiques et religieuses.

Pour les élus�

Les élus sont tenus légalement à�une obliga -
tion de neutralité et au respect du principe 
de laïcité, lorsqu’ils exercent des a�ributions 
au nom de l’État, en particulier dans le cadre 
communal lorsqu’ils agissent en qualité d’of -
�cier d’état civil ou d’o�cier de police. (Art.�L. 
2122-34-2 du CGCT)

Il est par ailleurs recommandé que les repré -
sentants de la MEL participant à�titre o�ciel 
à�des cérémonies religieuses tout en repré -
sentant une administration publique ne 
témoignent pas, par leur comportement, d’une 

adhésion manifeste à�un culte quel qu’il soit. 

Règles de conduite à�la MEL 

Que je sois élu ou agent, je veille 
à faire preuve d’un comporte -

ment exemplaire traduisant le respect de ma 
personne, de mes fonctions ainsi que le respect 
des autres, et à ce titre notamment :

	� Je m’abstiens de toute forme de violence 
physique ou verbale (insulte, injure, 
menace, humiliation) à l’égard de qui -
conque, y compris à l’égard d’un usager 
mécontent.

	� Je m’abstiens d’utiliser, dans mes écrits 
comme dans ma communication verbale 
ou non verbale, des gestes, des propos, 
des expressions ou commentaires 

déplacés, condescendants, vexatoires, dis-
criminatoires, agressifs ou méprisants,

	� Je m’interdis de faire des avances dépla-
cées à une personne sans son consen-
tement explicite ou de faire pression sur 
elle pour obtenir des faveurs, notamment 
sexuelles.

	� Je n’exerce pas mes fonctions en état 
d’ébriété et veille à conserver même en 
dehors du temps d’exercice de mes fonc -
tions une a�itude empreinte de dignité.

En tant qu’agent�: si je suis manager : 

	� Je n’exerce pas de pressions, de menaces, 
d’actes d’intimidation ou d’humiliation sur 
les agents placés sous mon autorité. Je ne 
tolère pas les propos ou comportements 
inadaptés de mes agents, je recadre tant 
que de nécessaire, et veille à entretenir un 
climat de travail bienveillant.

	� Je ne porte pas de signes ou tenues et 
ne tiens pas de propos manifestant mes 
convictions politiques et religieuses  dans 
l’exercice de mes fonctions.

	� Je n’utilise pas mon adresse électronique 
professionnelle pour promouvoir et 
di�user mes convictions philosophiques, 
politiques ou religieuses

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043972099
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043972099
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1.4	 Information 
du public, 
discrétion et secret 
professionnels
Les principes

Information du public

En vertu de la charte de l’élu local, les 
élus sont tenus de rendre compte aux 

citoyens des actes et décisions pris dans le 
cadre de leurs fonctions. 

Les agents doivent, satisfaire aux 
demandes d’information du public 

(Art.�L�121-8 CGFP). Ce�e obligation est la tra -
duction du droit d’accès aux documents admi -
nistratifs, reconnu par la loi à�toute personne 
(articles L331-1 et suivants du code des relations 
entre le public et l’administration ). Ce droit 
répond à�l’exigence démocratique de trans -
parence de l’action publique.

Tout usager est en droit de demander l’accès 
aux documents administratifs, quels qu’en 
soient la forme et le support, à�partir du 
moment où ils existent et sont détenus par 
l’établissement. Le Guichet unique d’accès aux 
documents administratifs est géré par le service 
Archives de la MEL, sous l’autorité de la Per-
sonne responsable de l’accès aux documents 
administratifs(PRADA). Le Guichet unique est 
là pour assurer l’instruction des demandes et 
aider agents et services détenteurs des docu-
ments à�ce sujet (note de service n°24-2017 
du 29/12/2017). Le Guichet unique peut être 
saisi via l’adresse contactgu@lillemetropole.fr. 

En cas de non réponse de l’établissement dans 
un délai d’un mois ou de non-respect de ces 
règles, l’usager dispose de voies de recours 
auprès de la Commission d’accès aux docu-
ments administratifs (CADA) ou auprès du 
Tribunal administratif.

Si l’agent public a�le devoir de satisfaire aux 
demandes d’information du public, il doit 
néanmoins veiller au respect de ses obliga -
tions de secret et de discrétion professionnels. 

Secret et discrétion professionnels 

Les textes législatifs et règlementaires 
régissant le statut des élus locaux et 

l’exercice de leurs fonctions ne comportent 
pas de disposition expresse les soume�ant 
à�une obligation de discrétion ou de secret 
professionnel. Cependant, «�il n’en reste pas 
moins que la liberté d’expression dont jouissent 
les élus trouve ses limites dans la mise en jeu 
de leur responsabilité devant les tribunaux de 
l’ordre judiciaire, que ce soit au plan civil si les 
éléments constitutifs d’une faute personnelle 
sont réunis, ou que ce soit au plan pénal si des 
propos tenus par un membre d’une commis -
sion tombent sous le coup d’une sanction 
pénale. Il en est ainsi notamment de la divul -
gation d’informations relatives à�la passation 
des marchés qui irait à�l’encontre du principe 
de la liberté d’accès et de l’égalité des candidats 
dans les marchés publics et les délégations de 
service public (cf. Art.�432-14 du code pénal), 
ou encore de la divulgation d’information por -
tant a�einte à�la considération d’une personne 
ou à�l’intimité de sa vie privée (cf. Art.�226-22 
du même code).�»  (Rép. Minist, N° 45720, 
10/02/1997) 

Les agents sont pour leur part tenus au 
secret professionnel dans le cadre des 

règles instituées dans le code pénal (Art. L. 
121-6 CGFP). Ils doivent par ailleurs faire preuve 
de discrétion professionnelle ( Art. L.121-7 
CGFP). 

Discrétion et protection des informations 
concernant le fonctionnement interne de 
l’établissement

Sous réserve du droit d’accès aux docu-
ments administratifs, l’agent public doit 

faire preuve de discrétion professionnelle pour 
tous les faits, informations ou documents dont 
il a�connaissance dans l’exercice ou à�l’occasion 
de l’exercice de ses fonctions. Il s’agit de ne 
pas porter a�einte au bon fonctionnement du 
service en di�usant des informations orales 
ou écrites relatives à�son organisation interne. 
Ce�e obligation s’applique à�l’égard des admi -
nistrés mais aussi entre agents publics, 
à�l’égard de collègues qui n’ont pas, du fait de 
leurs fonctions, à�connaître les informations 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044427899
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000031366350/LEGISCTA000031367696/#LEGISCTA000031367696
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000031366350/LEGISCTA000031367696/#LEGISCTA000031367696
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceCollab/notes/Lists/Documents/2017/201712_24-2017_GU_NDS.pdf
mailto:contactgu%40lillemetropole.fr.%20?subject=
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044427903
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044427903
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044427901
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044427901
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en cause. En revanche, elle n’est pas opposable 
au supérieur hiérarchique ni aux agents qui, 
en raison de leurs a�ributions dans le service, 
doivent en avoir connaissance. Les agents ne 
peuvent être déliés de l’obligation de discrétion 
professionnelle que par décision expresse de 
l’autorité dont ils dépendent. 

Secret professionnel et respect des données 
personnelles et de la vie privée des individus 

Chacun a�le droit au respect de 
sa vie privée (Art.9 al 1 du code 

civil). À�ce titre, les élus comme les agents 
publics s’abstiennent de divulguer, en dehors 
des cas exceptionnels et dérogatoires prévus 
par la loi, les informations relatives aux usagers 
dont ils ont connaissance dans le cadre de 
leurs fonctions électives ou professionnelles, 
notamment celles relatives à�la santé, au com -
portement, ou encore à�la situation familiale 
de ces derniers. 

Les élus et agents métropolitains respectent 
l’ensemble des secrets prescrits par la régle-
mentation, notamment le secret lié aux 
a�aires, le secret de la défense nationale, le 
secret médical, le secret des délibérations judi -
ciaires, le secret de l’enquête ou de l’instruction 
judiciaires.

Par ailleurs, les élus et les agents veillent à�ce 
que les données personnelles des individus, 
notamment des usagers, soient collectées, 
exploitées et conservées dans le strict respect 
des conditions de �nalité, de durée et de sécu -
rité dé�nies conformément à�la réglementation 
applicable et en accord avec le délégué à�la 
protection des données de la MEL ( Protect-
donneesperso@lillemetropole.fr ).

Sauf cas exceptionnels et dérogatoires pré -
vus par la loi, la divulgation de telles données 
ou informations, tout comme leur utilisation 
illégitime, est susceptible de caractériser des 
a�eintes au secret ( Art.�226-13 du code pénal) 
et/ou aux droits des personnes ( Art. 226-16 et 
suivants du code pénal ).

Règles de conduite à�la MEL

	� Je ne communique à�mes collègues ou 
aux organismes extérieurs partenaires de 
la MEL que les renseignements néces-
saires à�la préparation ou à�l’exécution 
d’une décision ou d’une mission.

	� Je ne divulgue pas aux tiers des informa-
tions et des opinions émises par des collè -
gues à�l’occasion d’une réunion de travail,

	� Je ne consulte pas, à�titre personnel, un 
�chier professionnel et m’interdis de 
communiquer à�des médias ou autres tiers 
non habilités les informations con�den -
tielles qu’il contient,

	� Tout recueil de données à�caractère per-
sonnel doit faire l’objet d’un échange avec 
le délégué à�la protection des données de 
la MEL.

mailto:Protectdonneesperso%40lillemetropole.fr?subject=
mailto:Protectdonneesperso%40lillemetropole.fr?subject=
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006417945/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006165313/#LEGISCTA000006165313
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006165313/#LEGISCTA000006165313
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2.	 Les conséquences des 
manquements aux principes 
et obligations déontologiques

Indépendamment des conséquences juridiques qu’ils sont susceptibles 
d’engendrer, les manquements aux principes et obligations déontologiques 
exposés dans la partie précédente du guide portent a�einte à�l’image, à�la 
crédibilité et à�l’intégrité de la Métropole Européenne de Lille, de ses élus 
comme de ses agents. 

Ils peuvent également avoir pour e�et de rompre l’égalité de traitement 
entre les administrés, obérer la bonne gestion des deniers publics ou 
encore détériorer la qualité du service public rendu.

Pour toutes ces raisons, les manquements aux principes et obligations 
déontologiques, en particulier lorsqu’ils sont graves ou répétés, ne sau-
raient être tolérés au sein de la MEL.

De tels manquements exposent par ailleurs la MEL, les élus et les agents 
à�certains risques juridiques. Ils peuvent, selon les cas, exposer la décision 
publique (acte administratif unilatérale ou contrat) à�un risque d’annula-
tion par le juge administratif, et engager leur responsabilité disciplinaire, 
�nancière et pénale notamment. 2
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2.1	Contentieux 
administratif de la 
légalité
Le manquement déontologique fragilise la 
décision publique, en l’exposant à�une annu -
lation par le juge administratif. Les décisions 
locales prises, non dans l’intérêt public de la 
collectivité mais dans un autre intérêt, public 
ou privé, peuvent être annulées par le juge 
administratif. 

De manière générale, le juge administratif 
annule les délibérations auxquelles ont pris 
part un conseiller intéressé à�l’a�aire qui en fait 
l’objet. En application de l’article L. 2131-11 du 
CGCT�: «�Sont illégales les délibérations aux-
quelles ont pris part un ou plusieurs membres 
du conseil intéressés à�l’a�aire qui en fait l’ob -
jet, soit en leur nom personnel, soit comme 
mandataires.�»

Une délibération peut également être annu -
lée au motif qu’elle a�directement méconnu 
une disposition du code pénal en exposant 
le béné�ciaire de la décision à�une situation 
constitutive d’une prise illégale d’intérêts ou 
de favoritisme. Tel est le cas, par exemple, de la 
délibération par laquelle un conseil municipal 
autorise la vente d’un bien communal à�une 
SCI, dont l’un des associés exerçaient les fonc-
tions d’adjoint au maire chargé des �nances 
(CE, 27 sept. 2010, SCI Planet, n°�320905, inédit 
au Lebon). 

Le juge administratif peut également annu -
ler la procédure de passation du contrat (CE, 
14 oct. 2015, n°�390968, Sté Applicam), voire 
le contrat lui-même, pour non-respect du 
principe d’impartialité, lorsqu’un élu (ou un 
agent) en situation de con�it d’intérêts par -
ticipe à�la procédure de passation (CE, 25 
nov. 2021, n°�454466, Collectivité de Corse�: le 
technicien en charge du dossier au sein de la 
collectivité occupait quelques mois avant un 
poste à�responsabilité au sein de la société 
déclarée a�ributaire du contrat).

2.2	Responsabilité 
disciplinaire 

Pour les élus�:  Le tribunal administratif 
peut déclarer démissionnaire d’o�ce 

tout membre d’un conseil municipal qui, sans 
excuse valable, a�refusé de remplir une des 
fonctions qui lui sont dévolues par les lois 
(Art.�L. 2121-5 CGCT). Par ailleurs, l’État dispose 
d’un pouvoir disciplinaire qui permet de me�re 
�n à�la fonction ou au mandat local exercé par 
un élu, sous la forme de la suspension et de 
la révocation (Art. L.2122-16 CGCT). Ces dispo-
sitions ont pour �nalité de réprimer les man -
quements graves et répétés aux obligations 
qui s’a�achent aux fonctions de maire ou 
d’adjoint ainsi que de me�re �n à�des com -
portements dont la particulière gravité est 
avérée.

	� Exemple�: Un maire a�été révoqué au 
motif que ses agissements dans le cadre 
de l’exercice de ses fonctions municipales 
l’ont privé de l’autorité morale néces -
saire à�l’exercice des fonctions de maire. 
L’intéressé avait utilisé les moyens de la 
commune dans le cadre de sa campagne 
en vue des élections législatives et commis 
des irrégularités nombreuses et répétées 
au regard des règles budgétaires et 
comptables ainsi que des règles de la 
commande publique (CE , 19 /12/ 2019 N° 
434071, - commune d’Hesdin)

	� Exemple�: un maire a�été révoqué car il 
avait falsi�é à�son pro�t un permis de 
construire (CE, 26/02/2014, n°�372015 , 
maire Saint-Privat)

Pour les agents�:  Toute faute commise 
par un fonctionnaire ou un agent public 

contractuel dans l’exercice ou à�l’occasion de 
l’exercice de ses fonctions l’expose à�une sanc-
tion (Art.�L.530-1 du CGFP). Le non-respect 
des principes et obligations déontologiques 
rappelés dans la première partie du présent 
guide exposent les agents à�des poursuites et 
des sanctions disciplinaires dans les conditions 
rappelées au règlement intérieur de la MEL 
section 1.4 Discipline.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044425450/2024-07-05/
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	� Exemple�: Un agent d’une collectivité a�été 
exclu de ses fonctions pour une durée de 
six mois pour avoir gravement manqué 
aux règles de la commande publique dans 
le cadre d’un renouvellement de marché. 

	� Exemple�: Un agent d’une collectivité a�été 
exclu pour une durée de trois jours à�rai -
son de l’utilisation des moyens matériels 
de la collectivité concernée à�des �ns per -
sonnelles ainsi qu’à�l’utilisation illégitime 
de données auxquelles il avait accès.

	� Exemple�: Une agente d’une collectivité 
a�été mise à�la retraite d’o�ce pour 
non-respect des horaires de travail et 
absence de service fait, malgré de nom -
breux rappels à�l’ordre. 

2.3	Responsabilité 
�nancière 

Dans le domaine �nancier, les collecti -
vités territoriales appliquent le principe 

de séparation des ordonnateurs et des 
comptables.

L’ordonnance n°2022-408 du 23 mars 2022 
a�instauré un régime juridictionnel uni�é de 
la responsabilité �nancière des gestionnaires 
publics, comptables comme ordonnateurs. 
Depuis le 1er janvier 2023, les infractions aux 
règles relatives à�l’exécution des rece�es et 
des dépenses ou à�la gestion des biens publics 
notamment ( Art.�L. 131-9 à�L. 131-15 du CJF) sont 
poursuivies devant la Chambre du contentieux 
de la Cour des Comptes. La personne reconnue 
coupable d’avoir commis des faits constitutifs 
d’une infraction �nancière est condamnée 
à�une amende et s’expose à�une publication 
de la décision au Journal o�ciel.

2.3.1  Les justiciables

Les élus�:�

Les élus ne sont en principe pas justiciables 
devant la juridiction �nancière. Par exception, 
les élus locaux sont justiciables de certaines 
infractions�: 

	� Gestion de fait,

	� Octroi d’un avantage injusti�é à�autrui ou 
soi-même, en cas de réquisition du comp -
table public,

	� Défaut ou retard d’exécution d’une déci -
sion de justice entraînant une astreinte,

	� Défaut de paiement d’une condamnation 
pécuniaire dans le délai légal.

Les agents�:

 Le nouveau régime juridictionnel de respon -
sabilité est applicable à�l’ensemble des agents 
publics (titulaires, contractuels, apprentis, etc.) 
et concerne particulièrement les agents qui 
me�ent en œuvre des décisions ayant des 
impacts �nanciers (contrôle et validation du 
service fait et des pénalités, liquidation, paie -
ment des salaires, etc) et/ou qui interviennent 
dans des processus budgétaires (octroi de sub -
ventions, etc.). Ce régime de responsabilité 
embrasse l’ensemble des acteurs de la chaîne 
de la dépense ou de la rece�e�: il ne faut donc 
pas exclure la mise en cause d’agents de niveau 
intermédiaire (ex�: Cour des comptes, 10 juil-
let 2023, n°�S-2023-0858) ou voire d’agents 
de catégorie C�(ex�: régisseur de rece�es ou 
d’avance).

Dispense de sanction en cas de «�couverture 
hiérarchique�» �: Un justiciable n’est passible 
d’aucune sanction s’il a�agi conformément aux 
instructions préalables de son supérieur hié -
rarchique ou d’une personne habilitée, sauf si 
l’instruction donnée est manifestement illégale 
et de nature à�comprome�re gravement un 
intérêt public. Dans ce cas, la responsabilité 
du supérieur hiérarchique se substitue à�la 
sienne (Art.�L. 131-5 du CJF).

2.3.2  Les infractions

Certaines infractions �nancières 
apparaissent étroitement liées 

à�un manquement déontologique.

Octroi d’un avantage injusti�é  
(Art. L. 131-12 du CJF).

Cette infraction sanctionne le fait, dans 
l’exercice de ses fonctions ou a�ributions, de 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070249/LEGISCTA000006164112/#LEGISCTA000045404196
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045404182


28

procurer à�une personne morale, à�autrui ou 
à�soi-même, en méconnaissance de ses obliga -
tions et par intérêt personnel direct ou indirect, 
un avantage injusti�é, pécuniaire ou en nature, 
ou tenter de procurer un tel avantage. L’in -
fraction est donc réalisée par un agent qui se 
trouve dans une situation de con�it d’intérêts.

Faute grave ayant causé un préju -
dice �nancier signi�catif  
(Art. L. 131-9 du CJF)

Ce�e infraction sanctionne le fait d’avoir com -
mis, par une infraction aux règles relatives 
à�l’exécution des rece�es et des dépenses ou 
à�la gestion des biens de la collectivité, une 
faute grave ayant causé un préjudice �nancier 
signi�catif. Le caractère signi�catif du préjudice 
�nancier est apprécié en tenant compte de 
son montant au regard du budget de l’entité 
ou du service relevant de la responsabilité du 
justiciable. Les règles applicables en matière 
de commande publique, de rémunération 
(notamment indemnités) ou encore de gestion 
des biens sont au nombre des règles relatives 
à�l’exécution des dépenses d’un organisme 
dès lors qu’elles se ra�achent à�l’engagement 
juridique fondant la dépense. Ce�e infraction 
conduit à�sanctionner l’illégalité de l’engage -
ment juridique�: marché public ou concession 
passés en violation des règles de la commande 
publique, octroi de primes irrégulières, cession 
ou acquisition d’un bien en violation des règles 
�xées par le Code général de la propriété des 
personnes publiques.

Gestion de fait -  
(Art. L. 131-15 du CJF) 

Ce�e infraction sanctionne le fait de s’immiscer 
sans titre légal dans les fonctions réservées 
par la loi au comptable public en maniant ou 
détenant irrégulièrement des fonds publics 
(immixtion dans le recouvrement de rece�es 
/ extraction irrégulière de deniers publics). La 
gestion de fait sanctionne, par exemple, l’utili -
sation de fonds publics pour des dépenses non 
justi�ées, sans passer par les circuits légaux de 
la comptabilité publique, l’a�ribution directe 
de subventions ou le paiement direct de 
dépenses sans solliciter le comptable public. 

Les services métropolitains sont à�la disposition 
des élus et des agents pour les éclairer sur les 

risques de mise en œuvre respective de leur 
responsabilité �nancière.

2.4	Responsabilité 
pénale 

Les manquements aux principes 
et obligations déontologiques 

exposent par ailleurs les élus et les agents à�des 
poursuites et des sanctions pénales sur le fon -
dement, notamment, de délits d’a�einte à�la 
probité, à�la dignité ou à�l’honneur. 

2.4.1  Les a�eintes au 
devoir de probité
Le droit pénal sanctionne les «�manquements 
au devoir de probité�» �: la concussion (c. pén., 
Art.�432-10), la corruption passive et le tra�c 
d’in�uence commis par des personnes exerçant 
une fonction publique (c. pén., Art.�432-11 et 
432-11-1), la prise illégale d’intérêts (c. pén., 
Art.�432-12 et 432-13), les a�eintes à�la liberté 
d’accès et à�l’égalité des candidats dans les 
marchés publics et les contrats de conces-
sion (c. pén., Art.�432-14), la soustraction et le 
détournement de biens publics (c. pén., 432-15 
et 432-16).

Le délit de prise illégale d’inté -
rêts dans l’exercice des fonctions 
(Art. L. 432-12 du code pénal) 

sanctionne le fait de prendre, recevoir ou 
conserver, directement ou indirectement, un 
intérêt quelconque dans une entreprise ou 
dans une opération dont on a, au moment de 
l’acte, en tout ou partie, la charge d’assurer la 
surveillance, l’administration, la liquidation ou 
le paiement. Le délit de prise illégale d’intérêts 
est puni de cinq ans d’emprisonnement et 
d’une amende de 500�000 €, dont le montant 
peut être porté au double du produit tiré de 
l’infraction. 

Points de vigilance�: 

	� La prise illégale d’intérêts peut être 
caractérisée en l’absence de tout enri -
chissement personnel de l’élu ou de 
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l’agent et de tout préjudice �nancier pour 
la collectivité. Ainsi, le fait, pour un élu, 
de voter une délibération a�ribuant une 
subvention à�une association au sein de 
laquelle il exerce à�raison de son mandat 
des fonctions de président ou de membre 
du conseil d’administration caractérise le 
délit de prise illégale d’intérêts (Cour de 
cassation, chambre criminelle, 22 octobre 
2008, Ville de Bagneux n°�08-82.068).

	� Le délit de prise illégale d’intérêts est 
consommé dès que le prévenu a�pris, reçu 
ou conservé, directement ou indirecte -
ment, un intérêt dans une a�aire dont il 
avait l’administration ou la surveillance, 
celles-ci se réduiraient-elles à�de simples 
pouvoirs de préparation ou de proposi -
tions de décisions prises par d’autres (Cour 
de cassation, chambre criminelle, 14 juin 
2000, n°�99-84.054 P). Pour l’application 
de l’article 432-12 du code pénal, le juge 
pénal retient une dé�nition très large de la 
notion de «�surveillance�» et d’«�adminis -
tration�»�: il n’exige pas que l’élu ou l’agent 
ait pu exercer une in�uence e�ective sur 
la décision. Le simple fait d’instruire une 
demande de subvention, de superviser un 
dossier, de voter une délibération, expose 
l’élu ou l’agent intéressé à�des poursuites 
pénales au titre de la prise illégale d’inté -
rêts. L’absence de pouvoir décisionnel ne 
permet donc pas à�un agent de se prému -
nir contre le risque pénal.

	� Le délit de prise illégale d’intérêts est 
caractérisé en cas de lien d’intérêt, direct 
mais aussi indirect, par exemple lorsqu’un 
maire participe à�la délibération accor -
dant des travaux à�une société, laquelle 
a�ensuite sous-traité une partie de ces tra -
vaux à�une entreprise dont il était le gérant 
(Cour de cassation, chambre criminelle, 4 
juin 1996, n°94-84.405).

	� Le chef de l’exécutif doit non seulement 
veiller à�sa propre situation mais éga -
lement à�celles des autres membres du 
conseil. À�défaut, il pourrait voir sa propre 
responsabilité engagée pour complicité.

Exemples�de condamnation

Condamnation d’une adjointe au maire 
(commune de plus de 10�000 habitants) 

pour prise illégale d’intérêts. Il lui était reproché 
d’avoir voté en conseil municipal la vente de 
deux bâtiments communaux à�une société 
immobilière (SCI) dont elle est cogérante à�un 
prix qui aurait lésé la commune, puis d’avoir 
béné�cié, 2 ans plus tard, d’un mandat de ges -
tion par son associé pour la location de ces 
biens. (Cour de cassation, chambre criminelle, 
1er décembre 2021)

Une DGS est reconnue coupable 
de prise illégale d’intérêts et la 

Maire de complicité de prise illégale d’intérêts 
du fait d’avoir a�ribué un des lots d’une zone 
artisanale à�une SCI créée par le compagnon 
de la DGS et dont elle était la gérante. Bien 
qu’elle n’ait pas fait partie de la commission 
qui avait décidé de l’a�ribution du lot, elle 
a�joué un rôle dans la conduite du projet la 
conduisant à�superviser une opération dans 
laquelle elle avait un intérêt (Cass. crim., 5 avr. 
2023, n°�21-87217).

Condamnation du collaborateur de cabi -
net d’un maire pour prise illégale d’in -

térêt (1 an d’emprisonnement avec sursis et 
10�000 euros d’amende), pour avoir participé 
à�la préparation de la décision d’a�ribution 
d’un marché public à�une société en rédigeant 
un rapport d’analyse des o�res destiné à�éclai -
rer la commission d’appel d’o�res alors qu’il 
entretenait une relation amicale et profession -
nelle de longue date avec le gérant de ce�e 
société (Cass.crim, 13 janvier 2016, 14-88.382, 
Inédit)

Le délit de prise illégale d’intérêts 
à l’issue de l’exercice des fonctions 
(Art. 432-13 du code pénal) sanctionne 
le fait pour les agents et les élus titulaires d’une 
fonction exécutive locale, de prendre ou de 
recevoir dans un délai de trois ans suivant la 
cessation de leurs fonctions une participation 
par travail, conseil ou capitaux dans l’une des 
entreprises privées dont ils ont été e�ective -
ment chargés dans le cadre de leurs fonctions�: 

	� soit d’assurer la surveillance ou le contrôle, 
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	� soit de conclure des contrats de toute 
nature ou de formuler un avis sur de tels 
contrats, 

	� soit de proposer des décisions relatives 
à�des opérations réalisées par ces entre-
prises ou de formuler un avis sur de telles 
décisions. 

Le délit de prise illégale d’intérêts à�l’issue 
de l’exercice des fonctions est puni de trois 
ans d’emprisonnement et d’une amende de 
200�000 €, dont le montant peut être porté au 
double du produit tiré de l’infraction. 

Points de vigilance�: 

	� Les élus membres de l’exécutif et les 
agents ne doivent pas pro�ter de leurs 
fonctions pour préparer leur reconversion 
professionnelle. L’élu membre de l’exé -
cutif local ou l’agent ne peut rejoindre 
une entreprise avec laquelle il a�eu l’un 
des liens visés par l’article 432-13 du code 
pénal au cours des trois années précédant 
son départ (par exemple s’il est intervenu 
dans la procédure de passation d’un 
contrat avec ce�e entreprise ou dans le 
suivi de l’exécution de ce contrat). 

	� En outre, pour écarter tout risque pénal, 
l’élu membre de l’exécutif local ou l’agent 
ne doivent pas prendre pour clientes, dans 
le cadre de leur activité privée, des entre -
prises avec lesquelles ils auraient noué, 
dans le cadre des fonctions publiques 
exercées au cours des trois années pré-
cédant son départ, l’un des liens visés par 
l’article 432-13 du code pénal.

Exemple de condamnation 

Un fonctionnaire de la préfecture de Saint 
Martin, entré au service d’une société 

d’économie mixte dès sa mise en disponibilité, 
est reconnu coupable de délit de prise illégal 
d’intérêt dès lors qu’il était, comme fonction -
naire, en charge du contrôle de la légalité des 
projets et des actes d’urbanisme de la collec-
tivité de Saint Martin dont la société était le 
mandataire et l’interlocuteur habituel (Cass. 
crim, 22/10/2014, N° 13-86.783)

Le délit de favoritisme  sanctionne le fait 
de procurer ou de tenter de procurer à�autrui 

un avantage injusti�é par un acte contraire 
aux dispositions législatives ou réglementaires 
ayant pour objet de garantir la liberté d’accès 
et l’égalité des candidats dans les marchés 
publics et les contrats de concession. 

Le délit de favoritisme est puni de deux ans 
d’emprisonnement et d’une amende de 
200�000 €, dont le montant peut être porté 
au double du produit tiré de l’infraction. 

Point de vigilance

Le délit peut être caractérisé même en l’ab -
sence de toute intention frauduleuse ou d’en -
tente avec un tiers, ou encore en l’absence de 
préjudice pour la collectivité. Il n’est pas néces -
saire qu’un avantage ait été e�ectivement 
procuré. Il est su�sant que le fait incriminé 
ait été susceptible de procurer l’avantage. Par 
ailleurs, le fait d’accomplir, en connaissance de 
cause, un acte contraire aux textes encadrant 
la commande publique su�t à�caractériser 
l’élément intentionnel du délit. 

Exemples de condamnation�: 

Condamnation du président d’une col -
lectivité pour favoritisme. Il était repro -

ché à�l’élu la création d’une association «�trans-
parente�», largement subventionnée par la 
collectivité (plus de 2 millions d’euros), dans 
le but d’a�ribuer à�un GIE un marché de trans -
port d’enfants handicapés. Le tout sans appel 
d’o�res pour un marché d’un montant de plus 
de 1�676�000 euros (Cour de cassation, Chambre 
criminelle, 23 novembre 2022)

Condamnation d’un agent d’une com -
mune cumulant les fonctions de respon -

sable du restaurant scolaire au sein de l’asso-
ciation qui exerçait antérieurement la 
délégation de service public, et les fonctions 
d’agent territorial en charge des missions de 
gestion et d’organisation de la restauration 
scolaire. Cet agent disposait ainsi du pouvoir 
d’intervenir dans la procédure d’a�ribution de 
la Délégation de Service Public. (Cass. crim., 
07 septembre 2022, n°�21-83.121) 

Le délit de détournement de biens 
publics  sanctionne le fait de détruire, détour -
ner ou soustraire un acte ou un titre, des fonds 
publics ou privés, e�ets, pièces ou titres en 
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tenant lieu, ou tout autre objet qui a�été remis 
en raison des fonctions ou des missions. 

Le délit de détournement de biens publics 
est puni est puni de dix ans d’emprisonne -
ment et d’une amende de 1�000�000 €, dont le 
montant peut être porté au double du produit 
de l’infraction. La peine d’amende est por -
tée à�2�000�000 € ou, s’il excède ce montant, 
au double du produit de l’infraction, lorsque 
l’infraction est commise en bande organisée.

Points de vigilance

Le détournement peut être réalisé dans le 
but d’un usage personnel ou non. Le détour -
nement de fonds publics ne suppose pas 
nécessairement que l’élu ou l’agent ait retiré 
un avantage personnel de l’infraction.

Exemples de condamnation�: 

Condamnations d’un maire et de son 
prédécesseur (commune de plus de 

10�000 habitants) pour détournement de bien 
public et abus de con�ance. Il leur est reproché 
d’avoir fait prendre en charge par la commune 
la facture d’eau du domicile de l’ancien maire 
ainsi qu’une station de pompage nécessaire 
à�l’alimentation (Cour de cassation, chambre 
criminelle, 12 janvier 2022).

Condamnation d’un président d’un 
conseil départemental qui accorde des 

subventions pour des travaux malgré des dos-
siers incomplets et ne correspondant pas au 
cahier des charges de la collectivité à�3 ans 
d’emprisonnement avec sursis, 25�000 euros 
d’amende et 5 ans d’inéligibilité. Le directeur 
général des services est pour sa part condamné 
à�8 mois d’emprisonnement avec sursis pour 
avoir permis les détournements par sa négli -
gence en présentant à�la signature du président 
des arrêtés aux �ns d’octroi de l’aide sur des 
dossiers incomplets (Cour de cassation, 
chambre criminelle, 17 avril 2019)

Condamnation d’un fonctionnaire en 
charge du service de la voirie qui ne res-

pecte pas les délibérations de la collectivité 
�xant les travaux autorisés par un programme 
d’engagement de dépenses publiques pour 
le bétonnage d’une route en leur substituant 
d’autres aménagements qui n’avaient pas été 

programmés (Cour de cassation, chambre cri -
minelle, 24 octobre 2018).

Le délit de corruption ou de tra�c 
d’in�uence passif  sanctionne le fait de sol -
liciter ou d’agréer, sans droit, à�tout moment, 
directement ou indirectement, des o�res, des 
promesses, des dons, des présents ou des 
avantages quelconques pour soi-même ou 
pour autrui�: 1) Soit pour accomplir ou avoir 
accompli, pour s’abstenir ou s’être abstenu 
d’accomplir un acte de sa fonction, de sa mis -
sion ou de son mandat ou facilité par sa fonc -
tion, sa mission ou son mandat�; 2) Soit pour 
abuser ou avoir abusé de son in�uence réelle 
ou supposée en vue de faire obtenir d’une 
autorité ou d’une administration publique des 
distinctions, des emplois, des marchés ou toute 
autre décision favorable. 

Le délit de corruption ou de tra�c d’in�uence 
passif est puni de dix ans d’emprisonnement 
et d’une amende de 1�000�000 €, dont le mon -
tant peut être porté au double du produit tiré 
de l’infraction. Lorsque le délit est commis en 
bande organisée, le montant de l’amende 
maximal est porté à�2�000�000 €.

Points de vigilance 

Le don ou avantage indu peut prendre di�é -
rentes formes�: remise de sommes d’argent 
mais aussi avantages en nature�: voyages, 
cadeaux, embauche de proches, prestations 
réalisées gratuitement, béné�ce de tarifs pré -
férentiels à�titre personnel... 

Exemples de condamnation

Condamnation d’un parlementaire, 
ancien maire (commune de moins de 

10�000 habitants), pour tra�c d’in�uence passif. 
Il lui est reproché d’avoir accepté une somme 
d’argent (40�000 €) en échange de son inter -
vention pour le recrutement du neveu d’un 
ami d’enfance au conseil départemental (Cour 
de cassation, chambre criminelle, 8 octobre 
2021)

Condamnation d’un Maire et président 
d’une communauté de communes qui 

s’est fait reme�re 140�000 € par une société, 
sous couvert de la vente �ctive d’un terrain, en 
contrepartie de son in�uence exercée sur la 
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communauté de communes a�n qu’elle a�ri -
bue à�ce�e société un marché (Cour de cas -
sation, chambre criminelle, 28 septembre 2016)

Condamnation d’un directeur général 
des services (DGS) qui a�béné�cié de 

déjeuners dans des restaurants gastrono-
miques o�erts par une entreprise en échange 
d’informations pour l’a�ribution d’une délé -
gation pour la restauration scolaire. (Cour de 
cassation, chambre criminelle, 12 juin 2014) 

Le délit de concussion  sanctionne le fait 
de recevoir, exiger ou ordonner de percevoir 
à�titre de droits ou contributions, impôts ou 
taxes publics, une somme qu’on sait ne pas 
être due, ou excéder ce qui est dû, ou à�l’in -
verse d’accorder sous une forme quelconque et 
pour quelque motif que ce soit une exonération 
ou franchise des droits, contributions, impôts 
ou taxes publics en violation des textes légaux 
ou réglementaires. 

Le délit de concussion est puni de cinq�ans d’em -
prisonnement et de 75�000 euros d’amende.

Exemples de condamnations

Condamnation d’un conseiller régional 
pour concussion et prise illégale d’in -

térêts. La Haute autorité pour la transparence 
de la vie publique (HATVP) lui reprochait de 
ne pas avoir écrêté ses indemnités et d’avoir 
ainsi perçu un montant d’indemnités supérieur 
au plafond autorisé (75�000 € de trop perçu en 
deux ans). (Cour de cassation, chambre crimi-
nelle, 7 décembre 2022)

Condamnation d’agents communaux 
chargés d’encaisser les droits de place 

sur les marchés qui avaient pratiqué des tarifs 
contraires à�la réglementation communale, 
reçu des pourboires ou des avantages en nature 
en échange de places préférentielles (Cour de 
cassation, chambre criminelle, 8 septembre 
2004).

2.4.2  Les a�eintes à la 
dignité, à l’honneur 
ou à l’intégrité des 
personnes

Les poursuites et condamnations 
à� l’encontre d’élus locaux ou 

fonctionnaires territoriaux au titre d’a�eintes 
à�la dignité, à�l’honneur ou à�l’intégrité des 
personnes et des biens sont en constante aug -
mentation. Les infractions relevant de ces 
a�eintes recouvrent notamment celles de 
harcèlement moral (c. pén., Art.�222-33-2) ou 
sexuel (c. pén.Art.�222-33), les discriminations 
(c. pén.,Art.�225-1 à�4), les injures et di�amation 
(Art.�29 et s.de la loi du 29 juillet 1881), les 
outrages (c. pén., Art.�433-5 du code pénal), 
ou encore la dénonciation calomnieuse (c. 
pén.,Art.�226-10). Seules les premières infrac-
tions sont ici développées. 

Le délit de harcèlement moral sanc-
tionne le fait de harceler autrui par des propos 
ou comportements répétés ayant pour objet 
ou pour e�et une dégradation des conditions 
de travail susceptible de porter a�einte à�ses 
droits et à�sa dignité, d’altérer sa santé phy -
sique ou mentale ou de comprome�re son 
avenir professionnel. Le délit de harcèlement 
moral est puni de deux ans d’emprisonnement 
et de 30 000 € d’amende.

Exemples de condamnation

Condamnation d’un maire du chef de 
harcèlement moral et agressions 

sexuelles sur cinq de ses anciennes employées. 
Il lui était reproché des insultes, des humilia -
tions, des propos sexistes, des colères à�répé-
tition et même des agressions sexuelles pour 
l’une des employées. Des faits répétés pendant 
au moins 4 ans, entre 2010 et 2014. Il écope 
d’une peine d’un an d’emprisonnement avec 
sursis, trois ans d’interdiction des droits civiques 
et de l’obligation de verser près de 40�000 euros 
de dommages et intérêts aux victimes (Cour 
d’appel de Douai, 26 mars 2018)

Condamnation d’un ancien directeur de 
cabinet d’une commune de moins de 

10�000 habitants du chef de harcèlement moral 
sur plainte de trois collaboratrices dénonçant 
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les méthodes du bras droit du maire, décrit 
comme «�vulgaire�», «�agressif�», «�humiliant�» , 
«�machiste�» (Cour d’appel de Grenoble, 21 
février 2023)

Le délit de harcèlement sexuel sanc-
tionne le fait d’imposer à�une personne, de 
façon répétée, des propos ou comportements 
à�connotation sexuelle ou sexiste qui soit 
portent a�einte à�sa dignité en raison de leur 
caractère dégradant ou humiliant, soit créent 
à�son encontre une situation intimidante, hos -
tile ou o�ensante. Est également assimilé au 
harcèlement sexuel le fait, même non répété, 
d’user de toute forme de pression grave dans 
le but réel ou apparent d’obtenir un acte de 
nature sexuelle.

Le délit de harcèlement sexuel est puni de 
deux ans d’emprisonnement et de 30�000 € 
d’amende. Ces peines sont portées à�trois ans 
d’emprisonnement et 45�000 € d’amende en 
cas de circonstances aggravantes, notamment 
lorsque les faits sont commis par une personne 
qui abuse de l’autorité que lui confèrent ses 
fonctions�; ou lorsqu’ils sont commis sur une 
personne dont la particulière vulnérabilité, 
due à�son âge, à�une maladie, à�une in�r -
mité, à�une dé�cience physique ou psychique 
ou à�un état de grossesse, est apparente ou 
connue de leur auteur. 

Exemples de condamnation

Condamnation d’un adjoint au maire 
pour harcèlement sexuel et moral à�l’en -

contre de la directrice des ressources humaines 
(DRH). Il lui était reproché d’avoir abusé de 
l’autorité que lui confère sa fonction et d’avoir 
exercé pendant une durée d’un an des pres -
sions graves a�n d’obtenir un acte de nature 
sexuelle. Il est condamné à�12 mois d’empri-
sonnement avec sursis et à�deux ans d’inéligi-
bilité. Il devra également verser à�sa victime 
1�786 euros au titre du préjudice �nancier et 
10�000 euros au titre du préjudice moral subi. 

Condamnation d’un maire délégué d’une 
commune de moins de 1�000 habitants 

pour harcèlement sexuel par abus d’autorité, 
sur plainte de plusieurs femmes de la com -
mune. Il lui est reproché de leur avoir envoyé 

en série des SMS indélicats et pressants (Tri-
bunal correctionnel de Caen, 20 juin 2023)

Les délits de discrimination  sanc-
tionnent notamment toutes les distinctions 
opérées entre les personnes physiques sur le 
fondement de leur origine, de leur sexe, de leur 
situation de famille, de leur grossesse, de leur 
apparence physique, de la particulière vulné -
rabilité résultant de leur situation économique, 
apparente ou connue de son auteur, de leur 
patronyme, de leur lieu de résidence, de leur 
état de santé, de leur perte d’autonomie, de 
leur handicap, de leurs caractéristiques géné -
tiques, de leurs mœurs, de leur orientation 
sexuelle, de leur identité de genre, de leur âge, 
de leurs opinions politiques, de leurs activités 
syndicales, de leur capacité à�s’exprimer dans 
une langue autre que le français, de leur appar -
tenance ou de leur non-appartenance, vraie 
ou supposée, à�une ethnie, une Nation, une 
prétendue race ou une religion déterminée.

Les délits de discrimination sont punis de trois 
ans d’emprisonnement et de 45�000 euros 
d’amende. Lorsque le refus discriminatoire est 
relatif à�la fourniture d’un bien ou d’un service 
est commis dans un lieu accueillant du public 
ou aux �ns d’en interdire l’accès, les peines 
sont portées à�cinq ans d’emprisonnement 
et à�75�000 euros d’amende.

Exemple de condamnation

Condamnation d’un président d’une 
communauté de communes pour dis -

crimination qui, prétextant une réorganisation 
des services, a�refusé de renouveler le CDD 
d’un agent dont le frère s’était engagé politi -
quement contre lui. L’élu a�été condamné à�6 
mois d’emprisonnement avec sursis, 15�000 
euros d’amende, 3 ans d’inéligibilité et 20�000 
euros de dommages-intérêts au plaignant 
(Cass Crim 21 juin 2016)

Condamnation d’un maire d’une com -
mune qui prive une élue de l’exercice 

de son droit de parole en raison du port par 
ce�e dernière d’un insigne symbolisant son 
appartenance à�la religion chrétienne (Cour 
de cassation, chambre criminelle, 1er septembre 
2010, N° 10-80584).
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Les délits d’injures et di�amation 

La di�amation est une allégation ou l’imputa -
tion d’un fait qui porte a�einte à�l’honneur et 
à�la considération d’une personne. La di�ama -
tion peut être raciste, sexiste, homophobe. La 
publication directe ou par voie de reproduction 
de ce�e allégation ou de ce�e imputation est 
punissable, même si elle est faite sous forme 
dubitative ou si elle vise une personne ou un 
corps non expressément nommés mais dont 
l’identité est rendue possible. L’injure consiste 
en une expression outrageante, termes de 
mépris ou invective qui ne renferme l’impu -
tation d’aucun fait.

Les di�amations et injures publiques  sont 
punies d’une amende de 12000 euros. Lors-
qu’elles sont commises à�raison de l’origine ou 
de l’appartenance ou non-appartenance à�une 
ethnie, une nation, une race ou une religion 
déterminée, au sexe, à�l’orientation sexuelle 
ou identité de genre ou en raison d’un han -
dicap, les di�amations et injures publiques 
sont punies d’un an d’emprisonnement et/ou 
de 45�000 euros d’amende. Lorsque les faits 
d’injures publiques à�caractère discriminatoire 
sont commis par une personne dépositaire de 
l’autorité publique ou chargée d’une mission 
de service public dans l’exercice ou à�l’occasion 
de l’exercice de ses fonctions ou de sa mission, 
les peines sont portées à�trois ans d’emprison -
nement et à�75�000 euros d’amende (Art.�32 et 
33 de la loi du 29 juillet 1881)

Les di�amations et injures non publiques  
sont punissables d’une amende contraven -
tionnelle de 1ère classe. Lorsque ces dernières 
présentent un caractère raciste ou discrimi -
natoire, elles sont punissables d’une amende 
contraventionnelle de 5ème classe, soit 1500 
euros. (R.621-1, R.621-2, R.625-8 et R.625-8-1 
du code pénal)

Vigilance�en période électorale�

Les joutes verbales pendant les campagnes 
électorales sont propices aux débordements 
et aux a�aques. Le juge, saisi de poursuites 
pour di�amation, peut prendre en compte ce 
contexte électoral sous réserve toutefois que 
les accusations portées s’inscrivent dans un 
débat d’intérêt général et reposent sur des 
bases factuelles su�santes.

Exemples de condamnation

Condamnation d’un ancien maire du 
chef de di�amation publique sur plainte 

du président d’un conseil régional pour des 
propos pendant une conférence de presse en 
pleine campagne électorale. Le prévenu avait 
accusé le plaignant de clientélisme, de favo -
ritisme, de corruption et de détournement des 
fonds publics. La Cour de cassation approuve 
les juges d’appel d’avoir écarté le béné�ce de 
la bonne foi au prévenu estimant que celui-ci 
était «�mu par une animosité personnelle�» , 
qu’il avait «�manqué de prudence dans ses 
propos�» et que «�ses accusations�» … «�dépas-
saient le cadre de la polémique politicienne�»  
et «�ne reposaient sur aucune base factuelle�». 
Il est condamné à�une amende de 1500 euros. 
(Cour de cassation, chambre criminelle, 23 
janvier 2018)

Condamnation d’un élu d’opposition 
d’une commune de plus de 10�000 habi -

tants reconnu coupable d’injures publiques, 
d’outrages et de di�amations à�l’encontre du 
maire. Il lui est reproché la publication de cinq 
articles sur son blog et dans lequel il prenait 
à�partie le maire dans des termes particuliè -
rement grossiers et insultants. (Tribunal cor-
rectionnel de Paris, 29 novembre 2022).
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A�ention�! ! L’auteur d’une infraction 
n’est pas le seul à�pouvoir être poursuivi et 
condamné. Toute personne ayant par ses 
actions ou omissions aidé à�la préparation ou 
à�la consommation d’un délit, ou aura donné 
des instructions pour le comme�re, peut être 
quali�ée de complice et sera poursuivie et 
sanctionnée dans les mêmes conditions que 
l’auteur de l’infraction. De même, la ten -
tative de commission d’une infraction est 
punie des mêmes peines qu’une infraction 
e�ectivement consommée.

Prononcé obligatoire d’une 
peine complémentaire d’inéligi -
bilité et/ou d’interdiction d’une 
fonction publique 

Depuis la loi du 15 septembre 2017 pour la 
con�ance dans la vie politique, le juge pénal 
est tenu de prononcer une peine complé -
mentaire d’inéligibilité et/ou d’interdiction 
d’exercer une fonction publique en cas de 
condamnation sur le fondement de l’une des 
infractions relatives à�l’a�einte à�la probité 
ou à�la dignité susvisées. Un élu condamné 
à�une peine d’inéligibilité en cours de sa 
mandature ne pourra pas rester en fonction. 
Le préfet sera tenu de déclarer l’élu démis -
sionnaire d’o�ce, dès lors que la condam -
nation sera devenue dé�nitive ou à�défaut 
dans le cas où le juge pénal en aura décidé 
l’exécution provisoire.
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3.	 La prévention et la 
détection des manquements 
aux principes et obligations 
déontologiques

3.1	Rôle des élus
Les élus, de par la con�ance qui leur 
a�été accordée par les citoyens, doivent 

se montrer exemplaires. Par leur connaissance 
des principes et obligations déontologiques 
et leur bonne application, ils honorent ce�e 
con�ance, se protègent et protègent la col -
lectivité. La mise en place de bons ré�exes tels 
que demander conseil auprès de la référente 
déontologue des élus ou de la direction Gou -
vernance institutionnelle permet également 
de protéger e�cacement la Métropole et l’élu.

A�n d’être un relais e�cace de la déontolo -
gie métropolitaine, les élus doivent suivre les 
séances d’information, de sensibilisation et de 
formation organisées sur le sujet par la Mission 
Médiation Déontologie Ethique et la direction 
Gouvernance institutionnelle auxquelles ils 
sont conviés.

3.2	Rôle des agents

Les agents doivent connaître et appliquer 
les principes et obligations déontolo -

giques qui leur sont applicables. La mise en 
place de bons ré�exes tels que demander 
conseil auprès de son supérieur hiérarchique 
ou au référent déontologue des agents permet 
également de protéger e�cacement la Métro -
pole et l’agent. Si les agents exercent leurs 
missions dans des postes particulièrement 
exposés, ils sont invités à�suivre régulièrement 
des sessions de formation à�la déontologie. 3
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3.3	Rôle des 
responsables 
hiérarchiques

Le rôle des responsables hiérarchiques 
est primordial dans le respect des prin -

cipes et obligations déontologiques et dans 
la lu�e contre les a�eintes à�la probité et à�la 
dignité. Ils doivent connaître, savoir expliquer 
et «�veiller au respect des principes et obliga -
tions déontologiques dans les services placés 
sous [leur] autorité�» (Art.�L�124-1 CGFP).

Outre l’exemplarité à�laquelle le responsable 
est particulièrement tenu, celui-ci doit créer 
un environnement qui inspire con�ance aux 
agents et les incite à�faire part de leurs pré -
occupations et, le cas échéant, prendre les 
mesures appropriées. 

De façon régulière ou lorsqu’un manquement 
est constaté, le supérieur hiérarchique peut 
communiquer auprès de ses agents en rappe -
lant les règles internes en termes de préven -
tion des con�its d’intérêts, cumul d’activités, 
cadeaux et invitations, utilisation des biens et 
services, etc.

Il est également invité à�solliciter le référent 
déontologue des agents a�n d’obtenir un 
éclairage sur les règles applicables lorsqu’il 
a�un doute, ou a�n de solliciter l’organisation 
d’une session de sensibilisation et de formation 
aux principes et obligations déontologiques 
auprès de ses équipes.

Il est également de la responsabilité du supé -
rieur de s’assurer du respect et de la transpa-
rence des processus décisionnels et d’exercer 
un contrôle hiérarchique e�ectif.

A�n d’être un relais e�cace de la déontolo -
gie métropolitaine, les directeurs, directeurs 
adjoints et chefs de service devront suivre les 
séances d’information, de sensibilisation et de 
formation organisées sur le sujet par la Mission 
Médiation Déontologie Ethique auxquelles ils 
seront conviés.

3.4	Rôle des 
référents 
déontologues

3.4.1  Les référents 
déontologues des élus et 
agents métropolitains
Il existe deux référents déontologues au sein 
de la MEL�: l’un compétent à�l’égard des élus, 
l’autre à�l’égard des agents. Les référents déon -
tologue de la MEL sont chargés de délivrer aux 
élus et aux agents métropolitains tout conseil 
utile au respect des obligations et principes 
déontologiques ou de transparence qui leur 
sont applicables. Alors que l’institution d’un 
référent déontologue pour les agents était 
imposée par la loi (Art�L�124-2 CGFP), celle du 
référent déontologue des élus a�été décidée de 
manière volontaire par le conseil métropolitain 
de la MEL dès 2021 (délibération n°�21 C�0231) 

Pour aller plus loin�:

Les référents déontologues de la MEL sont 
présentés en annexe 1 du présent guide.

Les avis et recommandations émis par les 
référents déontologues peuvent notamment 
porter sur�: 

	� la prévention, la détection ou la cessation 
des con�its d’intérêts,

	� l’obligation de dignité, d’impartialité, d’in -
tégrité et de probité,

	� et de manière complémentaire pour les 
agents, sur les obligations d’obéissance 
hiérarchique, de réserve, discrétion et 
secret professionnels, ou encore sur les 
règles applicables en matière de cumul 
d’activité ou de reconversion dans le privé.

Les référents déontologues peuvent également 
aviser les élus et agents sur les risques auxquels 
ils s’exposent en cas de manquement à�leurs 
obligations déontologiques.

Les référent déontologues sont tenus au secret 
et à�la discrétion professionnelle (Art. R.124-11 
du CGFP, Art. R.1111-1-D�du CGCT) . Ils exercent 
leurs mission de manière indépendante et 
impartiale.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044427787
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000032436528


39

Depuis mars 2019, le référent déontologue des 
agents métropolitains est également référent 
alerte et à�ce titre compétent pour recueillir 
et traiter les alertes lancées par les élus et les 
agents dans les conditions visées à�la section 
«�Rôle du lanceur d’alerte�».

Le référent déontologue des élus�peut 
être saisi par�:  

	� le Président de la MEL à�propos de toute 
situation d’un conseiller communautaire 
métropolitain, susceptible d’engager sa 
responsabilité pénale ou civile en sa qua -
lité de Président de la MEL,

	� le président d’un groupe politique, à�pro -
pos de la situation personnelle d’un élu de 
son groupe,

	� tout élu métropolitain, a�n d’obtenir des 
conseils déontologiques relatifs à�sa situa -
tion personnelle.

La saisine de la référente déontologue des élus 
doit être précise et circonstanciée. Elle peut 
être accompagnée de toute pièce utile à�la 
compréhension de la situation. Si elle l’estime 
utile, la référente déontologue des élus peut 
proposer à�l’élu concerné un entretien par télé -
phone ou par tout autre moyen. L’ensemble 
des échanges entre la référente déontologue 
des élus et l’élu qui la saisit est strictement 
con�dentiel. Les avis sont rendus dans les plus 
brefs délais, par écrit. Ils sont communiqués 
à�l’élu auteur de la saisine ainsi que, le cas 
échéant, à�l’élu concerné.

Les avis et recommandations émises par le 
référent déontologique des élus sont commu -
niqués à�l’élu auteur de la saisine ainsi qu’à�l’élu 
concerné le cas échéant.

La saisine du référent déontologue des élus 
s’e�ectue�: par mail à�l’adresse suivante�: deon -
tologue.elus@lillemetropole.fr 

	� par courrier sous double pli con�dentiel 
à�l’adresse suivante�: Référente déonto-
logue des élus, Mission Médiation déon -
tologie éthique, Métropole Européenne 
de Lille 2 boulevard des Cités Unies CS 
70043, 59040 Lille Cedex.

La référente déontologue des agents, 
également référent alerte de la MEL, 

peut être saisi�:  

	� par mail, à�: referentdeontologue@lille -
metropole.fr �;

	� par courrier sous double pli cacheté 
à�Référent déontologue – mission Média -
tion, déontologie et éthique, Métropole 
Européenne de Lille, 2 boulevard des Cités 
Unies, CS70043, 59040 LILLE CEDEX�;

	� Par téléphone�: 03�20�21�27�18.

3.4.2  Les référents 
déontologues des 
élus municipaux des 
communes membres de 
la MEL
Suite à�l’instauration de la fonction de référent 
déontologue des élus locaux par la loi 3DS 
du 21 février 2022, la MEL a�mis en place un 
dispositif de mutualisation de la fonction de 
référent déontologue de l’élu local permet -
tant aux communes membres de la MEL de 
désigner conjointement deux personnalités 
quali�ées en qualité de référent déontologue 
des élus municipaux (délibération n°�23 C�0226 
du 30 juin 2023). A�la date d’édition du présent 
guide, 90 communes sur 95 sont adhérentes 
au dispositif. 

Les référents déontologues peuvent être sai -
sis par les élus municipaux a�n d’obtenir tout 
conseil utile au respect des obligations déon -
tologiques qui leur incombent personnelle -
ment. Les référents déontologues exercent 
leurs fonctions dans le respect de leurs obli -
gations de secret et discrétion professionnels.

La saisine des référents déontologues 
des élus municipaux s’e�ectue�:  par 

mail à�l’adresse suivante�: 

	� deontologue.elus.communes@lillemetro -
pole.fr  

	� par courrier sous double pli con�den -
tiel à�l’adresse suivante�: Référente 
déontologue des élus municipaux, 
Mission Médiation déontologie éthique, 

mailto:referentdeontologue@lillemetropole.fr
mailto:referentdeontologue@lillemetropole.fr
mailto:deontologue.elus.communes%40lillemetropole.fr?subject=
mailto:deontologue.elus.communes%40lillemetropole.fr?subject=
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Métropole Européenne de Lille 2 boule -
vard des Cités Unies CS 70043, 59040 Lille 
Cedex.

3.5	Rôle du Comité 
de déontologie et 
d’éthique de la MEL
Le Comité de déontologie et d’éthique de la 
MEL, organe consultatif indépendant, créé par 
la délibération n°�21 C�0231 du 23 avril 2021 est 
composé des trois personnalités extérieures 
présentées en annexe 3 du présent guide.

Le Comité de déontologie et d’éthique a�pour 
rôle d’éme�re des recommandations et des 
avis d’ordre général sur la politique déonto -
logique de la MEL et sur toutes mesures ou 
procédures destinées en particulier à�prévenir 
les manquements aux obligations déonto -
logiques et de transparence des élus et des 
agents. 

Le Comité de déontologie et d’éthique peut 
être saisi par le Président de la MEL ou son 
représentant délégué ainsi que par la référente 
déontologue des agents. Les saisines, réalisées 
par écrit, sont motivées et rédigées de façon 
précise. Elles sont adressées par courriel à�la 
présidente du Comité qui en accuse réception.

Le règlement intérieur du Comité de déonto -
logie et d’éthique de la MEL est consultable 
sur le site internet de la MEL ainsi que sur le 
portail intranet Sezam.

3.6	Rôle du lanceur 
d’alerte 
Le respect de la déontologie relève de l’éthique 
individuelle, mais constitue également une 
responsabilité collective. Pour conforter l’exem -
plarité de l’action publique conduite par la 
MEL, et conformément aux dispositions légis -
latives en vigueur, la MEL a�mis en place deux 
dispositifs d’alerte professionnelle internes 
dont tout intéressé est invité à�se saisir�: le 
dispositif d’alerte éthique et le dispositif de 
signalement des a�eintes à�l’intégrité phy -
sique, actes de violence, discrimination, har -
cèlement, agissements sexistes, menaces et 
autres actes d’intimidation.

1) Le dispositif d’alerte éthique

Le premier dispositif d’alerte, instauré en appli -
cation de la loi n°2016-1691 du 9 décembre 2016 
modi�ée par la loi n°�2022-0401 du 21 mars 
2022, permet aux agents et élus métropolitains, 
candidats au recrutement, agents ayant cessé 
leurs fonctions à�la MEL, collaborateurs exté-
rieurs et occasionnels, membres du personnel 
et des organes d’administration, de direction 
et de surveillance des cocontractants de la MEL 
et de leurs sous-traitants, de signaler, sans 
contrepartie �nancière directe et de bonne foi, 
des informations portant notamment sur un 
crime, un délit, une menace ou un préjudice 
pour l’intérêt général, une violation ou une 
tentative de dissimulation d’une violation de 
la loi ou du règlement. 

Le lanceur d’alerte doit être de bonne foi, faute 
de quoi il ne peut être protégé et s’expose 
à�des sanctions (par exemple, sanctions dis-
ciplinaires et sanctions pénales pour dénon -
ciation calomnieuse). Sera considérée comme 
étant de bonne foi la personne qui a�des motifs 
raisonnables de croire, au vu des informations 
dont elle dispose, que les faits signalés sont 
véridiques et qu’ils peuvent faire l’objet d’une 
alerte. On ne demande pas au lanceur d’alerte 
d’avoir la certitude que ce qu’il signale. Un 
soupçon étayé (par des documents, témoi -
gnages) permet de lancer l’alerte. A�contrario, 
la mauvaise foi résulte d’une connaissance par 
le lanceur d’alerte de la fausseté des faits qu’il 
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dénonce ou de leur caractère très peu étayé 
doublé d’une preuve de l’intention de nuire. 

La législation o�re des garanties à�l’agent qui 
entend dévoiler des faits/actes répréhensibles, 
s’il le fait dans les formes requises. Toute 
mesure de représailles à�l’encontre d’un lan -
ceur d’alerte est interdite et réprimée par la loi. 

Les signalements réalisés par les partenaires 
extérieurs de la MEL sont à�adresser au Réfé-
rent-Alerte par mail à� referentdeontologue@lil -
lemetropole.fr ou par courrier postal à�l’adresse 
susvisée.

Les signalements peuvent également être réa -
lisés auprès d’autorités externes�: le Procureur 
de la République, le Défenseur des Droits, les 
autorités externes listées en annexe du décret 
n°2022-1284. Pour de plus amples informations 
sur les procédures de signalement externes, 
il est recommandé de consulter le site inter -
net du Défenseur des droits et/ou que celui 
autorités externes référencées.

2) Le dispositif de signalement des actes 
de violence, discrimination, harcèlement 
ou agissements sexistes

Le second dispositif, instauré en application de 
l’article 80 de la loi n°�2019-828 du 6 août 2019 
et de son décret d’application n°2020-256 du 
13 mars 2020, permet aux agents de signaler 
les a�eintes à�l’intégrité physique, les actes de 
violence, de discrimination, de harcèlement 
moral ou sexuel, d’agissements sexistes, de 
menaces et autre actes d’intimidation dont 
ils s’estiment victimes ou témoin.

Ce dispositif comporte�: 

1.	Une procédure de recueil des signale -
ments e�ectués par les agents s’estimant 
victimes ou témoins de tels actes ou 
agissements�;

2.	Une procédure d’orientation des agents 
s’estimant victimes de tels actes ou agis-
sements vers les services et professionnels 
compétents chargés de leur accompagne -
ment et de leur soutien;

3.	Une procédure d’orientation des agents 
s’estimant victimes ou témoins de tels 
actes ou agissements vers les autorités 
compétentes pour prendre toute mesure 
de protection fonctionnelle appropriée 
et assurer le traitement des faits signalés, 

notamment par la réalisation d’une 
enquête administrative.

Quelque soit le dispositif d’alerte interne 
mobilisé, le signalement peut être réalisé par 
le biais du formulaire dématérialisé accessible 
en ligne depuis Notre Sezam�!, «�Ma vie pra-
tique�»  section Déontologie. Le signalement 
peut également être réalisé sous toute autre 
forme écrite, en particulier par courrier postal 
ou par mail à�l’adresse referentdeontologue@
lillemetropole.fr . La MEL est tenue d’assurer 
la con�dentialité de l’identité de l’auteur du 
signalement, des personnes visées ainsi que 
des informations recueillies.

Le signalement au 
procureur de la 
République
Lorsqu’un élu ou un l’agent acquiert la 
connaissance d’un crime ou d’un délit, il 
a�l’obligation d’en informer le Procureur 
de la République dans l’exercice de ses 
fonctions. 

En vertu de l’alinéa 2 de l’article 40 du 
code de procédure pénale, «�Toute autorité 
constituée, tout o�cier public ou fonction -
naire qui, dans l’exercice de ses fonctions, 
acquiert la connaissance d’un crime ou 
d’un délit est tenu d’en donner avis sans 
délai au procureur de la République et de 
transme�re à�ce magistrat tous les ren -
seignements, procès-verbaux et actes qui 
y�sont relatifs�». 

L’élu ou l’agent qui met en œuvre ce�e 
disposition est protégé en tant que lan -
ceur d’alerte. 

mailto:referentdeontologue%40lillemetropole.fr%20?subject=
mailto:referentdeontologue%40lillemetropole.fr%20?subject=
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046357368
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046357368
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4.	Conclusion

Le présent guide déontologique a�été rédigé sous la supervision de la 
référente déontologue des agents de la MEL avec le concours des ser-
vices et du Comité de déontologie et d’éthique de la MEL. L’ensemble 
des personnes ayant permis de réaliser ce�e mise à�jour est remerciée. 

Au-delà du respect des principes et règles édictés dans le présent guide 
de déontologie, l’ensemble des élus et agents métropolitains contribue 
à�la dynamique d’amélioration continue de la politique de la Métropole 
Européenne de Lille en matière de prévention et détection des manque-
ments à�la déontologie des acteurs publics locaux. Toute proposition ou 
suggestion perme�ant de rendre l’organisation et le fonctionnement plus 
sécurisés et sécurisants est encouragée et sera étudiée.
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Annexe 1 : Présentation des 
membres du Comité de déontologie 
et d’éthique et des référents 
déontologues de la MEL 

Le comité de déontologie et d’éthique de la MEL 

Le comité de déontologie de la MEL, composé de trois personnalités extérieures, désignées 
pour un mandat de 3 ans renouvelables, est présidé par Madame Élise UNTERMAIER-KERLÉO, 
qui assure également la fonction de référente déontologue des élus de la MEL. Il est également 
composé de Monsieur Jean-Pierre BOUCHUT et de Monsieur Pierre LAPLANE . 

Mme Elise UNTERMAIER-KERLEO  

Présidente du comité - Référente déontologue des élus

Membre de l’Observatoire de l’éthique publique, Mme Untermaier-Kerléo 
est également Maîtresse de conférences de droit public à l’Université Jean 

Moulin Lyon 3, référente déontologue pour les élus locaux et les agents publics 
désignée par le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Rhône 

et de la Métropole de Lyon. Elle est également référente déontologue de l’Univer -
sité Jean Moulin Lyon 3. Elle est l’auteur de nombreuses publications sur le fonctionnement de 
l’administration et la déontologie publique.

M. Jean-Pierre BOUCHUT

Membre du comité - Référent déontologue des élus municipaux 

Magistrat près la Cour Administrative d’Appel de Douai à la retraite, M. 
Bouchut dispose d’une expérience de 43 ans au sein de la fonction publique 

d’Etat et de la fonction publique territoriale. Il a occupé di�érentes fonctions, 
notamment au sein des services du Premier Ministre, en juridiction administra -

tive ou encore plus récemment en qualité de directeur juridique de la Société du Grand Paris. 

M. Pierre LAPLANE

Membre du comité

Actuellement directeur général de l’agence d’urbanisme de Strasbourg 
Rhin supérieur, M. Pierre LAPLANE a passé l’essentiel de sa carrière dans la 

fonction publique territoriale à des fonctions de directeur général des services 
de collectivités. Il a en particulier occupé les fonctions de DGS de la ville et 

Eurométropole de Strasbourg de 2010 à 2021. M. LAPLANE est également depuis 
2023 membre de la commission de déontologie du département de la Seine-Saint-Denis .
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La référente déontologue des agents 

Mme Mélanie LEGRAND

Référente déontologue des agents 

Disposant d’une expérience professionnelle de 17 ans, dont 5 dans la fonction 
publique territoriale, Mélanie LEGRAND a intégré la Métropole européenne 

de Lille en 2019 a�n de superviser l’élaboration et le déploiement du plan de 
prévention des a�eintes à la probité de l’établissement. Elle exerce les fonctions 

de médiatrice référente déontologue et alerte de la MEL depuis janvier 2023.
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Annexe 2 : Cadre légal et 
réglementaire de la déontologie des 
acteurs publics

Les principes et obligations déontologiques qui incombent aux élus et 
agents publics sont �xés par les textes suivants�:

 Obligations déontologiques 
des élus�locaux (et membres 

de cabinet)�: 

	� La loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 rela-
tive à la transparence de la vie publique a 
consacré les obligations déontologiques 
(dignité, probité et intégrité, interdiction 
des con�its d’intérêts) qui s’imposent aux 
titulaires de fonctions électives locales 
comme à l’ensemble des responsables 
publics ; elle a dé�ni la notion de con�its 
d’intérêts ; elle a instauré des obligations 
déclaratives d’intérêts et de situation 
patrimoniale auprès de la Haute Autorité 
pour la Transparence de la Vie Publique.

	� La loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant 
à faciliter l’exercice, par les élus locaux, 
de leur mandat, a instauré de nouvelles 
dispositions régissant les conditions 
d’exercice des mandats locaux et amé-
liorant leurs conditions d’exercice ; elle 
a notamment adopté la Charte de l’élu 
local, qui �gure à l’article L. 1111-1-1 du 
code général des collectivités territoriales 
et énonce «�les principes déontologiques�» 
qui gouvernent l’exercice du mandat d’élu 
local, lue par l’exécutif et solennellement 
remise à chaque élu lors de la première 
séance du conseil.

	� La loi ordinaire n° 2017-1339 du 15 sep-
tembre 2017 pour la con�ance en la 
vie politique, a interdit notamment les 
emplois familiaux

	� Le décret n°2013-1212 du 23 décembre 2013 
relatif aux obligations de déclarations des 
élus et membres de cabinet

	� Le décret n°2014-90 du 31 janvier 2014 
relatif aux obligations d’abstention et 
de déport en cas de situation de con�its 
d’intérêts

	� LOI n° 2022-217 du 21 février 2022 relative 
à la di�érenciation, la décentralisation, 
la déconcentration et portant diverses 
mesures de simpli�cation de l’action 
publique locale 

	� Le décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 
relatif au référent déontologue de l’élu 
local pris en application de l’article 218 de 
la loi 3DS

Obligations déontologiques des 
agents publics�: 

	� Le Code Général de la Fonction Publique 
(CGFP) et notamment les livres Ier des 
parties législatives et règlementaires 
portant sur les droits, obligations et pro -
tections (articles L111-1 à L142-3 et articles 
R.113-1 à R.142-5)

	� La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de 
transformation de la fonction publique 
a renforcé les contrôles déontologiques 
pesant sur les agents�: elle a notamment 
supprimé la Commission de déontologie 
de la fonction publique et transféré ses 
compétences (contrôle des projets des 
agents publics de départ vers le secteur 
privé ou de création d’entreprise) à la 
Haute Autorité pour la transparence de 
la vie publique ou à l’autorité territoriale 
selon les cas; elle a également renforcé le 
rôle du référent déontologue des agents.

Lu�e contre le risque de corruption�:

	� La loi n°2016-1691 du 9 décembre 2016 
relative à la transparence, à la lu�e contre 
la corruption et à la modernisation de la 
vie économique, dite loi Sapin 2, a, quant 
à elle notamment imposé la mise en place 
d’un dispositif de signalement et de pro -
tection des lanceurs d’alertes.
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	� La loi n°2022-401 du 21 mars 2022 visant 
à améliorer la protection du lanceur 
d’alerte.

	� Le décret n°2022- 1284 du 3 octobre 
2022 relatif aux procédures de recueil 
des signalements émis par les lanceurs 
d’alerte.

	� L’ordonnance n°2022-408 du 23 mars 2022 
relative au régime de responsabilité �nan-
cière des gestionnaires publics.

Outre ces dispositions, de nombreuses autres 
mesures, bien que n’ayant pas pour objectif pre -
mier la prévention et la détection des a�eintes 
à la probité, s’inscrivent dans un schéma global 
de prévention. Il s’agit notamment�:

	� Des dispositions du code général des col -
lectivités territoriales relatives à la publicité 
des délibérations ;

	� Des dispositions des articles L. 313-1 à 
L�313-12 du code des juridictions �nan -
cières ;

	� Des règles de la commande publique, 
en particulier les parties législative et 
réglementaire du code de la commande 
publique ;

	� Du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 
relatif à la gestion budgétaire et comp -
table publique.
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Annexe 3 : Fiche pratique  
Le déport des élus métropolitains 

1. Le principe

Un élu en situation de con�it d’intérêts doit 
s’abstenir de participer au processus décision -
nel�: il doit me�re en œuvre son déport. Ainsi, 
lorsqu’il participe aux séances de la MEL (com-
missions, Bureaux, Conseils), l’élu doit s’abstenir 
non seulement lors du vote de la délibération 
mais également lors des débats préalables à 
ce vote. Il doit en outre s’abstenir de participer 
à toute réunion, discussions ou travaux pré -
paratoires. Le retrait du processus décisionnel 
doit être total.

2. Les risques

Lorsque l’élu participe au processus décision -
nel alors qu’il se trouve en situation de con�it 
d’intérêts, il expose la décision prise à un risque 
d’annulation par le juge administratif. Il s’ex -
pose aussi au risque pénal de commission du 
délit de prise illégale d’intérêts. Sur ce point, 
voir la Partie 2 du présent guide.

3. Le cas particulier des élus 
représentant la MEL dans les 

organismes extérieurs
Le con�it d’intérêts peut résulter d’une 
interférence entre deux intérêts publics, 
notamment lorsqu’un élu cumule deux 
mandats ou lorsque l’élu représente la MEL 
au sein d’un organisme extérieur (SEM, SPL, 
EPIC, association…). 

Pour les élus, le législateur a partiellement neu -
tralisé le risque de con�it d’intérêts et donc de 
prise illégale d’intérêts lorsqu’ils sont dési -
gnés pour participer aux organes décisionnels 
d’une autre personne morale de droit public 
ou d’une personne morale de droit privé en 
application de la loi (Art.�L. 1111-6 du CGCT, issu 
de l’article 217 de loi «�3Ds�» du 21 février 2022).  
A�n d’identi�er les nécessités de déport des 

élus pour chaque délibération, quatre cas de 
�gure sont distingués.

1er cas�: neutralisation totale du risque 
de con�it d’intérêts et de prise illégale 
d’intérêts

L’élu n’est pas considéré comme étant en situa -
tion de con�it d’intérêt (ni potentiellement en 
situation de prise illégale d’intérêts) si la déli -
bération concerne un des organismes suivants�: 
Communes de la MEL, EPCI, syndicats mixtes 
fermés, syndicats mixtes ouverts restreints, 
CCAS/CIAS, caisses d’école.

2e cas�: neutralisation partielle du risque 
de con�it d’intérêts et de prise illégale 
d’intérêts

L’élu n’est a priori pas en situation de con�its 
d’intérêts si la délibération concerne un orga-
nisme dans lequel l’élu est désigné «�en appli -
cation de la loi�», à savoir�: les SEM et SPL, les 
régies à personnalité morale, EPCC, missions 
locales, maisons de l’emploi, agence d’urba -
nisme, OPHLM.

Toutefois, l’élu doit me�re en œuvre son obli -
gation de déport pour certaines délibérations 
«�à risque�», à savoir les délibérations portant 
sur�:

	� La désignation de l’élu au sein de l’organe 
et sa rémunération,

	� L’a�ribution à l’organisme d’un contrat 
de commande publique, d’un prêt à 
taux préférentiel, d’une subvention, 
d’un rabais, d’une avance remboursable 
ou d’une ga-rantie d’emprunt par la 
collectivité.

En revanche, la loi prévoit expressément que l’élu 
peut participer au vote des dépenses obli-ga -
toires et au vote du budget de la collectivité.

3e cas�: Pas de neutralisation lorsque l’élu 
ne siège pas «�en application de la loi�»  au 
sein de l’organisme extérieur
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L’élu est considéré comme étant en situation de 
con�it d’intérêts et ne peut participer à au-cun 
processus décisionnel concernant les autres 
organismes extérieurs , dès lors qu’il ne siège 
pas «�en application de la loi�» �: association 
loi 1901, GIP, sociétés coopératives d’intérêt 
collectif, ESH, Conseil départemental, Conseil 
régional, Syndicats mixtes ouverts élargis. 

4e cas�: Pas de neutralisation en cas d’inté -
rêt privé direct ou indirect

L’élu est considéré comme étant en situation de 
con�it d’intérêts et ne peut participer à aucune 
décision en raison d’un con�it d’ordre privé 
(personnel, familial et/ou professionnel).

4. Les moyens et ressources  
pour l’élu.

Les dossiers administratifs�:

Au sein du dossier administratif que tout élu  
doit compléter puis retourner à l’adresse assem-
blees@lillemetropole.fr , �gurent les rubriques 
«�Mandats et fonctions exercés�» et Prévention 
des con�its d’intérêts ». Ce�e dernière rubrique 
rappelle que les élus titulaires d’une déléga -
tion de signature ou de fonction au sein de la 
MEL sont soumis, par la loi, à l’obligation d’une 
déclaration d’intérêts auprès de la Haute Auto -
rité pour la Transparence de la Vie Publique 
(HATVP). Au-delà de ce dispositif législatif, la 
Direction gouvernance institutionnelle de la 
MEL (DGI) interroge les élus sur leur activité 
professionnelle et celle de leur conjoint, sur 
leur participation au sein d’organismes public 
ou privé ou de société, et s’ils participent au 
capital de ces dernières, et sur leurs fonctions 
bénévoles et associatives. Les éléments ren-
seignés perme�ent à la DGI d’identi�er les 
potentiels con�its d’intérêts.

Le tableau de prévention des con�its 
d’intérêts

En amont des instances métropolitaines, la 
DGI adresse à l’ensemble des élus un tableau 
récapitulatif reprenant tout sujet porteur de 
con�it par mail. Le tableau est également dis -
ponible sur la plateforme «��ash conseil�» et 
déposé sur table le jour de la séance.

Sur la page de garde du tableau, il est rappelé 
aux élus les textes applicables en matière de 
prévention des con�its d’intérêts (Art.�2 de la 
loi du 11 octobre 2023�; Art.�217 de la loi 3Ds) 
et les risques juridiques liés à la participation 
d’un élu en situation de con�it d’intérêts au 
processus délibératif.

	� À l’ouverture des séances, le Président 
rappelle aux élus leur obligation de préve -
nir toute situation de con�it d’intérêt.

	� Il est demandé aux élus concernés et 
identi�és par un possible con�it d’intérêt 
de ne pas prendre part au débat et au vote 
des délibérations a�érentes.

	� La liste des délibérations susceptibles 
de faire l’objet d’une situation de con�it 
d’intérêt a vocation à interpeller les élus, 
chacun en ce qui les concerne, pour qu’ils 
puissent, le cas échéant, signaler une 
situation de con�it d’intérêt avéré. Dès 
lors, ils doivent le signi�er à la DGI. 

	� Les procès-verbaux des séances et d’éven-
tuelles réunions préparatoires doivent 
faire men-tion des déports.

	� En cas de non-respect de ces dispositions 
par un élu identi�é en situation de con�it 
d’intérêt, un courrier de rappel à l’ordre 
déontologique lui est adressé.

Les arrêtés de déport

	� Lorsqu’un membre de l’exécutif, porteur 
de la délibération, se trouve en situation 
de con�it d’intérêts, un arrêté de déport 
est édicté organisant son «�déport�» vers 
un autre élu de l’exécutif. 

mailto:assemblees%40lillemetropole.fr?subject=
mailto:assemblees%40lillemetropole.fr?subject=
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Annexe4 : Fiche pratique en 
matière de cumul d’activités 
professionnelles des agents

Le principe

Les fonctionnaires, stagiaires et titulaires, 
ainsi que les agents contractuels (y compris 
les collaborateurs de cabinet et de groupes 
politiques) doivent consacrer l’intégralité de 
leur activité professionnelle aux tâches qui leur 
sont con�ées . Par exception, les agents peuvent 
exercer librement, sur déclaration ou sur auto -
risation préalable de la MEL certaines activités 
en cumul de leurs fonctions métropolitaines 
(L. 123-1 à 10 du CGFP).

Quelles activités l’agent peut-il 
exercer en cumul librement ?

Les activités bénévoles pour le compte de per -
sonnes publiques ou de personnes privées à 
but non lucratif , les activités relevant de la ges-
tion du patrimoine personnel  ou familial (par 
exemple, la location d’un appartement) tant 
qu’il ne s’agit pas de faire commerce de ses 
biens dans un cadre professionnel, les contrats 
de vendanges  et la production des œuvres 
de l’esprit  (livres, compositions musicales, 
œuvres de dessin, photographie artistique, 
etc.) peuvent être exercées librement, sans 
nécessité d’obtenir une autorisation préalable 
de la MEL.

Quelles activités accessoires 
l’agent peut-il être autorisé à 

exercer en cumul de ses fonctions 
publiques ?
Peuvent être exercées à titre accessoire les 
seules activités suivantes ( Art. R.123-8 du CGFP 
et décret n°2022-1695 du 27 décembre 2022) :

	� Expertise et consultation ;

	� Enseignement et formation ;

	� Activité à caractère sportif ou culturel, y 
compris encadrement et animation dans 
les do-maines sportif, culturel, ou de 
l’éducation populaire ;

	� Activité agricole ;

	� Activité de conjoint collaborateur au sein 
d’une entreprise artisanale commerciale 
ou libé-ral ;

	� Aide à domicile d’un proche perme�ant 
de recevoir les allocations a�érentes à 
ce�e aide;

	� Travaux de faible importance chez des 
particuliers ;

	� Activité d’intérêt général exercée auprès 
d’une personne publique ou auprès d’une 
personne privée à but non lucratif

	� Mission d’intérêt public de coopération 
internationale ou auprès d’organismes 
d’intérêt gé-néral à caractère international 
ou d’un Etat étranger 

	� Services à la personne ; 

	� Vente de biens produits personnellement 
par l’agent ;

	� Conduite d’un véhicule a�ecté aux ser -
vices de transport scolaire ou assimilés.

Le projet d’exercer une activité à titre acces-
soire à des fonctions métropolitaines exercées 
à temps complet est soumis à l’autorisation 
préalable de la MEL. L’autorisation doit être 
demandée par le biais du formulaire en ligne 
disponible sur MELP. L’autorisation de cumul 
n’est pas accordée de droit à l’agent. L’auto -
rité hiérarchique doit veiller à ce que l’activité 
exercée en cumul soit compatible avec les fonc -
tions publiques exercées.  L’activité accessoire 
peut être exercée en cumul avec les fonctions 
publiques à temps plein ; elle doit être exercée 
en dehors du temps consacré au service.  

Bon à retenir :  

	� L’agent ne doit procéder à aucun démar -
chage commercial sur les lieux du service ; 

	� Il ne doit pas proposer de prestations 
à des usagers ou des partenaires de sa 
collectivité ou plus largement à toute 
personne avec laquelle il pourrait être en 
relation dans l’exercice de ses fonctions 
publiques. 

	� Il ne doit pas utiliser les moyens du service 
à des �ns privées.

	� Il doit veiller au respect de ses obligations 
de discrétion et de respect du secret pro -
fessionnel dans l’exercice de son activité 
privée.
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Un agent peut-il créer ou 
reprendre une entreprise en 

cumul de ses fonctions principales ?

Oui, à condition que l’agent obtienne l’autori -
sation d’exercer ses fonctions métropolitaines 
à temps partiel et que le projet de l’agent est 
compatible avec les fonctions qu’il exerce. 
L’autorisation de temps partiel pour création 
d’entreprise est accordée pour une durée maxi -
male de 3 ans ; elle est renouvelable pour une 
durée d’un an. Si le projet de création ou de 
reprise d’entreprise se poursuit, l’agent devra 
cesser, dé�nitivement ou temporairement, 
son activité publique.  Le projet de création ou 
reprise d’une entreprise est soumis à l’autori -
sation préalable de la MEL L’autorisation doit 
être demandée par le biais du formulaire en 
ligne disponible sur MELP.  

Cas particulier de l’agent nouvellement 
recruté au sein de la MEL

Le dirigeant d’une société ou d’une associa -
tion à but lucratif peut continuer à exercer 
son activité privée pendant une durée d’un 
an, renouvelable une fois , à compter de son 
recrutement. L’exercice de ce�e activité est 
soumise à une déclaration préalable à la MEL.

Quels risques déontologiques et 
pénaux ?

Le cumul d’activités ne doit pas me�re l’agent 
en situation de manquer à ses obligations 
déontologiques, l’exposer à un risque pénal 
de prise illégale d’intérêts, et ne doit pas 
entraver le fonctionnement normal, l’indé -
pendance et la neutralité du service public.  
Ces critères sont examinés lors de l’instruction 
de la demande d’autorisation d’exercice d’une 
activité en cumul.

L’agent s’expose à une sanction disciplinaire 
s’il exerce une activité sans avoir au préalable 
obtenu l’autorisation de la MEL ou sans l’avoir 
préalablement déclarée. Il s’expose également 
au reversement des sommes indûment perçues 
par le biais d’une retenue sur traitement.

Exemples de situations

Une autorisation n’est pas nécessaire

	� Je vends des tableaux, réalisés par 
moi-même,

	� Je fais les vendanges cet été,

	� Je suis Président bénévole d’une associa-
tion à but non lucratif.

Une autorisation est nécessaire

	� Je donne des formations au CNFPT,

	� Je fais des heures de ménages rémuné-
rées, chez un particulier,

	� Je suis vendeur dans la boulangerie de ma 
conjointe.

Une autorisation est nécessaire + activité 
métropolitaine à temps partiel

	� Je reprends la direction d’une entreprise,

	� J’exerce une activité libérale,

	� Je crée une entreprise de conseil dans un 
domaine qui n’est pas en lien direct avec 
mon activité professionnelle.

Ressources utiles : 
Pour toute demande de conseil, vous pouvez 
vous adresser à la cellule d’information et de 
conseil sur le cumul d’activités: cumuldacti -
vite-conseils@lillemetropole.fr. Vous pouvez 
aussi demander conseil au référent déonto -
logue à l’adresse suivante : referentdeonto -
logue@lillemetropole.fr.

	� Formulaire d’autorisation de cumul d’acti -
vité disponible sur MELP 

	� Note de service

	� Règlement intérieur  1.3.2 (page 18)

https://melp.lillemetropole.fr/s/portail
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceCollab/notes/Lists/Documents/2021/202103_01-2021_cumul_activites_NDS.pdf
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/2024_Reglement_Interieur_MEL.pdf
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Annexe 5 : Fiche pratique en 
matière de départ vers le secteur 
privé 

Le principe

Tout agent public , titulaire ou contractuel qui 
souhaite qui�er dé�nitivement  (démission, 
rupture conventionnelle, retraite) ou tempo -
rairement  (disponibilité, détachement, mise 
à�disposition) ses missions à�la MEL pour exercer 
une activité privée lucrative doit solliciter la MEL 
deux mois avant le début de l’activité envisagée 
pour que soit étudiée la compatibilité déontolo -
gique de sa nouvelle activité avec les fonctions 
qu’il a�e�ectivement exercées au cours des trois 
dernières années (Art.�L. 124-4 CGFP). 

Comment saisir la MEL ? 

L’agent saisit la MEL via�: departdansleprivé@
lillemetropole.fr . Il fournit à�l’appui de sa saisine 
les documents listés dans la note de service 
n° 14-2022.

Dans quels cas s’exerce le 
contrôle déontologique ?

Le contrôle déontologique prévu par la loi 
s’exerce dès lors que l’agent envisage d’exercer�: 

	� une activité, salariée ou non, dans une 
entreprise privée (SA, SAS, SARL, ….) ou 
un organisme de droit privé (associations, 
fondations, fédérations, SAEM, SPL…) 

	� une activité libérale, 

	� une activité au sein d’un organisme ou 
d’une entreprise assimilé à�une entreprise 
privée�: les structures publiques exerçant 
leur activité dans un secteur concurrentiel 
conformément aux règles de droit privé 
sont assimilées à�des entreprises privées�: 

	• EPIC (établissements publics industriels et 
commerciaux) dont les OPH (o�ce public 
HLM)

	• GIP (groupement d’intérêt public) 
à�caractère industriel et commercial ;

	• GIE (groupement d’intérêt économique)… 

En quoi consiste le contrôle ?

Le contrôle de la compatibilité consiste 
à�rechercher si l’activité envisagée comporte 
pour l’agent�: 

	� Un risque pénal de commission du délit 
de prise illégale d’intérêts visé à�l’article 
432-13 du code pénal. 

	� Des risques déontologiques�: l’activité ne 
doit pas�: 

	• être susceptible de comprome�re ou 
me�re en cause le fonctionnement nor -
mal, l’indépendance ou la neutralité du 
service, 

	• me�re l’agent en situation de manquer 
à�ses obligations déontologiques de 
dignité, d’impartialité, de neutralité, d’in -
tégrité et de probité rappelés aux articles 
L. 121-1 et L. 121-2 du code général de la 
fonction publique.

Quelles suites sont données au 
contrôle ? 

La MEL noti�e à�l’agent sa décision sur le 
contrôle de compatibilité déontologique, le 
cas échéant concomitamment à�la demande 
de détachement, de disponibilité ou de mise 
à�disposition. La décision de la MEL oblige 
l’agent. 

Les avis rendus par la référente déontologue, 
préalablement à�la décision de la MEL, peuvent 
être des�: 

Avis de compatibilité� : lorsque le projet 
ne pose aucune di�culté d’ordre pénal ou 
déonto-logique,

Avis de compatibilité avec réserves�:  lorsque 
le projet ne pose pas de di�culté d’ordre pénal 
mais comporte des risques d’ordre déontolo -
gique. Les réserves doivent perme�re d’assurer 
le respect des obligations déontologiques et 
de préserver le fonctionnement normal, indé -
pen-dant et la neutralité du service. 

mailto:%20departdanslepriv%C3%A9%40lillemetropole.fr?subject=
mailto:%20departdanslepriv%C3%A9%40lillemetropole.fr?subject=
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Les réserves peuvent consister par exemple à�: 

	� Ne pas entreprendre de démarche com -
merciale auprès de la MEL et auprès et 
des entreprises soumises au contrôle de 
l’administration avec lesquelles l’agent 
a�été en relation dans le cadre de ses fonc-
tions métropolitaines au cours des trois 
dernières années, 

	� Ne pas faire état de sa qualité d’agent ou 
ancien agent métropolitain 

	� Ne pas exercer l’activité envisagée sur le 
territoire métropolitain

Les réserves sont établies pour une durée maxi-
male de 3 ans.

Avis de nécessité de saisine de la HATVP�: 
lorsque le projet semble comporter un risque 
pé-nal au regard des fonctions e�ectivement 
exercées par l’agent au cours des trois der-
nières années. 

La MEL saisit la HATVP�: 

	� Lorsque l’avis de la référente déontologue 
n’a�pas permis de lever le doute sérieux 
sur la compatibilité du projet de départ de 
l’agent avec les fonctions publiques qu’il 
a�e�ective-ment exercées au cours des 
trois dernières années, 

	� Lorsque la demande provient d’agents 
exerçant des fonctions de direction 
générale des ser-vices, direction générale 
adjointe, référent déontologue, ou encore 
de direction de cabinet, direction adjointe 
ou chef de cabinet.

Les avis de la HATVP lient la MEL et l’agent.

Exemples de situations soumises 
au contrôle déontologique

	� Un agent contractuel souhaite intégrer 
une entreprise privée au terme de son 
contrat avec la MEL,

	� Un agent souhaite se me�re en disponi -
bilité pour intégrer une entreprise de son 
domaine d’activité,

	� Un agent demande un détachement au 
sein de l’un des satellites de la MEL (OPH, 
SAEM, SPL,….),

	� Un agent part en retraite et souhaite créer 
son activité de conseil, 

	� Un agent métropolitain souhaite être mis 
à�disposition au pro�t d’une association 
reconnue d’intérêt général.

Ressources utiles�:

	� Note de service  n°14-2022

	� Règlement intérieur  1.3.4 (page 19)

https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceCollab/notes/Lists/Documents/2022/202209-14-2022_Controle_deontologique_cessation_fonctions_NDS.pdf#search=note%20de%20service%20d%C3%A9ontologie
https://intranet.lillemetropole.fr/EspaceMetier/DRH/Lists/Nosdocumentstoutagent/1-%20R%C3%A8glement%20Int%C3%A9rieur/2024_Reglement_Interieur_MEL.pdf
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Annexe 6 : Fiche pratique en 
matière de cadeaux et invitations 

Cadeaux

Protocolaires�: reçus dans le cadre 
d’évènements, manifestations aux -
quels participe la MEL.

Oui, à�reme�re au service Protocole

Promotionnels courant portant 
le logo du tiers de type�: crayons, 
clé USB, mug, agenda, casque�e, 
T-shirt….

Oui, sous réserve d’un usage «�discret�»

Usuels, d’une valeur raisonnable (de 
l’ordre de 50€) et non personnalisés 
de type�: 

Une boîte de chocolats, bouteille de 
vin, panier garni à�l’occasion des fêtes 
de �n d’année.

Oui, à�l’exception des cas dans lesquels une décision 
est en cours vis-à-vis du tiers (de type octroi de sub -
vention, a�ribution ou renouvellement d’un contrat, 
décisions prises dans le cadre du contrôle de l’exécu-
tion d’un contrat, d’une aide ou d’une subvention…)

Non usuels et/ou d’une valeur non 
raisonnable et/ou personnalisés de 
type�: 12 bouteilles de champagne, 
parfum, cravate, bijoux, voyage…

Non

Je suis élu métropolitain  et je reçois des cadeaux/invitations en qualité de�: 

Président�;

Vice-Président (dans le cadre de ma délégation ou non)�;

Conseiller délégué (dans le cadre de ma délégation ou non)�; 

Conseiller.

Je suis agent métropolitain  et je reçois des invitations/cadeaux dans le cadre de mes 
fonctions.
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Invitations

Invitations à�des évènements sportifs, culturels  ayant un caractère proportionné en termes de 
montant et de fréquence de type�: 

Un match de volley par an, une invi -
tation à�une exposition, une invitation 
en loge dans un stade dans l’année�;

Oui, à�l’exception des cas dans lesquels une décision 
est en cours vis-à-vis du tiers (de type octroi de sub -
vention, a�ribution ou renouvellement d’un contrat, 
décisions prises dans le cadre du contrôle de l’exécu-
tion d’un contrat, d’une aide ou d’une subvention…)

Mise à�disposition annuelle  
d’une loge VIP dans un stade.

Non

Invitations à�des repas  ayant un caractère proportionné en termes de montant et de fré-
quence de type�:

	� Un repas dans l’année dans un res-
taurant de type brasserie (montant 
indicatif d’environ 50€)�;

Oui , à�l’exception des cas dans lesquels une décision 
est en cours vis-à-vis du tiers (de type octroi de sub -
vention, a�ribution ou renouvellement d’un contrat, 
décisions prises dans le cadre du contrôle de l’exécu-
tion d’un contrat, d’une aide ou d’une subvention…)

	� Un repas dans le cadre d’une jour -
née de travail avec le tiers qui invite.

Oui, à l’exception des cas dans lesquels une déci-
sion est en cours vis-à-vis du tiers (de type octroi de 
subvention, a�ribution ou renouvellement de contrat, 
décisions prises dans le cadre du contrôle de l’exécu-
tion d’un contrat, d’une aide ou d’une subvention…)

Invitations à�des repas  n’ayant pas un caractère proportionné  en termes de montant et/ou de 
fréquence de type�:

	� Un repas dans l’année dans un 
restaurant étoilé�;

Non

	� Un repas hebdomadaire/mensuel 
avec une entreprise régionale/
nationale dans un restaurant de 
type brasserie ou étoilé.

Non

Invitations à�des évènements 
professionnels de type visite d’usine, 
d’entreprise, voyage d’études.

Oui

Élu�: sous réserve de l’octroi d’un mandat spécial 
pour les déplacements en dehors du territoire 

métropolitain. Dans le cadre d’un mandat spécial, les 
frais liés au déplacement (transport, repas, hébergement) 
sont pris en charge par la MEL.

Agent�:  sous réserve de l’octroi d’un ordre de 
mission. Dans ce cadre, les frais liés au dépla-

cement (transport, repas, hébergement) sont pris en 
charge par la MEL.
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Annexe 7 :  Fiche pratique 
en matière de commande publique  

Divulguer à de potentiels candidats des infor -
mations privilégiées dont ne disposeraient 
pas les autres candidats potentiels

Cantonnez vos relations avec les entreprises à 
la collecte d’informations exclusivement

S’informer auprès d’un unique prestataire qui 
semble proposer la solution la plus appro -
priée aux besoins dé�nis

Multipliez les sources d’informations : salons 
professionnels, salons inversés, sites internet, 
colloques, forums, documentation technique, 
presse professionnelle, benchmark avec 
d’autres collectivités…

Choisir des critères de sélection des o�res 
insu�samment précis, peu lisibles et/ou 
inappropriés pour disposer de « �exibilité » 
dans l’analyse des o�res

Choisissez des critères précis, objectifs et en 
lien avec l’objet du marché

Dé�nissez une grille d’analyse des o�res en 
amont du lancement de la procédure. 

Orienter volontairement ou involontairement 
un cahier des charges en faisant référence à 
des normes, des marques ou des techniques 
particulières qui favorisent un candidat

Dé�nissez les prestations en faisant référence 
à des spéci�cations techniques objectives

Sous-estimer ou « saucissonner » le besoin 
pour ne pas appliquer les procédures de mise 
en concurrence et de publicité prévues par la 
règlementation ou le guide des procédures 
internes

Estimer son besoin de façon sincère et 
complète a�n que soit mis en œuvre la bon 
niveau de procédure

Vous trouverez ci-dessous quelques conseils et comportements à éviter. Ce�e liste n’est pas 
exhaustive mais dès l’apparition du besoin, vous êtes accompagnés par les agents de la direction 
de la commande publique dans toutes les phases de la procédure tant sur le volet juridique 
que sur les bons comportements à adopter. N’hésitez pas à les questionner en cas de doute.

Phase de recensement et de dé�nition du besoin
Le travail de recensement et de dé�nition du besoin est le préalable indispensable à la rédac -
tion du cahier des charges. L’analyse du marché fournisseur, à la recherche d’informations 
techniques ou sourcing, suppose des échanges entre l’acheteur et des fournisseurs potentiels.
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Dévoiler des informations sur le marché, qui 
ne �gurent pas dans le cahier des charges, 
privilégiant ainsi un candidat, par exemple 
lors d’une visite sur site des candidats 

Répondre directement par voie orale ou écrite 
aux questions des candidats sans passer par 
la direction de la commande publique

Ne pas utiliser d’autres canaux que la plate-
forme de dématérialisation (gérée par les 
agents de la commande publique) pour les 
échanges avec les candidats

Modi�er les critères de jugement des o�res 
ou la pondération en vue de favoriser un 
candidat.

Utiliser la phase de négociation pour favoriser 
un candidat

Analysez objectivement les o�res sur la base 
des critères de jugement pondérés tels que 
prévus dans les documents de consultation et 
privilégiez une analyse collective de la valeur 
technique

Divulguer les débats ou les résultats émanant 
de la commission d’appel d’o�res ou du pou-
voir adjudicateur avant l’envoi des courriers 
o�ciels 

Transme�re à un candidat non retenu les 
pièces de l’a�ributaire couvertes par le secret 
industriel et commercial

Ne répondez jamais aux sollicitations orales 
d’un candidat évincé. Vous devez l’informer 
que sa demande doit être faite par écrit 
auprès des services dédiés (direction de la 
commande publique)

Solliciter pour l’analyse des o�res un assis -
tant à maîtrise d’ouvrage ou tout autre appui 
extérieur qui a des liens d’intérêts avec l’un 
des candidats.

Il convient d’organiser le déport de l’AMO ou 
de la personne concernée qui se trouve en 
situation de con�it d’intérêts

�

Phase de passation du marché et analyse des o�res
Le lancement de la procédure de passation, les réponses aux questions des candidats, l’analyse 
des o�res, la négociation, l’a�ribution du marché, l’information des candidats non retenus et 
la publication de l’avis d’a�ribution sont autant d’étapes pendant lesquelles vous devez vous 
montrer vigilant au regard du respect des règles de mise en concurrence, d’égalité de traite -
ment et transparence.

Phase d’exécution du marché
Les agents en charge du suivi technique et/ou �nancier d’un marché public peuvent être expo -
sés à la pression du prestataire. Ils se trouvent parfois partagés entre la nécessité de favoriser 
une bonne coopération avec le prestataire et la défense des intérêts de la collectivité, distincts 
naturellement de ceux du prestataire.

Accorder des dérogations aux engagements 
contractuels du prestataire

En cas de di�cultés ou de mauvaise exécu -
tion par le titulaire, appliquez les dispositifs 
contractuels du marché : cahier des clauses 
administratives particulières (CCAP), cahier 
des clauses techniques particulières (CCTP) et 
cahier des clauses administratives générales 
(CCAG)

Prolonger par courtoisie le délai d’exécution 
de la prestation inscrit dans le contrat

Actez toute modi�cation du contrat par la 
formalisation d’un écrit (avenant, ordre de 
service)
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25-C-0128 

  Séance du jeudi 24 avril 2025  

  DELIBERATION  DU CONSEIL 
  

ÉVALUATION DE LA POLI TIQUE METROPOLITAINE DE SOUTIEN AUX TIERS-LIEUX 
 
Vu la délibération 17 C 1153 du 15 décembre 2017 relative à « la stratégie digitale - 
Appel à projets « Tiers-Lieux métropolitains » - Soutien au développement de deux 
lieux existants » 
 
Vu la délibération 20 C 0143 du 21 juillet 2020 relative à « la stratégie digitale - Appel 
à projets permanent « Tiers-lieux métropolitains » - Soutien à des projets de tiers-
lieux » 
 

I. Exposé des motifs  
 
�3�U�p�V�H�Q�W�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�S�S�H�O���j���S�U�R�M�H�W���7�L�H�U�V-lieux  
Dans le cadre de la Stratégie digitale adoptée par la MEL en juin 2016, le dispositif 
Tiers-lieux visait �j�� �©�� �I�D�Y�R�U�L�V�H�U�� �O�¶�p�P�H�U�J�H�Q�F�H�� �G�H�� �O�L�H�X�[�� �H�W�� �G�H�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�V�� �F�U�p�D�W�L�I�V�� �H�W��
�F�R�Q�W�U�L�E�X�W�L�I�V�� �ª�� �G�D�Q�V�� �O�D�� �S�H�U�V�S�H�F�W�L�Y�H�� �G�¶�X�Q�� �P�D�L�O�O�D�J�H�� �G�X�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���� �D�X�� �W�U�D�Y�H�U�V�� �G�X�T�X�H�O�� �p�W�D�L�W��
espérée la mise en place de nouveaux modèles économiques et organisationnels.  
La MEL a choisi de soutenir des projets répondant à la définition des tiers-lieux fixée 
�G�D�Q�V�� �O�H�� �U�q�J�O�H�P�H�Q�W�� �L�Q�W�p�U�L�H�X�U�� �G�H�� �O�¶�D�S�S�H�O�� �j�� �S�U�R�M�H�W���� �'�H�S�X�L�V�� ������������ �O�D�� �0�(�/�� �D�� �V�R�X�W�H�Q�X��47 
structures proposant principalement des activités de coworking, de restauration et 
�G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �S�U�R�M�H�W���S�R�X�U�� �X�Q�� �V�R�X�W�L�H�Q�� �P�R�\�H�Q�� �G�H�� ������ �������� �¼���� �/�H�V�� �W�L�H�U�V-lieux 
soutenus étaient principalement des associations et des SCIC implantés à Lille et 
�5�R�X�E�D�L�[�����$�S�U�q�V�������D�Q�V���G�H���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H�����O�¶�D�S�S�H�O���j���S�U�R�M�H�W�V���H�V�W���D�U�U�L�Y�p���j���V�R�Q���W�H�U�P�H���H�Q��
2023.  
  
�e�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�S�S�H�O���j���S�U�R�M�H�W��Tiers-lieux 
�(�Q�� �P�D�U�V�� ������������ �O�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �F�H�W�� �D�S�S�H�O�� �j�� �S�U�R�M�H�W�� �D�� �p�W�p�� �G�p�F�L�G�p�H�� Trois questions 
�p�Y�D�O�X�D�W�L�Y�H�V���R�Q�W���V�W�U�X�F�W�X�U�p���O�H���W�U�D�Y�D�L�O���G�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q������ 
Dans quelle mesure les tiers-�O�L�H�X�[�� �V�R�X�W�H�Q�X�V���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�¶�D�S�S�H�O���j�� �S�U�R�M�H�W���R�Q�W-ils 
�S�H�U�P�L�V�� �G�¶�D�W�W�H�L�Q�G�U�H�� �O�H�V�� �R�Ejectifs définis dans le cadre de la stratégie « résolument 
digitale » ? 
Dans quelle mesure les tiers-lieux présents sur le territoire de la MEL peuvent-ils 
répondre aux enjeux métropolitains en matière de développement économique ? 
�'�D�Q�V���T�X�H�O�O�H���P�H�V�X�U�H���O�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�¶�L�Q�J�p�Q�L�H�U�L�H���H�W���O�H���V�R�X�W�L�H�Q���I�L�Q�D�Q�F�L�H�U��
�G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�¶�$�S�S�H�O���j���3�U�R�M�H�W���R�Q�W-ils été perçus par les porteurs de projet comme 
�I�D�Y�R�U�L�V�D�Q�W���O�¶�p�P�H�U�J�H�Q�F�H���G�H�V���W�L�H�U�V-lieux soutenus ? 
 
Constats évaluatifs 
L�D�� �P�L�V�V�L�R�Q�� �G�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q�� �D�� �F�U�R�L�V�p�� �G�L�I�I�p�Uentes sources de données quantitatives et 
qualitatives (analyse documentaire, entretiens avec les porteurs de projets financés 
par la MEL ou non, avec des communes, questionnaire auprès des porteurs de 
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projets implantés sur la MEL, benchmark), ce qui a per�P�L�V�� �G�¶�p�W�D�E�O�L�U�� �T�X�H�O�T�X�H�V��
constats :  
 

- l�¶�D�S�S�H�O�� �j�� �S�U�R�M�H�W�� �D�� �V�R�X�W�H�Q�X���O�¶�p�P�H�U�J�H�Q�F�H�� �G�H�� �W�L�H�U�V-lieux sur le territoire de la 
MEL, le développement du coworking, des projets majoritairement portés par 
une initiative citoyenne (même si la gouvernance peut parfois être améliorée), 
des projets visant à promouvoir des nouveaux modèles de valeur et de 
�Q�R�X�Y�H�D�X�[�� �X�V�D�J�H�V�� �O�L�p�V�� �j�� �O�D�� �W�U�D�Q�V�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �W�U�D�Y�D�L�O�� �H�W�� �O�¶�L�Q�W�H�U�F�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H��
entre tiers-lieux via la Compagnie des Tiers-�O�L�H�X�[���� �0�D�L�V�� �D�X�M�R�X�U�G�¶�K�X�L���� �O�D��
mutualisation entre tiers lieux reste à développer, le ciblage du dispositif 
manque de lisibilité, la définition MEL des tiers-�O�L�H�X�[�� �Q�H�� �F�R�X�Y�U�H�� �S�O�X�V�� �T�X�¶�X�Q�H��
partie des réalités des tiers-lieux (nouvelles finalités, concept de tiers-lieux 
�U�H�P�L�V�� �H�Q�� �F�D�X�V�H�«������ �O�D�� �G�L�P�H�Q�V�L�R�Q�� �Q�X�P�p�U�L�T�X�H�� �Q�¶�H�Vt plus le seul marqueur de 
�O�¶�L�G�H�Q�W�L�W�p���G�H�V���W�L�H�U�V-lieux, 
- l�¶�D�S�S�H�O���j���S�U�R�M�H�W���H�V�W���S�H�U�o�X���S�D�U���O�H�V���S�R�U�W�H�X�U�V���G�H���S�U�R�M�H�W���I�L�Q�D�Q�F�p�V���F�R�P�P�H��positif à 
plusieurs titres (solidité financière au lancement et lors de période de crise, 
crédibilité auprès des autres financeurs, structuration du projet, pérennité de 
la structure, insertion dans le réseau métropolitain des tiers lieux. Toutefois, 
cet appel à projet présente aussi des limites (manque de cohérence entre la 
�S�R�X�U�V�X�L�W�H���G�¶�R�E�M�H�F�W�L�I�V���W�K�p�P�D�W�L�T�X�H�V�����Q�X�P�p�U�L�T�X�H�����H�W���O�D���P�L�V�H���H�Q �S�O�D�F�H���G�¶�X�Q���D�S�S�H�O���j��
�S�U�R�M�H�W�� �©�� �J�p�Q�p�U�D�O�L�V�W�H�� �ª���� �P�D�Q�T�X�H�� �G�H�� �W�H�P�S�V�� �S�R�X�U�� �O�D�� �F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �P�R�G�q�O�H��
économique viable). 
- les tiers-lieux constituent un acteur potentiel du développement économique, 
�Q�R�W�D�P�P�H�Q�W�� �H�Q�� �P�D�W�L�q�U�H�� �G�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H�� �V�R�F�L�D�O�H�� �H�W�� �V�R�O�L�G�D�L�U�H���� �8�Q�H�� �F�R�Q�Y�H�Ugence est 
envisageable entre les besoins des tiers-lieux et la stratégie de 
développement économique de la MEL (PSTET). Dans cette optique, les 
communes constituent un relai essentiel pour accompagner les tiers-lieux. 

 
Recommandations  
Sur cette base, la mission a identifié des recommandations : 

- après validation politique, communiquer sur la réorientation stratégique du 
soutien métropolitain aux tiers-lieux vers le développement économique,  
- garantir le soutien aux tiers-�O�L�H�X�[���T�X�L���V�¶�L�Q�V�F�U�L�Y�H�Q�W���G�D�Q�V���O�H��cadre des dispositifs 
en lien avec le PSTET, 
- recréer éventuellement un dispositif de soutien direct aux tiers-lieux qui 
poursuivent des finalités métropolitaines de développement économique sans 
pouvoir être éligibles aux dispositifs existants, 
- proposer un accompagnement aux communes ayant une volonté de faire 
émerger un tiers-lieu tourné vers les objectifs du PSTET, 
- promouvoir les tiers-lieux en interne MEL comme structures de proximité 
pour relayer les politiques métropolitaines.  

 
Le rapport �G�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q���� �O�D�� �V�\�Q�W�K�q�V�H�� �G�X�� �U�D�S�S�R�U�W�� �H�W�� �X�Q�� �Y�L�V�X�H�O�� �M�R�L�Q�W�V à la présente 
�G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q���S�U�p�F�L�V�H�Q�W���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H���F�H�V���S�R�L�Q�W�V�� 
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II. Dispositif  décisionnel  
 
 
Par conséquent, la commission principale Gouvernance, Finances, Eval. Politiques 
publiques, Administration, RH consultée, le Conseil de la Métropole décide : 
 
d�H���S�U�H�Q�G�U�H���D�F�W�H���G�H���O�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q���G�X���V�R�X�W�L�H�Q���D�X�[���W�L�H�U�V-lieux métropolitains ci-annexé. 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
  



Évaluation du soutien MEL 
aux tiers -lieux

Février 2025

SOUTIEN MÉTROPOLITAIN DES TIERS-LIEUX

Dans le cadre de la Stratégie digitale adoptée par la MEL en juin 2016, le dispositif Tiers-
lieux visait à « favoriser �O�¶�p�P�H�U�J�H�Q�F�Hde lieux et de dispositifs créatifs et contributifs » dans
la perspective �G�¶�X�Qmaillage du territoire, au travers duquel était espérée la mise en place
de nouveaux modèles économiques et organisationnels.
La MEL a choisi de soutenir des projets répondant à la définition des tiers-lieux fixée dans
le règlement intérieur de �O�¶�D�S�S�H�Oà projet. Depuis 2017, elle a soutenu 47 structures
proposant principalement des activités de coworking, de restauration et
�G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�Wde projet. Le soutien moyen �V�¶�p�O�q�Y�Hà 24 446 �¼. Les tiers-lieux
accompagnés étaient principalement des associations et des SCIC implantés à Lille et
Roubaix. Après 6 ans de mise en �°�X�Y�U�H���O�¶�D�S�S�H�Oà projets est arrivé à son terme en 2023.

Les 
synthèses
de 
�O�·�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q

Les personnes concernées par le sujet ont eu la parole : 
�‡ Les porteurs de projets de tiers-lieux
�‡ Les communes
�‡ Les financeurs 
�‡ Les réseaux
�‡ Les techniciens MEL 

Une diversité de 
points de vue

�{ Dans quelle mesure les Tiers-lieux �•�}�µ�š���v�µ�•�������v�•���o�����������Œ�����������o�[���‰�‰���o��
à projet ont-�]�o�•���‰���Œ�u�]�•�����[���š�š���]�v���Œ�����o���•���}���i�����š�]�(�•����� �(�]�v�]�•�������v�•���o�����������Œ����
de la stratégie «résolument digitale» ?

Atteinte des 
objectifs

�{ �����v�•���‹�µ���o�o�����u���•�µ�Œ�����o�[�������}�u�‰���P�v���u���v�š�����v���u���š�]���Œ�������[�]�v�P� �v�]���Œ�]�������š���o����
�•�}�µ�š�]���v���(�]�v���v���]���Œ�������v�•���o�����������Œ�����������o�[���‰�‰���o�������W�Œ�}�i���š���}�v�š-ils été perçus 
�‰���Œ���o���•���‰�}�Œ�š���µ�Œ�•���������‰�Œ�}�i���š�����}�u�u�����(���À�}�Œ�]�•���v�š���o�[� �u���Œ�P���v�����������•���š�]���Œ�•-
lieux soutenus?

Apport du 
soutien MEL 

�‡Dans quelle mesure les tiers-lieux présents sur le territoire de la MEL 
peuvent-ils répondre aux enjeux métropolitains en matière de 
développement économique?

Tiers-lieux et 
développement 

économique

QUESTIONS DE METHODE

LES TIERS-LIEUX MÉTROPOLITAINS EN CHIFFRE

�9 Plus de 80 tiers-lieux sur la MEL (47 financés et 39 non financés par la MEL)
�9 19 communes de la MEL ont au moins un tiers-lieu
�9 70% des tiers-lieux financés par la MEL sont portés par des associations
�9 Entre 1/3 et 50% (selon les sources) du financement des tiers-lieux vient de

financement public



LES PRINCIPAUX CONSTATS DE �/�¶�e�9�$�/�8�$�7�,�2�1

�/�¶�D�S�S�H�Oà projet a soutenu �O�¶émergence de tiers-lieux sur le territoire de la MEL.
Ce soutien a contribué au développement du coworking . Les projets,
majoritairement portés par une initiative citoyenne (même si la gouvernance
peut parfois être améliorée), visaient à promouvoir des nouveaux modèles de
valeur et de nouveaux usages liés à la transformation du travail . Ce
dispositif a aussi favorisé �O�¶interconnaissance entre tiers-lieux via la
Compagnie des Tiers-lieux.
Mais �D�X�M�R�X�U�G�¶�K�X�L��la mutualisation entre tiers-lieux reste à développer. Par
ailleurs, le ciblage du dispositif manque de lisibilité. Enfin, la définition MEL
des tiers-lieux ne couvre plus �T�X�¶�X�Q�Hpartie des réalités des tiers-lieux (nouvelles
finalités, concept de tiers-lieux remis en cause�« ) �G�¶�D�X�W�D�Q�Wque la dimension
numérique �Q�¶�H�V�Wplus le seul marqueur de �O�¶�L�G�H�Q�W�L�W�pdes tiers-lieux.

�/�¶�D�S�S�H�Oà projet est perçu par les porteurs de projet financés comme positif à
plusieurs titres (solidité financière au lancement et lors de période de crise,
crédibilité auprès des autres financeurs, structuration du projet, pérennité de la
structure, insertion dans le réseau métropolitain des tiers lieux). Toutefois, il
présente aussi des limites (manque de cohérence entre la poursuite
�G�¶�R�E�M�H�F�W�L�I�Vthématiques (numérique) et la mise en place �G�¶�X�Qappel à projet «
généraliste », manque de temps pour la construction �G�¶�X�Qmodèle économique
viable).

Les tiers -lieux constituent un acteur potentiel du développement
économique, notamment en matière �G�¶�p�F�R�Q�R�P�L�Hsociale et solidaire . Une
convergence est envisageable entre les besoins des tiers-lieux et la stratégie
de développement économique de la MEL (PSTET). Dans cette optique, les
communes constituent une relais essentiel pour accompagner les tiers-lieux.

RECOMMANDATIONS ISSUES DE �/�¶�(�9�$�/�8�$�7�,�2�1

Pour en savoir plus, le rapport
���[� �À���o�µ���š�]�}�vest disponiblesur Flash
Conseil

Atteinte des objectifs

Apport du soutien 
MEL 

Tiers-lieux et 
développement 

économique

Garantir le soutienaux tiers-
lieux �•�[�]�v�•���Œ�]�À���v�šdans le
cadre des dispositifs en lien
avecle PSTET

Après validation politique,
communiquer sur la
réorientation stratégiquedu
soutien métropolitain aux
tiers-lieux vers le
développementéconomique

Recréer un dispositif de
soutien direct aux tiers-lieux
qui poursuivent des finalités
métropolitaines de
développement économique
mais qui ne peuvent pas être
éligiblesaux autres dispositifs
existant

Proposer un
accompagnement aux
communes ayant une
volonté de faire émergerun
tiers-lieu tourné vers les
objectifsdu PSTET

Promouvoir les tiers-lieux en interne
MEL comme structures de proximité
pour relayer les politiques
métropolitaines
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 PRESENTATION 
 
La Métropole Européenne de Lille (MEL) est composée de 95 communes.  
La MEL compte �S�U�q�V���G�¶���������P�L�O�O�L�R�Q���G�¶�K�D�E�L�W�D�Q�W�V���� 
 
La MEL est la métropole la plus agricole de France.  
Elle est composée de communes de tailles très différentes.  
Lille, Roubaix, Tour�F�R�L�Q�J���H�W���9�L�O�O�H�Q�H�X�Y�H���G�¶�$�V�F�T���U�D�V�V�H�P�E�O�H�Q�W�������������G�H���O�D��
population.  
 
Les actions et les projets sont présentés et votés par le Conseil Métropolitain. 
Le Conseil Métropolitain est présidé par Damien Castelain depuis 2014. 
Dans le Conseil Métropolitain, il y a 188 élus représentant les 95 communes. 
 
�&�H���U�D�S�S�R�U�W���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���D���G�¶�D�E�R�U�G��été présenté à la commission intercommunale 
�S�R�X�U���O�¶�D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p���O�H����er avril 2025 en groupe de travail, puis a été présenté aux 
élus du Conseil Métropolitain du 24 avril 2025. 
Le rapport présente ce qui a été mis en place par la Métropole Européenne de 
Lille pour les Personnes à Mobilité Réduite (PMR) en 2024. 
 
Le rapport est rédigé dans un français simplifié.  
Cette solution permet de rendre le rapport plus accessible à tous. 
 
La MEL intervient notamment dans les domaines suivants : 

�x Transports collectifs urbains (exemples : le bus, le métro, le tramway) 
�x Voirie et signalisation (exemples : les passages piétons, les routes) 
�x Parcs de stationnement (exemple : les parkings dans les rues) 
�x Urbanisme (exemple : aménagement de la ville) 
�x Eau et assainissement (exemple �����O�¶�H�D�X���T�X�H���O�¶�R�Q���E�R�L�W�� 
�x Déchets (exemple : les poubelles) 
�x Développement économique (exemple �����O�H�V���]�R�Q�H�V���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�V�� 
�x Équipements sportifs et cul�W�X�U�H�O�V���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���F�R�P�P�X�Q�D�X�W�D�L�U�H (exemples : le 

Stadium, le musée du LaM) 
�x Patrimoine naturel et paysager (exemple : le parc des Près du Hem) 
�x Habitat (exemple : adaptation du logement). 
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L�ƒ�����‘�•�•�‹�•�•�‹�‘�•�����•�–�‡�”�…�‘�•�•�—�•�ƒ�Ž�‡���’�‘�—�”���Ž�ï���…�…�‡�•�•�‹�„�‹�Ž�‹�–�± (CIA) 
 
La CIA est un lieu de concertation entre la MEL, les associations du monde du 
handicap et les usagers. Cela veut dire que la MEL écoute leur avis.  
 
�/�D�� �&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q�� �,�Q�W�H�U�F�R�P�P�X�Q�D�O�H�� �S�R�X�U�� �O�¶�$�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p��identifie les pistes 
�G�¶�D�P�p�O�L�R�U�D�W�L�R�Q���S�R�X�U���U�H�Q�G�U�H���O�D���0�(�/���D�F�F�H�V�V�L�E�O�H���j���W�R�X�V�� 
 
Monsieur Sébastien LEPRÊTRE, Vice-président aux transports et à la mobilité, 
est le �3�U�p�V�L�G�H�Q�W���G�H���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���,�Q�W�H�U�F�R�P�P�X�Q�D�O�H���S�R�X�U���O�¶�$�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p�� 
 
La liste des membres de la CIA a été définie par son Président (Arrêté n°24-A-
0244 du 13 mai 2024). 
 
La Direction de la Mobilité de la MEL anime la CIA.  
Elle fait le lien entre les différentes politiques métropolitaines �D�Y�H�F�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H��
des partenaires.  
 
 

Calendrier des rencontres de la CIA en 2024 

 
 
Les sujets traités en séance plénière :  

�x Bilan de �O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���G�X���V�H�U�Y�L�F�H���+�D�Q�G�L�S�R�O�H 
�x Présentation des nouveautés de la Concession de Service Public Transport 

dès septembre 2025 
�x �3�R�L�Q�W���G�¶�p�W�D�S�H���V�X�U���O�¶�$genda d'Accessibilité Programmée de la MEL 

 
Les sujets traités en groupe de travail : 

�x Accessibilité de �O�¶�H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q���W�H�P�S�R�U�D�L�U�H���© De blessés de guerre aux terrains de 
sports » du Musée de la Bataille de Fromelles 

�x Accessibilité des futures rames de tramway 
�x Requalification du Boulevard Industriel Ouest (Tourcoing)  
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�x �$�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p�� �G�H�V�� �E�R�X�W�R�Q�V�� �G�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H�� �G�H�V�� �S�R�U�Wes des futures rames de 
tramway 

�x Requalification de la rue Lalau (Marquette-lez-Lille) 
�x Accessibilité en bibliothèques  
�x �$�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p�� �G�H�� �O�¶�H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �S�H�U�P�D�Q�H�Q�W�H�� �G�X�� �0�X�V�p�H�� �G�H�� �O�D�� �%�D�W�D�L�O�O�H�� �G�H��

Fromelles 
 

 

Représentation moyenne en CIA en 2024 

 

Graphique montrant la représentation moyenne en CIA en 2024 
 
 

 
 
 
 

Composition de la CIA au 31 décembre 2024 
 
Élus  

�x LEPRÊTRE Sébastien , Vice-président délégué aux transports et à la 
mobilité 

�x ANDRIES Jean -Philippe , conseiller métropolitain 
�x MOREAU Maryse , conseillère métropolitaine 
�x LEWILLE Christian , conseiller métropolitain 
�x HEIREMANS David , conseiller métropolitain 
�x CAUDERLIER Frédéric , conseiller métropolitain 

64%

29%

7%

Représentation moyenne en CIA en 2024

membres associatifs services de la MEL élus
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�x CASIER Carole , conseillère métropolitaine 
�x DELACROIX Sylviane , conseillère métropolitaine 
�x DOUFFI Ali , conseiller métropolitain 
�x TALPAERT Franck , conseiller métropolitain 
�x COVOET Barbara , conseillère métropolitaine 

 
Associations  

�x APF France Handicap 
�x Association d'action sociale et médico-sociale des Hauts-de-France (ASRL) 
�x Association Surdi 59 
�x Association de Défense et de Soutien des Droits des Sourds (DSDS) 
�x Association de gestion et d'intermédiation locative spécifique pour 

personnes cérébrolésées LOGER'EVEIL 
�x Association des Papillons Blancs de Lille 
�x Association des Papillons Blancs Roubaix-Tourcoing 
�x Association Valentin HAUY 
�x Association Voir Ensemble 
�x UNADEV (Union nationale des aveugles et déficients visuels)  

 
Usagers et experts  

�x Association CFDT retraités Métropole Lilloise 
�x Association Droit Au Vélo (ADAV) 
�x Association L d'illusion 
�x Association L'Espoir 
�x Association pour le Développement et l'Éducation Permanente 
�x Centre ressources autismes Nord-Pas-de-Calais 
�x Comité Départemental Handisport Nord 
�x ECGA Centre Paul Corteville 
�x Groupement de coopération médico-social POLYCAP (GCMS) - GAPAS 
�x Handifac 
�x Les Auxiliaires des Aveugles 59 
�x Récréations Urbaines 
�x Union départementale Consommation, Logement et cadre de vie  
�x Union des voyageurs du Nord 

 
Partenaires  

�x CCI Grand Lille 
�x Conseil Régional Hauts-de-France 
�x Délégation Départementale des Territoires et de la Mer du Nord 
�x Conseil Départemental du Nord 
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 Sensibilisations �•���Ž�ï�ƒ�…�…�‡�•�•�‹�„�‹�Ž�‹�–�± 

 

Une demi-journée de sensibilisation sur le handicap a été organisée le 18 juin 
2024 par la MEL.  

Le sujet était : Bien accueillir les personnes en situation de handicap. 

�&�¶�H�V�W���L�P�S�R�U�W�D�Q�W���G�H���S�D�U�O�H�U���G�H���F�H���V�X�M�H�W���F�D�U���L�O���\���D���G�H�V���H�Q�G�U�R�L�W�V���R�•���O�¶�D�F�F�X�H�L�O���Q�¶�H�V�W���S�D�V��
réalisé dans de bonnes conditions. Il faut parler :  

- �'�H���O�¶�D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p��du bâtiment ; 
- Des services et des outils qui amé�O�L�R�U�H�Q�W���O�¶�D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p ; 
- �'�H���O�D���E�R�Q�Q�H���S�R�V�W�X�U�H���G�H�V���D�J�H�Q�W�V���G�¶�D�F�F�X�H�L�O�� 

 
Différents acteurs du territoire étaient présents : communes, services de la MEL, 
associations du monde du handicap�«  
 
 
�/�D�� �0�(�/�� �D�� �D�X�V�V�L�� �H�X�� �O�¶�R�F�F�D�V�L�R�Q�� �G�H�� �S�D�U�W�L�F�L�S�H�U�� �S�R�X�U�� �O�D�� �G�H�X�[�L�q�P�H�� �I�R�L�V�� �D�X�� �6�D�O�R�Q��
Handicap et Inclusion organisé par la ville de Comines.  
�/�H�V���H�Q�I�D�Q�W�V���G�H���G�¶écoles de la ville ont pu participer au quizz handicap et inclusion 
�T�X�L���H�[�S�O�L�T�X�H���O�¶�L�P�S�R�U�W�D�Q�F�H���G�H���O�¶�D�F�F�H�V�V�L�E�Llité pour tous. 
 
En avril 2024, la MEL a sensibilisé les travailleurs saisonniers des Espaces 
Naturels Métropolitain (par exemple ���� �O�H�V�� �D�J�H�Q�W�V�� �G�¶�D�F�F�X�H�L�O�� �G�X�� �3�D�U�F�� �G�H�V�� �3�U�p�V�� �G�X��
�+�H�P���� �j�� �O�¶�D�F�F�X�H�L�O�� �G�H�V�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�V�� �H�Q�� �V�L�W�X�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �K�D�Q�G�L�F�D�S���� �3�O�X�V�� �G�H�� ������ �S�H�U�V�R�Q�Q�H�V��
ont a�V�V�L�V�W�p���j���O�¶�D�W�H�O�L�H�U���V�X�U���X�Q�H���G�H�P�L-journée.  
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Dispositif ACCEO 

�/�D���0�p�W�U�R�S�R�O�H���(�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H���G�H���/�L�O�O�H���V�¶�H�V�W���p�T�X�L�S�p�H���G�X���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I���$�&�&�(�2�� 

ACCEO est une solution numérique pour les personnes sourdes, malentendantes 
et aphasiques.  

ACCEO permet un accès simple et gratuit aux différents services téléphoniques 
de la MEL. 

�'�H�S�X�L�V�� ������������ �O�D�� �0�(�/�� �S�U�R�S�R�V�H�� �X�Q�� �V�H�U�Y�L�F�H�� �X�Q�L�T�X�H�� �S�U�L�V�� �H�Q�� �F�K�D�U�J�H�� �S�R�X�U�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H��
des communes du territoire, leurs CCAS et les structures satellites de la MEL 
���,�O�H�Y�L�D�����,�O�H�R�����O�H�V���F�U�p�P�D�W�R�U�L�X�P�V�����O�H���6�W�D�G�L�X�P�����O�H�V���G�p�F�K�H�W�W�H�U�L�H�V�«���� 

�/�¶�R�E�M�H�F�W�L�I���H�V�W���G�¶�R�I�I�U�L�U���X�Q��seul service pour les usagers. 
 
�/�H���V�H�U�Y�L�F�H���H�V�W���J�U�D�W�X�L�W���S�R�X�U���O�¶�X�V�D�J�H�U����Il suffit de télécharger �O�¶application sur son 
téléphone portable, une tablette ou un ordinateur . 
 
�/�¶�X�V�D�J�H�U a ensuite accès à trois modes de communication en temps réel :  
 

�x La Transcription Instantanée de la Parole (TIP)  : les usagers parlent 
directement à leur interlocuteur. En retour, les propos de celui-ci sont 
�U�H�W�U�D�Q�V�F�U�L�W�V���L�Q�V�W�D�Q�W�D�Q�p�P�H�Q�W���V�X�U���O�¶�p�F�U�D�Q���S�D�U���X�Q���R�S�p�U�D�W�H�X�U���$�F�F�H�R���� 

�x La Visio-Interprétation Langue des Signes Française (LSF) : l'opérateur 
�W�U�D�G�X�L�W���R�U�D�O�H�P�H�Q�W���H�Q���W�H�P�S�V���U�p�H�O���F�H���T�X�H���O�¶�X�V�D�J�H�U���V�L�J�Q�H���H�W���H�Q���U�H�W�R�X�U�����V�L�J�Q�H��
�O�H�V���S�U�R�S�R�V���G�H���O�¶�L�Q�W�H�U�O�Rcuteur.  

�x Le Visio-codage Langue française Parlée Complétée (LPC) : les usagers 
parlent directement à leur interlocuteur. En retour, les propos de celui -
�F�L�� �V�R�Q�W�� �F�R�G�p�V�� �L�Q�V�W�D�Q�W�D�Q�p�P�H�Q�W�� �V�X�U�� �O�¶�p�F�U�D�Q�� �G�H�� �O�¶�X�V�D�J�H�U�� �S�D�U�� �X�Q�� �R�S�p�U�D�W�H�X�U��
Acceo.  

 
Le service est disponible du lundi au vendredi de 9h à 17h30 et le samedi de 
9h à 12h30.  
  

Chiffres clés de 202 4 : 

�x 57 : le nombre de communes équipées du service ACCEO fin 2024 
�x 48 heures  et 35 minutes  : le temps de communication via ACCEO sur 

�O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���H�Q���������� 
�x 569 �����O�H���Q�R�P�E�U�H���G�¶�D�S�S�H�O�V���S�D�V�V�p�V���Y�L�D���$�&�&�(�2���V�X�U���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H��en 

2024 

 

Transcription Instantanée de la Parole 

 

Depuis 2024, la MEL possède une application de Transcription Instantanée de la Parole.  
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�&�H�O�D���S�H�U�P�H�W���G�H���W�U�D�Q�V�I�R�U�P�H�U���H�Q���W�H�P�S�V���U�p�H�O���O�D���Y�R�L�[���G�¶une personne qui parle, en texte sur un 
écran. �&�¶�H�V�W���H�V�V�H�Q�W�L�H�O���S�R�X�U���O�H�V���S�H�U�V�R�Q�Q�H�V���V�R�X�U�G�H�V���H�W���P�D�O�H�Q�W�H�Q�G�D�Q�W�H�V���H�W���o�D���S�H�X�W���r�W�U�H���X�W�L�O�H��
�S�R�X�U���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���S�H�U�V�R�Q�Q�H�V���� 

La MEL utilise ce service surtout pendant les réunions de la Commission Intercommunale 
�S�R�X�U���O�¶Accessibilité. 
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Actions internes 

Ressources humaines 

 

�/�¶�D�Q�Q�p�H�� �������� est la troisième et dernière année de la 4ème convention signée 
avec le �)�R�Q�G�V�� �S�R�X�U�� �O�¶�,�Q�V�H�U�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �3�H�U�V�R�Q�Q�H�V�� �+�D�Q�G�L�F�D�S�p�H�V�� �G�H�� �O�D�� �)�R�Q�F�W�L�R�Q��
Publique  (FIPHFP).  

LE FIPHFP est un organisme qui aide les employeurs publics comme la MEL à 
�H�Q�J�D�J�H�U�� �G�H�V�� �D�F�W�L�R�Q�V�� �H�Q�� �I�D�Y�H�X�U�� �G�H�� �O�¶�L�Q�F�O�X�V�L�R�Q�� �G�H�V�� �W�U�D�Y�D�L�O�O�H�X�U�V�� �H�Q�� �V�L�W�X�D�W�L�R�Q�� �G�H��
handicap.  

Grâce à cette convention, des actions sont menées pour recruter, accompagner 
et former des personnes en situation de handicap.  

Des actions de sensibilisation au handicap sont aussi menées pour les agents de 
la MEL.  

Sur les 3 ans de la convention, u�Q�� �E�X�G�J�H�W���G�H���S�O�X�V�� �G�¶�������� �P�L�O�O�L�R�Q�� �G�¶�H�X�U�R�V��a servi à 
la mise en place de ces actions. Le FIPHFP a aidé la MEL à hauteur de 543 000 
euros.  

 

Du 18 au 22 novembre 2024, la MEL a participé à la Semaine Européenne pour 
�O�¶�(�P�S�O�R�L���G�H�V���3�H�U�V�R�Q�Q�H�V���+�D�Q�G�L�F�D�S�p�H�V (SEEPH). 

La SEEPH a pour objectif de faire évoluer la perception du handicap en entreprise 
et dans la société.  

Le Centre Médico-Social (CMS) et la mission handicap de la MEL ont mené 
plusieurs actions et notamment : 

�x Le 18 et le 20 novembre, 2 séances de repas dans le noir  ont été 
organisées au restaurant administratif de la MEL. 18 agents ont mangé leur 
repas dans le noir. Cela permet de se mettre dans la situation �G�¶�X�Q�H��
personne non-voyante. Les séances ont été organisées avec le soutien de 
�O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���5�(�0�2�5�$���� 

�x Une équipe du CMS a participé au �+�D�Q�G�L�
�+�D�X�W�V�¶�O�\�P�S�L�F�V. Le but est de 
retrouver les vale�X�U�V�� �G�X�� �V�S�R�U�W�� �S�R�X�U�� �O�¶�L�Q�F�O�X�V�L�R�Q�� �S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�O�H�� �G�H�V��
personnes en situation de handicap.  

�x Le 21 novembre la MEL a participé au Duoday ���� �&�¶�H�V�W�� �X�Q�� �p�Y�q�Q�H�P�H�Q�W��
national pendant lequel un employeur accueille une personne en situation 
de handicap, en duo avec un salarié volontaire. Au programme de cette 
journée : découverte du métier, participation active, immersion en 
entreprise. Cette journée représente une opportunité de rencontre pour 
changer de regard et, ensemble, dépasser les préjugés. 10 duos ont été 
formés cette année à la MEL. Les personnes ont pu découvrir les postes de 
�P�H�Q�X�L�V�L�H�U���R�X���G�H���F�R�Q�F�H�S�W�H�X�U���G�H���S�U�R�M�H�W�V���G�¶�H�V�S�D�F�H�V���S�X�E�O�L�F�V���S�D�U���H�[�H�P�S�O�H�� 
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La�E�H�O���'�L�Y�H�U�V�L�W�p���G�H���O�¶�$�)�1�2�5�� 

 
La MEL a reçu �O�H���O�D�E�H�O���'�L�Y�H�U�V�L�W�p���G�H���O�¶�$�)�1�2�5���G�H�S�X�L�V���G�p�F�H�P�E�U�H���������������/�D���0�(�/���H�V�W��
la première collectivité des Hauts-de-France à obtenir ce label. 
 
Ce label valorise ce que la MEL fait dans sa gestion des ressources humaines 
pour :  

- la prévention des discriminations ; 
- le res�S�H�F�W���G�H���O�¶�p�J�D�O�L�W�p���G�H�V���F�K�D�Q�F�H�V ; 
- la promotion de la diversité.  

 
�/�D�� �0�(�/�� �D�� �U�H�o�X�� �F�H�� �O�D�E�H�O�� �S�D�U�F�H�� �T�X�¶�H�O�O�H�� �H�V�W�� �H�Q�J�D�J�p�H�� �G�D�Q�V�� �O�D�� �G�p�P�D�U�F�K�H���� �/�D�� �0�(�/�� �D��
aussi un accueil adapté et sur mesure des personnes en situation de handicap. 
Elle est vigilante aux situations qui posent problème et sensibilise ses agents à 
la diversité. 
 
�&�H�� �O�D�E�H�O�� �D�W�W�H�V�W�H�� �G�H�V�� �E�R�Q�Q�H�V�� �S�U�D�W�L�T�X�H�V�� �H�W�� �G�H�� �O�¶�H�[�H�P�S�O�D�U�L�W�p�� �G�H�� �O�D�� �0�(�/�� �H�Q�� �P�D�W�L�q�U�H��
de diversité. 
 
�&�H���O�D�E�H�O���H�Q�F�R�X�U�D�J�H���O�D���0�(�/���j���V�¶�D�P�p�O�L�R�U�H�U���H�W���j���Y�D�O�R�U�L�V�H�V���V�H�V���D�F�W�L�R�Q�V�� 
 

Quiz Handicap  

 
Dans le cadre de la journée internationale des personnes handicapées,  le 3 
décembre 2024, la MEL a diffusé un quiz sur le handicap. 
 
Les 3000 agents et agentes ont reçu le quiz. Le quiz était un jeu à gratter. 
 
658 personnes avec les bonnes réponses ont participé au tirage au sort pour 
gagner �X�Q���F�R�I�I�U�H�W���F�D�G�H�D�X���0�\���K�D�Q�G�L�¶�E�R�[�����F�R�P�S�U�H�Q�D�Q�W���G�H�V���E�L�V�F�X�L�W�V�����F�K�R�F�R�O�D�W�V����
savons, jeux, etc, confectionnés par des personnes travaillant dans des 
Établissements et Services �G�¶�$�L�G�H���S�D�U���O�H���7�U�D�Y�D�L�O (ESAT) et des Entreprises 
Adaptées (EA).  
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Habitat 

Habitat privé 

Depuis 2008, la MEL accorde des aides pour améliorer les logements privés existants, 
notamment pour les propriétaires les plus en difficultés financièrement.  
 
Par exemple, les subventions peuvent aider à lutter contre la précarité énergétique et à 
�I�L�Q�D�Q�F�H�U���O�H�V���W�U�D�Y�D�X�[�� �G�¶�D�G�D�S�W�D�W�L�R�Q���G�H���O�R�J�H�P�H�Q�W���D�X�[���E�H�V�R�L�Q�V���G�H�V���S�H�U�V�R�Q�Q�H�V���k�J�p�H�V���R�X���H�Q��
situation de handicap (exemples ���� �V�D�Q�L�W�D�L�U�H�V�� �D�G�D�S�W�p�V���� �G�R�X�F�K�H�� �j�� �O�¶�L�W�D�O�L�H�Q�Q�H���� �P�R�Q�W�H-
escaliers).  
 
�(�Q���S�O�X�V���G�H�V���D�L�G�H�V���Q�D�W�L�R�Q�D�O�H�V���G�H���O�¶�$�J�H�Q�F�H���Q�D�W�L�R�Q�D�O�H���G�H���O�¶�K�D�E�L�W�D�W�����$�Q�D�K�������O�D���0�(�/���S�D�U�W�L�F�L�S�H��
sur son propre budget.  
 
 
 
�,�O���\���D���H�X���H�Q�������������O�¶�D�S�S�D�U�L�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���Q�R�X�Y�H�O�O�H���D�L�G�H���D�S�S�H�O�p�H �����0�D���3�U�L�P�H���$�G�D�S�W�����&�¶�H�V�W��
�X�Q�H�� �D�L�G�H�� �T�X�L�� �U�D�V�V�H�P�E�O�H�� �O�H�V�� �D�L�G�H�V�� �G�H�� �O�¶�$�Q�D�K�� �Ht les aides des caisses de retraite. 
Cela permet de simplifier les demandes.   
 
�������� �O�R�J�H�P�H�Q�W�V�� �R�Q�W�� �p�W�p�� �D�L�G�p�V�� �S�R�X�U�� �G�H�V�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �G�¶�D�G�D�S�W�D�W�L�R�Q�� �j�� �O�¶�k�J�H�� �H�W���R�X�� �D�X��
handicap en 2024. Le nombre de personnes aidés a augmenté de 25% entre 2023 
et 2024.  
 
Les aides nationales sur le territoire de �O�D�� �0�(�/�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�H�Q�W�� ���� �������� �������� �¼���� �&�H�O�D��
�Y�H�X�W���G�L�U�H���T�X�¶�X�Q���O�R�J�H�P�H�Q�W���D���H�X���H�Q���P�R�\�H�Q�Q�H�������������¼���G�¶�D�L�G�H���S�R�X�U���I�D�L�U�H���O�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���� 
 
�/�¶�D�L�G�H���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�H���O�D���0�(�/���D���p�W�p���G�H�����������������¼���� 
 
 
Chiffres clés  : 

�x 6 912�¼, �F�¶�H�V�W���O�¶aide moyenne attribuée par logement en 2024  
�x �����������¼���H�Q���������� 
�x �����������¼���H�Q���������� 
�x �����������¼���H�Q���������� 
�x �����������¼���H�Q���������� 

 
 
En 2024, deux documents de communication ont été rédigés en FALC :  

- �/�D���S�O�D�T�X�H�W�W�H���G�H���S�U�p�V�H�Q�W�D�W�L�R�Q���J�p�Q�p�U�L�T�X�H���G�¶�$�0�(�/�,�2�����O�H���V�H�U�Y�L�F�H���S�X�E�O�L�F���G�H���O�¶�K�D�E�L�W�D�W���G�H��
la MEL1 ;  

- La plaquette à destination des locataires2. 
�&�H�O�D���S�H�U�P�H�W���G�H���U�H�Q�G�U�H���O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���G�L�V�S�R�Q�L�E�O�H���S�R�X�U���O�H���S�O�X�V���J�U�D�Q�G���Q�R�P�E�U�H��  
 
 

                                                           
1 Lien Internet vers le �G�R�F�X�P�H�Q�W���G�H���S�U�p�V�H�Q�W�D�W�L�R�Q���J�p�Q�p�U�L�T�X�H���G�¶�$�0�(�/�,�2�����O�H���V�H�U�Y�L�F�H���S�X�E�O�L�F���G�H���O�¶�K�D�E�L�W�D�W���G�H���O�D���0�(�/�����U�p�G�L�J�p��
en FALC : FALC_GENERIQUE 
2 Lien Internet vers le document à destination des locataires, rédigé en FALC : FALC_LOCATAIRE 

https://ameliohabitat.fr/sites/amelio/files/2024-07/FALC_GENERIQUE.pdf
https://ameliohabitat.fr/sites/amelio/files/2024-07/FALC_LOCATAIRE.pdf
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Sport 

Soutien aux clubs sportifs 

La Métropole Européenne de Lille est compétente en matière de sport.  
 
La MEL souhaite développer la pratique sportive pour tous et à tous les niveaux.  
 
Elle valorise les clubs et évènements inclusifs. 
 
La MEL gère certains équipements sportifs.  
 

La MEL soutient 17 �F�O�X�E�V�� �G�H�� �K�D�X�W�� �Q�L�Y�H�D�X�� �F�R�P�P�H�� �O�H�� �/�2�6�&�� �R�X�� �O�¶�(�Q�W�H�Q�W�H�� �6�S�R�U�W�L�Y�H��
�%�D�V�N�H�W���G�H���9�L�O�O�H�Q�H�X�Y�H���G�¶�$�V�F�T���± Lille Métropole (ESBMVA �± LM). 
 
�/�D�� �0�(�/�� �D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �X�Q�H�� �F�H�Q�W�D�L�Q�H�� �G�¶�p�Y�q�Q�H�P�H�Q�W�V�� �U�p�J�L�R�Q�D�X�[����
métropolitains et de proximité par an. 
 
Pour la saison 2023/2024, la MEL a soutenu financièrement le Lille Université 
Club HandiBasket Lille Métropole pour sa compétition en Nationale 1 : 

- Le LUC Handibasket a reçu une subvention �G�H�� ������ �������¼��pour la saison 
régulière 2023/2024 ; 

- Le LUC Handibasket a reçu une subvention supplémentaire de 20 �������¼ 
pour sa partic�L�S�D�W�L�R�Q���j���O�¶�,�%�: �)���&�R�X�S�H���G�¶�(�X�U�R�S�H�� 

  
En 2024, �G�¶�D�X�W�U�H�V manifestations sportives ont reçu une subvention de la MEL : 

- Le Comité départemental du Nord de Tennis a reçu ���� �������¼�� �S�R�X�U��
�O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�X����ème tournoi international de para-tennis U18 ;  

- Le T�H�Q�Q�L�V���&�O�X�E���G�H���5�R�Q�F�K�L�Q���D���U�H�o�X���������������¼���S�R�X�U���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q��de son 10ème 
Open Tennis Fauteuil de Ronchin ; 

- Le �/�L�Q�V�H�O�O�H�V�� �7�H�Q�Q�L�V�� �D�� �U�H�o�X�� ���������¼�� �S�R�X�U�� �O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �V�R�Q 5ème tournoi 
national de para-tennis adapté. 

 

Chiffres clés  : 

�x 60 �������¼ : Montant de la subvention annuelle pour le soutien au LUC 
HandiBasket Lille Métropole 

�x 5 000�¼ : Montant des subventions pour le soutien des évènements 
organisés par le mouvement associatif en direction du handisport et du 
sport adapté 
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Jeux Olympiques de Paris 2024 

 
La MEL a accueilli les Jeux Olympiques de Paris 2024. Ils ont eu lieu du 27 juillet au 11 
août 2024 sur le territoire. La MEL a accueilli 52 matchs olympiques de Handball et de 
Basketball à la Décathlon Arena Stade Pierre Mauroy.  
 
Plus de 1 300 000 person�Q�H�V���R�Q�W���D�V�V�L�V�W�p���D�X�[���U�H�Q�F�R�Q�W�U�H�V�����/�D���0�(�/���D���S�D�U�W�L�F�L�S�p���j���O�¶�D�F�F�X�H�L�O���H�W��
�j���O�¶�R�U�L�H�Q�W�D�W�L�R�Q���G�H�V���V�S�H�F�W�D�W�H�X�U�V�����,�O���\���D�Y�D�L�W�����������E�p�Q�p�Y�R�O�H�V���H�W���G�H�V���S�R�L�Q�W�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�����/�H�V��
�E�p�Q�p�Y�R�O�H�V���R�Q�W���p�W�p���I�R�U�P�p�V���j���O�¶�D�F�F�X�H�L�O���G�H�V���S�H�U�V�R�Q�Q�H�V���H�Q���V�L�W�X�D�W�L�R�Q���G�H���K�D�Q�G�L�F�D�S�� 
 
De nombreux spectateurs sont venus en métro ou en navette. Il y avait aussi des fauteuils 
roulants à disposition pour accompagner les spectateurs depuis le métro vers le stade en 
cas de besoin.  
 
�/�D���0�(�/���D���D�X�V�V�L���L�Q�V�W�D�O�O�p���/�D���J�X�L�Q�J�X�H�W�W�H���G�H���O�D���0�p�W�U�R�S�R�O�H�����&�¶�p�W�D�L�W���X�Q���H�Q�G�U�R�L�W���S�R�X�U���F�p�Oébrer les 
Jeux Olympiques et pour accompagner les spectateurs depuis le métro vers le stade. Elle 
a été installée près de la Décathlon Arena Stade Pierre Mauroy. La guinguette de la 
Métropole était accessible à tous. 
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Transports et Mobilités 
 

Service Handipole 

Handipole est le service de transport adapté aux Personnes à Mobilité Réduite 
du réseau Ilevia. 
Handipole est accessible aux personnes possédant une carte mobilité inclusive 
�R�X���G�¶�L�Q�Y�D�O�L�G�L�W�p���G�¶�D�X���P�R�L�Q�V���������� 
En 2024, 138 862 trajets ont été réalisés. 
35% des trajets réalisés ont pour motif le travail . 
 
�/�H�V���G�H�P�D�Q�G�H�V���G�¶�L�Q�V�F�U�L�S�W�L�R�Q���D�X���V�H�U�Y�L�F�H���V�R�Q�W���p�W�X�G�L�p�H�V���S�D�U���X�Q�H���F�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�D�F�F�q�V�� 
Cette commission se réunit tous les mois. 
En 2024, 332 demandes ont été étudiées en commission. �$�X�F�X�Q�H�� �G�H�P�D�Q�G�H�� �Q�¶�D��
été refusée. 

 

Chiffres clés  : 

�x 2314: le nombre de personnes inscrites au service 
�x 1321 : le nombre de personnes qui ont utilisé le service au moins une fois 

en 2024 
 

Stationnement PMR  

 
La MEL, en collaboration avec les communes, a mis en place une stratégie de 
répartition des places de stationnement réservé�H�V�����/�¶�R�E�M�H�F�W�L�I���H�V�W���T�X�H���O�D���F�U�p�D�W�L�R�Q��
des places de stationnement pour les PMR soit équilibrée et serve à un 
maximum de personnes.  
Chaque place est installée de préférence au début de la �U�X�H�����j���S�U�R�[�L�P�L�W�p���G�¶�X�Q��
passage piéton et au plus proche du demandeur (école, mairie , riverain�«������Ces 
places doivent respecter �G�H�V���Q�R�U�P�H�V���W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V���S�U�p�F�L�V�H�V�����O�D�U�J�H�X�U�����O�R�Q�J�X�H�X�U�«���� 
 
�3�D�U�I�R�L�V�����L�O���Q�¶�H�V�W���S�D�V���S�R�V�V�L�E�O�H���G�H���V�X�L�Y�U�H���O�H�V���Q�R�U�P�H�V���W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V�����,�O���I�D�X�W���I�D�L�Ue une 
demande de dérogation.  
En 2024, la MEL a déposé 165 dossiers pour des places PMR dérogatoires 
auprès de la Sous-�&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���'�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W�D�O�H���G�¶�$�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p���� 
 
Une fois le dossier accepté, la MEL étudie les conditions de faisabilité, et 
réalise les tra�Y�D�X�[�����6�R�X�Y�H�Q�W�����O�D���S�O�D�F�H���G�p�U�R�J�D�W�R�L�U�H���V�H���U�H�F�R�Q�Q�D�v�W���F�D�U���F�¶�H�V�W���X�Q�H��
place longée par une bande bleue. 
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Espace public et Patrimoine bâti 
 

�,�P�S�O�D�Q�W�D�W�L�R�Q���G�H�V���E�R�U�Q�H�V���G�H���G�p�F�K�H�W�V���G�D�Q�V���O�¶�H�V�S�D�F�H���S�X�E�O�L�F�� 

 
Les élus de la MEL ont voté en 2021 un document qui explique les objectifs à atteindre 
pour la gestion des déchets : le Schéma Directeur des Déchets Ménagers et Assimilés.  
 
Les principaux objectifs sont :  

�x Jeter moins ;  
�x Trier plus et mieux ;  
�x �$�P�p�O�L�R�U�H�U���O�H���V�H�U�Y�L�F�H���j���O�¶�X�V�D�J�H�U���G�D�Q�V���X�Q���H�V�S�D�F�H���S�X�E�O�L�F���G�H���T�X�D�O�L�W�p ;  
�x �0�R�G�H�U�Q�L�V�H�U���O�H�V���X�V�L�Q�H�V���R�•���O�¶�R�Q���W�U�D�L�W�H���O�H�V���G�p�F�K�H�W�V���� 

 
�3�R�X�U���D�W�W�H�L�Q�G�U�H���F�H�V���R�E�M�H�F�W�L�I�V���O�D���0�(�/���L�Q�V�W�D�O�O�H���G�D�Q�V���O�¶�H�V�S�D�F�H���S�X�E�O�L�F���G�H�V P�R�L�Q�W�V���G�¶Apport 
Volontaire (PAV). Depuis 2023, les habitants vont pouvoir déposer leurs emballages en 
verre.  
 
En 2024, la MEL a conti�Q�X�p���G�¶�L�Q�V�W�D�O�O�H�U���O�H�V���3�$�9�����$�X���������G�p�F�H�P�E�U�H���������������L�O���\��1 517 PAV 
dédiés aux emballages en verre. 64 communes ont des PAV pour le verre.  
 
Les PAV sont accessibles aux personnes à mobilité réduite car il y a une ouverture plus 
basse et une implantation qui pren�G���H�Q���F�R�P�S�W�H���O�H�V���S�U�R�E�O�p�P�D�W�L�T�X�H�V���G�H���O�¶�D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p���� 
 
La MEL prend en compte le travail du GT-RAVI pour les recommandations portant sur 
�O�¶�D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p���G�H�V���G�L�I�I�p�U�H�Q�W�H�V���p�W�D�S�H�V���G�H���O�D���F�R�O�O�H�F�W�H���G�H�V���G�p�F�K�H�W�V���� 
 

�$�J�H�Q�G�D���G�¶�$�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p���3�U�R�J�U�D�P�P�p�H���G�X���S�D�W�U�L�P�R�L�Q�H���P�p�W�Uopolitain  

 
Pour rendre son patrimoine bâti accessible à tous, la MEL suit un programme qui 
�V�¶�D�S�S�H�O�O�H���O�¶�$�J�H�Q�G�D���G�¶�$�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p���3�U�R�J�U�D�P�P�p�H�����$�G�¶�$�3������ 
 
�&�H�� �S�U�R�J�U�D�P�P�H�� �S�H�U�P�H�W�� �G�H�� �S�U�p�Y�R�L�U�� �O�H�V�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �S�R�X�U�� �D�P�p�O�L�R�U�H�U�� �O�¶�D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p�� �G�H�V��
bâtiments appartenant à la MEL. 
 
Le principal chantier réalisé en 2024 est celui de la mise en accessibilité et la 
modernisation de �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �H�V�S�D�F�H�V�� �G�H�� �Y�H�V�W�L�D�L�U�H�V�� de la salle de sport, de 
la salle de consultation et des sanitaires de la tribune Honneur du Stadium à 
Villeneuve-�G�¶�$�V�F�T. 
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�'�H�S�X�L�V���������������L�O���\���D���D�X�V�V�L���X�Q���Q�R�X�Y�H�O���D�F�F�X�H�L�O���D�X���-�D�U�G�L�Q���0�R�V�D�w�F�����&�¶�H�V�W���X�Q�H���E�D�Q�T�X�H��
�G�¶�D�F�F�X�H�L�O���D�F�F�H�V�V�L�E�O�H�����3�D�U���H�[�H�P�S�O�H : elle permet aux visiteurs en fauteuil 
�G�¶�p�F�K�D�Q�J�H�U���S�O�X�V���I�D�F�L�O�H�P�H�Q�W���D�Y�H�F���O�H�V���D�J�H�Q�W�V���G�¶�D�F�F�X�H�L�O���� 
 
�/�¶�$�G�¶�$�3���H�V�W���P�L�V���H�Q��place depuis le 26 septembre 2015. 
Il prévoyait des travaux jusque fin 2024.  
 
�'�H�S�X�L�V�� ���� �D�Q�V���� �������� �G�H�V�� �O�L�H�X�[�� �L�Q�V�F�U�L�W�V�� �G�D�Q�V�� �O�¶�$�G�¶�$�3�� �G�H�� �O�D�� �P�p�W�U�R�S�R�O�H�� �R�Q�W�� �p�W�p��
aménagés.  
 
Lors du Conseil Métropolitain de juin 2024, les élus ont  voté pour faire une 
demande de pro�U�R�J�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�$�G�¶�$�3���� �&�H�O�D�� �V�L�J�Q�L�I�L�H�� �T�X�H�� �O�D�� �0�(�/�� �D�� �G�H�P�D�Q�G�p�� �W�U�R�L�V��
années supplémentaires pour terminer les travaux nécessaires.  
 

Chiffres -clés  

�x ���� �P�L�O�O�L�R�Q�V�� �G�¶�H�X�U�R�V : estimation du budget dépensé pour la mise en 
accessibilité depuis 2015. 
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Culture 
 

Livre et Lecture  

 
La MEL travaille depuis septembre �����������V�X�U���O�¶�D�F�F�Hssibilité dans les bibliothèques. 
 
�,�O���\���D���H�X���X�Q���I�R�U�X�P���D�X�W�R�X�U���G�H���O�¶�D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p�����3�O�X�V���G�H���S�O�X�V���G�H���������E�L�E�O�L�R�W�K�p�F�D�L�U�H�V���R�Q�W���S�X��
rencontrer de nombreux acteurs comme par exemple :  

�x APF France Handicap 
�x Défense et Soutien des Droits des Sourds 
�x Media-Pi 
�x UNADEV 
�x Le Centre de Ressources Autisme 
�x La Librairie Combo de Roubaix pour la présentation de collections accessibles 
�x La médiathèque départementale de prêt (MDN) pour ses collections et services 

adaptés 
�x Et des acteurs culturels ayant une programmation spécifique : Home théâtre, les 

éditions Light Motiv, Lis avec moi, etc. 

 
Il y a aussi eu trois ateliers autour de l'accessibilité en bibliothèque. Ils ont réuni 35 
bibliothécaires.  
Les participants ont échangé sur les collections et services accessibles en bibliothèques. 
�,�O�V���R�Q�W���D�X�V�V�L���S�X���G�p�F�R�X�Y�U�L�U���O�¶�H�[�H�P�S�O�H���F�R�Q�F�U�H�W���G�H���O�D���P�p�G�L�D�W�K�q�T�X�H���G�H���9�L�O�O�H�Q�H�X�Y�H���G�
�$�V�F�T�����T�X�L���D��
une programmation culturelle adaptée et des collections et services accessibles 
développés.  
�,�O�V���R�Q�W���D�X�V�V�L���H�X���X�Q���U�H�W�R�X�U���V�X�U���O�¶�D�W�H�O�L�H�U���©���D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p���G�H�V���E�L�E�O�L�R�W�K�q�T�X�H�V���H�W���G�H�V��
médiathèques » du Groupe Technique des Référents accessibilités des villes inclusives.  
 

Musée de la Bataille de Fromelles  

 
Le musée actuel de la Bataille de Fromelles a ouvert en 2014. 
 
�,�O���D�E�U�L�W�H���X�Q�H���L�P�S�R�U�W�D�Q�W�H���F�R�O�O�H�F�W�L�R�Q���G�¶�R�E�M�H�W�V���H�W���G�H���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���U�H�W�U�D�o�D�Q�W���O�¶�K�L�V�W�R�L�U�H���G�H���O�D��
Bataille de Fromelles.  
 
�/�H���P�X�V�p�H���V�¶�H�V�W���I�L�[�p���S�R�X�U���R�E�M�H�F�W�L�I���G�¶�r�W�U�H���D�F�F�H�V�V�L�E�O�H���D�X���S�O�X�V���J�U�D�Q�G���Q�R�P�E�U�H�� 
 
En 2024, le Musée de la Bataille de Fromelles a poursuivi des actions déjà mises en place 
les années précédentes et a continué la mise en accessibilité du musée.  
 
Il y a eu 2 visites du musée interprétées en LSF en 2024 :  

�x Une visite pendant les Journées Européenne�V�� �G�H�� �O�¶�$�U�F�K�p�R�O�R�J�L�H���� �O�H�� ������ �M�X�L�Q���� �(lle a 
rassemblé 21 personnes dont 2 personnes sourdes.  

�x �8�Q�H���D�X�W�U�H���Y�L�V�L�W�H���j���O�¶�R�F�F�D�V�L�R�Q���G�H�V���F�R�P�P�p�P�R�U�D�W�L�R�Q�V���G�H���O�¶�D�U�P�L�V�W�L�F�H�����O�H���������Q�R�Y�H�P�E�U�H����������
personnes y ont assisté donc 3 personnes sourdes. 
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Le musée a organisé une visite à destination des Auxiliaires des Aveugles le 27 
septembre 2024. Des personnes non voyantes ou malvoyantes, ainsi que des bénévoles 
�G�H���O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q���R�Q�W���S�X��faire la visite. La visite était organisée avec des objets à toucher et 
à manipuler.  
 
 
�/�¶�H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q���W�H�P�S�R�U�D�L�U�H���G�H�������������p�W�D�L�W�������©���6�R�O�G�D�W���E�O�H�V�V�p�����V�R�O�G�D�W���V�S�R�U�W�L�I�������L�W�L�Q�p�U�D�L�U�H���G�¶�X�Q�H��
reconstruction». Elle parlait du handicap et du handisport. 
 
Le musée a organisé des activités en lien avec ce thème :  

�x Une conférence donnée par la photographe Francesca Clayton sur son projet 
"Different Is Beautiful" ;  

�x 2 sessions de sensibilisation aux handicaps visuels et moteurs ; 
�x Un atelier Sport et Handicap ;  
�x Une journée Escape Game « Enigma » sur le handicap invisible ; 
�x Un café rencontre la veille des Journées européennes du Patrimoine en présence de 

�-�R�U�L�V�� �9�L�Q�F�H�Q�W���� �G�H�� �O�¶�8�Q�L�Y�H�U�V�L�W�p�� �G�H�� �/�L�O�O�H���� �T�X�L�� �D�� �W�U�D�Y�D�L�O�O�p�� �H�Q�� �O�L�H�Q�� �D�Y�H�F�� �O�H�� �0�X�V�p�H�� �V�X�U��
�O�¶�H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q���� 

 
�/�D���&�,�$���H�V�W���D�X�V�V�L���Y�H�Q�X�H���D�X���P�X�V�p�H���H�Q�������������S�R�X�U���Y�L�V�L�W�H�U���O�¶�H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q���W�H�P�S�R�U�D�L�U�H���� 
La CIA avait participé à la constru�F�W�L�R�Q���G�H���O�¶�H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q���� 
Les participants ont pu découvrir le résultat final et faire un retour.  
�(�Q�V�X�L�W�H���O�H�V���P�H�P�E�U�H�V���G�X���&�,�$���R�Q�W���S�X���G�p�F�R�X�Y�U�L�U���O�¶�H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q���S�H�U�P�D�Q�H�Q�W�H���H�W���I�D�L�U�H���G�H�V��
remarques. Cela permet au musée de connaître les améliorations à apporter à 
�O�¶exposition. 
 
 

Actions culturelles du LaM 

Le LaM Lille Métropole - �0�X�V�p�H���G�¶�D�U�W���P�R�G�H�U�Q�H�����G�¶�D�U�W���F�R�Q�W�H�P�S�R�U�D�L�Q���H�W���G�¶�D�U�W���E�U�X�W��
�H�V�W���V�L�W�X�p���j���9�L�O�O�H�Q�H�X�Y�H���G�¶�$�V�F�T���� 
 
Il est ouvert depuis 1983.  
 
Le musée rassemble plus de 8 ���������°�X�Y�U�H�V���H�W���W�U�R�L�V���F�R�O�O�H�F�W�L�R�Q�V�����D�U�W��moderne, art 
contemporain, art brut). 
 
�/�H���/�D�0���D���S�R�X�U���R�E�M�H�F�W�L�I���G�¶�R�I�I�U�L�U���j���W�R�X�V���O�H�V���S�X�E�O�L�F�V���O�H���P�r�P�H���D�F�F�q�V���j���O�¶�D�U�W���H�W���j���O�D��
culture. 
 
Le musée conçoit et coordonne des offres adaptées à chaque type de public.  
Quelques exemples : des ateliers de pratique artistique, conférences, visites 
�J�X�L�G�p�H�V�����I�R�U�P�D�W�L�R�Q���G�H�V���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�V�����U�H�Q�F�R�Q�W�U�H���D�Y�H�F���G�H�V���D�U�W�L�V�W�H�V�« 
 
Pour les personnes à mobilité réduite :  

�x 95% des espaces du musée sont accessibles aux personnes à mobilité 
réduite 
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�x Des fauteuils roulants sont disponibles gratuitement �j�� �O�¶�D�F�F�X�H�L�O�� �G�X�� �P�X�V�p�H��
ainsi que des tabourets pliables 

 
�3�R�X�U���O�¶�D�F�F�X�H�L�O���G�H�V���S�H�U�V�R�Q�Q�H�V���H�Q���V�L�W�X�D�W�L�R�Q���G�H���K�D�Q�G�L�F�D�S���P�H�Q�W�D�O�����O�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O���G�X��
LaM a été accompagné et formé par les Papillons Blancs de Lille (Association 
des Parents et Amis de personnes handicapées mentales).  
 
�(�Q���������������G�H�V���H�[�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���G�¶�D�U�W���F�R�Q�W�H�P�S�R�U�D�L�Q���H�W���G�¶�D�U�W���E�U�X�W���R�Q�W���p�W�p���S�U�p�V�H�Q�W�p�H�V���D�X��
LaM :  
�‡ Anselm Kiefer. La photographie au commencement  
�‡ Mohamed Bourouissa. Attracteur étrange  
�‡ Guy Brunet. Le cinéma de mon père  
�‡ Marisa Merz. Ecouter l�¶espace 
 
Pour mieux faire comprendre le contenu de ces expositions, le musée propose 
�V�\�V�W�p�P�D�W�L�T�X�H�P�H�Q�W���O�D���G�p�F�R�X�Y�H�U�W�H���G�H���O�D���Y�L�H���H�W���G�H���O�¶�°�X�Y�U�H���G�H���O�¶�D�U�W�L�V�W�H���L�Q�Y�L�W�p���G�D�Q�V��
une bande-dessinée.  
 
 

En plus, des dispositifs adaptés et animés par des médiateurs du musée sont 
proposés aux publics sur site et chez les partenaires à destination des personnes 
qui ne peuvent pas se rendre au musée.  
 
Les projets développés sont valorisés lors de restitutions dans des lieux très 
différents.  
 
 

�x Enfants et adultes en situation de handicap visuel  : 
Découvertes tactiles avec interprétation de tableaux en relief, livres et maquettes 
thermogonflées, reproductions tactiles de sculptures.  
 

- Enfants et adultes en situation de handicap auditif  : 
Rencontres en langue des signes et en lecture labiale, ateliers en langue des 
signes (propositions accompagnées par un médiateur formé).  
 

- �&�H�Q�W�U�H�V���V�R�F�L�D�X�[�����F�H�Q�W�U�H�V���G�H���O�R�L�V�L�U�V�����P�D�L�V�R�Q�V���G�¶�H�Q�I�D�Q�W�V���j���F�D�U�D�F�W�q�U�H���V�R�F�L�D�O���H�W��
crèches : 

Ateliers hors-les-�P�X�U�V�� �S�R�X�Y�D�Q�W�� �L�Q�F�O�X�U�H�� �X�Q�H�� �G�L�P�H�Q�V�L�R�Q�� �G�H�� �S�D�U�H�Q�W�D�O�L�W�p�� �H�W�×���Ø�R�X��
�G�¶�L�Q�W�H�U�J�p�Q�p�U�D�Wionnalité, valorisation du travail des participants par des 
expositions dans les structures partenaires.  
 

- Personnes hospitalisées, accueils de jour et établissements de santé 
spécialisés : 

Construction de projets artistiques sur mesure avec les responsables de groupes, 
mise en valeur des réalisations au sein des structures.  
 

- Personnes âgées en EHPAD ou structures sociales et spécialisées  :  
Ateliers intergénérationnels et conférences. 
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Chiffres  clés : 

�x 4170 personnes en situation de handicap ont été accueillies au LaM en 
2024, dont : 2 982 personnes reçues en groupe, et 1 188 en individuel.  

�x 13 224 personnes ont pu assister aux ateliers menés par le LaM hors les 
�P�X�U�V�����K�{�S�L�W�D�X�[�����(�+�3�$�'�����F�H�Q�W�U�H�V���S�p�Q�L�W�H�Q�W�L�D�L�U�H�V�«�� en 2024.  

 

Sensibilisation à destination des professionnels de la culture (collectif ECHO, Culture 
Durable et MEL) 

 
La Métropole Européenne de Lille a sensibilisé en 2024 plus de 400 acteurs et actrices 
�F�X�O�W�X�U�H�O�V���� �,�O�V�� �R�Q�W�� �S�X�� �G�p�F�R�X�Y�U�L�U�� �G�H�V�� �V�X�M�H�W�V�� �W�H�O�V�� �T�X�H�� �O�¶�D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p�� �P�D�L�V�� �D�X�V�V�L�� �O�D�� �P�R�E�L�O�L�W�p���� �O�D��
�F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���U�H�V�S�R�Q�V�D�E�O�H�����O�¶�p�F�R�F�R�Q�F�H�S�W�L�R�Q�����O�D���U�p�G�X�F�W�L�R�Q���G�H�V���G�p�F�K�H�W�V�« 
 
Ce programme a pour objectif de transformer les actions de sensibilisation en actions 
concrètes.  
 
Une demi-�M�R�X�U�Q�p�H���D���p�W�p���F�R�Q�V�D�F�U�p�H���j���O�¶�D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p���G�H�V���O�L�H�X�[���F�X�O�W�X�U�H�O�V���S�R�X�U���O�H�V���S�H�U�V�R�Q�Q�H�V��
en situation de handicap. Plus de cinquante acteurs culturels ont participé. Ils ont assisté à :  

�x �'�H�V���G�L�V�F�X�V�V�L�R�Q�V���V�X�U���O�¶inclusion et la conception universelle ; 
�x �8�Q���D�W�H�O�L�H�U���S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�I���V�X�U���O�H���S�D�U�F�R�X�U�V���G�X���S�X�E�O�L�F���L�Q�F�O�X�D�Q�W���O�¶�D�Y�D�Q�W�����O�H���S�H�Q�G�D�Q�W���H�W���O�¶�D�S�U�q�V��

�G�H���O�¶�H�[�S�p�U�L�H�Q�F�H���F�X�O�W�X�U�H�O�O�H ; 
�x �/�D�� �S�U�p�V�H�Q�W�D�W�L�R�Q�� �G�¶�R�X�W�L�O�V�� �G�H�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p�� �G�H�V�� �°�X�Y�U�H�V�� �S�D�U�� �G�H�V�� �D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�V��

spécialisées, accompagnées de témoignages de personnes concernées ;  
�x Des discussions sur les droits culturels des personnes en situation de handicap ainsi 

que leur inclusion dans les équipes de travail. 

 

Les Belles Sorties 

Chaque année, la Métropole Européenne de Lille organise les spectacles des grands 
établissements culturels de la métropole dans de nombreuses communes du territoire. Cela 
permet de favoriser l'accès du plus grand nombre à la culture.  
 
En 2024, un atelier de sensibilisation aux enjeux écoresponsables a été organisé à 
�O�¶�L�Q�W�H�Q�W�L�R�Q���G�H�V���S�D�U�W�H�Q�D�L�U�H�V���%�H�O�O�H�V���6�R�U�W�L�H�V���e�W�p�������������������V�W�U�X�F�W�X�U�H�V���F�X�O�W�X�U�H�O�O�H�V���H�W���������F�R�P�P�X�Q�H�V������
�&�H�W�W�H���L�Q�L�W�L�D�W�L�Y�H���D���S�H�U�P�L�V���G�¶�D�E�R�U�G�H�U���O�H�V���T�X�H�V�W�L�R�Q�V���O�L�p�H�V���j���O�¶�D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p���H�W���j���O�¶�D�F�F�X�H�L�O���G�X���S�X�E�O�L�F�� 
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Engagement dans les réseaux nationaux  

Participation de la MEL au GT-RAVI 

Depuis plusieurs années, la Métropole Européenne de Lille (MEL) participe au 
réseau GT-RAVI. 
GT-RAVI veut dire « groupe de travail du réseau des référents accessibilité des 
villes inclusives ». 
 
�,�O���V�¶�D�J�L�W���G�¶�X�Q���U�p�V�H�D�X���Q�D�W�L�R�Q�D�O���T�X�L���S�H�U�P�H�W���G�¶�L�Q�I�R�U�P�H�U���H�W���G�¶�p�F�K�D�Q�J�H�U sur les bonnes 
actions �H�Q���I�D�Y�H�X�U���G�H���O�¶�D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p�� 
 
Chaque année, le réseau se réunit pour travail ler sur des sujets précis. 
 
En 2024, la MEL �D���D�F�F�X�H�L�O�O�L���O�¶�p�Y�q�Q�H�P�H�Q�W���G�D�Q�V���V�H�V���O�R�F�D�X�[�����������S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�V���Y�H�Q�X�V��
de toute la France se sont réunis pour travailler ensemble. Les sujets évoqués 
étaient :  

- �3�H�Q�V�H�U���O�¶�D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p���j���O�¶�p�F�K�H�O�O�H���W�H�U�U�L�W�R�U�L�D�O�H ; 
- Gestion des déchets ; 
- Accessibilité des bibliothèques et des médiathèques. 

 
�,�V�D�E�H�O�O�H�� �6�$�8�5�$�7�� �H�V�W�� �O�D�� �G�p�O�p�J�X�p�H�� �L�Q�W�H�U�P�L�Q�L�V�W�p�U�L�H�O�O�H�� �j�� �O�¶�D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p���� �(�O�O�H�� �p�W�D�L�W��
présente aux côtés de Monsieur Sébastien LEPRÊTRE pour introduire les 
ateliers.  
 
Les documents produits dans ces ateliers peuvent être consultés sur le site 
internet du CEREMA3. 
 
 

Salon AUTONOMIC 

Les 27 et 28 novembre 2024, la Métropole Européenne de Lille a tenu un stand 
au salon AUTONOMIC. 
Le salon AUTONOMIC réunit des professionnels du handicap, du grand âge et du 
maintien à domicile. 
�/�D�� �0�(�/�� �D�� �S�U�p�V�H�Q�W�p�� �O�H�V�� �D�F�W�L�R�Q�V�� �T�X�¶�H�O�O�H�� �P�q�Q�H�� �S�R�X�U�� �O�H�V�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�V�� �H�Q�� �V�L�W�X�D�W�L�R�Q�� �G�H��
handicap. 

                                                           
3 Le CEREMA est le centre d'études et d'expertise sur les risques, l'environnement, la mobilité et 
l'aménagement.  
Lien vers le site : Le Réseau des Référents accessibilité des collectivités restitue les travaux de la 11e session de ses 
ateliers (Lille, 2024) | Cerema 
 

https://www.cerema.fr/fr/actualites/reseau-referents-accessibilite-collectivites-restitue
https://www.cerema.fr/fr/actualites/reseau-referents-accessibilite-collectivites-restitue
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�/�H�� �V�D�O�R�Q�� �D�� �D�X�V�V�L�� �p�W�p�� �O�¶�R�F�F�D�V�L�R�Q�� �G�H�� �V�H�Q�V�L�E�L�O�L�V�H�U�� �O�H�� �J�U�D�Q�G�� �S�X�E�O�L�F�� �J�U�k�F�H�� �j�� �X�Q�� �T�X�L�]�]��
�V�X�U�� �O�¶�D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p���� �/�¶�p�T�X�L�S�H�� �G�H�� �O�D�� �0�(�/�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�� �V�X�U�� �S�O�Dce a également pu 
renseigner les visiteurs et trouver des solutions à certaines situations 
rencontrées. 

Chiffre  clé  : 

�x 4937 �����Q�R�P�E�U�H���G�¶�H�Q�W�U�p�H�V���V�X�U���O�H�V���G�H�X�[���M�R�X�U�V���G�H���V�D�O�R�Q�� 
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ANNEXES 
 

Évolution �†�‡���Ž�ï�ƒ�…�…�‡�•�•�‹�„�‹�Ž�‹�–�±���‡�•���…�Š�‹�ˆ�ˆ�”�‡�• 
 
 

HANDIPOLE 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 
Nombre de 
voyages 

145 
817 

146 
039 

146 
671 

147 
681 

143 
586 

142 
119 

139 
942 

133 
337 

81 
556 

120 
376 

133 
534 

138 
087 

138  
862 

 
Commission 
d'accès 
HANDIPOLE 

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

Nombre de 
dossiers étudiés 

523 451 408 540 543 523 545 528 369 320 377 363 332 

Nombre 
d'accords 

308 286 256 337 334 318 351 358 328 320 373 363 332 

Nombre de refus  61 51 25 27 28 15 12 12 41 0 4 0 0 
 
 
  



Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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RESSOURCES HUMAINES - AUDIT EVALUATION PERFORMANCE -- 

 

25-C-0129 

  Séance du jeudi 24 avril 2025  

  DELIBERATION  DU CONSEIL 
  

ÉVALUATION DU DISPOS ITIF "UN COUP DE FOURCHETTE POUR DEMAIN !"  
 
Vu la délibération du bureau « dispositif Un coup de Fourchette pour demain, 
�D�Y�H�Q�D�Q�W�� ���� �j�� �O�D�� �&�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �L�Q�L�W�L�D�O�H�� �D�Y�H�F�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �1�R�U�G�� �$�F�W�L�I�� �V�p�D�Q�F�H�� �G�X�� �Y�H�Q�G�U�H�G�L��
14 avril 2023 �± 23 B 0129 » 
 
Vu la délibération 19 C ���������� �G�X�� ������ �R�F�W�R�E�U�H�� ���������� �U�H�O�D�W�L�Y�H�� �j�� �O�¶�D�G�R�S�W�L�R�Q�� �G�X�� �3�U�R�M�H�W��
Alimentation Territorial : vers un bien-être alimentaire 
 
Vu la délibération 22-C-0026 du 25 février 2022 portant sur la nouvelle feuille de 
�U�R�X�W�H���U�H�O�D�W�L�Y�H���j���O�¶�e�F�R�Q�R�P�L�H���6�R�F�L�D�O�H���H�W���6�R�O�L�G�D�L�U�H��- ESS 
 
 

I. Exposé des motifs  
 
Accompagner des porteurs de projets contribuant au bien-être alimentaire sur le 
territoire métropolitain 
�'�H�S�X�L�V���������������O�D���0�p�W�U�R�S�R�O�H���(�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H���G�H���/�L�O�O�H�����0�(�/�����V�¶�H�V�W���H�Q�J�D�J�p�H���G�D�Q�V���X�Q���3�U�R�M�H�W��
Alimentaire Territorial (PAT) priorisant le bien-être alimentaire des citoyens du 
�W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�� �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �O�¶�D�F�F�H�V�V�L�E�L�O�L�W�p��du plus grand nombre à une alimentation locale, 
durable et de qualité. 
Par ailleurs, les enjeux liés à �O�¶�D�O�L�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���G�X�U�D�E�O�H���F�U�R�L�V�H�Q�W���F�H�X�[�� �G�¶�D�X�W�U�H�V���S�R�O�L�W�L�T�X�H�V��
�P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�H�V�� �D�X�� �W�U�D�Y�H�U�V�� �Q�R�W�D�P�P�H�Q�W�� �O�D�� �)�H�X�L�O�O�H�� �G�H�� �U�R�X�W�H�� �G�H�� �O�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H�� �V�R�F�L�D�O�H�� �H�W��
solidaire. 
En 2022 en lien avec ces orientations, la MEL a souhaité soutenir financièrement un 
dispositif expérimental : Un Coup de fourchette pour demain ! Ce dispositif est porté 
�H�W�� �P�L�V�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �S�D�U�� �O�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q��"Nord Actif"���� �8�Q�H�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �G�¶�R�E�M�H�F�W�L�I�V�� �I�L�[�H�� �O�H�V��
modalités du partenariat avec la MEL qui consacre une enveloppe budgétaire 
moyenne de 120 000 euros par an au dispositif. La convention mentionne un objectif 
de diversification des sources de financements, une fois la phase expérimentale 
passée. 
Ce dispositif propose un accompagnement à des porteurs de projet en phases 
�G�¶�p�P�H�U�J�H�Q�F�H�� �H�W�� �F�U�p�D�W�L�R�Q�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �G�R�P�D�L�Q�H�� �G�X�� �E�L�H�Q�� �r�W�U�H�� �D�O�L�P�H�Q�W�D�L�U�H�� �V�X�U�� �O�H�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H��
métropolitain. 
 
Présentation du dispositif "Un Coup de fourchette pour demain !" 

 
La première édition expérimentale du dispositif "Un Coup de fourchette pour 
demain !" �D���G�p�E�X�W�p���H�Q���V�H�S�W�H�P�E�U�H���������������/�¶�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q��"Nord Actif" lance deux à trois 
�D�S�S�H�O�V�� �j�� �P�D�Q�L�I�H�V�W�D�W�L�R�Q�� �G�¶�L�Q�W�p�U�r�W�� �S�D�U�� �D�Q���� �/�H�V�� �F�D�Q�G�L�G�D�W�V�� �U�H�W�H�Q�X�V�� �V�X�U�� �G�R�V�V�L�H�U�� �V�R�Q�W��
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ensuite auditionnés par un comité de sélection, dont la MEL fait partie. Ce jury 
�U�H�J�U�R�X�S�H���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���G�H�V���D�F�W�H�X�U�V���G�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���H�W���G�H���O�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H���V�R�F�L�D�O�H���H�W���V�R�O�L�G�D�L�U�H�� 
�,�O���V�¶�D�J�L�W���G�H���S�U�R�S�R�V�H�U���X�Q���S�D�U�F�R�X�U�V���G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���H�Q���G�H�X�[���W�H�P�S�V�����j���G�H�V���S�R�U�W�H�X�U�V��
�G�H�� �S�U�R�M�H�W�� �H�Q�J�D�J�p�V�� �G�D�Q�V�� �X�Q�H�� �G�p�P�D�U�F�K�H�� �G�H�� �F�U�p�D�W�L�R�Q�� �G�¶�H�Q�W�U�H�S�Uise concernant le bien-
être alimentaire et ayant besoin de structurer et développer leur idée, en la 
�F�R�Q�I�U�R�Q�W�D�Q�W�� �D�X�� �P�D�U�F�K�p�� �H�W�� �j�� �O�¶�p�F�R�V�\�V�W�q�P�H�� �/�¶�R�E�M�H�F�W�L�I�� �I�L�Q�D�O��est de créer une structure 
�G�¶�X�W�L�O�L�W�p���V�R�F�L�D�O�H pérenne et à impacts environnementaux et sociaux positifs. 
 

�x La première phase propose une formation, des outils, des conseils avec 
�O�¶�D�S�S�R�U�W�� �G�¶�H�[�S�H�U�W�V�� �H�W�� �X�Q�� �H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�� �I�D�F�L�O�L�W�D�W�H�X�U�� �S�R�X�U�� �P�L�H�X�[�� �F�R�Q�V�W�U�X�L�U�H�� �H�W��
développer le projet.  
 

�x À �O�¶�L�V�V�X�H�����O�H�V���S�R�U�W�H�X�U�V��de projet peuvent accéder à une deuxième phase pour 
�W�H�V�W�H�U�� �D�X�� �V�H�L�Q�� �G�¶�X�Q�H�� �V�W�U�X�F�W�X�U�H�� �G�¶�D�F�F�X�H�L�O�� ���D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�V�� �R�X entreprises) leur 
projet, en étant rémunérés (ce qui permet de se consacrer pleinement à la 
�P�D�W�X�U�D�W�L�R�Q�� �H�W�� �V�W�U�X�F�W�X�U�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�H�� �H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� �S�p�U�H�Q�Q�H������ �&�H�W�W�H�� �S�K�D�V�H�� �H�V�W��
accessible une fois que le comité des parties prenantes (regroupant des 
�D�F�W�H�X�U�V�� �G�X�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�� �H�W�� �G�H�� �O�¶�p�F�R�V�\�V�W�q�P�H����- �j�� �O�¶�L�V�V�X�H�� �G�X�� �S�D�U�F�R�X�U�V��
�G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W��- a donné son aval. Celle-�F�L�� �Q�¶�H�V�W�� �G�R�Q�F�� �S�D�V��
systématiquement accordée. De plus, les porteurs de projet doivent trouver la 
structure qui les accueillera et un cofinancement (financement de la MEL à 
�K�D�X�W�H�X�U�� �G�H�� ������������ �/�¶�H�Q�Y�H�O�R�S�S�H�� �E�X�G�J�p�W�D�L�U�H�� �D�Q�Q�X�H�O�O�H�� �S�U�p�Y�X�H�� �Y�L�V�H�� �F�L�Q�T�� �S�R�U�W�H�X�U�V��
de projet bénéficiaires de cette phase en moyenne. 

 
 
Quelques chiffres du dispositif "Un Coup de fourchette pour demain !" de 2022 à 
2024 

 
�x Cinq appels à manifesta�W�L�R�Q���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���R�Q�W���p�W�p���G�L�I�I�X�V�p�V���� 
�x Soixante candidats ont déposé un dossier pour �E�p�Q�p�I�L�F�L�H�U�� �G�¶�X�Q��

accompagnement ; 
�x Trente projets ont été retenus pour passer en comité de sélection. 
�x Au total, quinze porteurs d�H�� �S�U�R�M�H�W�V�� �R�Q�W�� �S�X�� �E�p�Q�p�I�L�F�L�H�U�� �G�¶�X�Q�� �D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W��

en phase 1 et 80% ont été déclarés éligibles à la phase 2 ; 
�x �'�H�X�[�� �H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V�� �V�R�Q�W�� �G�¶�R�U�H�V�� �H�W�� �G�p�M�j�� �F�U�p�p�H�V���� �L�V�V�X�H�V�� �G�L�U�H�F�W�H�P�H�Q�W�� �G�H�V��

�R�S�S�R�U�W�X�Q�L�W�p�V���G�H���O�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���S�U�R�S�R�V�p�� 
 
Évaluation du dispositif "Un coup de fourchette pour demain !" (juin/octobre 2024) 
 
�(�Q�� �M�X�L�Q�� ������������ �O�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �F�H�W�W�H�� �H�[�S�p�U�L�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q�� �D�� �p�W�p�� �O�D�Q�F�p�H�� �D�I�L�Q�� �G�H�� �I�D�F�L�O�L�W�H�U�� �O�D��
prise de décisions sur son évolution. 
 
Les questions évaluatives étaient les suivantes : 
 

�x �/�H�V���I�L�Q�D�O�L�W�p�V���H�W���O�¶�R�I�I�U�H���G�X���G�L�V�S�Rsitif correspondent elles à un besoin clairement 
identifié ? Dans quelles mesures ? 
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�x Le dispositif est-�L�O�� �S�H�U�W�L�Q�H�Q�W�� �H�W�� �F�R�K�p�U�H�Q�W�� �D�X�� �U�H�J�D�U�G�� �G�H�� �O�¶�p�F�R�V�\�V�W�q�P�H�� �H�W�� �G�X��
territoire ? Le dispositif apporte-t-il une plus-value et une complémentarité en 
�W�H�U�P�H�V���G�¶�L�Q�Q�R�Y�D�Wion, de bien-être alimentaire, de portage de projet ? 

�x Le dispositif est-il efficace ? Les moyens matériels, financiers et humains mis 
�H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �V�R�Q�W-ils adaptés au regard des résultats et effets voulus et 
constaté ? 
 

�/�¶�D�Q�D�O�\�V�H��repose principalement sur vingt-huit entretiens semi-directifs auprès de 
35 personnes représentatives et sur une analyse documentaire.  
 
�6�X�U���F�H�W�W�H���E�D�V�H�����O�D���P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q���D���p�W�D�E�O�L���S�O�X�V�L�H�X�U�V���F�R�Q�V�W�D�W�V : 
 
Le dispositif est jugé efficace et pertinent car : 
 

�x Le dispositif est reconnu pour sa spécificité dans et par le secteur de 
�O�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H�� �V�R�F�L�D�O�H�� �H�W�� �V�R�O�L�G�D�L�U�H���� �/�H�� �F�D�U�D�F�W�q�U�H�� �L�Q�Q�R�Y�D�Q�W�� �U�H�S�R�V�H�� �V�X�U�� �O�H�� �S�D�U�F�R�X�U�V��
�S�U�R�S�R�V�p�� �T�X�L�� �Q�¶�H�[�L�V�W�H�� �S�D�V�� �S�D�U���D�L�O�O�H�X�U�V�� �H�W�� �U�p�S�R�Q�G���j�� �X�Q���P�D�Q�T�X�H���G�D�Q�V�� �O�D�� �J�D�P�P�H��
�G�H�V�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�V�� �G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W�� Ainsi, celui-ci est complémentaire et en 
lien avec ceux existant et ne fait pas doublon ; 
 

�x Les interrogés et les acteurs ont témoigné de leur satisfaction et de la 
�S�H�U�W�L�Q�H�Q�F�H�� �G�H�� �O�¶�H�[�S�p�U�L�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q ���� �F�R�Q�V�W�D�W�� �G�¶�X�Q�� �D�Y�D�Q�W�� �H�W�� �X�Q�� �D�S�U�q�V��
accompagnement. La plus-value est reconnue. Les porteurs de projet se 
sentent soutenus et conseillés. Le réseau composé est solide et engagé. 

 
À noter :  
 

�x Les résultats quantitatifs peuvent sembler faibles au regard des sommes 
engagées mais la jeunesse du dispositif, sa particularité, son 
dimensionnement et la qualité des projets aboutis sont soulignés et 
prometteurs. De plus, les chiffres montrent une montée en puissance. 
 

�x �/�D�� �U�H�F�K�H�U�F�K�H�� �G�¶�D�X�W�U�H�V�� �V�R�X�U�F�H�V�� �G�H�� �I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W�� �Q�¶�D�� �S�D�V�� �H�Q�F�R�U�H�� �p�W�p��engagée ; 
celle-�F�L���G�p�S�H�Q�G�U�D���G�H�V���G�p�F�L�V�L�R�Q�V���j���O�¶�L�V�V�X�H���G�H���O�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q�� 

 
�&�H�U�W�D�L�Q�V���D�[�H�V���G�¶�D�P�p�O�L�R�U�D�W�L�R�Q���R�Q�W���p�W�p��identifiés : 
 

�x Les objectifs initiaux stratégiques et opérationnels, les indicateurs de suivi et 
�O�H�V���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�V���P�D�Q�T�X�H�Q�W���G�H���O�L�V�L�E�L�O�L�W�p�����/�H���S�L�O�R�W�D�J�H���H�W���O�H�V���H�Q�M�H�X�[���P�p�U�L�W�H�Q�W���G�¶�r�W�U�H��
davantage partagés.  
 

�x �/�¶�p�Y�R�O�X�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �F�U�L�W�q�U�H�V�� �G�H�� �V�p�O�H�F�W�L�R�Q�� �H�W�� �G�H�� �F�H�U�W�D�L�Q�V�� �R�X�W�L�O�V�� �S�H�X�W�� �D�F�F�U�R�L�W�U�H��
�O�¶�H�I�I�L�F�D�F�L�W�p���G�X���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�����/�¶�H�[�S�H�U�W�L�V�H���D�O�L�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���G�R�L�W���H�Q�F�R�U�H���r�W�U�H���G�p�Y�H�O�R�S�S�p�H���� 
 

�x �/�D���S�K�D�V�H�������H�V�W���F�R�P�S�O�H�[�H���j���P�H�W�W�U�H���H�Q���°�X�Y�U�H���H�W���Q�p�F�H�V�V�L�W�H���G�H�V���D�M�X�V�W�H�P�H�Q�W�V�� 
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Sur la base de ces constats partagés, des recommandations visant à perfectionner le 
dispositif ont été proposées. La synthèse jointe à la présente délibération expose 
�O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H���F�H�V���S�R�L�Q�W�V�� 
 
 

II. Dispositif  décisionnel  
 
 
Par conséquent, la commission principale Gouvernance, Finances, Eval. Politiques 
publiques, Administration, RH consultée, le Conseil de la Métropole décide : 
 
1) �G�H�� �S�U�H�Q�G�U�H�� �D�F�W�H�� �G�H�� �O�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I��"Un Coup de Fourchette pour 
demain !" ci-annexée 
 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
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���}�v�š�Œ�]���µ���v�š�����µ����� �À���o�}�‰�‰���u���v�š�����µ��
���]���v�r�!�š�Œ�������o�]�u���v�š���]�Œ�����•�µ�Œ���o�����š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ��

�E �W�}�µ�Œ�����Œ� ���Œ���������o�[���u�‰�o�}�]
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�E �ò�ì�����v���]�����š�µ�Œ���•���Œ�����µ���•���‰�}�µ�Œ���ñ�����D�/

�ñ�ó�9��� �o�]�P�]���o���•
�î�ñ�9���•� �o�����š�]�}�v�v� �•�����v���‰�Z���•�����í

�E �í�ñ�‰�}�Œ�š���µ�Œ�•���������‰�Œ�}�i���š���������}�u�‰���P�v� �•��
���v���‰�Z���•�����í

�E �ò�‰�}�Œ�š���µ�Œ�•���(�]�v���v��� �•���‰�}�µ�Œ���o�����‰�Z���•�����î
�î�����Œ� ���š�]�}�v�•�����[���v�š�Œ���‰�Œ�]�•�������}�v�v�µ���•�������o����

�•�}�Œ�š�]�������µ�����]�•�‰�}�•�]�š�]�(��
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�‰�����u�‰���P�v�������[���v�š�Œ���š�]���v�•���������i�µ�]�o�o���š�������•���‰�š���u���Œ����
�î�ì�î�ð�����W���î�ô�����E�d�Z���d�/���E�^�t �ï�ñ�������d���h�Z�^

�‰ ���v���o�Ç�•�������}���µ�u���v�š���]�Œ�����W�����]�o���v�•�U�����}�v�À���v�š�]�}�v�•�U��
��� �o�]��� �Œ���š�]�}�v�•�U�Y
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�5�H�J�L�V�W�U�H���G�H���O�D���S�H�U�W�L�Q�H�Q�F�H���H�W���G�H���O�D���F�R�K�p�U�H�Q�F�H

�ƒ �>���•���(�]�v���o�]�š� �•�����š���o�[�}�(�(�Œ�������µ�����]�•�‰�}�•�]�š�]�(�����}�Œ�Œ���•�‰�}�v�����v�š�����o�o���•�������µ�v�������•�}�]�v�����o���]�Œ���u���v�š���]�����v�š�]�(�]� �M�������v�•���‹�µ���o�o���•���u���•�µ�Œ���• �M
�ƒ �>�������]�•�‰�}�•�]�š�]�(�����•�š�r�]�o���‰���Œ�š�]�v���v�š�����š�����}�Z� �Œ���v�š�����µ���Œ���P���Œ�����������o�[� ���}�•�Ç�•�š���u�������š�����µ���š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ�����M��
�ƒ �>�������]�•�‰�}�•�]�š�]�(�����‰�‰�}�Œ�š���r�š�r�]�o���µ�v�����‰�o�µ�•�r�À���o�µ�������š���µ�v�������}�u�‰�o� �u���v�š���Œ�]�š� �����v���š���Œ�u���•�����[�]�v�v�}�À���š�]�}�v�U�����������]���v�r�!�š�Œ�������o�]�u���v�š���]�Œ���U��������

�‰�}�Œ�š���P�����������‰�Œ�}�i���š���M

�9 �>�������]�•�‰�}�•�]�š�]�(�����}�Œ�Œ���•�‰�}�v���������µ�v�������•�}�]�v�����Z���Ì���o���•���‰�}�Œ�š���µ�Œ�•���������‰�Œ�}�i���š���‹�µ�]���}�v�š���µ�v�����]��� �����}�Œ�]�P�]�v���o�������š��
�‹�µ�]���v� �����•�•�]�š�����µ�v���������}�u�‰���P�v���u���v�š�����š���µ�v�����(�}�Œ�u���š�]�}�v���‰�}�µ�Œ���o�����•�š�Œ�µ���š�µ�Œ���Œ�X��

�9 �>�������]�•�‰�}�•�]�š�]�(�����}�Œ�Œ���•�‰�}�v����� �P���o���u���v�š�������o�����À�}�o�}�v�š� ���u� �š�Œ�}�‰�}�o�]�š���]�v������������� �À���o�}�‰�‰���Œ���o�����(�]�o�]���Œ����
���o�]�u���v�š���š�]�}�v�����š���‰�o�µ�•���‰���Œ�š�]���µ�o�]���Œ���u���v�š���o�������]���v�r�!�š�Œ�������o�]�u���v�š���]�Œ���X

�9 �>�������]�•�‰�}�•�]�š�]�(�����•�š���Œ�����}�v�v�µ���‰�}�µ�Œ���•�����•�‰� ���]�(�]���]�š� �������v�•�����š���‰���Œ���o�����•�����š���µ�Œ���������o�[� ���}�v�}�u�]�����•�}���]���o�������š��
�•�}�o�]�����]�Œ���X���>���������Œ�����š���Œ�����]�v�v�}�À���v�š���Œ���‰�}�•�����•�µ�Œ���o�����‰���Œ���}�µ�Œ�•���‰�Œ�}�‰�}�•� ���‹�µ�]���v�[���Æ�]�•�š�����‰���•���‰���Œ�����]�o�o���µ�Œ�•�X

�9 �>�������]�•�‰�}�•�]�š�]�(���Œ� �‰�}�v���������µ�v���u���v�‹�µ�������v�•���o�����P���u�u���������•�����]�•�‰�}�•�]�š�]�(�•�����[�������}�u�‰���P�v���u���v�š�����š�����•�š��
���}�u�‰�o� �u���v�š���]�Œ�������À�����������µ�Æ�����Æ�]�•�š���v�š�X��

�9 �/�o���u���v�‹�µ�����µ�v�������Æ�‰���Œ�š�]�•�������o�]�u���v�š���š�]�}�v�����š���µ�v���o�]���v���‰�o�µ�•���(�}�Œ�š�����À�������o�����(�]�o�]���Œ�������š���•�}�v��
� ���}�•�Ç�•�š���u�����X

�9 �>���•���}���i�����š�]�(�•���]�v�]�š�]���µ�Æ���•�š�Œ���š� �P�]�‹�µ���•�����š���}�‰� �Œ���š�]�}�v�v���o�•�U���o���•���]�v���]�����š���µ�Œ�•���������•�µ�]�À�]�����š���o���•��
���}�v�À���v�š�]�}�v�•���v� �����•�•�]�š���v�š���µ�v�����Œ� � ���Œ�]�š�µ�Œ�������}�o�o�����š�]�À���������o�[���µ�v���������•��� �À�}�o�µ�š�]�}�v�•���‰�}�µ�Œ��
�����À���v�š���P�����������o�]�•�]���]�o�]�š� �����š�����������}�}�Œ���]�v���š�]�}�v�X

�9 �>�������}�u�u�µ�v�]�����š�]�}�v�����v���]�v�š���Œ�v�������š�����Æ�š���Œ�v�������š���•�µ�Œ���o���•���Œ� �•�µ�o�š���š�•�l���(�(���š�•�����µ�����]�•�‰�}�•�]�š�]�(��
�u���v�‹�µ�����������š�Œ���v�•�À���Œ�•���o�]�š� �����š���������À���o�}�Œ�]�•���š�]�}�v�X��

�9 �>���•���Œ� �•�µ�o�š���š�•���‹�µ���v�š�]�š���š�]�(�•���‰���Œ���]�•�•���v�š���(���]���o���• �u���]�•�o�����i���µ�v���•�•�������µ�����]�•�‰�}�•�]�š�]�(�U���•����
�‰���Œ�š�]���µ�o���Œ�]�š� �U���•�}�v�����]�u���v�•�]�}�v�v���u���v�š�����š���o�����‹�µ���o�]�š� �������•���‰�Œ�}�i���š�•�������}�µ�š�]�•���•�}�v�š���•�}�µ�o�]�P�v� �•�X

�9 �/�o���u���v�‹�µ�����µ�v���•�µ�]�À�]�������•���‰�}�Œ�š���µ�Œ�•���������‰�Œ�}�i���š���‹�µ�]���‰���Œ�u���š�š�Œ�����µ�v�����]�o���v���Œ� �P�µ�o�]���Œ�����š���µ�v����
�u���]�o�o���µ�Œ�����u���•�µ�Œ�����������o�[���(�(�]�������]�š� �����š�������•���u���Œ�P���•���������‰�Œ�}�P�Œ���•�•�]�}�v�X

�9 �>�����‰�Z���•�����î�����•�š�����]�(�(�]���]�o���������u���š�š�Œ�������v���ˆ�µ�À�Œ�������š���u�}�]�v�•�����]���v�����‰�‰�Œ� �Z���v��� �����‰���Œ���o�[���v�•���u���o����
�����•�������š���µ�Œ�•�������Œ���o���•�����v�š�Œ���‰�Œ�]�•���•���v�[�}�v�š���‰���•�����������}�v�š�Œ���‰���Œ�š�]���������o�[�������µ���]�o�����[�µ�v���‰�}�Œ�š���µ�Œ��������
�‰�Œ�}�i���š�����š���‹�µ�[�]�o���(���µ�š���š�Œ�}�µ�À���Œ���µ�v�����}�(�]�v���v�����u���v�š�X��

�9 �>���•�����Œ�]�š���Œ���•�����[���v�š�Œ� ���������v�•���o�������]�•�‰�}�•�]�š�]�(���‰���µ�À���v�š���•���u���o���Œ���Œ���•�š�Œ�]���š�]�(�•�����š�����Æ���o�µ�Œ���������•��
�����v���]�����š�•���]�v�š� �Œ���•�•���v�š�•�����š�����}�v�����Œ� ���µ�]�Œ�����o�����‰�}�Œ�š� �������µ�����]�•�‰�}�•�]�š�]�(�X

�9 �>�������]�(�(�µ�•�]�}�v���������o�[���D�/�����š���������o�[�]�v�(�}�Œ�u���š�]�}�v���•�µ�Œ���o�������]�•�‰�}�•�]�š�]�(���v�[���•�š���‰���•�����•�•���Ì���o���Œ�P�������š���š�}�µ�š��
�‰�µ���o�]���X

�9 �����Œ�š���]�v�•���}�µ�š�]�o�•�����[�������}�u�‰���P�v���u���v�š���‰���µ�À���v�š���!�š�Œ�����‰���Œ�(�����š�]�}�v�v� �•�X

�5�H�J�L�V�W�U�H���G�H���O�¶�H�I�I�L�F�D�F�L�W�p���H�W���O�¶�H�I�I�L�F�L�H�Q�F�H

�ƒ �>�������]�•�‰�}�•�]�š�]�(�����•�š�r�]�o�����(�(�]�����������M��
�ƒ �>���•���u�}�Ç���v�•���u���š� �Œ�]���o�•�U���(�]�v���v���]���Œ�•�����š���Z�µ�u���]�v�•���u�]�•�����v���ˆ�µ�À�Œ�����•�}�v�š�r�]�o�•���������‰�š� �•�����µ���Œ���P���Œ���������•���Œ� �•�µ�o�š���š�•�����š�����(�(���š�•���À�}�µ�o�µ�•�����š�����}�v�•�š���š� �•���M

�9 �h�v�����u�}�v�š� �������v���‰�µ�]�•�•���v���������µ�����]�•�‰�}�•�]�š�]�(�����À�������µ�v���v�}�u���Œ�������Œ�}�]�•�•���v�š���������‰�}�Œ�š���µ�Œ�•���������}�u�‰���P�v� �•��
���š�������������v���]�����š�•��������� �����v�š�������o�����‰�Z���•�����î

�9 �h�v�������Æ�]�P���v�������•�µ�Œ���o�����•� �o�����š�]�}�v���W���µ�v���‰���µ���‰�o�µ�•���������o�����u�}�]�š�]� �������•�����}�•�•�]���Œ�•���Œ���š���v�µ�•���t �W�µ�]�•���µ�v����
�v�}�µ�À���o�o�����•� �o�����š�]�}�v���‰���Œ���o�����i�µ�Œ�Ç���������o�����u�}�]�š�]� �������•�������v���]�����š�•���‰�}�µ�À���v�š��������� �����Œ�������o�����‰�Z���•�����í�X �>����
���}�u�‰�}�•�]�š�]�}�v�����µ���i�µ�Œ�Ç���‰���Œ�u���š���µ�v�����•� �o�����š�]�}�v���������‰�Œ�}�i���š�•���������‹�µ���o�]�š� �����š���‰� �Œ���v�v���X

�9 �>�������}�u�‰�}�•�]�š�]�}�v�����µ���i�µ�Œ�Ç�����•�š���Œ�]���Z�������š���‰���Œ�š�]�v���v�š�����W�����o�o�����‰���Œ�u���š���µ�v����� �u�µ�o���š�]�}�v���•�}�µ�o�]�P�v� �����‰���Œ��
�o�[���v�•���u���o���������•���]�v�š���Œ�Œ�}�P� �•�X���>�����Œ� �•�����µ�����}�u�‰�}�•� �����•�š���•�}�o�]���������š�����v�P���P� �X

�9 �>�[���v�•���u���o���������•���]�v�š���Œ�Œ�}�P� �•�������‰�µ�����}�v�•�š���š���Œ���µ�v�����À���v�š�����š���µ�v�����‰�Œ���•���������}�u�‰���P�v���u���v�š�X���>�����‰�o�µ�•�r
�À���o�µ�������•�š���Œ�����}�v�v�µ���X���>���•���}�µ�š�]�o�•���‰�Œ�}�‰�}�•� �•���•�}�v�š���i�µ�P� �•����� �v� �(�]�‹�µ���•�����š�����(�(�]���������•�X��
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�y �^�š���š�µ���Œ���•�µ�Œ���o�����‰�}�Œ�š���P�������š���o�����(�]�v���v�����u���v�š�����µ�����]�•�‰�}�•�]�š�]�(�����v���]�v�š���Œ�v����

�y �d�Œ���À���]�o�o���Œ�������o�����š�Œ���v�•�À���Œ�•���o�]�š� �����µ�š�}�µ�Œ�����������������]�•�‰�}�•�]�š�]�(�����v���]�v�š���Œ�v��

�y ���o���Œ�]�(�]���Œ�����š���Œ���(�}�Œ�u�µ�o���Œ���o���•�����v�i���µ�Æ�U���}���i�����š�]�(�•�����š���]�v���]�����š���µ�Œ�•�������v�•���o���•�����}�v�À���v�š�]�}�v�•���o�]���v�š��
�o�����D���>�������E�}�Œ���������š�]�(���������(�����}�v�����}�o�o�����š�]�À��

�y �/�u���P�]�v���Œ���µ�v����� �š���‰�����•�µ�‰�‰�o� �u���v�š���]�Œ�����‰�}�µ�Œ�����o�€�š�µ�Œ���Œ���o�[�������}�u�‰���P�v���u���v�š��

�y ���i�µ�•�š���Œ�����š���(�����]�o�]�š���Œ���o�����‰�Z���•�����î��

�y �Y�µ���•�š�]�}�v�v���Œ���o���•�����Œ�]�š���Œ���•�����[���v�š�Œ� ���������v�•���o�������]�•�‰�}�•�]�š�]�(

�y ���i�}�µ�š���Œ���������o�[���Æ�‰���Œ�š�]�•���������v�•���o�������}�u���]�v�������o�]�u���v�š���]�Œ�������š���������o�[�]�v�P� �v�]���Œ�]��������
�o�[�������}�u�‰���P�v���u���v�š

�y ���]�À���Œ�•�]�(�]���Œ���o���•���(�]�v���v�����u���v�š�•

�y �Z� ���o�]�•���Œ���µ�v���•�µ�]�À�]�������•���‰�}�Œ�š���µ�Œ�•���������‰�Œ�}�i���š
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25-C-0130 

  Séance du jeudi 24 avril 2025  

  DELIBERATION  DU CONSEIL 
  

ÉTABLISSEMENT PUBLIC DE COOPERATION CULTURELLE (EPCC) - LA 

CONDITION PUBLIQUE - CONTRIBUTION COMPLEMENTAIRE EXCEPTIONNELL E 

POUR L'ANNEE 2025 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 5217-2 ; 
 
Vu la délibération n° 05 C 0394 du Conseil en date du 1er juillet 2005 portant adhésion 
à l'EPCC La Condition Publique ; 
 
Vu la délibération n° 07 C 0540 du Conseil en date du 10 octobre 2007 portant 
modification des statuts de la Condition Publique ; 
 
Vu la délibération n° 19 C 0547 du Conseil en date du 11 octobre 2019 portant 
modification des statuts de la Condition Publique ; 
 
Vu la délibération n° 20 C 0008 du Conseil en date du 21 juillet 2020 portant définition 
de l'intérêt métropolitain. 
 

I. Exposé des motifs  
 

a. Description des objectifs  
 
Depuis 2005, la Métropole européenne de Lille (MEL) est adhérente à l'EPCC 
Condition Publique aux côtés de la commune de Roubaix et de la Région Hauts-de-
France. Comme prévu à l'article 21 des statuts de l'EPCC relatif aux contributions 
financières, la contribution statutaire de la MEL s'�p�O�q�Y�H���j�������������������¼���S�D�U���D�Q (soit 37,5% 
du montant des contributions statutaires versées à l'EPCC). 
 
La MEL est également membre des équipements culturels suivants : 

�x EPCC LaM ; 
�x EPCC Opéra de Lille ; 
�x Groupement d'intérêt public Institut du monde arabe - Tourcoing ; 
�x Association loi 1901 Orchestre national de Lille. 

 
À cet effet, elle apporte un soutien statutaire à chacun de ces cinq équipements pour 
un montant total annuel de 9,755 millions d'euros, représentant 53,2% de son budget 
de fonctionnement dédié à la culture pour l'année 2025. 
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En complément de ces contributions statutaires, des contributions exceptionnelles 
peuvent être versées à ces structures par délibération de l'assemblée délibérante de 
chaque membre et en concordance avec les statuts. 
 

b. Modalités du partenariat  
 
La Condition Publique, équipement dont la MEL est propriétaire, a été fortement 
fragilisée par la crise inflationniste fin 2023, compromettant la bonne tenue de ses 
activités. Dans ce contexte, la MEL s'est engagée avec les autres financeurs à 
accompagner l'EPCC en ingénierie financière afin d'assurer sa pérennité. 
 
Un important travail transversal appuyé par un cabinet extérieur a permis de construire 
une trajectoire financière adaptée au nouveau contexte. Ces conclusions ont été 
partagées avec l'ensemble des financeurs lors du conseil d'administration tenu en fin 
d'année 2023.  
 
Ce travail partenarial, portant sur les années 2024 et 2025, conduit la MEL, ainsi que 
les autres financeurs, à réévaluer à la hausse leur soutien en fonctionnement pour 
l'année 2025 à hauteur de 175 000 �¼���U�p�S�D�U�W�L�V���D�X���S�U�R�U�D�W�D���G�H�V���S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q�V���G�H���F�K�D�F�X�Q��
des financeurs publics, soit : 

�x Métropole européenne de Lille :  37,5�������V�R�L�W�����������������¼ 
�x Région Hauts-de-France :    37,5%, soit 65 625 �¼ 
�x Commune de Roubaix :    25,0%, soit 43 750 �¼ 

 
Dans ce contexte, le Conseil métropolitain du 19 avril 2024 a accordé une contribution 
�F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���j���O�
�(�3�&�&���G�
�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H���������������¼���S�R�X�U���O�
�D�Q�Q�p�H�������������� 
 
À l'occasion du conseil d'administration du 11 décembre 2024 de la Condition Publique 
et conformément à l'article 21 de ses statuts, il est proposé d'apporter une contribution 
complémentaire exceptionnelle de 65 625 �¼ à la structure pour l'année 2025. 
 

II. Dispositif décisionnel  
 
Par conséquent, la commission principale Rayonnement de la Métropole, Culture, 
Sport, Tourisme, Jeunesse consultée, le Conseil de la Métropole décide : 
 

1) D'accorder une contribution complémentaire exceptionnelle d'un montant de                      
65 625 �¼���j���O�
�(�3�&�&���/�D���&�R�Q�G�L�W�L�R�Q���3ublique au titre de l'année 2025 ; 
 

2) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U��les dépenses �G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H��65 625 �¼ TTC aux crédits inscrits au 
budget général en section fonctionnement.  

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  DES SUFFRAGES EXPRIMÉS 
Mme Nadia BELGACEM, Mme Marie-Pierre BRESSON, Mme Stéphanie DUCRET, Mme Dominique GANTIEZ, 
Mme Magali GLADYSZ-SEBILLE, Mme Catherine OSSON ainsi que M. Michel DELEPAUL, M. Nicolas 
DETERPIGNY, M. Alexandre GARCIN, M. Frédéric LEFEBVRE, M. Jacques MONTOIS et M. Éric SKYRONKA 
n'ayant pas pris part au débat ni au vote. 



Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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25-C-0131 

  Séance du jeudi 24 avril 2025  

  DELIBERATION  DU CONSEIL 
  

ÉTABLISSEMENT PUBLIC DE COOPERATION CULTURELLE (EPCC) - LAM - 
CONTRIBUTION COMPLEMENTAIRE EXCEPTIONNELL E POUR L'ANNEE 2025 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 5217-2 ;  
 
Vu la délibération n° 12 C 0063 du Conseil en date du 3 février 2012 portant création 
et adhésion de la MEL à l'EPCC LaM ;  
 
Vu la délibération n° 16 C 0409 du Conseil en date du 24 juin 2016 portant modification 
des statuts du LaM ;  
 
Vu la délibération n° 20 C 0008 du Conseil en date du 21 juillet 2020 portant sur la 
définition de l'intérêt métropolitain. 
 

I. Exposé des motifs  
 

a. Description des obje ctifs  
 
La MEL exerce une compétence obligatoire en matière de soutien à la construction, 
l'aménagement, l'entretien et au fonctionnement des équipements culturels d'intérêt 
métropolitain que sont l'EPCC LAM, l'EPCC La Condition Publique, le portail des 
bibliothèques numériques et le Musée de la Bataille de Fromelles.  
 
Elle soutient également le fonctionnement de l'EPCC Opéra de Lille, du Groupement 
d'Intérêt Public Institut du Monde Arabe-Tourcoing (GIP IMA Tourcoing), et de 
l'Orchestre National de Lille en sa qualité de membre de chacune de ces structures.  
 
Chaque année, elle apporte ainsi un soutien statutaire aux EPCC LaM, Condition 
Publique, Opéra de Lille, au GIP IMA Tourcoing et à l'association loi 1901 ONL pour 
un montant total de 9,755 millions d'euros, représentant 53,2% de son budget de 
fonctionnement dédié à la Culture en 2025.  
 
En complément de ces contributions statutaires, des contributions exceptionnelles 
peuvent être versées à ces structures par délibération de l'assemblée délibérante de 
chaque membre, et en concordance avec les statuts. 
 

b. Modalités du partenariat  
 
Le LAM, équipement dont la MEL est propriétaire, a été fortement fragilisé par la crise 
inflationniste fin 2023 compromettant la bonne tenue de ses activités. Dans ce 
contexte, la MEL s'est engagée à accompagner l'EPCC en ingénierie financière afin 
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d'assurer sa pérennité. Un important travail transversal appuyé par un cabinet 
extérieur a permis de construire une trajectoire financière adaptée au nouveau 
contexte. Ces conclusions ont été partagées lors du Conseil d'administration tenu en 
fin d'année 2023. Ce travail partenarial conduit la MEL à réévaluer à la hausse son 
soutien en fonctionnement pour l'année 2025 �j���K�D�X�W�H�X�U���G�H�����������������¼.  
 
En effet, à l'occasion du Conseil d'Administration du 14 décembre 2023 du LAM, et 
conformément à l'article 17.1 de ses statuts, il a été proposé d'apporter une 
�F�R�Q�W�U�L�E�X�W�L�R�Q���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���H�[�F�H�S�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H���j���K�D�X�W�H�X�U���G�H�������������������¼���S�R�X�U���O�
�D�Q�Q�p�H����������, 
qui a été votée lors du Conseil Métropolitain du 19 avril 2024 (24-C-0113) ainsi qu'une 
contribution complémentaire exceptionnelle à hauteur de 125 000 �¼���S�R�X�U���O�
�D�Q�Q�p�H����������. 
 
Il est à noter que, conformément aux statuts de l'équipement, la MEL verse une 
contribution statutaire an�Q�X�H�O�O�H���G�H�����������������������¼���j���O�
�(�3�&�&�� 
 

II. Dispositif décisionnel  
 
Par conséquent, la commission principale Rayonnement de la Métropole, Culture, 
Sport, Tourisme, Jeunesse consultée, le Conseil de la Métropole décide : 
 

1) D'accorder une contribution complémentaire exceptionnelle d'un montant de 
�����������������¼���j���O�
�(�3�&�&���/�D�0���D�X���W�L�W�U�H���G�H���O�
�D�Q�Q�p�H�������������� 
 

2) �'�¶�L�P�S�X�W�H�U��les dépenses �G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H��125 000 �¼ TTC aux crédits inscrits au 
budget général en section fonctionnement. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  DES SUFFRAGES EXPRIMÉS 
Mme Florence BARISEAU, Mme Marie-Pierre BRESSON, Mme Dominique FURNE, Mme Marion GAUTIER, Mme 
Marie-Pierre JANSSENS, Mme Violette MASSIET, Mme Hélène MOENECLAEY, Mme Dominique PIERRE 
RENARD ainsi que M. Thierry BONTE, M. Alain CAMBIEN, M. Gérard CAUDRON, M. Michel DELEPAUL, M. 
Christophe DESBONNET, M. Jacques DUCROCQ, M. Sébastien FITAMANT, M. Peter MAENHOUT, M. Didier 
MANIER, M. Jacques PASTOUR, M. Éric SKYRONKA et M. Loïc WOLFCARIUS n'ayant pas pris part au débat ni 
au vote. 



Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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25-C-0132 

  Séance du jeudi 24 avril 2025  

  DELIBERATION  DU CONSEIL 
  

CONTRAT DE PARTENARIA T RELATIF A LA CONCE PTION, AU FINANCEMENT, A LA 

CONSTRUCTION, A L 'ENTRETIEN, A LA MAINTENANCE ET  A L 'EXPLOITATION DE 

LA DECATHLON ARENA - STADE PIERRE MAUROY - AVENANT 11 
 
  
 

I. Exposé des motifs  
 
Par délibération n° 08 C 0442 du 25 septembre 2008, le Conseil de Communauté de 
Lille Métropole �± �j�� �O�D�T�X�H�O�O�H�� �V�¶�H�V�W�� �V�X�E�V�W�L�W�X�p�H�� �O�D�� �0�(�/�� �O�H�� ���H�U�� �M�D�Q�Y�L�H�U�� �����������± a autorisé 
sa Présidente à signer avec la société de projet ELISA, filiale de la société EIFFAGE, 
un contrat de partenariat public privé relatif à la conception, au financement, à la 
�F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���� �j�� �O�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q���� �j�� �O�D�� �P�D�L�Q�W�H�Q�D�Q�F�H�� �H�W�� �j�� �O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �*�U�D�Q�G�� �6�W�D�G�H�� �G�H��
Lille Métropole, depuis renommé « Décathlon Aréna - Stade Pierre Mauroy ».  
 
En applicatio�Q���G�H���F�H�W�W�H���G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q�����O�H�G�L�W���F�R�Q�W�U�D�W���G�H���S�D�U�W�H�Q�D�U�L�D�W���H�W���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H���V�H�V��
annexes ont été signés le 15 octobre puis notifiés à la société ELISA le 
16 octobre 2008, date à laquelle il est entré en vigueur. 
 
�/�¶�$�Q�Q�H�[�H���������G�X���&�R�Q�W�U�D�W���V�X�U���O�H�V���R�E�M�H�F�W�L�I�V���G�H���S�H�U�I�Rrmance impose à ELISA de mettre à 
disposition du Club Résident une aire de jeu « jouable » et conforme à 85% des 
critères fixés par les normes AFNOR NF EN 12231, 12232, 12233 ; devant 
�V�¶�L�Q�W�H�U�S�U�p�W�H�U�� �F�R�P�P�H�� �L�P�S�R�V�D�Q�W�� �O�H�� �U�H�V�S�H�F�W�� �G�¶�X�Q�H�� �F�R�X�Y�H�U�W�X�U�H�� �Y�p�J�p�W�D�O�H�� �V�X�S�p�U�Leure ou 
égale à 50%. 
 
La qualité de la pelouse est un élément fondamental pour un stade et représente la 
principale exigence d'un club résident de haut niveau et des fédérations sportives 
nationales et internationales. Sur ce point, les infrastructures sportives majeures se 
livrent à une compétition active pour accueillir des événements sportifs nationaux et 
internationaux, et une pelouse de haute qualité est un facteur déterminant dans cette 
course. 
 
Les critères de qualité prévus actuellement au contrat de partenariat pour la 
Décathlon Aréna �± Stade Pierre Mauroy ne sont plus adaptés aux attentes de son 
Club Résident et aux exigences des fédérations sportives.  
 
Soucieuse de maintenir la Décathlon Aréna aux meilleurs standards, la MEL 
souhaite procéder au remplacement �G�H�� �O�D�� �S�H�O�R�X�V�H�� �G�H�� �O�¶�$�U�p�Q�D���� �X�W�L�O�L�V�D�Q�W�� �X�Q�H��
technologie dite « terre-sable », par une pelouse utilisant une technologie 
« Lay and Play ».  
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�&�H�� �F�K�D�Q�J�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �S�H�O�R�X�V�H���� �G�p�M�j�� �D�G�R�S�W�p�� �S�D�U�� �G�¶�D�X�W�U�H�V�� �L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V�� �V�S�R�U�W�L�Y�H�V��
majeures, permettra ainsi de p�D�V�V�H�U�� �G�¶�X�Q�H�� �D�L�U�H�� �G�H�� �M�H�X�� �G�¶�X�Q�H�� �F�R�X�Y�H�U�W�X�U�H�� �Y�p�J�p�W�D�O�H��
supérieure ou égale à 50% à une aire de jeu offrant une surface végétale en 
�P�R�\�H�Q�Q�H���V�X�S�p�U�L�H�X�U�H���R�X���p�J�D�O�H���j�������������/�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q���G�H���F�H�W�W�H���S�H�O�R�X�V�H���K�R�P�R�J�q�Q�H���H�W���G�H��
haute qualité permettra ainsi de renforcer la position de la Décathlon Aréna en tant 
�T�X�¶�L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�� �V�S�R�U�W�L�Y�H�� �G�H�� �S�U�H�P�L�H�U�� �S�O�D�Q�� �V�X�U�� �O�D�� �V�F�q�Q�H�� �V�S�R�U�W�L�Y�H�� �Q�D�W�L�R�Q�D�O�H�� �H�W��
internationale.  
 
Le présent avenant détermine ainsi les conditions techniques, juridiques, et 
�I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�V�� �G�H�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �G�X�� �U�H�P�S�O�D�F�H�P�H�Q�W�� �H�W�� �G�H�� �O�¶�p�Y�R�O�X�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�L�U�H�� �G�H�� �M�H�X����
Cette évolution concerne le rehaussement des objectifs de performance devant être 
�U�H�V�S�H�F�W�p�V�� �S�D�U�� �O�D�� �V�R�F�L�p�W�p�� �(�/�,�6�$���� �Q�R�W�D�P�P�H�Q�W�� �O�H�� �U�H�V�S�H�F�W�� �G�¶�X�Q�H�� �V�X�U�I�D�F�H�� �Y�p�J�p�W�D�O�H��
�P�R�\�H�Q�Q�H���V�X�S�p�U�L�H�X�U�H���R�X���p�J�D�O�H���j�������������D�L�Q�V�L���T�X�H���O�¶�D�M�X�V�W�H�P�H�Q�W���G�H�V���Sénalités en cas de 
manquement à cette exigence.  
 
Il se traduit par la création de redevances Pelouse R2 et R3 qui seront versées à 
�(�/�,�6�$���S�R�X�U���F�R�X�Y�U�L�U���O�H�V���F�R�€�W�V���G�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q�����G�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q���H�W���G�H���P�D�L�Q�W�H�Q�D�Q�F�H�����5�������D�L�Q�V�L��
que les coûts annuels de renouvellement (R3). 
 
Le montant annuel de la Redevance Pelouse de 537 467,30 euros HT sera 
dorénavant décomposé comme il suit : 
 

�x R2 Pelouse : 126 594,50 euros HT ; 
�x R3 Pelouse : 410 872,80 euros HT. 

 
Les redevances Pelouse (R2 et R3) sont forfaitaires et indexées annuellement 
conformément aux stipulations du Contrat de partenariat sur la base des derniers 
�L�Q�G�L�F�H�V�� �F�R�Q�Q�X�V�� �D�X�����H�U�� �M�D�Q�Y�L�H�U�� ������������ �V�D�Q�V�� �S�U�R�J�U�H�V�V�L�Y�L�W�p�� �Q�L���I�U�D�L�V���G�H���P�D�v�W�U�L�V�H�� �G�¶�°�X�Y�U�H����
�&�H�V�� �U�H�G�H�Y�D�Q�F�H�V�� �V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H�U�R�Q�W�� �j�� �F�R�P�S�W�H�U�� �G�X�� �W�U�R�L�Vième Trimestre Civil de 
�O�¶�D�Q�Qée 2025.  
 
�(�Q�� �F�R�Q�W�U�H�S�D�U�W�L�H�� �G�H�� �O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���� �O�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q�� �H�W�� �O�D�� �P�D�L�Q�W�H�Q�D�Q�F�H�� �G�H�� �O�D�� �S�H�O�R�X�V�H�� �©�� �/�D�\��
and Play » pour la période 2024-2025 (correspondant aux deux derniers trimestres 
�&�L�Y�L�O���G�H���O�¶�D�Q�Q�p�H�������������H�W���D�X�[���G�H�X�[���S�U�H�P�L�H�U�V���W�U�L�P�H�V�W�U�H�V���&�L�Y�L�O�V���G�H���O�¶�D�Q�Q�p�H����������������ELISA 
percevra une redevance R2 additionnelle unique de 126 594,50 euros HT. 
 
�$�I�L�Q���G�H���F�R�X�Y�U�L�U���X�Q�H���S�D�U�W�L�H���G�H���V�H�V���F�R�Q�V�R�P�P�D�W�L�R�Q�V���p�O�H�F�W�U�L�T�X�H�V���O�L�p�H�V���j���O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���G�X��
Stade et de réduire son impact énergétique, la société Elisa va installer une centrale 
photo�Y�R�O�W�D�w�T�X�H���H�Q���D�X�W�R�F�R�Q�V�R�P�P�D�W�L�R�Q�����G�¶�X�Q�H���S�X�L�V�V�D�Q�F�H���L�Q�V�W�D�O�O�p�H���V�X�S�p�U�L�H�X�U�H���R�X���p�J�D�O�H��
à 1 MWc, sur le dernier niveau du parking « A2 » du Stade. 
 
�/�D�� �S�U�R�G�X�F�W�L�R�Q�� �G�¶�p�Q�H�U�J�L�H�� �Y�H�U�W�H�� �U�p�S�R�Q�G�� �j�� �O�¶�H�Q�M�H�X�� �G�H�� �U�p�G�X�L�U�H�� �O�
�L�P�S�D�F�W�� �H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�D�O��
�G�H�V�� �D�F�W�L�Y�L�W�p�V�� �G�H�� �O�¶�$�U�p�Q�D�� �H�Q�� �I�D�Y�R�U�L�V�Dnt la préservation des ressources naturelles. La 
�F�H�Q�W�U�D�O�H�� �S�H�U�P�H�W�W�U�D�� �G�H�� �U�p�G�X�L�U�H�� �V�L�J�Q�L�I�L�F�D�W�L�Y�H�P�H�Q�W�� �O�
�H�P�S�U�H�L�Q�W�H�� �F�D�U�E�R�Q�H�� �G�H�� �O�¶�$�U�p�Q�D�� �H�W��
participera à la stratégie globale de décarbonation des équipements sports de la 
Métropole.  
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La MEL et ELISA poursuivent les échanges afin de déterminer les modalités 
�W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V���� �M�X�U�L�G�L�T�X�H�V�� �H�W�� �I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�V�� �S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W�� �G�¶�L�Q�V�W�D�O�O�H�U�� �F�H�W�W�H�� �F�H�Q�W�U�D�O�H��
photovoltaïque et de proposer un futur avenant au Conseil métropolitain. 
 
 

II. Dispositif  décisionnel  
 
 
Par conséquent, la commission principale Gouvernance, Finances, Eval. Politiques 
publiques, Administration, RH consultée, le Conseil de la Métropole décide : 
 

1) �'�¶�D�S�S�U�R�X�Y�H�U�� �O�¶�D�Y�H�Q�D�Q�W�� ������ �G�X�� �F�R�Q�W�U�D�W�� �G�H�� �S�D�U�W�H�Q�D�U�L�D�W�� �U�H�O�D�W�L�I�� �j�� �O�D�� �F�R�Q�F�H�S�W�L�R�Q���� �D�X��
�I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W���� �j�� �O�D�� �F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���� �j�� �O�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q���� �j��la maintenance et à 
�O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���O�D���'�p�F�D�W�K�O�R�Q���$�U�H�Q�D���± Stade Pierre Mauroy ; 
 

2) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �O�H�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W�� �R�X�� �V�R�Q�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�� �j�� �V�L�J�Q�H�U�� �O�¶�D�Y�H�Q�D�Q�W�������� �G�X�� �F�R�Q�W�U�D�W��
de partenariat relatif à la conception, au financement, à la construction, à 
�O�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q���� �j�� �O�D�� �P�D�L�Q�W�H�Q�D�Q�F�H�� �H�W�� �j�� �O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q�� �O�D�� �'�p�F�D�W�K�O�R�Q�� �$�U�H�Q�D���± Stade 
Pierre Mauroy, ainsi que toutes pièces afférentes ; 
 

3) D'imputer les dépenses afférentes au budget général. 
 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  DES SUFFRAGES EXPRIMÉS 
Le groupe Métropole Ecologiste Citoyenne et Solidaire ainsi que M. Alexandre GARCIN et M. Ludovic PROISY 
n'ayant pas pris part au débat ni au vote. 
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Grand Stade Lille Métropole - Stade Pierre Mauroy 
 

 
Avenant n° 11 au Contrat de Partenariat 

 
 
 
ENTRE : 
 
La Métropole Européenne de Lille, représentée par Monsieur Damien Castelain, Président ; 
 
Ci-après dénommée la « MEL  » ; 
 

D�¶UNE PART, 
 
ET 
 
La Société ELISA, société par actions simplifiée, immatriculée au RCS sous le n° 508 378 130, dont le 
siège social est sis 261 boulevard de Tournai, 59650 Villeneuve d�¶Ascq, représentée par Monsieur Olivier 
Baudry, Président ; 
 
Ci-après dénommée « ELISA » ou le « Partenaire » ; 
 

D�¶AUTRE PART, 
 

 
La MEL et ELISA sont ci-après dénommées chacune une « Partie » et ensemble les « Parties ». 
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PREAMBULE  
 
Par délibération n° 08 C 0442 du 25 septembre 2008, le Conseil de Communauté de Lille Métropole �± à laquelle 
s�¶est substituée la MEL le 1er janvier 2015 �± a autorisé sa Présidente à signer avec la société de projet ELISA, 
filiale de la société EIFFAGE, un contrat de partenariat relatif à la conception, au financement, à la construction, 
à l�¶entretien, à la maintenance et à l�¶exploitation du Grand Stade de Lille Métropole, depuis renommé « 
Décathlon Aréna - Stade Pierre Mauroy » (le « Stade »), ainsi que toutes pièces afférentes (le « Contrat  » ou 
le « Contrat de Partenariat »). 
 
En application de cette délibération, le Contrat de Partenariat et l�¶ensemble de ses annexes ont été signés le 
15 octobre 2008 puis notifiés à la société ELISA le 16 octobre 2008, date à laquelle il est entré en vigueur. Le 
Contrat a été modifié par un avenant n° 1 du 26 mai 2009, par un avenant n° 2 du 14 août 2012, par un avenant 
n° 3 du 4 mars 2014, par un avenant n° 4 du 17 avril 2014, par un avenant n° 5 du 11 mai 2016, un avenant  
n° 6 du 21 juillet 2017, un avenant n° 7 du 4 février 2019, des avenants n° 8 et n° 9 du 9 novembre 2022 et par 
un avenant n° 10 du 2 mars 2023.  
 
Conformément à l�¶Annexe 18 du Contrat sur les objectifs de performance, ELISA est tenue de mettre à 
disposition du Club Résident une aire de jeu « jouable » et conforme à 85% des critères fixés par les normes 
AFNOR NF EN 12231, 12232, 12233. Ces stipulations peuvent s�¶interpréter comme imposant le respect d�¶une 
couverture végétale moyenne supérieure ou égale à 50%. Il apparait toutefois que ces critères de performance 
ne permettent plus de répondre aux besoins du Club Résident et des fédérations sportives quant à la qualité de 
l�¶aire de jeu. Dans ce cadre, �H�Q�� �D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������������G�X���&�R�Q�W�U�D�W���G�H�� �3�D�U�W�H�Q�D�U�L�D�W����la MEL a sollicité la 
société ELISA afin de remplacer la pelouse dite « terre-sable » par une pelouse de type « Lay and Play », 
présentant une surface végétale moyenne supérieure ou égale à 80%.  
 
Conformément aux Articles 15.2 et 15.5 du Contrat de Partenariat, les Parties sont par conséquent convenues 
de conclure le présent avenant au Contrat de Partenariat (l�¶ « Avenant n° 11 »), qui a pour objet de déterminer 
�O�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V�����M�X�U�L�G�L�T�X�H�V���H�W���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�V���G�H���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H du remplacement et de l�¶évolution de l�¶aire 
de jeu. 
 
Par délibération n° XXX  du XX XX 2025, le Conseil Métropolitain de la MEL a autorisé son président à signer 
l�¶Avenant n° 11.  
 
CECI EXPOSÉ, IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT  : 
 
Article 1 er 
  
A moins qu�¶un sens différent ne leur soit attribué expressément dans l�¶Avenant, les termes utilisés ont la même 
signification que dans le Contrat de Partenariat. Les règles d�¶interprétation figurant à l�¶article 1.2 du Contrat 
s�¶appliquent au présent Avenant n° 11. 
 
En cas de contradiction ou d�¶incompatibilité entre les Annexes du Contrat et les stipulations du présent Avenant, 
�O�H�V���V�W�L�S�X�O�D�W�L�R�Q�V���I�L�J�X�U�D�Q�W���G�D�Q�V���O�¶�$�Y�H�Q�D�Q�W���S�U�p�Y�D�O�H�Q�W�� 
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Article 2  
 
L�¶Objectif de Performance du Critère 7 (Qualité de l�¶aire de jeu) de l�¶Annexe 18 (Objectifs de performance) 
est remplacé par les stipulations suivantes : 
 

« Le Partenaire sera tenu de remplacer annuellement la pelouse par une pelouse « Lay and Play » avant 
le démarrage de chaque nouvelle Saison Sportive. 
 
Le Partenaire est tenu de respecter les performances fixées dans le tableau ci-dessous (les « Critères 
Pelouse ») �H�W�� �G�H�� �S�U�H�Q�G�U�H�� �O�H�V�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V�� �S�R�X�U�� �O�¶�D�W�W�U�L�E�X�W�L�R�Q�� �H�W�� �O�H��renouvellement du 
�F�O�D�V�V�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�D�L�U�H���G�H���M�H�X���G�D�Q�V���O�D���F�D�W�p�J�R�U�L�H���© T1 » au sens du règlement des terrains et installations 
sportives de la Fédération française de football (édition 2021) ou toute autre réglementation qui 
�Y�L�H�Q�G�U�D�L�W���V�¶�\���V�X�E�V�W�L�W�X�H�U :  
 
 

Critères Pelouse 

Essais Norme Unité 
Performance « Lay and 

Play » 

Couverture végétale  NF EN 12231 % Moyenne �H���ô�ì�� 

Vitesse d'infiltration NF EN 12616 cm/h �H���í�ñ 

Planéité NF EN 13036-7 mm �G���í�ì���u�u���•�}�µ�•���o�����Œ���P�o�����������ï�u 

Dureté (Clegg 2,25kg) ASTM F1702 G 60 à 100 

Rebond de ballon  NF EN 12235 m 0,60 à 0,85  

Roulement de ballon NF EN 12234 m 4 à 8 

Résistance en rotation NF EN 15301-1 N.m 30 à 50 

Epaisseur de feutre NF EN 12232 mm �G���ó 

 
Par exception à ce qui précède et sans préjudice du droit de priorité conféré aux Rencontres Officielles 
�G�X�� �&�O�X�E�� �5�p�V�L�G�H�Q�W�� �S�D�U�� �O�¶�$�U�W�L�F�O�H�� ���������� ���D���� ���L���� �G�X�� �&�R�Q�W�U�D�W�� �G�H�� �3�D�U�W�H�Q�D�U�L�D�W���� �V�¶�L�O�� �H�V�W�� �S�U�p�Y�X�� �G�¶�D�F�F�X�H�L�O�O�L�U��
�H�[�F�H�S�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H�P�H�Q�W�� �X�Q�� �(�Y�p�Q�H�P�H�Q�W�� ���D�X�W�U�H�� �T�X�¶�X�Q�H�� �5�H�Q�F�R�Q�W�U�H�� �3�U�R�J�U�D�P�P�p�H���� �H�Q�W�U�H�� �O�D�� �I�L�Q�� �G�¶�X�Q�H�� �6�D�L�V�R�Q��
Sportive et la fin de la première fenêtre du calendrier international des matches de football masculin 
publié par la FIFA suivant le démarrage de la Saison Sportive suivante et, au plus tard le 30 septembre 
de chaque année, le Partenaire est autorisé dans ce cas à reporter le remplacement annuel de la pelouse 
« Lay and Play » à une date tombant au plus tard 30 Jours suivant la date dudit Evénement.  Dans cette 
�V�L�W�X�D�W�L�R�Q���� �O�H�� �3�D�U�W�H�Q�D�L�U�H�� �V�¶�H�Q�J�D�J�H�� �j�� �H�Q�� �L�Q�I�R�U�P�H�U�� �O�D�� �0�(�/�� �V�D�Q�V�� �G�p�O�D�L�� �j�� �F�R�P�S�W�H�U�� �G�H�� �O�D�� �F�R�Q�I�L�U�P�D�W�L�R�Q�� �G�H��
�O�¶�(�Y�q�Q�H�P�H�Q�W���H�W�����D�X���S�O�X�V���W�D�U�G�����O�H����er mai qui précède. 
 
�'�D�Q�V���F�H���F�D�V�����O�H���3�D�U�W�H�Q�D�L�U�H���S�U�H�Q�G���W�R�X�W�H�I�R�L�V���O�H�V���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���S�R�X�U���T�X�¶�H�Q�W�U�H���O�H���G�p�E�X�W���G�H���O�D���6�D�L�V�R�Q��
�6�S�R�U�W�L�Y�H���F�R�Q�F�H�U�Q�p�H���H�W���O�D���G�D�W�H���G�H���U�H�P�S�O�D�F�H�P�H�Q�W�����O�D���S�H�O�R�X�V�H���V�R�L�W���G�R�W�p�H���G�¶�X�Q�H���F�R�X�Y�H�U�W�X�U�H���Y�p�J�p�W�D�O�H���P�R�\�H�Q�Q�H��
�G�¶�D�X���P�R�L�Q�V��80% et respecte les autres performances prévues pour le Critère 7 �S�D�U���O�¶�$�Q�Q�H�[�H���������G�D�Q�V���V�D��
�Y�H�U�V�L�R�Q���D�Q�W�p�U�L�H�X�U�H���j���O�¶�H�Q�W�U�p�H���H�Q���Y�L�J�X�H�X�U���G�H���O�¶�$�Y�H�Q�D�Q�W���Q�ƒ������. » 

 
Article 3 
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La Référence de Contrôle du Critère 7 (�4�X�D�O�L�W�p���G�H���O�¶�D�L�U�H���G�H���M�H�X�����G�H���O�¶�$�Q�Q�H�[�H����������Objectifs de performance) est 
remplacée par les stipulations suivantes : 
 

« Les normes AFNOR ���1�)���(�1�����P�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�V���G�D�Q�V���O�H���W�D�E�O�H�D�X���I�L�J�X�U�D�Q�W���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���� et, �V�¶�D�J�L�V�V�D�Q�W���G�X���&�U�L�W�q�U�H��
Pelouse relatif à la dureté, la norme American Society for Testing and Materials (ASTM) mentionnée 
�G�D�Q�V���O�H���W�D�E�O�H�D�X���I�L�J�X�U�D�Q�W���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����, dont le respect est contrôlé par un technicien agréé. » 

 
Article 4 
 
La Technique de Pénalisation et le Niveau de Pénalité relatifs au Critère 7 (Qualité de l�¶aire de jeu) de l�¶Annexe 
18 (Objectifs de performance) sont remplacés par les stipulations suivantes : «  
 

1. Le Partenaire produira un rapport de contrôle de performance établi par un expert technique dont le 
nom sera préalablement communiqué à la MEL �M�X�V�W�L�I�L�D�Q�W���G�H���O�¶�D�W�W�H�L�Q�W�H���G�H�V��Critères Pelouse avant le 
1er match de la Saison Sportive (ou avant le 1er �P�D�W�F�K���V�X�L�Y�D�Q�W���O�¶�(�Y�q�Q�H�P�H�Q�W���P�H�Q�W�L�R�Q�Q�p��à �O�¶�D�U�W�L�F�O�H���� 
ci-dessus �± premier paragraphe sous le tableau), �D�L�Q�V�L���T�X�¶au cours du mois de décembre. 
 

2. La MEL se réserve le droit, de sa propre initiative ou consécutivement à toute plainte du Club 
Résident concernant le respect des Critères Pelouse, de solliciter auprès du Partenaire la production 
�G�¶�X�Q��rapport de contrôle de performance de la pelouse établi par un expert technique. Le Partenaire 
devra satisfaire à cette demande dans un délai de 15 Jours. La MEL supportera les coûts du rapport 
de contrôle dont elle demande la production. 

 
3. Si le rapport de contrôle de performance révèle que les Critères Pelouse ne sont pas atteints, le 

Partenaire devra procéder à la remédiation dans un délai de 15 Jours. A défaut de remédiation dans 
ce délai, le Partenaire devra procéder au remplacement de la pelouse dans un délai de 30 Jours si 
�O�¶�H�[�S�H�U�W���W�H�F�K�Q�L�T�X�H���P�H�Q�W�L�R�Q�Q�p���D�X���S�R�L�Q�W��������considère �T�X�¶�L�O���V�¶�D�J�L�W���G�H���O�D���V�R�O�X�W�L�R�Q���G�H���U�H�P�p�G�L�D�W�L�R�Q��la plus 
adaptée afin de se conformer aux Critères Pelouse. �(�Q�� �I�R�Q�F�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�Y�D�Q�F�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �O�D��Saison 
Sportive et des enjeux sportifs, un autre dispositif pourra être proposé à la MEL à qui il reviendra 
de prendre la décision finale. 

 
4. Les stipulations du point 3. ne s�¶appliquent pas lorsqu�¶il est prouvé que la cause des écarts n�¶est pas 

imputable au Partenaire et résulte de l�¶une des causes exonératoires suivantes (les « Causes 
Exonératoires ») :  

 
- des phénomènes naturels exceptionnels survenant sur le territoire de la MEL ���J�U�r�O�H�����Q�H�L�J�H�«������

dont le caractère exceptionnel sera confirmé par des organismes indépendants des Parties 
(bulletins ou rapports de Météo France ; arrêté de catastrophe naturelle �«�� ; ou, 
 

- des maladies touchant l�¶herbe ou le substrat de la pelouse composant l�¶aire de jeu. 
 

Dans �O�¶�X�Q�H���G�H��ces hypothèses�����O�H�V���3�D�U�W�L�H�V���F�R�Q�Y�L�H�Q�Q�H�Q�W���G�H���P�H�W�W�U�H���H�Q���°�X�Y�U�H���O�H��processus suivant : 
 
- Dans un délai de 5 Jours Ouvrés suivant la survenance du phénomène naturel ou de la 

�F�R�Q�V�W�D�W�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H��maladie, une première évaluation (l�¶« Evaluation Initiale  ») est transmis 
par tout moyen à la MEL par le Partenaire���� �D�V�V�L�V�W�p�� �G�¶�X�Q�� �H�[�S�H�U�W��technique dont le nom sera 
préalablement communiqué à la MEL ���O�¶ « Expert »), et vise notamment à déterminer le taux 
de densité de l�¶aire de jeu et la cause probable du défaut de qualité, ce délai étant porté à 15 
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�-�R�X�U�V�� �2�X�Y�U�p�V�� �V�L���O�¶�(�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q�� �,�Q�L�W�L�D�O�H���H�[�L�J�H���G�H�V���D�Q�D�O�\�V�H�V�� �H�Q�� �O�D�E�R�U�D�W�R�L�U�H���� �O�H�� �U�H�F�R�X�U�V�� �j���O�¶�(�[�S�H�U�W��
�Q�¶�p�W�D�Q�W���D�O�R�U�V���S�D�V���U�H�T�X�L�V���S�R�X�U���p�W�D�E�O�L�U���O�¶�(�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q���,�Q�L�W�L�D�O�H ; 
 

- Lorsque l�¶Evaluation Initiale indique l�¶une des Causes Exonératoires au sens du présent article 
�H�V�W�� �j�� �O�¶�R�U�L�J�L�Q�H�� �G�X�� �G�p�I�D�X�W�� �G�H�� �T�X�D�O�L�W�p, le Partenaire est tenu d�¶�p�W�D�E�O�L�U�� �X�Q document intitulé 
« protocole curatif », �D�\�D�Q�W���S�R�X�U���R�E�M�H�W���O�D���U�H�V�W�D�X�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�L�U�H���G�H���M�H�X�����&�H���S�U�R�W�R�F�R�O�H�����Y�D�O�L�G�p���S�D�U��
�O�¶�(�[�S�H�U�W����peut comporter des évaluations intermédiaires dont la date est fixée en tenant compte 
de la programmation et des Saisons Sportives. Le protocole curatif est communiqué par tout 
moyen à la MEL dans un délai de 15 Jours Ouvrés �j���F�R�P�S�W�H�U���G�H���O�¶�(�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q���,�Q�L�Wiale ; 
 

- Dans un délai de 30 J�R�X�U�V�� �j�� �F�R�P�S�W�H�U�� �G�H�� �O�¶�(�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q�� �,�Q�L�W�L�D�O�H, un constat contradictoire (le 
« Constat Contradictoire ») est dressé entre la MEL et le Partenaire�����H�Q���S�U�p�V�H�Q�F�H���G�H���O�¶�(�[�S�H�U�W�� 
dont l�¶objectif est de mesurer l�¶évolution de la densité de l�¶aire de jeu ; 
 

- Dans le cas où des améliorations de �O�¶�p�W�D�W���G�H���O�¶�D�L�U�H���G�H���M�H�X ont été constatées�����G�H���V�R�U�W�H���T�X�¶�L�O���V�R�L�W��
�S�U�R�E�D�E�O�H���T�X�¶�X�Q�H���G�H�Q�V�L�W�p��moyenne supérieure ou égale à 80% soit atteinte �j���O�¶�L�V�V�X�H���G�X���S�U�R�W�R�F�R�O�H��
curatif, les Parties conviennent de la �P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H��du protocole curatif pour un délai de 15 
Jours à compter du Constat Contradictoire. Au terme de ce délai, un constat final est dressé 
�H�Q�W�U�H���O�D���0�(�/���H�W���O�H���3�D�U�W�H�Q�D�L�U�H�����H�Q���S�U�p�V�H�Q�F�H���G�H���O�¶�(�[�S�H�U�W�����D�I�L�Q���G�H���F�R�Q�V�W�D�W�H�U���O�¶�D�W�W�H�L�Q�W�H���G�H�V���R�E�M�H�F�W�L�I�V 
(le « Constat Final ») ; 
 

- Lorsque, selon le Constat Final, les Critères Pelouse ne sont pas satisfaits en dépit de la mise 
�H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �G�X�� �S�U�R�W�R�F�R�O�H�� �F�X�U�D�W�L�I�� �R�X�� �O�R�U�V�T�X�¶�L�O�� �D�� �p�W�p�� �F�R�Q�Y�H�Q�X�� �G�H�� �Q�H�� �S�D�V�� �O�H�� �P�H�W�W�U�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H���� �O�H��
Partenaire peut, si la MEL le décide, être conduit, pour la Saison Sportive en cours, soit à 
�U�H�P�S�O�D�F�H�U�� �O�¶�D�L�U�H�� �G�H�� �M�H�X���� �j�� �V�H�V�� �I�U�D�L�V���H�[�F�O�X�V�L�I�V�����S�D�U���X�Q�H���S�H�O�R�X�V�H���G�H���W�\�S�H�� �© terre-sable » devant 
présenter un niveau moyen de couverture végétale supérieur ou égal à 50%, soit à la remplacer 
par une pelouse « Lay and Play » conforme aux Critères Pelouse, la MEL assumant dans ce 
�V�H�F�R�Q�G���F�D�V���O�H���F�R�€�W���G�H���U�H�P�S�O�D�F�H�P�H�Q�W�����G�D�Q�V���O�D���O�L�P�L�W�H���G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���p�J�D�O���j�������������������������H�X�U�R�V���+�7��
(indexé selon les mêmes modalités que la redevance R3 Pelouse). Le remplacement doit 
intervenir dans un délai de 15 Jours à compter du Constat Final. 
 

5. Tout manquement aux obligations de remplacement de la pelouse prévues aux points 3. et 4. est 
susceptible de conduire à une pénalité forfaitaire de 1 000 euros HT par Jour de retard�����D�L�Q�V�L���T�X�¶�D��
une pénalité complémentaire correspondant à 105% des éventuelles amendes et indemnités versées 
par le Club Résident.  
 

6. L�H���3�D�U�W�H�Q�D�L�U�H���H�V�W���F�H�S�H�Q�G�D�Q�W���H�[�R�Q�p�U�p���G�H���F�H�V���S�p�Q�D�O�L�W�p�V���V�¶�L�O���D�S�S�R�U�W�H���O�D���S�U�H�X�Y�H�����D�W�W�H�V�W�p�H���S�D�U���G�H�V���O�H�W�W�U�H�V��
écrites �G�¶�D�X���P�R�L�Q�V��trois des principaux fournisseurs français ou européens de pelouses « Lay and 
Play »���� �T�X�¶�L�O�V�� �Q�H�� �G�L�V�S�R�V�H�Q�W�� �S�D�V�� �G�D�Q�V�� �O�H�X�U�V�� �V�W�R�F�N�V�� �G�L�V�S�R�Q�L�E�O�H�V�� �G�¶�X�Q�H�� �S�H�O�R�X�V�H��« Lay and Play » 
répondant aux Critères Pelouse permettant de procéder au remplacement dans les délais mentionnés 
aux points 3 et 4. �$�I�L�Q�� �G�¶�r�W�U�H�� �H�[�R�Q�p�U�p�� �G�H�� �F�H�V�� �S�p�Q�D�O�L�W�p�V���� �O�H�� �3�D�U�W�H�Q�D�L�U�H�� �G�H�Y�U�D�� �F�R�Q�I�L�U�P�H�U��
�O�¶�L�Q�G�L�V�S�R�Q�L�E�L�O�L�W�p���G�¶�X�Q�H���S�H�O�R�X�V�H���© Lay and Play » dans les 20 Jours suivant le point de départ de son 
obligation de remplacement et �V�¶�H�Q�T�X�p�U�L�U���U�p�J�X�O�L�q�U�H�P�H�Q�W���D�X�S�U�q�V���G�H�V���I�R�X�U�Q�L�V�V�H�X�U�V���G�X���F�D�O�H�Q�G�U�L�H�U���G�D�Q�V��
lequel une pelouse « Lay and Play » pourrait être disponible. »   

Article 5 
 
Par dérogation à l�¶Article 15.3 (b) (ii) du Contrat de Partenariat, lorsque les changements législatifs ou 
réglementaires ont pour objet ou pour effet d�¶interdire ou de restreindre de façon substantielle l�¶usage des 
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produits phytosanitaires limitativement énumérés ci-après (les « Produits Phytosanitaires »), les Parties 
conviennent de se rencontrer 12 mois après l�¶entrée en vigueur de la règlementation en cause dans le but de :  
 
- Evaluer l�¶incidence de la suppression �R�X���G�H�� �O�D�� �U�H�V�W�U�L�F�W�L�R�Q�� �G�¶�X�V�D�J�H��de ces produits sur �O�¶�D�W�W�H�L�Q�W�H���G�H�V��

Critères Pelouse ; étant précisé que �O�¶�L�Q�F�L�G�H�Q�F�H�� �G�H�� �O�D�� �V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���R�X�� �O�D�� �U�H�V�W�U�L�F�W�L�R�Q�� �G�¶�X�V�D�J�H��de ces 
�S�U�R�G�X�L�W�V���V�X�U���O�¶�D�W�W�H�L�Q�W�H��du Critère 7 des Objectifs de Performance tels que �I�L�[�p�V���S�D�U���O�¶�$�Q�Q�H�[�H��������avant 
�O�¶�H�Q�W�U�p�H���H�Q���Y�L�J�X�H�X�U���G�H���O�¶�$�Y�H�Q�D�Q�W���Q�ƒ������ est à la charge du Partenaire �F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j���O�¶�$�U�W�L�F�O�H���������������E����
(ii) du Contrat de Partenariat ; 
 

- Identifier  l�¶éventuel différentiel des coûts �G�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q����d�¶entretien et de maintenance liés à la 
suppression�����j���O�D���U�H�V�W�U�L�F�W�L�R�Q���G�¶�X�V�D�J�H et/ou au remplacement du ou des Produit(s) Phytosanitaire(s) ; 
 

- En cas de différentiel majeur des coûts �G�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q�����G�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q���H�W���G�H���P�D�L�Q�W�H�Q�D�Q�F�H���O�L�p�V���j���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q, 
�j�� �O�D�� �U�H�V�W�U�L�F�W�L�R�Q�� �G�¶�X�V�D�J�H et/ou au remplacement du ou des Produit(s) Phytosanitaire(s), voire en cas 
�G�¶�L�P�S�R�V�V�L�E�L�O�L�W�p���G�H�� �U�H�V�S�H�F�W�H�U���O�H�V���&�U�L�W�q�U�H�V�� �3�H�O�R�X�V�H���H�Q���O�¶�D�E�V�H�Q�F�H�� �G�H���P�R�\�H�Q�� �G�H remplacement du ou des 
Produit(s) Phytosanitaire(s), adapter les stipulations du Contrat de Partenariat pour l�¶avenir. 
 

�(�Q�W�U�H���O�D���G�D�W�H���G�¶�H�Q�W�U�p�H���H�Q���Y�L�J�X�H�X�U���G�H�V���F�K�D�Q�J�H�P�H�Q�W�V���O�p�J�L�V�O�D�W�L�I�V���R�X���U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H�V���P�H�Q�W�L�R�Q�Q�p�V���D�X���S�U�H�P�L�H�U���D�O�L�Q�p�D��
du présent article et la date à laquelle un moyen de remplacement du ou des Produit(s) Phytosanitaire(s) a été 
�L�G�H�Q�W�L�I�L�p�� �H�W�� �S�H�X�W�� �r�W�U�H�� �P�L�V�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� la MEL examinera de bonne foi si le Partenaire peut être exonéré de 
�O�¶�R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q���G�H���U�H�P�S�O�D�F�H�P�H�Q�W���G�H���O�D���S�H�O�R�X�V�H���S�U�p�Y�X�H���D�Xx points 3. et 4. et des pénalités prévues au point 5. de 
�O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������V�¶�L�O  établit que la suppression de ces produits a effectivement �X�Q�H���L�Q�F�L�G�H�Q�F�H���V�X�U���O�¶�D�W�W�H�L�Q�W�H���G�H�V���&�U�L�W�q�U�H�V��
Pelouse.  
 
Il est précisé que le différentiel des coûts est évalué sur la base �G�¶�D�W�W�H�V�W�D�W�L�R�Q�V�� �V�X�U�� �O�¶�K�R�Q�Q�H�X�U, fournies par le 
Partenaire (ou par son ou ses Sous-Traitant(s)), permettant �G�¶�p�W�D�E�O�L�U, pour �O�D�� �S�p�U�L�R�G�H�� �F�R�X�U�D�Q�W�� �G�H�� �O�¶�H�Q�W�U�p�H�� �H�Q��
�Y�L�J�X�H�X�U���G�H���O�¶�$�Y�H�Q�D�Q�W���Q�ƒ���������j��l�¶entrée en vigueur de la loi ou du règlement en cause ���G�D�Q�V���O�D���O�L�P�L�W�H���G�¶�X�Q���K�L�V�W�R�U�L�T�X�H��
de 36 mois) et pour les 12 mois suivant l�¶entrée en vigueur de la réglementation interdisant ou restreignant 
l�¶usage des Produits Phytosanitaires, la référence des produits, les quantités utilisées par produit, le coût unitaire 
hors taxes par produit ainsi que le coût total hors taxes des produits.  
 
Au sens du présent Article, les Produits Phytosanitaires sont limités aux produits mentionnés par �O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er de 
�O�¶�D�U�U�r�W�p���G�X���������M�D�Q�Y�L�H�U������������fixant la liste des usages des produits phytopharmaceutiques pour lesquels aucune 
�V�R�O�X�W�L�R�Q���W�H�F�K�Q�L�T�X�H���D�O�W�H�U�Q�D�W�L�Y�H���Q�H���S�H�U�P�H�W���G�¶�R�E�W�H�Q�L�U���O�D���T�X�D�O�L�W�p���U�H�T�X�L�V�H���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H�V���F�R�P�S�p�W�L�W�L�R�Q�V���R�I�I�L�F�L�H�O�O�H�V��
�S�R�X�U���O�H�V���p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V���V�S�R�U�W�L�I�V���R�X���S�D�U�W�L�H�V���G�¶�p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V���V�S�R�U�W�Lfs, dans sa version en vigueur à la date de signature 
�G�H���O�¶�$�Y�H�Q�D�Q�W.  
 
Article 6 
 
En contrepartie de l�¶augmentation de �O�¶�2bjectif de Performance du Critère 7 contractuellement fixé par l�¶article 
2 �G�H���O�¶�$venant n° 11, la MEL s�¶engage à verser au Partenaire une redevance R2 Pelouse et une redevance R3 
Pelouse (ensemble, la « Redevance Pelouse ») : 
 
- La redevance R2 Pelouse a pour objet de couvrir les coûts d�¶exploitation, d�¶entretien et de maintenance 

du Partenaire liés à l�¶entretien d�¶une pelouse de type « Lay and Play » répondant aux Critères Pelouse, 
à l�¶exclusion des coûts de remplacement qui font l�¶objet de la redevance R3 Pelouse ; 
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- La redevance R3 Pelouse a pour objet de couvrir les coûts annuels de remplacement liés à une pelouse 
de type « Lay and Play » répondant aux Critères Pelouse. 

 
Le montant annuel de la Redevance Pelouse de 537 467,30 euros HT est décomposé comme il suit : 
 
- R2 Pelouse : 126 594,50 euros HT ; 
- R3 Pelouse : 410 872,80 euros HT. 
 
La Redevance Pelouse �H�V�W���I�R�U�I�D�L�W�D�L�U�H���H�W���L�Q�G�H�[�p�H���F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j���O�¶�$�U�W�L�F�O�H�������������G�X���&�R�Q�W�U�D�W���G�H���3�D�U�W�H�Q�D�U�L�D�W���V�X�U���O�D��
base des derniers indices connus au 1er janvier 2025. 
 
Par exception du (iii) de �O�¶Article 12.1 du Contrat de Partenariat, la redevance R3 Pelouse �Q�¶est pas soumise à 
une progressivité annuelle.  
 
En revanche, les coûts, frais et marges �S�U�p�Y�X�V���S�D�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������������G�H���O�¶�$�Q�Q�H�[�H���������G�X���&�R�Q�W�U�D�W���G�H���3�D�U�W�H�Q�D�U�L�D�W ne 
�V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H�Q�W���S�D�V���j���5�����3�H�O�R�X�V�H.  
 
Le Partenaire identifie spécifiquement les redevances R2 Pelouse et R3 Pelouse dans la facture émise chaque 
Trimestre Civil pour le paiement de la Redevance Nette qui lui est due. Le Partenaire distingue clairement les 
montants dus au titre de la redevance R2 Pelouse et R3 Pelouse. 
 
La Redevance �3�H�O�R�X�V�H���V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H���j���F�R�P�S�W�H�U���G�X���W�U�R�L�V�L�q�P�H���7�U�L�P�H�V�W�U�H���&�L�Y�L�O���G�H���O�¶�D�Q�Q�p�H��2025.  
 
Article 7 
 
En contrepartie de l�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q�����O�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q���H�W���O�D���P�D�L�Q�W�H�Q�D�Q�F�H��d�¶une pelouse « Lay and Play » pour la période 
2024-2025 (correspondant aux deux derniers Trimestres Civil �G�H���O�¶�D�Q�Q�p�H 2024 et aux deux premiers Trimestres 
Civils �G�H���O�¶�D�Q�Q�p�H 2025), le Partenaire percevra une redevance R2 additionnelle unique de 126 594,50 euros HT, 
qui peut être facturée �j���F�R�P�S�W�H�U���G�H���O�D���G�D�W�H���G�¶�H�Q�W�U�p�H���H�Q���Y�L�J�X�H�X�U���G�H���O�¶�$�Y�H�Q�D�Q�W���Q�ƒ�����������O�D���0�(�/���S�U�R�F�p�G�D�Q�W���j���V�R�Q��
paiement dans un délai de 45 Jours à compter de la date de réception de la facture. 
 
Article 8 
 
L�¶Avenant n° 11 entre en vigueur à compter de sa transmission au représentant de l�¶Etat. 
 
L�¶Avenant n° 11 fait partie intégrante du Contrat de Partenariat conclu entre les Parties le 15 octobre 2008, tel 
que modifié par ses différents avenants. Il vise expressément l�¶ensemble des stipulations qu�¶il a pour objet de 
compléter ou de modifier.  
 
Les stipulations du Contrat de Partenariat non visées par l�¶Avenant n° 11 restent inchangées. 
 
Tout litige entre les Parties relatif à l�¶Avenant n° 11 est réglé dans les mêmes conditions que celles prévues pour 
le Contrat de Partenariat, à son Article 32 (Prévention et règlement des litiges). 
 
 
Fait à Lille, le    Fait à Lille, le   
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Société Elisa  Métropole Européenne de Lille 
 
 



Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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25-C-0133 

  Séance du jeudi 24 avril 2025  

  DELIBERATION  DU CONSEIL 
  

CENTRE METROPOLITAIN DE SUPERVISION URBAIN (CMSU) - CREATION ET 

OFFRE DE SERVICES DE SUPERVISION URBAINE MUTUALISEE - MODIFICATION DU 

REGLEMENT DU FONDS DE CONCOURS VIDEOPROTECTION URBAINE 
 
Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 
2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des 
données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (règlement 
général sur la protection des données), notamment son article 35 ; 
 
Vu la directive (UE) 2016/680 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 
relative à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données 
à caractère personnel par les autorités compétentes à des fins de prévention et de 
détection des infractions pénales, d'enquêtes et de poursuites en la matière ou 
d'exécution de sanctions pénales, et à la libre circulation de ces données (directive 
« police justice »), notamment son article 27 ; 
 
Vu la loi n° 78-������ �G�X�� ���� �M�D�Q�Y�L�H�U�� ���������� �U�H�O�D�W�L�Y�H�� �j�� �O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�T�X�H���� �D�X�[�� �I�L�F�K�L�H�U�V�� �H�W�� �D�X�[��
libertés, notamment ses articles 62, 63 et 90 ; 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 5217-2 ; 
 
Vu le Code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 132-14 et L.132-14-1 ; 
 
Vu la délibération n° 17 C 0938 du 19 octobre 2017 portant sur l'engagement de la 
Métropole européenne de Lille (MEL) sur un plan de soutien aux investissements 
des villes en faveur de la vidéo-protection urbaine ; 
 
Vu les délibérations n° 21-C-0144 du 19 février 2021 et n° 24-C-0032 du 09 février 
���������� �P�R�G�L�I�L�D�Q�W�� �O�H�V�� �P�R�G�D�O�L�W�p�V�� �G�H�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �G�X�� �I�R�Q�G�V�� �G�H�� �F�R�Q�F�Rurs Vidéo 
Protection Urbaine inscrit dans le schéma Directeur Métropolitain de Vidéo 
Protection Urbain ; 
 
Vu la délibération n°24-C-O482 du 20 décembre 2024 lançant l'appel à manifestation 
d'intérêt pour la création du centre métropolitain de supervision urbain ;  
 
Vu �T�X�H�� �O�D�� �0�(�/���� �(�3�&�,�� �j�� �I�L�V�F�D�O�L�W�p�� �S�U�R�S�U�H���� �H�[�H�U�F�H�� �O�D�� �F�R�P�S�p�W�H�Q�F�H�� �G�¶�D�Q�L�P�D�W�L�R�Q�� �H�W�� �G�H��
�F�R�R�U�G�L�Q�D�W�L�R�Q���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�H���S�U�p�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�H���O�D���G�p�O�L�Q�T�X�D�Q�F�H���H�W���T�X�¶�L�O���G�L�V�S�R�V�H���j���F�H���W�L�W�U�H���G�H��
�O�D�� �S�R�V�V�L�E�L�O�L�W�p�� �G�¶�D�F�T�X�p�U�L�U���� �L�Q�V�W�D�O�O�H�U�� �H�W�� �H�Q�W�U�H�W�H�Q�L�U�� �X�Q�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�� �G�H�� �Y�L�G�p�R�� �S�U�R�W�H�Ftion 
mutualisé ���� �T�X�H�� �O�D�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �G�¶�X�Q�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�� �G�H�� �P�X�W�X�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �Y�L�G�p�R��
protection au niveau de la métropole consiste à transmettre à un centre de 
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supervision urbain (CSU) intercommunal des images captées sur la voie publique ou 
dans les lieux ouverts au public sur le territoire des communes membres dont les 
�F�D�P�p�U�D�V�� �R�Q�W�� �p�W�p�� �U�D�F�F�R�U�G�p�H�V���� �T�X�H�� �F�H�V�� �L�P�D�J�H�V�� �V�R�Q�W�� �H�[�S�O�R�L�W�p�H�V�� �D�X�� �W�U�D�Y�H�U�V�� �G�¶�X�Q��
�Y�L�V�L�R�Q�Q�D�J�H�� �F�H�Q�W�U�D�O�L�V�p�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �U�H�V�S�H�F�W�� �G�H�V�� �I�L�Q�D�O�L�W�p�V�� �S�U�p�Y�X�H�V�� �S�D�U�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �/���� ������-2 du 
Code de la sécurité intérieure ; 
 
 

I. Exposé des motifs  
 
�/�D���0�p�W�U�R�S�R�O�H���H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H���G�H���/�L�O�O�H�����0�(�/�����V�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�W���G�H�S�X�L�V���S�O�X�V�L�H�X�U�V���D�Q�Q�p�H�V���D�Xx côtés 
�G�H�V���F�R�P�P�X�Q�H�V���G�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���H�W���G�H�V���V�H�U�Y�L�F�H�V���G�H���O�¶�e�W�D�W���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�H���S�U�p�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�H���O�D��
délinquance, et notamment dans le développement, sur son périmètre, de la 
vidéoprotection des voies publiques.  
 
En 2017, la MEL a adopté une Schéma Directeur Métropolitain de Vidéo Protection 
Urbaine (SDMVPU). Ce schéma, renforcé en 2021, apporte un soutien aux 
communes de la MEL en proposant une mutualisation des achats de matériels de 
vidéoprotection via la Centrale �G�¶�$�F�K�D�W�� �0�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�H�� �H�W���O�¶�D�W�W�U�L�E�X�W�L�R�Q�� �G�H�� �I�R�Q�G�V�� �G�H��
concours afin de : 
 

�x Renforcer le maillage territorial des équipements et dispositifs de vidéo 
protection urbaine ; 
 

�x Encourager la mutualisation des centres de supervision urbain (CSU) à 
�O�¶�p�F�K�H�O�O�H�� �S�O�X�U�L-communale dans une logique de mutualisation des coûts et de 
continuum territorial de sécurité.  
 

Depuis 2018, environ 50 communes de la MEL ont bénéficié du fonds pour un 
�P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�H�� �S�O�X�V�� �G�H�� ���0�¼���� �/�H�V�� �F�R�Pmunes ont mis en place près de 10 centres de 
supervision urbaines. À ce jour, au moins deux projets de mutualisations de CSU et 
de plusieurs initiatives de mutualisation d�H�V�� �F�D�S�D�F�L�W�p�V�� �G�¶enregistrement des images 
vidéos.  
 
�/�D�� �F�U�p�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �&�0�6�8�� �S�H�U�P�H�W�W�U�D�L�W��aux communes volontaires de renforcer leur 
�H�I�I�L�F�D�F�L�W�p�� �H�Q�� �P�D�W�L�q�U�H�� �G�H�� �S�U�p�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �G�p�O�L�Q�T�X�D�Q�F�H�� �H�W���� �j�� �O�¶�p�F�K�H�O�O�H�� �G�X�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H��
métropolitain, de créer une véritable synergie avec les CSU et CSU pluri-communaux 
�S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W���O�D���F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���F�R�Q�W�L�Q�X�X�P���G�H���Vécurité.  
 
�&�¶�H�V�W���G�D�Q�V���F�H���F�D�G�U�H���T�X�H la MEL souhaite renforcer sa politique de mutualisation en 
proposant aux communes qui le souhaitent les prestations �G�¶�X�Q���F�H�Q�W�U�H���P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q��
de supervision urbain (CMSU). 
 
À cet effet, la MEL a lancé au mois de janvier 2025 un appel à manifestation 
�G�¶�L�Q�W�p�U�r�W�V�� �T�X�L�� �D�� �S�H�U�P�L�V�� �G�H�� �I�D�L�U�H�� �U�H�V�V�R�U�W�L�U �O�¶�L�Q�W�p�U�r�W�� �G�H�� �S�U�q�V�� �G�H�� ������ �F�R�P�P�X�Q�H�V�� �S�R�X�U�� �O�H��
�S�U�R�M�H�W���G�H���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���&�0�6�8 et le besoin particulièrement nécessaire :   
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- De renforcer le contrôle du bon fonctionnement de leur système de vidéo 
protection �D�L�Q�V�L���T�X�¶�X�Q�H���P�H�L�O�O�H�X�U�H���S�U�L�V�H���H�Q���F�R�P�S�W�H���G�X���U�L�V�T�X�H���F�\�E�H�U�V�p�F�X�U�L�W�p ; 
 
- De prendre en charge les réponses aux réquisitions judiciaires ;  

 
- De mettre en place des services de CMSU complémentaires aux heures de 
service de la police municipale ;  

 
- De mettre en place des services de CMSU complémentaires aux heures 
�G�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H���G�H�V���&�6�8���H�W���G�H�V���&�6�8���S�O�X�U�L-communaux ;  

 
- De mettre en place une exploitation des systèmes de vidéo protection 
urbaine H24/7J sur 7J ; 

 
- �'�H�� �U�H�F�R�X�U�L�U�� �j�� �O�¶�L�Q�W�H�O�O�L�J�H�Q�F�H�� �D�U�W�L�I�L�F�L�H�O�O�H�� �S�R�X�U�� �O�¶�L�G�H�Q�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �S�O�D�T�X�H�V��
�G�¶�L�P�P�D�W�U�L�F�X�O�D�W�L�R�Q���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H�V���U�p�T�X�L�V�L�W�L�R�Q�V���M�X�G�L�F�L�D�L�U�H�V���H�W���O�D���P�L�V�H���H�Q place 
de la vidéo verbalisation ; 
  
- �'�¶�X�Q�� �V�R�X�W�L�H�Q�� �U�H�Q�I�R�U�F�p�� �G�H�� �O�D�� �0�(�/ aux projets de création de CSU pluri-
communaux.  

 
Au regard de ces éléments et du caractère hétérogène des besoins communaux, tel 
�T�X�H���F�H�O�D���U�H�V�V�R�U�W���G�H���O�¶�$�0�,�����L�O���H�V�W���S�U�R�S�R�V�p���G�H���F�U�p�H�U���X�Q�H���R�I�I�U�H���G�H���S�U�H�V�W�D�W�L�R�Q�V���G�X���&�0�6�8��
adaptée aux besoins des communes (1) et de renforcer le dispositif du fonds de 
concours au soutien des projets de CSU pluri-communaux (2).  
 
 

1. Une offre de prestations du CMSU adaptée aux besoins des communes 
en matière de prévention de la délinquance  

 
�¬�� �W�L�W�U�H�� �O�L�P�L�Q�D�L�U�H���� �L�O�� �F�R�Q�Y�L�H�Q�W�� �G�H�� �S�U�p�F�L�V�H�U�� �T�X�H�� �F�H�W�W�H�� �R�I�I�U�H�� �V�¶�D�G�U�H�V�V�H�� �D�X�[�� �F�R�P�P�X�Q�H�V��
�Y�R�O�R�Q�W�D�L�U�H�V�� �T�X�L�� �V�R�X�K�D�L�W�H�Q�W�� �E�p�Q�p�I�L�F�L�H�U�� �G�H�V�� �S�U�H�V�W�D�W�L�R�Q�V�� �G�¶�X�Q�� �&�0�6�8���� �3�R�X�U�� �O�H�V��
�F�R�P�P�X�Q�H�V�� �T�X�L�� �V�R�X�K�D�L�W�H�Q�W�� �V�R�O�O�L�F�L�W�H�U�� �F�H�V�� �S�U�H�V�W�D�W�L�R�Q�V���� �F�H�W�W�H�� �R�S�p�U�D�W�L�R�Q�� �Q�¶�L�P�S�O�L�T�X�H�U�D��
aucun transfert de compétence des communes vers la MEL, ni du pouvoir de police 
du Maire.  
 
�&�R�Q�F�U�q�W�H�P�H�Q�W���� �H�W�� �H�Q�� �Y�H�U�W�X�� �G�H�V�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �/���� ������-14-1 du Code de la 
�V�p�F�X�U�L�W�p���L�Q�W�p�U�L�H�X�U�H���� �O�H�V���D�J�H�Q�W�V���G�H���O�D���0�(�/�� ���T�X�L���G�L�V�S�R�V�H�U�R�Q�W���G�¶�X�Q���D�J�U�p�P�H�Q�W���S�U�p�I�H�F�W�R�U�D�O��
obligatoire) peuvent être chargés du visionnage des images prises sur la voie 
�S�X�E�O�L�T�X�H���D�X���P�R�\�H�Q���G�¶�X�Q���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I���G�H���Y�L�G�p�R-protection dès lors que ce visionnage ne 
�Q�p�F�H�V�V�L�W�H���S�D�V���G�H���O�H�X�U���S�D�U�W���G�¶�D�F�W�H�V���G�H���S�R�O�L�F�H���M�X�G�L�F�L�D�L�U�H���� 
 
Pendant le visionnage, ces agents sont placés sous �O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���H�[�F�O�X�V�L�Y�H���G�X���0�D�L�U�H���G�H��
�F�H�W�W�H���F�R�P�P�X�Q�H���� �&�¶�H�V�W���D�X�[�� �W�H�U�P�H�V���G�H���F�H���P�p�F�D�Q�L�V�P�H���O�p�J�L�V�O�D�W�L�I�� �T�X�H���O�D���0�p�W�U�R�S�R�O�H���S�H�X�W��
mettre en place une mutualisation du visionnage de la voie publique en articulation 
�D�Y�H�F���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���G�X���S�R�X�Y�R�L�U���G�H���S�R�O�L�F�H���S�D�U���O�H���0�D�L�U�H���� 
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Ceci étant précisé, la MEL propose de mettre en place trois forfaits au choix des 
communes. Par principe, chaque commune doit choisir un même forfait pour les 
�F�D�P�p�U�D�V�� �T�X�¶�H�O�O�H�� �G�p�F�L�G�H�� �G�H�� �U�D�F�F�R�U�G�H�U�� �D�X�� �&�0�6�8���� �/�H�� �W�D�U�L�I�� �G�¶�D�G�K�p�V�L�R�Q�� �S�D�U�� �F�D�P�p�U�D�� �H�V�W��
réglé une seule fois par la commune. 
 
La tarification prend en compte la répartition MEL/communes qui suit :  
 

- Prise en charge de la totalité des équipements de la salle de supervision par 
la MEL à hauteur de 701 �������� �¼�� �H�W�� �G�X�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�� �G�H�� �F�\�E�H�U�� �V�p�F�X�U�L�W�p�� �G�H�� �S�U�q�V�� �G�H��
���������¼���S�D�U���Fommune ; 
 
- Une prise en charge par la commune des coûts du mode de raccordement 
�D�X�� �&�0�6�8�� �H�W�� �G�H�� �O�¶�p�T�X�L�Y�D�O�H�Q�W�� �(�7�3�� �G�¶�R�S�p�U�D�W�H�X�U�� �F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�W�� �D�X�� �Q�L�Y�H�D�X�� �G�H��
prestation choisi ; 

 
 
Forfait 1  ���� �7�D�U�L�I�� �G�¶�D�G�K�p�V�L�R�Q�� �G�H�� �������¼�� �S�D�U�� �F�D�P�p�U�D��- �7�D�U�L�I�� �D�Q�Q�X�H�O�� �G�H�� �������¼�� �S�D�U��
caméra  
 

- Contrôle en heures ouvrées du bon fonctionnement des caméras et 
�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �H�Q�� �F�D�V�� �G�H�� �G�p�I�D�L�O�O�D�Q�F�H (remontée en temps réel 
�G�¶�X�Q�� �G�\�V�I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�� �G�¶�X�Q�H�� �F�D�P�p�U�D�� �R�X�� �G�X�� �V�\�V�W�q�P�H�� �D�Y�H�F�� �X�Q�� �P�H�V�V�D�J�H��
�G�¶�D�O�H�U�W�H���V�X�U���O�¶�K�\�S�H�U�Y�L�V�H�X�U�����F�R�Q�W�U�{�O�H���Y�L�V�X�H�O���S�D�U �O�¶�R�S�p�U�D�W�H�X�U���G�H���O�¶�L�P�D�J�H���G�H���F�K�D�T�X�H��
caméra) ; 
 
- Traitement des réquisitions judiciaires pour les caméras raccordées au 
CMSU ; 
 
- Propositions de rondes visuelles en heures ouvrées en lien avec la 
commune (exemple : ronde visuelle quotidienne des écoles, ronde visuelle en 
�F�D�V���G�¶�p�Y�q�Q�H�P�H�Q�W�V���O�R�F�D�X�[���S�R�Q�F�W�X�H�O�V�����H�W�F������  
 
 

Forfait 2  ���� �7�D�U�L�I�� �G�¶�D�G�K�p�V�L�R�Q�� �������¼�� �S�D�U�� �F�D�P�p�U�D��- �7�D�U�L�I�� �D�Q�Q�X�H�O�� �������¼�� �D�Q�Q�X�H�O�� �S�D�U��
caméra  

 
- Les prestations proposées dans le forfait 1 ;  
 
- �(�W�� �O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �V�\�V�W�q�P�H�� �G�H�� �Y�L�G�p�R�� �S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���� �G�H�V�� �F�D�P�p�U�D�V�� �K�R�U�V�� �K�H�X�U�H�V��
ouvrés des services de police municipale, du CSU ou du CSU pluri-communal 
sur une plage horaire de 18h à 6H. 
 
 

Forfait 3  ���� �7�D�U�L�I�� �G�¶�D�G�K�p�V�L�R�Q�� �������¼�� �S�D�U�� �F�D�P�p�U�D��- Tarif �D�Q�Q�X�H�O�� �������¼�� �D�Q�Q�X�H�O�� �S�D�U��
caméra  

 
- Les prestations proposées dans le forfait 1 ;  
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- �(�W�� �O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �V�\�V�W�q�P�H�� �G�H�� �Y�L�G�po protection des caméras raccordées 
H24/7J sur 7J.  
 

C�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/��������-14 et L. L132-14-1 du Code de la sécurité intérieure, 
précités, la MEL devra conclure :  

 
- une convention avec chacune des communes concernées pour convenir des 
modalités juridiques, opérationnelles et financières de la mutualisation, 
conformément aux tarifs précités, annexée à la présente ; 
 
- une convent�L�R�Q���D�Y�H�F���O�¶État pour définir les modalités d'intervention des forces 
de sécurité de l'État. 
 

�/�D���0�(�/���H�W���O�H�V���F�R�P�P�X�Q�H�V���G�H�Y�U�R�Q�W���V�¶�H�Q�J�D�J�H�U���j���V�H���F�R�Q�I�R�U�P�H�U���D�X�[���W�H�[�W�H�V���O�p�J�L�V�O�D�W�L�I�V���H�W��
réglementaires applicables en matière de protection des données à caractère 
personnel et notamment aux textes européens et nationaux relatifs à la protection 
des données personnelles au visa de la présente délibération, sans préjudice de 
�O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�V���O�p�J�D�X�[���R�X���U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H�V���V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H�V���G�H���P�R�G�L�I�L�H�U���O�H���G�U�R�L�W��
positif.  
 
�3�O�X�V�� �S�D�U�W�L�F�X�O�L�q�U�H�P�H�Q�W���� �O�H�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�� �G�H�� �Y�L�G�p�R�� �S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q�� �S�H�U�P�H�W�� �O�¶�L�G�H�Q�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�L�U�H�F�W�H��
ou indirecte des personnes physiques filmées, ce qui conduit à le soumettre à la 
directive (UE) 2026/680 dite « Pole-Justice » applicable dès lors que le traitement 
poursuit des finalités de prévention et de détection des infractions pénales, 
�G�¶�H�Q�T�X�r�W�H�V�� �R�X�� �G�H�� �S�R�X�U�V�X�L�W�H�V�� �H�Q�� �O�D�� �P�D�W�L�q�U�H���� �$�X�V�V�L���� �F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W�� �D�X�[�� �O�L�J�Q�H�V��
directrices du Comité européen de la protection des données (CEPD) et de la 
doctrine de la Commission Nationale Informatique et Libertés, la MEL établira une 
�D�Q�D�O�\�V�H���G�¶�L�P�S�D�F�W���U�H�O�D�W�L�Y�H���j���O�D���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H�V���G�R�Q�Q�p�H�V�����$�,�3�'�����S�U�p�D�O�D�E�O�H���j���O�D���P�L�V�H���H�Q��
service du CMSU afin de garantir le meilleur niveau de protection des données à 
caractère personnel des individus et leur respect de leurs droits et libertés.  
 
�/�¶�$�,�3�'���V�H�U�D���F�R�Q�G�X�L�W�H���S�D�U���O�H���G�p�O�p�J�X�p���j���O�D���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H�V���G�R�Q�Q�p�H�V���G�H���O�D���0�p�W�U�R�S�R�O�H���H�Q��
�O�L�H�Q���D�Y�H�F���O�H�V���F�R�P�P�X�Q�H�V���H�W���V�H�U�D���L�Q�V�F�U�L�W�H���j���O�¶�R�U�G�U�H���G�X���M�R�X�U���G�X���S�U�R�F�K�D�L�Q���F�R�P�L�W�p���p�Whique 
et vidéo protection qui devra être consulté préalablement à la mise en service du 
CMSU.  
 
La Charte déontologique des systèmes de vidéo protection annexée à la présente 
délibération sera annexée à la convention à conclure entre la MEL et chaque 
commune volontaire et devra être expressément approuvée par cette dernière.  
 
Une convention de mandat devra également être conclue entre la Métropole et les 
communes afin que ces dernières autorisent, en leur qualité de responsables de 
traitement, la transmission des images captées par les dispositifs de vidéoprotection 
sur réquisitions judiciaires. Cette convention sera annexée à la convention à conclure 
entre la MEL et chaque commune volontaire et devra être expressément approuvée 
par cette dernière. 
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2. Le renf orcement du soutien des projets de création de centre s pluri -

communaux de supervision urbaine et de projets de mutualisation pluri -
communale  

 
Afin de renforcer le soutien de la MEL aux projets de création de centres de 
supervision urbaine pluri-communaux ou de mutualisation pluri-communale 
(exemple �����F�H�Q�W�U�H���G�¶�H�Q�U�H�J�L�V�W�U�H�P�H�Q�W�������L�O���H�V�W���S�U�R�S�R�V�p���G�H���P�R�G�L�I�L�H�U���O�H�V���U�q�J�O�H�V���G�X���I�R�Q�G�V���G�H��
concours comme suit :  

 
- Pour les dépenses éligibles relatives aux nouveaux projets de création de 
CSU pluri-communaux et projets de mutualisation pluri-communaux, 
�G�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q���H�W���G�H�� �U�H�Q�R�X�Y�H�O�O�H�P�H�Q�W���G�H�� �F�H�V�� �p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V���� �O�H�� �W�D�X�[�� �H�V�W�� �G�p�V�R�U�P�D�L�V��
fixé à 50%, soit au taux maximum légal ; 
 
- Le plafond du fonds de concours pour les projets précités était 
antérieurement fixé à 50 �������¼���H�W�������� �������¼���U�H�V�S�H�F�W�L�Y�H�P�H�Q�W���S�R�X�U���O�D���U�p�Q�R�Y�D�W�L�R�Q��
�H�W�� �O�D�� �F�U�p�D�W�L�R�Q���H�[�W�H�Q�V�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W���� �L�O�� �H�V�W�� �G�p�V�R�U�P�D�L�V�� �S�O�D�I�R�Q�Q�p�� �j�� �K�D�X�W�H�X�U��
de 150 �������¼�� 

 
 

II. Dispositif  décisionnel  
 
 
Par conséquent, la commission principale Espaces publics, Voirie, Vidéo-
surveillance consultée, le Conseil de la Métropole décide : 
 

1) �'�
�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �O�D�� �F�U�p�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �F�H�Q�W�U�H�� �P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�� �G�H�� �V�X�S�H�U�Y�L�V�L�R�Q�� �X�U�E�D�L�Q�H�� �F�L-
après dénommé « CMSU » postérieurement à la réali�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�$�,�3�'�� �D�L�Q�V�L��
que des formalités requises par le droit des données ; 
 

2) �'�¶�D�S�S�U�R�X�Y�H�U�� �O�D�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���F�D�G�U�H�� �U�H�O�D�W�L�Y�H�� �D�X�[�� �P�R�G�D�O�L�W�p�V�� �G�¶�D�F�T�X�L�V�L�W�L�R�Q��
�G�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q���� �G�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q�� �H�W�� �G�H�� �P�L�V�H�� �j�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�V�� �G�H�� �Y�L�G�p�R��
protection et du personnel en charge du visionnage relatives aux conditions 
�M�X�U�L�G�L�T�X�H�V�����R�S�p�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H�V���H�W���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�V���Y�L�V�p�H���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/����������-14 du Code de 
�O�D���V�p�F�X�U�L�W�p���L�Q�W�p�U�L�H�X�U�H�����W�H�O�O�H���T�X�¶�D�Q�Q�H�[�p�H���� 
 

3) �'�L�W�� �T�X�H�� �O�D�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �H�Q�W�U�H�� �O�D�� �0�(�/�� �H�W�� �O�¶�e�W�D�W�� �S�R�X�U�� �G�p�I�L�Q�L�U�� �O�H�V�� �P�R�G�D�O�L�W�p�V��
�G�¶�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �I�R�U�F�H�V�� �G�H�� �V�p�F�X�U�L�W�p�� �G�H�� �O�¶�e�W�D�W�� �Y�L�V�p�H�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �/���� ������-14 du 
Code de la sécurité intérieure reste à conclure préalablement à la mise en 
service du CMSU et sera soumise à cet effet au Conseil Métropolitain ; 
 

4) �'�¶approuver les forfaits de prestations aux communes et la tarification 
afférente ; 
 

5) D�¶�D�S�S�U�R�X�Y�H�U�� �O�D�� �&�K�D�U�W�H�� �G�p�R�Q�W�R�O�R�J�L�T�X�H�� �G�H�V�� �V�\�V�W�q�P�H�V�� �G�H�� �Y�L�G�p�R�� �S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q��
�X�U�E�D�L�Q�H���D�F�W�X�D�O�L�V�p�H�����W�H�O�O�H���T�X�¶�D�Q�Q�H�[�p�H ; 
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6) �'�¶�D�S�S�U�R�X�Y�H�U�� �O�D�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �G�H�� �P�D�Q�G�D�W�� �j�� �F�R�Q�F�O�X�U�H��entre la MEL et les 

communes pour le traitement des réqui�V�L�W�L�R�Q�V���M�X�G�L�F�L�D�L�U�H�V�����W�H�O�O�H���T�X�¶�D�Q�Q�H�[�p�H ; 
 

7) �'�¶�D�S�S�U�R�X�Y�H�U�� �O�H�� �U�q�J�O�H�P�H�Q�W�� �P�R�G�L�I�L�p�� �G�X�� �I�R�Q�G�V�� �G�H�� �F�R�Q�F�R�X�U�V�� �Y�L�G�p�R�� �S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q��
�X�U�E�D�L�Q�H���W�H�O���T�X�¶�D�Q�Q�H�[�p ; 
 

8) �'�¶�D�X�W�R�U�L�V�H�U�� �O�H�� �3�U�p�V�L�G�H�Q�W�� �j�� �V�L�J�Q�H�U�� �O�H�V�� �F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�V�� �G�¶�D�G�K�p�V�L�R�Q�� �&�0�6�8�� �G�H�V��
communes au CMSU ; 
 

9) �'�¶imputer les dépenses afférentes au budget général. 

 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À LA  MAJORITÉ 
Le groupe Métropole Ecologiste Citoyenne et Solidaire ayant voté contre. 
Le groupe Gauche Métropolitaine s'étant abstenu. 
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CHARTE DEONTOLOGIQUE 

DES SYSTEMES DE VIDEO PROTECTION URBAINE 
 
 

 
Préambule  

 
 

La vidéoprotection �H�V�W���D�X�M�R�X�U�G�¶�K�X�L���D�X���F�°�X�U���G�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���P�H�Q�p�H�V���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�H���S�U�p�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�H��
la délinquance par les communes de la Métropole et une priorité pour la Métropole Européenne 
de Lille (MEL). Elle est un outil au service de la politique de sécurité et de la prévention dans 
le cadre du Schéma Directeur Métropolitain de Vidéo Protection Urbaine (SDMVPU). 

 
Si elle participe à la protection des personnes et des biens dans les espaces publics, la 
vidéoprotection soulève des enjeux majeurs en matière de libertés publiques et de respect de 
la vie privée. Consciente des enjeux de libertés publiques, la MEL souhaite garantir un usage 
strictement encadré et transparent, reposant sur des règles claires applicables aux communes 
et aux personnes filmées. 
 
Par la délibération n°19 C 0232 du 5 avril 2019, le Conseil métropolitain a adopté une charte 
déontologique des systèmes de vidéoprotection urbaine. Cette charte, révisée par délibération 
du conseil métropolitain du 24 avril 2025, vise à : 
 

�x Fixer les principes éthiques  �U�p�J�L�V�V�D�Q�W�� �O�¶�X�V�D�J�H�� �G�H�� �O�D�� �Y�L�G�p�R�S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q�� �V�X�U�� �O�H�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H��
métropolitain ; 

�x Exposer le cadre juridique �G�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q, de fonctionnement  et de contrôle  des 
systèmes ; 

�x Encadrer les droits des personnes filmées �����Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���O�H�X�U���G�U�R�L�W���G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���L�P�D�J�H�V�� 
 

Elle �V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H�� �j�� �O�D�� �0�(�/�� �D�L�Q�V�L�� �T�X�¶�j�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �F�R�P�P�X�Q�H�V��du territoire métropolitain 
�G�L�V�S�R�V�D�Q�W�� �G�¶�X�Q�� �V�\�V�W�q�P�H�� �G�H�� �Y�L�G�p�R�S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���� �D�I�L�Q�� �G�¶�H�Q�F�D�G�U�H�U�� �O�H�V�� �S�U�D�W�L�T�X�H�V���� �G�¶assurer une 
gouvernance claire �H�W�� �G�H�� �I�D�F�L�O�L�W�H�U�� �O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �S�X�E�O�L�F�� �V�X�U�� �O�H�V�� �J�D�U�D�Q�W�L�H�V�� �D�V�V�R�F�L�p�H�V�� �j�� �F�H�V��
dispositifs.  
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I. PRINCIPES ENCADRANT L'INSTALLATION DE LA VIDEO 
PROTECTION 

 
A. Champ d'application de la Charte 

 
�/�D�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�� �F�K�D�U�W�H�� �V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H��aux dispositifs de vidéoprotection installés par MEL et les 
�F�R�P�P�X�Q�H�V�����D�X���W�L�W�U�H���G�H�V���I�L�Q�D�O�L�W�p�V���S�U�p�Y�X�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/����������-1 du Code de la sécurité intérieure, sur 
le territoire de la Métropole Européenne de Lille dans le cadre des autorisations délivrées par 
�O�¶�e�W�D�W, �T�X�¶�L�O�V���V�R�L�H�Q�W���H�[�S�O�R�L�W�ps par la commune ou, le cas échéant, interconnectés à un centre de 
supervision urbain communal, pluri-communal ou métropolitain.  

 
B. �/�H���F�D�G�U�H���M�X�U�L�G�L�T�X�H���G�H���O�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q 

 

�/�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �F�D�P�p�U�D�V�� �G�R�L�W�� �U�H�V�S�H�F�W�H�U�� �O�H�� �S�U�L�Q�F�L�S�H�� �G�H�� �S�U�R�S�R�U�W�L�R�Q�Q�D�O�L�W�p�� �H�Q�W�U�H�� �O�H�V��objectifs 
�S�R�X�U�V�X�L�Y�L�V�� �H�W�� �O�¶�L�P�S�D�F�W�� �S�R�W�H�Q�W�L�H�O�� �V�X�U�� �O�D�� �Y�L�H�� �S�U�L�Y�p�H des personnes filmées. Chaque dispositif de 
�Y�L�G�p�R�S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q�� �I�D�L�W�� �O�¶�R�E�M�H�W�� �G�¶�X�Q�H�� �D�Q�D�O�\�V�H�� �G�¶�L�P�S�D�F�W�� �V�X�U�� �O�D�� �S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �G�R�Q�Q�p�H�V�� ���$�,�3�'������
conformément au Règlement Général de la Protection des Données (RPGD) ou à la directive 
Police-Justice. 

 

Chaque commune demeure �U�H�V�S�R�Q�V�D�E�O�H�� �G�H�� �O�¶�$�,�3�'�� �F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W�� �V�R�Q�� �S�U�R�S�U�H�� �V�\�V�W�q�P�H�� �G�H��
vidéoprotection. Lorsque des équipements sont interconnectés au Centre Métropolitain de 
Supervision Urbain (CMSU), la MEL réalise une AIPD spécifique pour les traitements relevant de 
la supervision mutualisée.  

 

�&�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W�� �j�� �O�D�� �O�R�L���� �L�O�� �H�V�W�� �L�Q�W�H�U�G�L�W�� �G�H�� �I�L�O�P�H�U�� �O�¶�L�Q�W�p�U�L�H�X�U�� �G�H�V�� �L�P�P�H�X�E�O�H�V�� �G�¶�K�D�E�L�W�D�W�L�R�Q�� �R�X�� �G�H�V��
�O�R�J�H�P�H�Q�W�V���S�U�L�Y�p�V�����7�R�X�V���O�H�V���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�V���G�H���Y�L�G�p�R�S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���P�L�V���H�Q���°�X�Y�U�H���V�X�U���O�H���W�H�U�U�L�W�Rire de la MEL 
doivent intégrer, lorsque cela est nécessaire, des mécanismes de masquage appropriés 
permettant de neutraliser la captation involontaire de lieux privés visibles depuis la voie publique. 
�/�R�U�V�T�X�¶�X�Q�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�� �G�H�� �Y�L�G�p�R�S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q�� �H�V�W�� �X�W�L�O�L�V�p�� �j�� �Ges fins de supervision du trafic incluant la 
�O�H�F�W�X�U�H�� �D�X�W�R�P�D�W�L�V�p�H�� �G�H�� �S�O�D�T�X�H�V�� �G�¶�L�P�P�D�W�U�L�F�X�O�D�W�L�R�Q���� �O�D�� �I�L�Q�D�O�L�W�p�� �S�R�X�U�V�X�L�Y�L�H���� �O�D�� �E�D�V�H�� �O�p�J�D�O�H�� �H�W�� �O�H�V��
�F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �F�R�Q�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �G�R�Q�Q�p�H�V�� �G�R�L�Y�H�Q�W�� �r�W�U�H�� �H�[�S�U�H�V�V�p�P�H�Q�W�� �G�p�I�L�Q�L�H�V�� �G�D�Q�V�� �O�¶�D�Q�D�O�\�V�H��
�G�¶�L�P�S�D�F�W���D�V�V�R�F�L�p�H. 

 
C. Autorisation d'installation 

 
�/�¶installation de caméras de vidéoprotection est soumise à une autorisation du Préfet du 
Département du NORD après avis de la Commission départementale des systèmes de 
vidéoprotection, conformément aux articles L. 252-1 et suivants du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Toute modification du système de vidéoprotection doit être portée à la connaissance du Préfet 
�T�X�L�� �D�S�S�U�p�F�L�H�U�D�� �V�L�� �X�Q�H�� �G�H�P�D�Q�G�H�� �G�H�� �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�X�W�R�U�L�V�D�W�L�R�Q�� �L�Q�L�W�L�D�O�H�� �R�X�� �X�Q�H�� �Q�R�X�Y�H�O�O�H��
�G�H�P�D�Q�G�H�� �G�¶�D�X�W�R�U�L�V�D�W�L�R�Q�� �H�V�W�� �Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H. �(�Q�� �O�¶�D�E�V�H�Q�F�H�� �G�¶�X�Q�H�� �W�H�O�O�H�� �G�p�F�O�D�U�D�W�L�R�Q���� �O�¶�D�X�W�R�U�L�V�D�W�L�R�Q��
�S�R�X�U�U�D���r�W�U�H���V�X�V�S�H�Q�G�X�H���R�X���U�H�W�L�U�p�H���j���O�D���V�X�L�W�H���G�¶�X�Q���F�R�Q�W�U�{�O�H���G�H��la commission départementale de 
vidéoprotection. 
 
La �P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�H���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W�V���G�H���G�R�Q�Q�p�H�V���j���F�D�U�D�F�W�q�U�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O���S�U�R�Y�H�Q�D�Q�W���G�H���V�\�V�W�q�P�H�V��
de v�L�G�p�R�S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q�� �H�V�W�� �V�X�E�R�U�G�R�Q�Q�p�H�� �j�� �O�
�H�Q�Y�R�L�� �S�U�p�D�O�D�E�O�H�� �j�� �O�D�� �&�1�,�/�� �G�¶une déclaration de 
conformité au RU-074 (article R. 253-7 du CSI).  
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D. Information du public 

 
1. Par affichage sur le terrain 

 
Tout périmètre placé sous vidéoprotection est signalé par des panneaux visibles et 
permanents, installés de manière à être clairement identifiables par les personnes filmées. 
�&�H�V���S�D�Q�Q�H�D�X�[���S�U�p�F�L�V�H�Q�W���Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���O�¶�H�[�L�V�W�H�Q�F�H���G�X���V�\�V�W�q�P�H�����O�H�V���I�L�Q�D�O�L�W�p�V���S�R�X�U�V�X�L�Y�L�H�V�����D�L�Q�V�L���T�X�H��
�O�H�V���F�R�R�U�G�R�Q�Q�p�H�V���G�H���O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���U�H�V�S�R�Q�V�D�E�O�H��(commune ou MEL). 
 
Des exemples de ces panneaux et leur signification pourront être consultés par les citoyens 
sur le site internet de la MEL. 

 
2. Par publication dans le bulletin municipal et sur le site internet de 

la commune et de la MEL 
 

Avant �O�¶ouverture de tout nouveau dispositif de vidéoprotection, la Commune procède à 
�O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �S�X�E�O�L�F�� �S�D�U�� �Y�R�L�H�� �G�H�� �S�U�H�V�V�H���� �S�D�U�� �V�R�Q�� �M�R�X�U�Q�D�O�� �P�X�Q�L�F�L�S�D�O�� �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �S�D�U�� �X�Q�H��
publication sur son site internet. Le plan d'implantation des caméras sera également, à titre 
�G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� mis à disposition du public sur le site web de la MEL (www.lillemetropole.fr). 

Le texte de la présente Charte sera tenu à la disposition du public et mis en ligne sur le site 
web de la MEL (www.lillemetropole.fr). 

 
3. Liste recensant les dispositifs 

 
Chaque Commune tient à jour une liste des équipements autorisés, transmise à la MEL. Celle-
ci les centralise et les met à disposition du public via son site internet (www.lillemetropole.fr). 

 

 

II. CONDITIONS DE FONCTIONNEMENT DU SYSTEME 
DE VIDEO PROTECTION 

 
A. Obligations s'imposant aux agents chargés de visionner les images 

 

Les agents des communes et les agents de la MEL peuvent être chargés du visionnage des 
images prises sur la voie publique au moyen d'un dispositif de vidéoprotection dont la mise en 
�°�X�Y�U�H���H�V�W���S�U�p�Y�X�H���j���O�
�D�U�W�L�F�O�H���/����������-2, dès lors que ce visionnage ne nécessite pas de leur part 
d'actes de police judiciaire. 

Ils sont agréés par le représentant de l'Etat dans le département concerné. L'agrément peut être 
retiré ou suspendu par le représentant de l'Etat après consultation du maire, du président de 
l'établissement public de coopération intercommunale. 

Pendant le visionnage des images prises sur le territoire d'une commune, ces agents sont 
placés sous l'autorité exclusive du maire de cette commune.  

Les agents sont soumis : 

�x au secret professionnel et �j�� �O�¶obligation de discrétion professionnelle (art. L. 121-6 et 
L.121-7 du Code général de la fonction publique) ; 

�x aux sanctions pénales prévues aux articles 226-13 et 226-14 du Code pénal en cas de 

http://www.lillemetropole.fr/
http://www.lillemetropole.fr/
http://(www.lillemetropole.fr)./
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violation du secret professionnel. 

Il leur est strictement interdit : 

�x �G�¶�X�W�L�O�L�V�H�U���O�H�V���L�P�D�J�H�V���j���G�¶�D�X�W�U�H�V���I�L�Q�V���T�X�H���F�H�O�O�H�V���S�U�p�Y�X�H�V���G�D�Q�V���O�¶�D�X�W�R�U�L�V�D�W�L�R�Q���S�U�p�I�H�F�W�R�U�D�O�H���� 

�x de consulter des séquences en dehors des missions de sécurité et de prévention ; 

�x de divulguer ou de copier les contenus visualisés, sous quelque forme que ce soit. 

La MEL et les communes veillent à ce que la formation de chaque agent comporte une 
actualisation de la réglementation et des principes inscrits dans la Charte déontologique de la 
MEL en matière de vidéoprotection. Chaque agent, utilisateur du �V�\�V�W�q�P�H���G�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���V�L�J�Q�H��
�X�Q�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�� �S�D�U�� �O�H�T�X�H�O�� �L�O�� �V�¶�H�Q�J�D�J�H�� �j�� �U�H�V�S�H�F�W�H�U�� �O�H�V�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �O�D�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�� �F�K�D�U�W�H�� �H�W�� �O�D��
confidentialité des images visionnées. 

 

 
B. Conditions d'accès aux salles d'exploitation 

 
La MEL et les Communes assurent respectivement la confidentialité de leur centre de 
supervision urbaine grâce à des règles de protection et de contrôle �G�¶�D�F�F�q�V�� �D�X�[�� �O�R�F�D�X�[��
concernés.  
 
�/�¶�D�F�F�q�V�� �D�X�[�� �F�H�Q�W�U�H�V�� �G�H�� �V�X�S�H�U�Y�L�V�L�R�Q�� �X�U�E�D�L�Q���� �T�X�¶�L�O�V�� �V�R�L�H�Q�W�� �F�R�P�P�X�Q�D�X�[����pluri-communaux ou 
�P�X�W�X�D�O�L�V�p�V���j���O�¶�p�F�K�H�O�O�H���P�p�W�U�R�S�R�O�Ltaine est strictement encadré. Il est : 
 

�x réservé aux agents habilités ; 
�x �V�X�E�R�U�G�R�Q�Q�p�� �j�� �X�Q�� �V�\�V�W�q�P�H�� �G�H�� �F�R�Q�W�U�{�O�H�� �G�¶�D�F�F�q�V�� �V�p�F�X�U�L�V�p�� ���E�D�G�J�H���� �F�R�G�H���� �G�R�X�E�O�H��

vérification) ; 
�x consigné dans un registre nominatif, indiquant les noms, fonctions, horaires et motifs 

�G�¶�D�F�F�q�V. 
 
Ce registre peut être consulté : 
 

�x par les autorités compétentes (maire ou président de la MEL); 
�x par les membres de la commission de déontologie ; 
�x ou à des fins de contrôle par les organes de régulation comme la CNIL ou la 

commission départementale de vidéoprotection. 
 

�7�R�X�W�H�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�� �H�[�W�p�U�L�H�X�U�H�� �D�X�� �V�H�U�Y�L�F�H�� �Q�H�� �S�H�X�W�� �D�F�F�p�G�H�U�� �D�X�� �F�H�Q�W�U�H�� �G�H�� �V�X�S�H�U�Y�L�V�L�R�Q�� �T�X�¶�j�� �W�L�W�U�H 
exceptionnel : 

 
�x �V�X�U���D�X�W�R�U�L�V�D�W�L�R�Q���p�F�U�L�W�H���G�H���O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H�����P�D�L�U�H���R�X���S�U�p�V�L�G�H�Q�W���G�H���O�D���0�(�/������ 
�x �D�S�U�q�V���S�U�p�V�H�Q�W�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���P�R�W�L�I���O�p�J�L�W�L�P�H���H�W���Y�p�U�L�I�L�D�E�Oe ; 
�x �D�Y�H�F���V�L�J�Q�D�W�X�U�H���G�¶�X�Q���H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W���G�H���F�R�Q�I�L�G�H�Q�W�L�D�O�L�W�p�� 

 
Les membres de la Commission de déontologie peuvent réaliser des visites inopinées des 
centres de supervision.  
 
Chaque agent, ayant, dans le cadre de ses fonctions, connaissance de faits susceptibles de 
caractériser �X�Q���P�D�Q�T�X�H�P�H�Q�W���D�X�[���U�q�J�O�H�V���G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�V ou aux règles de traitement, 
�G�¶�D�F�F�q�V��et de contrôles des images enregistrées, les signale sans délai à la Présidence de la 
commission de déontologie, que ces faits se soient déjà produits ou soient très susceptibles 
de se produire.   
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La Commission de déontologie est informée sans délai de tout incident majeur relatif à l'accès 
physique ou logique aux installations ou �D�X�� �W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���� �j�� �O�¶�D�F�F�q�V�� �H�W�� �D�X�� �F�R�Q�W�U�{�O�H�� �G�H�V�� �L�P�D�J�H�V��
enregistrées par les systèmes de vidéoprotection. 
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III. MODALITES DE TRAITEMENT, D'ACCES ET DE 
CONTROLE DES IMAGES ENREGISTREES 

 
A. Règles de conservation des images et de destruction 

 

La durée de conservation des enregistrements est fixée par la réglementation à 30 jours 
maximum, sauf dans le cadre d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, conformément aux �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/�� 252-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

�3�D�U���V�R�X�F�L���G�H���S�U�R�S�R�U�W�L�R�Q�Q�D�O�L�W�p���H�W���F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j���O�¶�D�U�U�r�W�p���S�U�p�I�H�F�W�R�U�D�O�����O�D���0�(�/���O�L�P�L�W�H���F�H�W�W�H���G�X�U�p�H���j��
15 jours pour la conservation des images issues de ses propres caméras.  

Pour les caméras des communes, la détermination de la durée de conservation des images 
issues de leurs caméras relève exclusivement de leur décision et a été fixée à 30 jours. 

Les systèmes de vidéoprotection sont configurés pour effacer automatiquement les images au 
terme de ce délai. 

Toute reproduction ou copie des enregistrements, sous quelque forme que ce soit, par le 
personnel est interdite. 

 
 

B. Règles de visualisation des images et de communication des 
enregistrements 

 

La visualisation des images de vidéoprotection est autorisée pour tous les agents identifiés 
dans les autorisations préfectorales. 

La relecture des enregistrements est autorisée uniquement sur demande d'un agent ou d'un 
officier de police judiciaire. Dans le cadre du CMSU, la relecture des enregistrements est 
également autorisée sur demande du traitement d�¶une réquisition judiciaire par la commune 
concernée.  

Toute �H�[�W�U�D�F�W�L�R�Q���G�¶�L�P�D�J�H�V sur support numérique est interdite sauf sur �U�p�T�X�L�V�L�W�L�R�Q���p�F�U�L�W�H���G�¶�X�Q�H��
autorité judiciaire compétente ou par la prescription par une personne habilitée au sein de 
�O�¶�D�X�W�R�U�L�V�D�W�L�R�Q���S�U�p�I�H�F�W�R�U�D�O�H���S�U�p�Y�X�H���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/����������-3 du code de la sécurité intérieure (voir aussi, 
Cour de cassation, Pourvoi n° 23-81.591, 21 novembre 2023). 
 
Seul un officier de police judiciaire, son représentant dûment mandaté, ou une personne 
�K�D�E�L�O�L�W�p�H���D�X���V�H�L�Q���G�H���O�¶�D�X�W�R�U�L�V�D�W�L�R�Q���S�U�p�I�H�F�W�R�U�D�O�H���S�U�p�Y�X�H���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/����������-3 du code de la sécurité 
intérieure �H�V�W���K�D�E�L�O�L�W�p���j���V�H���V�D�L�V�L�U���G�X���V�X�S�S�R�U�W���F�R�P�S�R�U�W�D�Q�W���G�H�V���H�Q�U�H�J�L�V�W�U�H�P�H�Q�W�V���G�¶�L�P�D�J�H�V���Y�L�G�p�R��
après en avoir fait la réquisition écrite. 
 
Les �F�R�Q�V�X�O�W�D�W�L�R�Q�V���G�¶�L�P�D�J�H�V���H�Q���G�L�I�I�p�U�p�����U�H�O�H�F�W�X�U�H�����H�W���O�H�V���H�[�W�U�D�F�W�L�R�Q�V���V�R�Q�W���F�R�Q�V�L�J�Q�p�H�V���G�D�Q�V���X�Q��
registre spécifique comprenant notamment : 
 

�x le nom et la qualité de la personne demandant la consultation et/ou la copie des images 
; 

�x �O�D���G�D�W�H���H�W���O�¶�K�H�X�U�H���G�H���O�D���U�p�T�X�L�V�Ltion ; 
�x les plages horaires des faits ; 
�x Le lieu où ont été collectées les images ;  
�x �O�D���G�D�W�H���G�H���U�H�P�L�V�H���H�W���O�¶�L�G�H�Q�W�L�W�p���G�X���U�p�F�H�S�W�L�R�Q�Q�D�L�U�H�� 
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Ce registre est conservé à des fins de contrôle a posteriori et peut être consulté par les membres 
de la commission de déontologie. 
 

 
C. Exercice du droit d'accès aux images 

 
Toute personne intéressée peut s'adresser au responsable d'un système de vidéo protection 
afin d'obtenir l'accès aux enregistrements des images sur lesquelles elle figure, ou pour en 
vérifier la destruction. Cet accès est de droit.  

La personne qui souhaite avoir accès aux images formule sa demande, par lettre avec accusé 
de réception, auprès du représentant légal de la ville ou de la �0�(�/���G�p�V�L�J�Q�p���G�D�Q�V���O�¶�D�X�W�R�U�L�V�D�W�L�R�Q��
�G�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���G�p�O�L�Y�U�p�H���S�D�U���O�D���S�U�p�I�H�F�W�X�U�H�� 

 
Le responsable du système de vidéo protection accuse réception de cette lettre. Il saisit sans 
délai et conjointement la présidence de la commission de déontologie et le délégué à la 
protection des données de cette demande et procède à une première relecture des images afin 
de vérifier la motivation de la demande et l'intérêt à agir du demandeur. Il vérifie notamment le 
type d'évènement enregistré et la présence du demandeur sur les images.  

 
La personne autorisée à visionner les images la concernant peut être accompagnée d'un 
membre de la commission de déontologie. 

Le requérant �S�R�X�U�U�D�� �H�Q���R�E�W�H�Q�L�U�� �X�Q�H���F�R�S�L�H�� �G�q�V�� �O�R�U�V���T�X�¶�L�O�� �V�H�U�D�� �V�H�X�O�� �V�X�U�� �O�H�V�� �L�P�D�J�H�V���� �F�¶�H�V�W-à-dire 
�T�X�¶�L�O���Q�¶y aura aucune autre personne ou que celles-ci auront été floutées. 

La demande �G�¶�D�F�F�q�V��peut être rejetée afin de protéger le droit au respect de la vie privée des 
tiers. Elle peut également être refusée dans les cas où une procédure est en cours ou, pour des 
�P�R�W�L�I�V���G�H���V�€�U�H�W�p���G�H���O�¶�(�W�D�W�����G�H���G�p�I�H�Q�V�H���Q�D�W�L�R�Q�D�O�H���R�X���G�H���V�p�F�X�U�L�W�p���S�X�E�O�L�T�X�H�����'�D�Q�V���W�R�X�V���O�H�V���F�D�V�����O�D��
décision de refus doit être dûment motivée et elle est signée du représentant légal du 
responsable de traitement compétent : MEL ou commune.  Le refus de donner accès aux 
�L�P�D�J�H�V�� �S�H�X�W�� �r�W�U�H�� �G�p�I�p�U�p�� �D�X�� �W�U�L�E�X�Q�D�O�� �D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�I�� �S�D�U�� �O�¶�L�Q�W�p�U�H�V�V�p�� �/�¶�L�Q�W�U�R�G�X�F�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �U�H�F�R�X�U�V��
contentieux ne suspend pas le délai de conservation des données qui doivent être détruites à 
�O�¶�L�V�V�X�H���G�¶�X�Q���G�p�O�D�L���G�H���������M�R�X�U�V���R�X���G�H���������M�R�X�U�V�� 

�&�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/����������-5 du code de la sécurité intérieure, toute personne intéressée 
peut saisir la commission départementale de vidéoprotection de toute difficulté tenant au 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection. 
 

 

IV. DISPOSITIONS VISANT AU RESPECT DE LA CHARTE 
AU TRAVERS DE LA COMMISSION DE DEONTOLOGIE 

 

Afin de garantir un usage proportionné, transparent et éthique des dispositifs de vidéoprotection 
déployés sur son périmètre, la Métropole Européenne de Lille a institué une commission  de 
déontologie  par délibération du Conseil métropolitain en date du 19 octobre 2017. 

 
A. Composition et fonctionnement  

La commission de déontologie est placée sous la présidence de la référente déontologue et 
alerte de la MEL. 
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La commission est composée de: 

 
�x représentants de la MEL ; 
�x représentants des communes membres ( membres de chaque groupe métropolitain) 
�x �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�V���G�H���O�¶�e�W�D�W��  ; 
�x membres issus de la société civile (personnalités qualifiées, �D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�V�� �G�¶�X�V�D�J�H�U�V����

citoyens tirés au sort) ; 
�x le délégué à la protection des données de la MEL. 

 
La liste des membres de la commission est définie en annexe 2 de la présente Charte. 

Elle se réunit : 

 
�x au minimum une fois par an en séance ordinaire ; 
�x à tout moment, à �O�¶�L�Q�L�W�L�D�W�L�Y�H de sa présidente, lorsque les circonstances le justifient. 

 
B. Missions et pouvoirs  

La commission de déontologie : 

�x exerce un contrôle a posteriori �G�H�V�� �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V�� �G�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �V�\�V�W�q�P�H�V��de 
vidéoprotection; 

�x est consultée pour toute modification ou extension significative des dispositifs de 
vidéoprotection  

�x émet des recommandations publiques ou internes destinées à améliorer les pratiques ; 
�x peut effectuer des visites inopinées du centre de supervision ;  
�x rédige un rapport annuel remis au Conseil métropolitain, publié sur le site internet de la 

MEL. 

 

La commission de déontologie est tenue informée de tout incident significatif concernant :  

 
�x l'accès physique ou logique aux installations ; 
�x le �W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���� �O�¶�D�F�F�q�V�� �H�W�� �Oe contrôle des images enregistrées par les systèmes de 

vidéoprotection 
�x une violation de la présente charte ; 
�x une réclamation citoyenne ou institutionnelle. 

. 
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ANNEXE 1 : TEXTES APPLICABLES  
 

 
La Constitution de 1958 en particulier le préambule de la Constitution de 1946 et la Déclaration 
des droits de l'Homme et du Citoyen 

La convention européenne des droits de l'Homme et des libertés fondamentales dans : 

- Son article 8 qui dispose que toute personne da droit au respect de sa vie 
privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance ; 

- Son article 11 qui protège le droit à la liberté de réunion et d'association. 
 

Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel 
et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général 
sur la protection des données) 
 
Directive (UE) 2016/680 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relative à la 
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel 
par les autorités compétentes à des fins de prévention et de détection des infractions pénales, 
d'enquêtes et de poursuites en la matière ou d'exécution de sanctions pénales, et à la libre 
circulation de ces données, et abrogeant la décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil 

 
Loi n °78- 17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 

Le Code de la Sécurité Intérieure 

Arrêté du 26 septembre 2006 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéo protection. 

Circulaire du 12 mars 2009 relative aux conditions de déploiement des systèmes de vidéo 
protection (abroge circulaires des 22 octobre 1996 et 26 octobre 2006). 

 

 
Code civil �± article 9 

Code pénal �± article 226-1, articles 226-13 et 226-14 

Décret du 17 octobre 1996 (conditions d'installation des caméras) 

Délibération 17 C 0938 du conseil métropolitain en date du 

19/10/2017  
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ANNEXE 2 : LISTE DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE DEONTOLOGIE 

 
Préfecture �± le directeur de cabinet ou son représentant 

 
�/�¶�p�O�X métropolitain en charge de la thématique vidéo protection 

urbaine 2 représentants de la direction Patrimoine - Sécurité de la 

MEL 

Le Délégué à la protection des données personnelles métropolitain (DPO) 

 
Les Représentants des communes (1 représentant par groupe politique du conseil de 

la MEL) 2 personnes qualifiées nommées par le Président de la MEL 

Le Référent déontologue de la MEL qui en assurera la Présidence 



�0�$�1�'�$�7���'�(���5�(�3�5�(�6�(�1�7�$�7�,�2�1���5�(�/�$�7�,�)���$�8�;���5�(�4�8�,�6�,�7�,�2�1�6���-�8�'�,�&�,�$�,�5�(�6���'�$�1�6���/�(��
�&�$�'�5�(���'�8���&�(�1�7�5�(���0�(�7�5�2�3�2�/�,�7�$�,�1���'�(���6�8�3�(�5�9�,�6�,�2�1���8�5�%�$�,�1�����&�0�6�8�� 

 

�(�1�7�5�(���/�(�6���6�2�8�6�6�,�*�1�(�6���� 

�/�D���&�R�P�P�X�Q�H���G�H���>�1�R�P���G�H���O�D���F�R�P�P�X�Q�H�@�����U�H�S�U�p�V�H�Q�W�p�H���S�D�U���V�R�Q���P�D�L�U�H���S�D�U���>�Q�R�P���H�W���S�U�p�Q�R�P�@����
�K�D�E�L�O�L�W�p���H�Q���Y�H�U�W�X���G�H���O�D���G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q���>�«�@�����G�R�Q�W���O�
�D�G�U�H�V�V�H���G�X���V�L�q�J�H���H�V�W���V�L�W�X�p�H���>�D�G�U�H�V�V�H���F�R�P�S�O�q�W�H�@�� 

�&�L���D�S�U�q�V���G�p�Q�R�P�P�p�H�����O�H���0�D�Q�G�D�Q�W���� 

 

�' �¶�8�1�(���3�$�5�7�� 

�(�7 

�/�D�� �0�p�W�U�R�S�R�O�H�� �(�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H�� �G�H�� �/�L�O�O�H�� ���0�(�/������ �p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �S�X�E�O�L�F�� �G�H�� �F�R�R�S�p�U�D�W�L�R�Q��
�L�Q�W�H�U�F�R�P�P�X�Q�D�O�H�����D�\�D�Q�W���V�R�Q���V�L�q�J�H���V�L�W�X�p�������E�R�X�O�H�Y�D�U�G���G�H�V���&�L�W�p�V���8�Q�L�H�V�����������������/�L�O�O�H�����U�H�S�U�p�V�H�Q�W�p�H��
�S�D�U���'�D�P�L�H�Q���&�D�V�W�H�O�D�L�Q�����D�J�L�V�V�D�Q�W���H�Q���T�X�D�O�L�W�p���G�H���3�U�p�V�L�G�H�Q�W�� 

�&�L���D�S�U�q�V���G�p�Q�R�P�P�p�H�����O�H���0�D�Q�G�D�W�D�L�U�H���� 

 

�' �¶�$�8�7�5�(���3�$�5�7�� 

�,�/���$���e�7�e���&�2�1�9�(�1�8���&�(���4�8�,���6�8�,�7���� 

�$�U�W�L�F�O�H�������±���2�E�M�H�W���G�X���P�D�Q�G�D�W 

�3�D�U���O�H�V���S�U�p�V�H�Q�W�H�V�����O�H���0�D�Q�G�D�Q�W���G�R�Q�Q�H���H�[�S�U�H�V�V�p�P�H�Q�W���P�D�Q�G�D�W���D�X���0�D�Q�G�D�W�D�L�U�H�����T�X�L���D�F�F�H�S�W�H�����D�X�[��
�I�L�Q�V�� �G�H���W�U�D�Q�V�P�H�W�W�U�H���� �H�Q�� �V�R�Q�� �Q�R�P�� �H�W�� �S�R�X�U�� �V�R�Q�� �F�R�P�S�W�H�����W�R�X�W�H�V�� �G�R�Q�Q�p�H�V�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�O�O�H�V���� �H�W��
�Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���G�H�V���L�P�D�J�H�V���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H�V���U�p�T�X�L�V�L�W�L�R�Q�V���M�X�G�L�F�L�D�L�U�H�V���D�G�U�H�V�V�p�H�V���j�� �O�D���&�R�P�P�X�Q�H��
�G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�
�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���G�X���&�H�Q�W�U�H���0�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q���G�H���6�X�S�H�U�Y�L�V�L�R�Q���8�U�E�D�L�Q�����&�0�6�8�������U�H�O�H�Y�D�Q�W��
�G�H���O�D���F�R�P�S�p�W�H�Q�F�H���G�H���O�D���0�p�W�U�R�S�R�O�H���(�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H���G�H���/�L�O�O�H�� 

�&�H�� �P�D�Q�G�D�W�� �S�R�U�W�H�� �H�[�F�O�X�V�L�Y�H�P�H�Q�W�� �V�X�U�� �O�H�V�� �U�p�T�X�L�V�L�W�L�R�Q�V�� �p�P�D�Q�D�Q�W�� �G�H�� �O�
�D�X�W�R�U�L�W�p�� �M�X�G�L�F�L�D�L�U�H�� �H�W��
�F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W�� �G�H�V�� �G�R�Q�Q�p�H�V�� �R�X�� �H�Q�U�H�J�L�V�W�U�H�P�H�Q�W�V�� �L�V�V�X�V�� �G�X���V�\�V�W�q�P�H�� �G�H�� �Y�L�G�p�R�S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q�� �L�P�S�O�D�Q�W�p��
�V�X�U���O�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���G�H���O�D���F�R�P�P�X�Q�H�����R�S�p�U�p�V���W�H�F�K�Q�L�T�X�H�P�H�Q�W���S�D�U���O�H���&�0�6�8�� 

 

�$�U�W�L�F�O�H�������±���&�D�G�U�H���M�X�U�L�G�L�T�X�H 

�/�H���S�U�p�V�H�Q�W���P�D�Q�G�D�W���H�V�W���F�R�Q�F�O�X���G�D�Q�V���O�H���U�H�V�S�H�F�W���G�H�V���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���G�X���&�R�G�H���G�H���S�U�R�F�p�G�X�U�H���S�p�Q�D�O�H����
�Q�R�W�D�P�P�H�Q�W�� �V�H�V�� �D�U�W�L�F�O�H�V�� ������������ �������������� �H�W�� ���������� �U�H�O�D�W�L�I�V�� �D�X�[�� �U�p�T�X�L�V�L�W�L�R�Q�V�� �M�X�G�L�F�L�D�L�U�H�V���� �G�H�V��
�G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���G�X���&�R�G�H���G�H���O�D���V�p�F�X�U�L�W�p���L�Q�W�p�U�L�H�X�U�H���U�H�O�D�W�L�Y�H�V���j���O�D���Y�L�G�p�R�S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���H�W���G�X���5�*�3�'�����/�H��
�0�D�Q�G�D�W�D�L�U�H���V�
�H�Q�J�D�J�H���j���U�H�V�S�H�F�W�H�U���V�W�U�L�F�W�H�P�H�Q�W���O�H�V���U�q�J�O�H�V���U�H�O�D�W�L�Y�H�V���j���O�D���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H�V���G�R�Q�Q�p�H�V��
�j���F�D�U�D�F�W�q�U�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O���H�W���j���O�D���V�p�F�X�U�L�W�p���G�H�V���V�\�V�W�q�P�H�V���G�
�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� 

  



 

�$�U�W�L�F�O�H�������±���3�R�X�Y�R�L�U�V���F�R�Q�I�L�p�V���D�X���0�D�Q�G�D�W�D�L�U�H 

�/�H���0�D�Q�G�D�W�D�L�U�H���H�V�W���K�D�E�L�O�L�W�p���j���� 

�x �$�F�F�p�G�H�U���D�X�[���H�Q�U�H�J�L�V�W�U�H�P�H�Q�W�V���F�R�Q�V�H�U�Y�p�V���S�D�U���O�D���&�R�P�P�X�Q�H���G�D�Q�V���O�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���O�p�J�D�O�H�V��
�H�W���U�p�J�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H�V���� 

�x �3�U�R�F�p�G�H�U���j���O�
�H�[�W�U�D�F�W�L�R�Q���G�H�V���V�p�T�X�H�Q�F�H�V���Y�L�G�p�R���G�H�P�D�Q�G�p�H�V���� 

�x �7�U�D�Q�V�P�H�W�W�U�H�� �O�H�V�� �H�[�W�U�D�L�W�V�� �Y�L�G�p�R�� �R�X�� �W�R�X�W�H�V�� �D�X�W�U�H�V�� �G�R�Q�Q�p�H�V�� �V�R�O�O�L�F�L�W�p�H�V�� �G�L�U�H�F�W�H�P�H�Q�W�� �j��
�O�
�D�X�W�R�U�L�W�p���G�H���S�R�O�L�F�H���M�X�G�L�F�L�D�L�U�H���U�H�T�X�p�U�D�Q�W�H���� 

�x �7�H�Q�L�U���X�Q���U�H�J�L�V�W�U�H���G�p�W�D�L�O�O�p���H�W���F�R�Q�I�L�G�H�Q�W�L�H�O���G�H�V���U�p�T�X�L�V�L�W�L�R�Q�V���W�U�D�L�W�p�H�V���S�R�X�U���O�H���F�R�P�S�W�H���G�H���O�D��
�F�R�P�P�X�Q�H���� 

�x �,�Q�I�R�U�P�H�U���V�D�Q�V���G�p�O�D�L���O�H���0�D�Q�G�D�Q�W���G�X���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���G�H���O�D���U�p�T�X�L�V�L�W�L�R�Q�� 

 

�$�U�W�L�F�O�H�������±���(�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�V���G�X���0�D�Q�G�D�W�D�L�U�H 

�/�H���0�D�Q�G�D�W�D�L�U�H���V�
�H�Q�J�D�J�H���j���� 

�x �1�H���W�U�D�L�W�H�U���T�X�H���O�H�V���U�p�T�X�L�V�L�W�L�R�Q�V���F�R�Q�I�R�U�P�H�V���D�X�[���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���O�p�J�D�O�H�V���H�Q���Y�L�J�X�H�X�U���� 

�x �*�D�U�D�Q�W�L�U���O�D���V�p�F�X�U�L�W�p�����O�D���F�R�Q�I�L�G�H�Q�W�L�D�O�L�W�p���H�W���O�
�L�Q�W�p�J�U�L�W�p���G�H�V���G�R�Q�Q�p�H�V���H�[�W�U�D�L�W�H�V���� 

�x �1�
�R�S�p�U�H�U�� �D�X�F�X�Q�� �X�V�D�J�H�� �G�H�V�� �G�R�Q�Q�p�H�V�� �j�� �G�H�V�� �I�L�Q�V�� �D�X�W�U�H�V�� �T�X�H�� �F�H�O�O�H�V�� �V�W�U�L�F�W�H�P�H�Q�W��
�Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���D�X���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���G�H�V���U�p�T�X�L�V�L�W�L�R�Q�V���� 

�x �1�H�� �F�R�Q�V�H�U�Y�H�U�� �D�X�F�X�Q�H�� �F�R�S�L�H�� �L�Q�X�W�L�O�H�� �G�H�V�� �G�R�Q�Q�p�H�V�� �D�X���G�H�O�j�� �G�H�V�� �G�p�O�D�L�V�� �O�p�J�D�X�[�� �R�X��
�W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V���� 

�x �6�H���F�R�Q�I�R�U�P�H�U���D�X�[���F�R�Q�V�L�J�Q�H�V���V�S�p�F�L�I�L�T�X�H�V���T�X�L���S�R�X�U�U�D�L�H�Q�W���r�W�U�H���W�U�D�Q�V�P�L�V�H�V���S�D�U���O�H���0�D�Q�G�D�Q�W�� 

 

�$�U�W�L�F�O�H�������±���(�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�V���G�X���0�D�Q�G�D�Q�W 

�/�H���0�D�Q�G�D�Q�W���V�
�H�Q�J�D�J�H���j���� 

�x �)�R�X�U�Q�L�U���D�X���0�D�Q�G�D�W�D�L�U�H���W�R�X�W�H�V���O�H�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���X�W�L�O�H�V���j���O�
�L�G�H�Q�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H�V���]�R�Q�H�V���Y�L�G�p�R��
�F�R�Q�F�H�U�Q�p�H�V���D�X���U�H�J�D�U�G���G�H�V���U�p�T�X�L�V�L�W�L�R�Q�V���U�p�F�H�S�W�L�R�Q�Q�p�H�V���� 

�x �,�Q�I�R�U�P�H�U���V�D�Q�V�� �G�p�O�D�L�� �O�H�� �0�D�Q�G�D�W�D�L�U�H���G�H���W�R�X�W�H���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �D�I�I�H�F�W�D�Q�W���O�H�� �S�p�U�L�P�q�W�U�H�� �R�X�� �O�H�V��
�P�R�G�D�O�L�W�p�V���G�H���Y�L�G�p�R�S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���� 

�x �&�R�R�S�p�U�H�U�� �S�O�H�L�Q�H�P�H�Q�W�� �S�R�X�U�� �W�R�X�W�H�� �G�L�I�I�L�F�X�O�W�p�� �G�
�L�Q�W�H�U�S�U�p�W�D�W�L�R�Q�� �R�X�� �G�H�� �W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W�� �G�
�X�Q�H��
�U�p�T�X�L�V�L�W�L�R�Q�� 

  



 

�$�U�W�L�F�O�H�������±���'�X�U�p�H���G�X���P�D�Q�G�D�W 

�/�H���S�U�p�V�H�Q�W���P�D�Q�G�D�W���H�V�W���F�R�Q�F�O�X���S�R�X�U���X�Q�H���G�X�U�p�H���G�¶�X�Q���D�Q���U�H�Q�R�X�Y�H�O�D�E�O�H���S�D�U���W�D�F�L�W�H���U�H�F�R�Q�G�X�F�W�L�R�Q���j��
�F�R�P�S�W�H�U�� �G�H�� �V�D�� �V�L�J�Q�D�W�X�U�H�����/�H�� �S�U�p�V�H�Q�W�� �P�D�Q�G�D�W�� �S�H�X�W�� �r�W�U�H�� �G�p�Q�R�Q�F�p�H���S�D�U�� �O�
�X�Q�H�� �R�X�� �O�
�D�X�W�U�H�� �G�H�V��
�S�D�U�W�L�H�V�����Q�R�W�L�I�L�p�H���S�D�U���O�H�W�W�U�H���U�H�F�R�P�P�D�Q�G�p�H���D�Y�H�F���D�F�F�X�V�p���G�H���U�p�F�H�S�W�L�R�Q�� 

 

�$�U�W�L�F�O�H�������±���5�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p�V 

�&�K�D�T�X�H�� �S�D�U�W�L�H�� �G�H�P�H�X�U�H�� �U�H�V�S�R�Q�V�D�E�O�H�� �G�H�� �V�H�V�� �D�F�W�H�V�� �H�W�� �H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�V�� �S�U�R�S�U�H�V���� �/�H�� �0�D�Q�G�D�W�D�L�U�H��
�D�J�L�W�� �H�Q���T�X�D�O�L�W�p�� �G�H���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W���H�W�� �Q�H�� �V�D�X�U�D�L�W�� �r�W�U�H�� �W�H�Q�X�� �S�R�X�U���U�H�V�S�R�Q�V�D�E�O�H���G�H�V�� �F�R�Q�V�p�T�X�H�Q�F�H�V��
�G�
�X�Q�H���U�p�T�X�L�V�L�W�L�R�Q���L�U�U�p�J�X�O�L�q�U�H���R�X���H�U�U�R�Q�p�H�� 

 

�$�U�W�L�F�O�H�������±���' �U�R�L�W���D�S�S�O�L�F�D�E�O�H���H�W���U�q�J�O�H�P�H�Q�W���G�H�V���O�L�W�L�J�H�V 

�/�H���S�U�p�V�H�Q�W���P�D�Q�G�D�W���H�V�W���U�p�J�L���S�D�U���O�H���G�U�R�L�W���I�U�D�Q�o�D�L�V�����7�R�X�W���O�L�W�L�J�H���U�H�O�D�W�L�I���j���V�R�Q���H�[�p�F�X�W�L�R�Q���V�H�U�D���V�R�X�P�L�V��
�j�� �X�Q�H�� �W�H�Q�W�D�W�L�Y�H�� �G�H���U�q�J�O�H�P�H�Q�W���D�P�L�D�E�O�H�� �S�U�p�D�O�D�E�O�H���� �(�Q�� �O�
�D�E�V�H�Q�F�H�� �G�H�� �U�p�V�R�O�X�W�L�R�Q���� �F�R�P�S�p�W�H�Q�F�H��
�H�[�S�U�H�V�V�H���H�V�W���G�R�Q�Q�p�H���D�X���W�U�L�E�X�Q�D�O���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�I���W�H�U�U�L�W�R�U�L�D�O�H�P�H�Q�W���F�R�P�S�p�W�H�Q�W�� 

 

�)�D�L�W���H�Q���G�H�X�[���H�[�H�P�S�O�D�L�U�H�V���R�U�L�J�L�Q�D�X�[�� 

�$���;�;�; �����O�H���;�;�; �� 

 

�3�R�X�U���O�D���&�R�P�P�X�Q�H���G�H���>�Q�R�P�@ 
�>�1�R�P�����I�R�Q�F�W�L�R�Q�����V�L�J�Q�D�W�X�U�H�@ 
���/�X���H�W���D�S�S�U�R�X�Y�p�����E�R�Q���S�R�X�U���S�R�X�Y�R�L�U�� 
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Annexe 4 : Règlement du fonds de concours   

« Vidéo Protection Urbaine »  
  
  

Métropole Européenne de Lille  
�3�O�D�Q���G�H���V�R�X�W�L�H�Q���j���O�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W���S�R�X�U���O�H���G�p�S�O�R�L�H�P�H�Q�W���G�H���O�D���Y�L�G�p�R���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���X�U�E�D�L�Q�H�� 

Règlement du fonds de concours  
  

1. Préambule  
  
Par délibérations-cadre n°17 C 0938 du 19 octobre 2017 et n° 21 C 0144 du 19 février 2021, le Conseil 
Métropolitain a acté le lancement du Schéma Directeur Métropolitain de Vidéo Protection Urbaine. Ce schéma 
prévoit de donner une réponse adaptée aux besoi�Q�V���G�¶�H�I�I�L�F�L�H�Q�F�H���W�H�F�K�Q�L�T�X�H���H�W���E�X�G�J�p�W�D�L�U�H���D�L�Q�V�L���T�X�¶�j���O�D���Q�p�F�H�V�V�L�W�p���G�H��
�F�R�K�p�U�H�Q�F�H���H�W���G�H���F�R�R�U�G�L�Q�D�W�L�R�Q���G�H�V���F�R�P�P�X�Q�H�V�����G�H���O�¶�(�W�D�W���H�W���G�H���O�D���0�(�/���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�H���Y�L�G�p�R���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q������ 
  
�/�H�� �V�F�K�p�P�D�� �G�L�U�H�F�W�H�X�U�� �0�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�� �G�H�� �9�L�G�p�R�� �3�U�R�W�H�F�W�L�R�Q�� �8�U�E�D�L�Q�H�� �G�L�V�S�R�V�H�� �G�H�S�X�L�V�� ���������� �G�¶�X�Q��plan de soutien aux 
investissements des communes.   
  
�3�R�X�U���F�H�O�D�����O�D���0�(�/���D���F�K�R�L�V�L���G�H���P�R�E�L�O�L�V�H�U���O�¶�R�X�W�L�O���M�X�U�L�G�L�T�X�H���G�X���I�R�Q�G�V���G�H���F�R�Q�F�R�X�U�V���W�H�O���T�X�H���G�p�I�L�Q�L���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/������������-26 
du Code général des collectivités territoriales : « �D�I�L�Q�� �G�H�� �I�L�Q�D�Q�F�H�U�� �O�D�� �U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �R�X�� �O�H�� �I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�� �G�¶�X�Q��
équipement, des fonds de concours peuvent être versés entre [un EPCI à fiscalité propre] et les communes 
membres après accords concordants exprimés à la majorité simple du conseil métropolitain et des conseils 
municipaux concernés. Le montant total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, 
hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours. »  
  
�/�H���S�U�p�V�H�Q�W���U�q�J�O�H�P�H�Q�W���H�Q�F�D�G�U�H���O�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�X���I�R�Q�G�V���G�H���F�R�Q�F�R�X�U�V���H�Q��investissement pour le déploiement de la 
vidéo protection urbaine et tient compte des modifications apportées par la délibération du Conseil Métropolitain 
en date du 15 février 2024.  

  
Les services de la Métropole Européenne de Lille se tiennent à la disposition des communes pour présenter les 
différentes dispositions de ce règlement.  

Les communes sont ainsi invitées à se rapprocher des services instructeurs le plus amont possible de leur projet et 
à les tenir informés des avancées desdits projets.  

  

2. Équipements éligibles  
  
�/�H�� �)�R�Q�G�V�� �G�H�� �F�R�Q�F�R�X�U�V�� �j�� �G�H�V�W�L�Q�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �F�R�P�P�X�Q�H�V�� �V�¶�D�G�U�H�V�V�H�� �D�X�[�� �S�U�R�M�H�W�V�� �G�H�� �F�U�p�D�W�L�R�Q���� �G�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q, de 
�U�H�Q�R�X�Y�H�O�O�H�P�H�Q�W�� �G�¶�p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V�� �G�H�� �Y�L�G�p�R�� �S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q�� �X�U�E�D�L�Q�H���� �G�R�Q�W�� �H�O�O�H�V�� �R�Q�W�� �O�D�� �F�K�D�U�J�H�� �G�¶�D�V�V�X�U�Hr la gestion et 
�O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q��ainsi que la mutualisation et la création, par plusieurs communes, �G�¶�X�Q���F�H�Q�W�U�H de stockage des images 
de vidéo protection �R�X���O�D���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���F�H�Q�W�U�H���G�H���V�X�S�H�U�Y�L�V�L�R�Q urbain commun. 
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a. Les équipements éligibles au titre du présent dispositif sont :   

  
Un système de vidéo protection urbain nécessite :   

 

- �'�H�V�� �p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V�� �W�H�U�P�L�Q�D�X�[�� �G�H�� �F�D�S�W�D�W�L�R�Q�� �G�¶�L�P�D�J�H�V�� �\�� �F�R�P�S�U�Ls supports, mâts, génie civil ainsi que la 
liaison et ses composants vers le centre de stockage ou le centre de supervision urbain 

 

- Une salle de le�F�W�X�U�H���R�X���X�Q���F�H�Q�W�U�H���G�H���V�X�S�H�U�Y�L�V�L�R�Q���F�R�P�S�R�V�p�H���G�¶�L�Q�W�H�U�I�D�F�H�V���K�R�P�P�H���P�D�F�K�L�Q�H�����G�H���V�W�R�F�N�H�X�U�V����
enregistreurs.   

- Des liaisons entre les équipements terminaux et chaque système central.  

 

�/�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�� �F�H�V�� �p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V�� �V�H�U�R�Q�W�� �p�O�L�J�L�E�O�H�V�� �D�X�� �S�O�D�Q�� �G�H�� �V�R�X�W�L�H�Q���� �T�X�¶�L�O�� �V�¶�D�J�L�V�Ve de déploiements nouveaux 
(création, extension) ou de renouvellement de matériels par des équipements plus performants ainsi que la 
mutualisation et la création, par plusieurs communes, �G�¶�X�Q���F�H�Q�W�U�H de stockage des images de vidéo protection ou 
�O�D���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���F�H�Q�W�U�H���G�H���V�X�S�H�U�Y�L�V�L�R�Q���X�U�E�D�L�Q���F�R�P�P�X�Q�� 

 

 
  

b. Sont exclus de ce dispositif :   
  

- Les équipements dédiés à la surveillance du patrimoine des communes.   

- �7�R�X�W���D�X�W�U�H���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I���T�X�L���Q�¶�D�X�U�D�L�W���S�D�V���Y�R�F�D�W�L�R�Q���G�H���W�U�D�Q�T�X�L�O�O�L�W�p���S�X�E�O�L�T�X�H.   

  

3. Conditions de recevabilité des projets  
  
Les dossiers qui présentent des projets dont les travaux débutent dans les 12 mois seront instruits de manière 
prioritaire.  
  
�/�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���S�U�R�M�H�W���G�H���Y�L�G�p�R���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���X�U�E�D�L�Q�H���F�R�P�S�U�H�Q�G���S�O�X�V�L�H�X�U�V���p�W�D�S�H�V�������� 

- Les études de prévention situationnelle.   

- �/�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���G�R�V�V�L�H�U�V���G�H���G�p�F�O�D�U�D�W�L�R�Q���S�U�p�I�H�F�W�R�U�D�O�H���D�L�Q�V�L���T�X�¶�D�X�S�U�q�V���G�H���O�D���&�1�,�/������ 

- Les études de réseaux entre les équipements terminaux et le système central.   

- Les prestations de fourniture et pose de supports compris génie civil ainsi que des moyens de captation 
�G�¶�L�P�D�J�H���V�X�S�S�R�U�W�V���F�R�P�S�U�L�V������ 

- La pose et configuration des matériels de communication réseau, des salles de lecture voire de 
supervision.   

- Les tests de mise en service, paramétrages et réception.   

�3�R�X�U���U�D�S�S�H�O�����O�H�V���G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q�V���V�X�L�Y�D�Q�W�H�V���V�R�Q�W���U�H�W�H�Q�X�H�V���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���G�H�V���G�R�V�V�L�H�U�V������ 

�‡ �/�D���Q�R�W�L�R�Q���G�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���D�X���V�H�Q�V���G�X���&�R�G�H���G�H�V���0�D�U�F�K�p�V���3�X�E�O�L�F�V���H�V�W���O�D���©���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H�����G�D�Q�V���X�Q�H���S�p�U�L�R�G�H���G�H��
temps et �X�Q�� �S�p�U�L�P�q�W�U�H�� �O�L�P�L�W�p���� �G�¶�X�Q�� �H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �F�D�U�D�F�W�p�U�L�V�p�V�� �S�D�U�� �V�R�Q�� �X�Q�L�W�p�� �I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H����
technique ou économique »  

�‡ La notion de tranches fonctionnelles au sens de la LOLF intervient �©�� �O�R�U�V�T�X�¶�X�Q�H�� �R�S�p�U�D�W�L�R�Q��
�G�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �H�V�W�� �W�U�R�S�� �L�P�S�R�U�W�D�Q�W�H�� �S�R�X�U�� �r�W�U�H�� �U�p�D�Oisée en une seule fois, elle peut être divisée en 
tranches fonctionnelles, à savoir un ensemble cohérent et de nature à être mis en service ou exécuté 
sans adjonction (qui a sa propre fonction). »  

�'�D�Q�V���O�H���F�D�V���G�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V���V�H���G�p�U�R�X�O�D�Q�W���H�Q���S�O�X�V�L�H�X�U�V���S�K�D�V�H�V��et/ou tranches (opérations distinctes dans le temps et/ou 
�P�D�U�F�K�p�V���S�X�E�O�L�F�V���G�L�V�V�R�F�L�p�V�������L�O���H�V�W���G�H�P�D�Q�G�p���j���O�D���F�R�P�P�X�Q�H���G�¶�H�I�I�H�F�W�X�H�U���X�Q�H���S�U�p�V�H�Q�W�D�W�L�R�Q���G�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�X���S�U�R�M�H�W���D�Y�H�F��
une vision pluriannuelle.  
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Cas particuliers de non recevabilité :   
Tout projet dont �O�H�� �P�R�Q�W�D�Q�W���P�L�Q�L�P�X�P�� �G�H�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �V�¶�D�Y�q�U�H�U�D�L�W���L�Q�I�p�U�L�H�X�U���j�� ���� �������� �¼�� �+�7�� �Q�H�� �V�H�U�D�� �S�D�V���G�p�O�L�E�p�U�p�� �S�D�U���O�D��
�0�p�W�U�R�S�R�O�H���G�H���/�L�O�O�H�����,�O���Q�H���S�R�X�U�U�D���G�R�Q�F���S�D�V���E�p�Q�p�I�L�F�L�H�U���G�¶�X�Q�H���S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���0�p�W�U�R�S�R�O�H���G�H���/�L�O�O�H���D�X���W�L�W�U�H���G�X���I�R�Q�G�V��
de concours.  
  
�7�R�X�W���S�U�R�M�H�W���G�R�Q�W���O�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���V�R�Q�W���F�R�P�P�H�Q�F�p�V���R�X���W�H�U�P�L�Q�p�V���j���O�D���G�D�W�H���G�¶�H�Q�Y�R�L���G�H�V���p�O�p�P�H�Q�W�V���F�R�Q�V�W�L�W�X�W�L�I�V���G�X���G�R�V�V�L�H�U���Q�H��
�S�R�X�U�U�D���E�p�Q�p�I�L�F�L�H�U���G�¶�X�Q�H���S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���0�p�W�U�R�S�R�O�H���G�H���/�L�O�O�H���D�X���W�L�W�U�H���G�X���I�R�Q�G�V���G�H���F�R�Q�F�R�X�U�V���� 
  

4. Procédure de dépôt des dossiers  
  
La commune est invitée à envoyer son dossier par mail à fdc_videoprotection@lillemetropole.fr ou par courrier, 
comprenant :  

- Une demande de participation financière adressé à Monsieur le Président de la MEL, -  �/�¶�D�F�W�H�� �G�p�F�L�G�D�Q�W��
�G�¶�H�Q�J�D�J�H�U���O�H���S�U�R�M�H�W�� 

- Un plan de financement prévisionnel des dépenses et des recettes du projet  

N.B. : la partie recettes doit indiquer les montants sollicités et acquis  
- Le détail des coûts de travaux établi ou devis acceptés  

- Un calendrier détaillé prévisionnel de déroulement des travaux,  

- Une note de présentation du projet (étude de prévention situationnelle, études de réseaux, schéma de 
déploiement, configuration, résolution et paramétrage des moyens déployés)  

- Si nécessaire, un courrier de demande de démarrage anticipé des travaux (descriptif succinct du projet, 
coût et planning prévisionnel), - Un RIB de la commune.  

�(�Q���I�R�Q�F�W�L�R�Q���G�X���G�H�J�U�p���G�H���F�R�P�S�O�H�[�L�W�p���G�X���S�U�R�M�H�W���H�W���R�X���G�H���O�D���Q�D�W�X�U�H���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���j���U�p�D�O�L�V�H�U���S�D�U���O�D���9�L�O�O�H���H�W���R�X���G�H���O�¶�D�E�V�H�Q�F�H��
de contrôle technique par un ingénieur�����O�D���0�(�/���V�H���U�p�V�H�U�Y�H���O�D���S�R�V�V�L�E�L�O�L�W�p���G�¶�D�S�S�U�R�I�R�Q�G�L�U���O�H�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V��
mises à sa disposition par la Ville, en sollicitant toute précision qui lui semblerait utile, et le cas échéant en 
�S�U�R�S�R�V�D�Q�W���G�¶�D�X�W�U�H�V���V�R�O�X�W�L�R�Q�V���W�H�F�K�Q�L�T�X�H�V���T�X�L���O�X�L���S�D�U�D�v�W�U�D�L�H�Q�W���S�O�Xs pertinentes.  
  
À réception des différentes pièces constitutives du dossier, la MEL procédera à un calcul estimatif préliminaire du 
�I�R�Q�G�V���G�H���F�R�Q�F�R�X�U�V���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�¶�X�Q���F�R�P�L�W�p���W�H�F�K�Q�L�T�X�H���G�p�G�L�p���j���O�D���W�K�p�P�D�W�L�T�X�H���G�H���O�D���Y�L�G�p�R���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q������ 
  
Afin de permettre un accompagnement de qualité tout au long de la procédure de dépôt du dossier et ainsi faciliter 
son instruction, il est donc vivement recommandé à la Ville de transmettre à la MEL le budget prévisionnel de son 
opération et le plan de financement afférent le plus en amont possible, voire avant toute prise de délibération au 
niveau municipal.  
  

5. Dépenses éligibles  
  
�6�R�Q�W���p�O�L�J�L�E�O�H�V���O�H�V���G�p�S�H�Q�V�H�V���K�R�U�V���W�D�[�H�V���F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W���O�H�V���P�D�U�F�K�p�V���G�H���W�U�D�Y�D�X�[���H�W���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W���Q�R�W�D�P�P�H�Q�W��
:  

�‡ Les prestations de fourniture et pose de supports compris génie civil ainsi que des moyens de captation 
�G�¶�L�P�D�J�H�V���V�X�S�S�R�U�W�V���F�R�P�S�U�L�V���� 

�‡ La pose et la configuration des matériels de communication réseau, des salles de lecture voire de 
supervision.  

�‡ Les tests de mise en service, paramétrage et réception.  

  
Cas de dépenses non éligibles :   

�‡ �/�H�V���p�W�X�G�H�V���G�H���S�U�p�Y�H�Q�W�L�R�Q���V�L�W�X�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H�V���S�R�X�U���U�p�D�O�L�V�H�U���O�H�V���G�R�V�V�L�H�U�V���G�¶�D�X�W�R�U�L�V�D�W�L�R�Q�����G�p�F�O�D�U�D�W�L�R�Q���S�U�p�I�H�F�W�R�U�D�O����
CNIL)  
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�‡ Les études de réseau  

�‡ Les dépenses relatives aux études et à la maî�W�U�L�V�H���G�¶�°�X�Y�U�H�� 

�‡ �/�H�V���I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���G�X���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O�����O�D���P�D�L�Q�W�H�Q�D�Q�F�H�����O�H���'�R�V�V�L�H�U���G�H�V���2�X�Y�U�D�J�H�V���(�[�p�F�X�W�p�V�����'�2�(�������O�H�V���O�R�F�D�W�L�R�Q�V�����«�� 
  
Les études de faisabilité et d'opportunité préalables à l'élaboration du projet ne sont pas prises en compte.  

  
La Ville s'engage à réaliser les travaux conformément à la réglementation en vigueur, à défaut les dépenses 
concernées ne seront pas comptabilisées comme éligibles par la MEL.  
  

6. Calcul de la participation de la Métropole de Lille au titre du fonds de concours vidéo 
protection urbaine  

a. Principes de calcul du fonds de concours de la Métropole de  

Lille  
  

 �&�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���/����������-26 du Code Général des Collectivités Territoriales, le montant du fonds 
de concours accordé par la MEL ne peut excéder la part de financement assurée, hors subventions, par la 
Ville.   

 �'�H���S�O�X�V�����O�D���S�D�U�W���T�X�¶�H�O�O�H���V�X�S�S�R�U�W�H���G�R�L�W���r�W�U�H���j���P�L�Q�L�P�D���p�J�D�O�H���j�����������G�H���O�D���W�R�W�D�O�L�W�p���G�X���E�X�G�J�H�W���S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O���G�H��
�O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�����O�H���F�X�P�X�O���G�H�V���F�R�I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W�V���S�X�E�O�L�F�V���G�R�Q�W���O�D���S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���0�(�/���S�R�X�Y�D�Q�W���F�R�X�Y�U�L�U���M�X�V�T�X�¶�j��
���������G�X���E�X�G�J�H�W���S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���� 
 

Par conséquent, le montant du fond de concours délibéré par la MEL correspond à un montant maximal, non 
susceptible de variation à la hausse, pouvant être versé à la Ville au titre du présent règlement. Afin de respecter 
les deux principes généraux ci-dessus, il peut donc varier à la baisse en fonction des autres cofinancements obtenus 
par la commune.  

  

b. Présentation synthétique des taux et plafonnements pour le fonds de concours 
vidéo protection urbaine  

  
Le niveau de participation de la MEL a été étudié en fonction du recensement des projets communaux nécessaires 
�j���O�¶�p�O�D�E�R�U�D�W�L�R�Q���S�X�L�V���O�¶�D�G�R�S�W�L�R�Q���G�X���V�F�K�p�P�D���G�L�U�H�F�W�H�X�U���P�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q���G�H���Y�L�G�p�R���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���X�U�E�D�L�Q�H�����$�X�V�V�L�����L�O���D�S�S�D�U�D�v�W��
nécessaire de moduler la partic�L�S�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �0�(�/�� �H�Q�� �I�R�Q�F�W�L�R�Q�� �G�X�� �Q�L�Y�H�D�X�� �G�¶�p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �F�R�P�P�X�Q�H�V���� �G�H�� �O�D��
situation des faits de délinquance et par conséquent des priorités de déploiement.  
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Critères de calcul 
établis par la MEL  Fonds de concours équipements vidéo protection urbaine  

Taux de 
participation  
MEL  

�‡ 40% des dépenses éligibles pour les nouveaux déploiements de moyens de vidéo protection 
�X�U�E�D�L�Q�H�� ���� �W�H�U�P�L�Q�D�X�[�� �G�H�� �F�D�S�W�D�W�L�R�Q�� �G�¶�L�P�D�J�H���� �V�X�S�S�R�U�W�V�� ���J�p�Q�L�H�� �F�L�Y�L�O�� �F�R�P�S�U�L�V������ �O�L�D�L�V�R�Q�� �U�p�V�H�D�X�� �H�W��
système central (salle de lecture, stockeurs et enregistreurs).   
  

�‡ 30% des dépenses éligibles pour les extensions de projet déjà existants, ainsi que pour les 
renouvellements de moyens technologiquement dépassés (upgrade en résolution, qualité de 
stockage).   

  
 

�x 50% des dépenses éligibles pour la création, par plusieurs communes, �G�¶�X�Q centre de 
stockage des images de vidéo protection ou la création �G�¶�X�Q���F�H�Q�W�U�H���G�H���V�X�S�H�U�Y�L�V�L�R�Q���X�U�E�D�L�Q 
pluri-communal (CSUP), �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �O�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q�� �H�W/ou le renouvellement des équipements 
affectés. 

 

Plafonnements du 
fonds de concours 

�‡ 100 000 �¼���S�R�X�U���O�H�V���S�U�R�M�H�W�V���G�H���F�U�p�D�W�L�R�Q���R�X���G�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q���G�¶�X�Q���V�\�V�W�q�P�H���G�H��
vidéoprotection ; 
 
�‡ ���������������¼���S�R�X�U���O�H�V���S�U�R�M�H�W�V���G�H���U�p�Q�R�Y�D�W�L�R�Q��ou de renouvellement de moyens 
technologiquement dépassés hors centre de stockage et hors CSUP  
 

�x 150 �������¼�� �S�R�X�U les projets de centre de stockage des images de vidéo protection ou la 
�F�U�p�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �F�H�Q�W�U�H�� �G�H�� �V�Xpervision urbain pluri-�F�R�P�P�X�Q�D�O���� �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �O�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q�� �H�W�� �O�H��
renouvellement des équipements affectés. 

 
 

  
�'�D�Q�V���O�H���F�D�V���G�H���S�U�R�M�H�W�V���L�Q�F�O�X�D�Q�W���X�Q�H���S�D�U�W���G�H���U�p�Q�R�Y�D�W�L�R�Q���H�W���X�Q�H���S�D�U�W���G�H���F�U�p�D�W�L�R�Q�����G�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q���R�X���G�H���P�X�W�X�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���O�H��
plafonnement �V�H�U�D���F�D�O�F�X�O�p���V�S�p�F�L�I�L�T�X�H�P�H�Q�W���S�D�U���O�D���0�(�/���G�D�Q�V���O�D���I�R�X�U�F�K�H�W�W�H���G�H�����������������¼��à 150 000 �¼���D�X���S�U�R�U�D�W�D�����H�Q��
�F�R�Q�V�L�G�p�U�D�Q�W���O�¶�L�P�S�R�U�W�D�Q�F�H���U�H�O�D�W�L�Y�H���G�H���F�K�D�T�X�H���F�D�W�p�J�R�U�L�H���G�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���� 

 

c. Principes de calcul du solde  
  
Le montant définitif du fonds de concours est, quant à lui, calculé avant versement du solde, en fonction du montant 
des dépenses réelles supportées par la Ville - y compris les révisions en cours de réalisation du programme de 
travaux -, et des subventions effectivement perçues par la Ville, conformément aux règles légales présentées au 
paragraphe 6. a.  
  
Ainsi, il peut apparaître un décalage entre le montant du fonds de concours délibéré par la MEL, qui se base sur 
des estimations de montants de travaux à réaliser et de cofinancements, et le montant définitif qui sera réellement 
perçu par la commune concernée. Des ajustements peuvent être opérés en fonction des subventions acquises par 
la commune.  

  
La Ville s'engage à restituer à la MEL les sommes éventuellement trop perçues, en cas de solde négatif en défaveur 
de la Ville.  
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Lors du versement du solde, sur la base du ou des DGD et de tout autre pièces justificatives des dépenses réellement 
�D�F�T�X�L�W�W�p�H�V�����L�O���V�H�U�D���Y�p�U�L�I�L�p���T�X�H���O�H���I�R�Q�G�V���G�H���F�R�Q�F�R�X�U�V���G�p�I�L�Q�L���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���Q�H���G�p�S�D�V�V�H���O�D���S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q��
réelle de la commune. Le cas échéant, le fonds de concours sera réduit à proportion.   

  

7. Modalités de versement des acomptes et du solde  
  
Les demandes de versement font l'objet d'un courrier du Maire de la Ville, accompagné des pièces justificatives 
énumérées au présent article.  

  
Les versements sont effectués selon les modalités suivantes :  
  

a. Pour les fonds de concours dont le montant est inférieur à   5�������������¼����il est 
procédé à un seul versement, a posteriori des travaux réalisés à la demande 
de la Ville, et sur présentation :  

  
- �'�¶�X�Q�� �p�W�D�W�� �G�p�W�D�L�O�O�p�� �G�H�V�� �G�p�S�H�Q�V�H�V�� �U�p�H�O�O�H�P�H�Q�W�� �S�D�\�p�H�V�� �S�D�U�� �O�D�� �F�R�P�P�X�Q�H�� ���1�ƒ�� �H�W�� �G�D�W�H�� �G�H�� �P�D�Q�G�D�W����

imputation comptable, N° de lot du marché, nom du prestataire, libellé, montant de la facture 
HT) certifié exact par le Maire et le comptable public,  

- Copie des Décompte(s) Général(aux) Définitif(s) (DGD) des entreprises accepté(s) par le maître 
�G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�����H�W���W�R�X�W�H���D�X�W�U�H���S�L�q�F�H���M�X�V�W�L�I�L�F�D�W�L�Y�H���G�H�V���G�p�S�H�Q�V�H�V���O�H���F�D�V���p�F�K�p�D�Q�W�����F�R�S�L�H�V���G�H�V���I�D�F�W�X�U�H�V���R�X��
�V�L�W�X�D�W�L�R�Q�V�����p�W�D�W�V���G�¶�K�H�X�U�H�V�������� 

�1���%���������6�L���G�H�V���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�V���R�X���D�X�W�U�H�V���I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W�V���R�Q�W���p�W�p���D�F�F�R�U�G�p�V���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�����L�O�V���G�H�Y�U�R�Q�W��
�D�S�S�D�U�D�v�W�U�H�� �G�D�Q�V�� �O�¶�p�W�D�W�� �H�W�� �V�H�U�R�Q�W�� �D�F�F�R�P�S�D�J�Q�p�V�� �G�H�V�� �S�L�q�F�H�V�� �M�X�V�W�L�I�L�F�D�W�L�Y�H�V�� �W�H�O�O�H�V�� �T�X�H�� �O�H�V�� �G�p�F�L�V�L�R�Q�V���� �O�H�V��
�F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�V���G�¶�D�W�W�U�L�E�X�W�L�R�Q�����O�H�V���G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q�V���R�X tout document de valeur probante équivalente.   

- �'�H���O�D���I�L�F�K�H���E�L�O�D�Q���H�W���U�H�W�R�X�U���G�¶�H�[�S�p�U�L�H�Q�F�H�����H�Q���D�Q�Q�H�[�H�������G�H���O�D���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�����U�H�W�U�D�o�D�Q�W���O�H���G�p�U�R�X�O�H�P�H�Q�W��
�G�H���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���� 

- Un plan de financement définitif certifié exact par le Maire tenant compte de toutes les factures 
acquittées et de toutes les subventions perçues.  

  
b. Pour les fonds de concours dont le montant est compris entre 5�������������¼���H�W����50 

000 �¼�����L�O���H�V�W���S�U�R�F�p�G�p���D�X���Y�H�U�V�H�P�H�Q�W������ 

  

- �'�¶�X�Q����er acompte de 50% sur présentation :  

- �'�¶�X�Q�� �M�X�V�W�L�I�L�F�D�W�L�I�� �G�H�� �F�R�P�P�H�Q�F�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �W�U�D�Y�D�X�[�� ���S�D�U�� �H�[�H�P�S�O�H�� �F�R�S�L�H�� �G�H�� �O�¶�R�U�G�U�H�� �G�H�� �V�H�U�Y�L�F�H�� �G�H��
�G�p�P�D�U�U�D�J�H���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���U�H�W�R�X�U�Q�p���S�D�U���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���H�W���V�L�J�Q�p���S�D�U���O�H���0�D�L�U�H�����R�X���j���G�p�I�D�X�W���F�R�X�U�U�L�H�U���V�L�J�Q�p��
du Maire précisant la date de démarrage du chantier),  

- �'�¶�X�Q�� �p�W�D�W�� �U�p�F�Dpitulatif détaillé, certifié exact par le maire, des dépenses éligibles effectuées à 
�K�D�X�W�H�X�U���G�H�����������G�H���O�¶�D�V�V�L�H�W�W�H���G�X���I�R�Q�G�V���G�H���F�R�Q�F�R�X�U�V���� 

- Un plan de financement actualisé faisant état des subventions perçues ou à percevoir.   
  

- Du solde de 50% sur présentation :  

- �'�¶�X�Q�� �p�W�D�W�� �G�p�W�D�L�O�O�p�� �G�H�V�� �G�p�S�H�Q�V�H�V�� �U�p�H�O�O�H�P�H�Q�W�� �S�D�\�p�H�V�� �S�D�U�� �O�D�� �F�R�P�P�X�Q�H�� ���1�ƒ�� �H�W�� �G�D�W�H�� �G�H�� �P�D�Q�G�D�W����
imputation comptable, N° de lot du marché, nom du prestataire, libellé, montant de la facture 
HT) certifié exact par le Maire et le comptable public,   

- Copie du ou des Décompte(s) Général(aux) Définitif(s) (DGD) des entreprises accepté(s) par le 
�P�D�v�W�U�H���G�¶�R�X�Y�U�D�J�H�����H�W���W�R�X�W�H���D�X�W�U�H���S�L�q�F�H���M�X�V�W�L�I�L�F�D�W�L�Y�H���G�H�V���G�p�S�H�Q�V�H�V���O�H���F�D�V���p�F�K�p�D�Q�W���� 

- Du plan de financement définitif, certifié exact par le Maire, incluant les subventions 
�p�Y�H�Q�W�X�H�O�O�H�P�H�Q�W���D�F�F�R�U�G�p�H�V���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���� 
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�1���%���������6�L���G�H�V���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�V���R�X���D�X�W�U�H�V���I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W�V���R�Q�W���p�W�p���D�F�F�R�U�G�p�V���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�����L�O�V���G�H�Y�U�R�Q�W��
�D�S�S�D�U�D�v�W�U�H�� �G�D�Q�V�� �O�¶�p�W�D�W�� �H�W�� �V�H�U�R�Q�W�� �D�F�F�R�P�S�D�J�Q�p�V�� �G�H�V�� �S�L�q�F�H�V�� �M�X�V�W�L�I�L�F�D�W�L�Y�H�V�� �W�H�O�O�H�V�� �T�X�H�� �Oes décisions, les 
�F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�V���G�¶�D�W�W�U�L�E�X�W�L�R�Q�����O�H�V���G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q�V���R�X���W�R�X�W���G�R�F�X�P�H�Q�W���G�H���Y�D�O�H�X�U���S�U�R�E�D�Q�W�H���p�T�X�L�Y�D�O�H�Q�W�H������ 

- �'�H���O�D���I�L�F�K�H���E�L�O�D�Q���H�W���U�H�W�R�X�U���G�¶�H�[�S�p�U�L�H�Q�F�H�����H�Q���D�Q�Q�H�[�H�������G�H���O�D���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�����U�H�W�U�D�o�D�Q�W���O�H���G�p�U�R�X�O�H�P�H�Q�W��
�G�H���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���� 

  
Par « pièces justificatives », il faut entendre toutes factures, décomptes ou pièces de valeur probante équivalente.   

Les versements seront crédités au compte de la Ville.    
 

8. Autres engagements de la Ville et Communication  
 

a. Relations commune �± Métropole Européenne de Lille  
  
La commune informera la MEL de toute modification du programme en cours (retards, problèmes importants 
rencontrés, avenants passés, etc) et fournira toute délibération prise dans ce sens ainsi que tout document utile au 
versement des acomptes du fonds de concours.  
  
�$�X�� �W�H�U�P�H�� �G�H�V�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �I�L�Q�D�Q�F�p�V�� �S�D�U�� �O�D�� �0�p�W�U�R�S�R�O�H���� �O�D�� �F�R�P�P�X�Q�H�� �V�¶�H�Q�J�D�J�H�� �j�� �I�D�L�U�H�� �S�D�U�Y�H�Q�L�U�� �j�� �O�D�� �0�(�/�� �X�Q�H�� �I�L�F�K�H��
�V�\�Q�W�K�p�W�L�T�X�H�� �G�H�� �S�U�p�V�H�Q�W�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�� �F�U�p�p�� �R�X�� �U�p�Q�R�Y�p�� ���W�H�[�W�H�� �H�W�� �S�K�R�W�R�J�U�D�S�K�L�H�V�� �H�W�� �G�¶�X�Q�H�� �I�L�F�K�H�� �G�H�� �U�H�W�R�X�U��
�G�¶�H�[�S�p�U�L�H�Q�F�H�����I�R�X�U�Q�L�H���S�D�U���O�D���0�(�/�����S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W���G�H���Y�D�O�R�U�L�V�H�U���O�H���S�U�R�M�H�W���V�X�U���O�H���S�R�U�W�D�L�O���G�H�V���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�V�������� 
    
  

b. Communication et valorisation de la participation métropolitaine  
  
�/�D���F�R�P�P�X�Q�H���E�p�Q�p�I�L�F�L�D�L�U�H���V�¶�H�Q�J�D�J�H���j���L�Q�V�W�D�O�O�H�U���X�Q���S�D�Q�Q�H�D�X���G�H���F�K�D�Q�W�L�H�U���U�H�S�U�H�Q�D�Q�W���O�H���O�R�J�R���G�H���O�D���0�(�/���H�W�����G�¶�X�Q�H���P�D�Q�L�q�U�H��
générale, comme pour chacun des partenaires, à faire référence au présent partenariat financier dans toute action 
de communication.   
  
La Ville s'engage également à valoriser durablement la participation de la MEL par une mention dans l'ensemble 
des documents de communication qui lui sont relatifs, pour une durée de dix ans.   
  
�'�H���P�r�P�H�����O�D���0�(�/���V�¶�H�Q�J�D�J�H���j���P�H�W�W�U�H���j���O�D���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�H���O�D���F�R�P�P�X�Q�H���E�p�Q�p�I�L�F�L�D�L�U�H���G�X���I�R�Q�G�V���G�H���F�R�Q�F�R�X�U�V���X�Q���N�L�W���G�H��
communication : article type, post pour les réseaux sociaux.   
  
�/�H���F�D�V���p�F�K�p�D�Q�W�����O�D���G�D�W�H���G�¶�L�Q�D�X�J�X�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W���F�R�I�L�Q�D�Q�F�p���G�R�L�W���r�W�U�H���F�R�P�P�X�Q�Lquée par la Ville à la MEL au 
minimum 1 mois avant.  

  

9. Contrôle  
  
�/�D���F�R�P�P�X�Q�H���V�¶�H�Q�J�D�J�H���j���I�D�F�L�O�L�W�H�U�����j���W�R�X�W���P�R�P�H�Q�W�����O�H���F�R�Q�W�U�{�O�H���S�D�U���O�D���0�(�/���G�H���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�R�E�M�H�F�W�L�I�����Q�R�W�D�P�P�H�Q�W��
�S�D�U���O�¶�D�F�F�q�V���j���W�R�X�W�H���S�L�q�F�H���M�X�V�W�L�I�L�F�D�W�L�Y�H���G�H���G�p�S�H�Q�V�H�V���H�W���W�R�X�W���D�X�W�U�H���G�R�F�X�P�H�Q�W���G�R�Q�W���O�D���S�U�R�G�X�F�W�L�R�Q���V�H�U�D�L�W���M�X�J�p�H���X�W�L�O�H���� 

Un contrôle, éventuellement �V�X�U���S�O�D�F�H�����S�R�X�U�U�D���r�W�U�H���U�p�D�O�L�V�p���S�D�U���O�D���0�(�/�����H�Q���Y�X�H���G�H���Y�p�U�L�I�L�H�U���O�¶�H�[�D�F�W�L�W�X�G�H���G�H�V���G�R�F�X�P�H�Q�W�V��
fournis.  

  

 10.  Sanctions  
  
La MEL pourra exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention 
et la Ville pourra se voir refuser tout autre fonds de concours en cas de :   

- Non présentation des justificatifs demandés dans les délais mentionnés dans cette convention,   
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- Non-respect des engagements prévus dans la présente convention,   

- Non-exécution des travaux,   

- De retard�V�� �V�L�J�Q�L�I�L�F�D�W�L�I�V�� �R�X�� �G�H�� �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���V�X�E�V�W�D�Q�W�L�H�O�O�H���G�X�� �S�U�R�M�H�W���S�D�U���O�D�� �9�L�O�O�H���V�D�Q�V�� �O�¶�D�F�F�R�U�G���p�F�U�L�W���G�H�� �O�D��
MEL.  
  

11.  Caducité et résiliation de la convention  
 

a. Durée de la convention et caducité du fonds de concours attribué  
  
�/�D���9�L�O�O�H���V�¶�H�Q�J�D�J�H���j�� �F�R�P�P�H�Q�F�H�U���O�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���G�D�Q�V���X�Q���G�p�O�D�L���G�H�������D�Q���j���F�R�P�S�W�H�U���G�H���O�D���G�D�W�H���G�¶�H�Q�W�U�p�H���H�Q��
�Y�L�J�X�H�X�U���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�����F�¶�H�V�W-à-dire à partir de la date de notification de la convention adressée par la 
MEL à la commune concernée.  
  
Après attribution du fonds de concours par délibération du Bureau ou du Conseil de la Métropole de Lille, la 
�F�R�P�P�X�Q�H���E�p�Q�p�I�L�F�L�D�L�U�H���G�L�V�S�R�V�H���G�¶�X�Q���G�p�O�D�L���j���F�R�P�S�W�H�U���G�H���O�D���Q�R�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���S�R�X�U���D�F�K�H�Y�H�U���O�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���H�W��
solliciter le versement du fonds de concours. Après ce délai, le fonds de concours devient caduc.   
  
  
Ce délai sera calculé de la manière suivante :   

�7�H�P�S�V���G�H���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���L�Q�G�L�T�X�p���S�D�U���O�D���F�R�P�P�X�Q�H���G�D�Q�V���O�H���G�R�V�V�L�H�U�������G�p�O�D�L���D�X���������G�p�F�H�P�E�U�H���G�H���O�¶�D�Q�Q�p�H���T�X�L��
suit la fin estimée des travaux.  
  
  
�&�H�W�W�H���G�X�U�p�H���G�¶�H�[�p�F�X�W�L�R�Q���G�H���F�K�D�T�X�H���S�U�R�M�H�W���V�H�U�D���S�U�p�F�L�V�p�H���G�D�Q�V���O�D���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�H���I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W������ 
  
Les crédits non versés sont affectés au budget général de la Métropole de Lille.   
  

b. Demande de prorogation  
  
Toutefois une demande de prorogation de délai pourra être sollicitée par la commune sur fourniture des éléments 
suivants :   

- Un courrier de demande de prorogation adressé à Monsieur le Président de la Métropole Européenne de 
Lille ;  

- Les justificatifs perm�H�W�W�D�Q�W�� �G�¶�D�S�S�U�p�F�L�H�U�� �O�H�V�� �U�D�L�V�R�Q�V�� �G�X�� �U�H�W�D�U�G�� �G�X�� �S�U�R�M�H�W�� ���D�U�J�X�P�H�Q�W�D�L�U�H�V���� �F�R�X�U�U�L�H�U�V��
�G�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V�����H�W�F�«�������� 

- �8�Q���S�O�D�Q�Q�L�Q�J���G�H���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���D�M�X�V�W�p���H�W���S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W���D�X�[���V�H�U�Y�L�F�H�V���G�H���O�D���0�(�/���G�¶�H�V�W�L�P�H�U���O�D���G�X�U�p�H���V�X�S�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H��
nécessaire.  

Après instruction de la demande de prorogation, un avenant à la convention initiale sera délibéré par la MEL. 
Il précisera le délai supplémentaire accordé à la réalisation du projet.   

  

c. Résiliation  
  
En cas de non-�U�H�V�S�H�F�W���S�D�U���O�¶�X�Q�H���R�X���O�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W�L�H���G�H�V���H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�V���U�H�V�S�H�F�W�L�I�V���L�Q�V�F�U�L�W�V���G�D�Q�V���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q����
celle-�F�L���S�R�X�U�U�D���r�W�U�H���U�p�V�L�O�L�p�H���G�H���S�O�H�L�Q���G�U�R�L�W���S�D�U���O�¶�X�Q�H���R�X���O�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W�L�H���j���O�¶�H�[�S�L�U�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���G�p�O�D�L���G�H���W�U�R�L�V���P�R�L�V���V�X�L�Y�D�Q�W��
�O�¶�H�Q�Y�R�L�� �G�¶�X�Q�H�� �O�H�W�W�U�H recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure, restée infructueuse. La 
résiliation ne donnera pas lieu au versement de dommages et intérêts par la Métropole de Lille. Les crédits non 
versés dans ce cas sont également réaffectés au budget général de la Métropole de Lille.  
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 12.  Règlement des litiges  
  
�(�Q���F�D�V���G�H���O�L�W�L�J�H�V���T�X�D�Q�W���j���O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�����O�H�V���S�D�U�W�L�H�V���F�R�Q�Y�L�H�Q�Q�H�Q�W���G�H���U�H�F�R�X�U�L�U���j���O�D���F�R�P�S�p�W�H�Q�F�H��
du Tribunal Administratif de Lille.  
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Entre les soussignés : 
 
La Métropole Européenne de Lille, représentée par son Président, Monsieur 
Damien CASTELAIN, dûment habilité à signer la présente convention par délibération du 
Conseil métropolitain n° xxx en date du 24 avril 2025, ci-après désignée « la MEL », 
 
�G�¶�X�Q�H part, 
 

Et 
 
La Commune de XXX représentée par son maire, XXXX, dûment habilité à signer la présente 
convention par délibération du Conseil municipal n° xxx en date du XX, ci-après désigné « la 
Commune », 
 
�G�¶�D�X�W�U�H part, 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 
Centre Métropolitain de Supervision Urbain 

Convention partenariale 
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Préambule  
 
En 2017, la MEL a adopté une Schéma Directeur Métropolitain de Vidéo Protection Urbaine 
(SDMVPU). Ce schéma apporte un soutien aux communes de la MEL en proposant une 
mutualisation des achats de matériels de vidéo �S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q�� �Y�L�D�� �O�D�� �&�H�Q�W�U�D�O�H�� �G�¶�$�F�K�D�W��
�0�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�H���H�W���O�¶�D�W�W�U�L�E�X�W�L�R�Q���G�H���Ionds de concours afin de :  
 

- R�H�Q�I�R�U�F�H�U�� �O�¶�D�S�S�X�L�� �D�X�[�� �F�R�P�P�X�Q�H�V�� �H�Q�� �P�D�W�L�q�U�H�� �G�¶�p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V�� �G�H�� �G�L�V�S�R�V�L�Wifs de vidéo 
protection urbaine ; 
 

- E�Q�F�R�X�U�D�J�H�U���O�D���P�X�W�X�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���F�H�Q�W�U�H�V���G�H���V�X�S�H�U�Y�L�V�L�R�Q���X�U�E�D�L�Q�����&�6�8�����j���O�¶�p�F�K�H�O�O�H���S�O�X�U�L-
communale dans une logique de mutualisation des coûts et de continuum territorial de 
sécurité.  

 
Depuis 2018, environ 50 communes de la MEL ont bénéficié des subventions du fonds pour 
�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H���S�O�X�V���G�H�����0�B�����/�H�V���F�R�P�P�X�Q�H�V���R�Q�W���P�L�V���H�Q���S�O�D�F�H���S�U�q�V���G�H���������F�H�Q�W�U�Hs de supervision 
urbains ���&�6�8�������Q�R�X�V���D�Y�R�Q�V���F�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H���G�¶�D�X���P�R�L�Q�V���G�H�X�[���S�U�R�M�H�W�V���G�H���P�X�W�X�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�V���G�H���&�6�8��
�H�W���S�O�X�V�L�H�X�U�V���L�Q�L�W�L�D�W�L�Y�H�V���G�H���P�X�W�X�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���F�D�S�D�F�L�W�p�V���G�¶�H�Q�U�H�Jistrements des images vidéo.  
 
Aux termes de la délibération du Conseil métropolitain du 24 avril 2025, la MEL propose à 
�O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H��ces communes des services de mutualisation de visionnage des voies publiques 
�S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W���D�X�[���F�R�P�P�X�Q�H�V���T�X�L���Q�H���G�L�V�S�R�V�H�Q�W���S�D�V���G�¶�X�Q���&�6�8���G�H���S�R�X�Y�R�L�U���G�L�V�S�R�V�H�U���G�¶�X�Q���Y�L�V�L�R�Q�Q�D�J�H��
en temps réel, de renforcer les CSU existants en fonction des besoins exprimées par les 
communes concernées et de soutenir le développement des CSU pluri-communaux afin de 
renforcer le maillage territorial dans une logique de continuum de sécurité.  
 
La Commune XXX a répondu favorablement à cette proposition de mutualisation. 
 
CECI EXPOSE, LES PARTIES ONT CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Article 1 : Objet 
 
La Convention a pour objet de définir les modalités d'acquisition, d'installation, d'entretien des 
installations et équipements �X�W�L�O�H�V���j���O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���G�X���&�0�6�8���D�L�Q�V�L���T�X�H���O�H�V��modalités de mise à 
disposition dudit centre et du personnel chargé du visionnage par la MEL au profit de la 
Commune. 
 
Article 2 : Définition et description des dispositifs de vidéoprotection concernés 
 
Les dispositifs pris en charge par la MEL sont exclusivement constitués des installations et 
équipements techniques utiles nécessaires à l'activité de supervision des systèmes de 
vidéoprotection communaux effectuée au sein du CMSU. 
 



3 
 

 

À ce titre, ils comprennent notamment : 

- Les équipements matériels informatiques individuels du CMSU nécessaires à 
la vidéoprotection (postes informatiques, logiciels bureautiques, équipements 
individuels mobiles, téléphones, mobiliers et accessoires associés...) ; 

- Les équipements d'infrastructure et réseau du CMSU nécessaires à la 
vidéoprotection (serveurs, switchs, matériels réseaux...) ; 

- Les solutions informatiques et logicielles affectées à la vidéoprotection (outil 
de supervision et d'hypervision, main courante...) ; 

- Les équipements de sécurité et de sûreté du CMSU exclusivement (contrôle 
d'accès, système anti-intrusion, caméras de vidéosurveillance du site...). 

 
Article 3 : Étendue des missions exercées par la MEL 
 
La MEL assure l'acquisition, l'installation, l'entretien des installations et équipements utiles à 
�O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���G�X���&�0�6�8���S�U�p�Y�X�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���&�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���� 
 

�ƒ À ce titre, elle prend en charge notamment la gestion des dispositifs de vidéoprotection 
du CMSU, comprenant en particulier les opérations suivantes :  

- Acquisition, renouvellement et/ou maintenance des matériels informatiques et 
des solutions informatiques du CMSU ;  

- Acquisition, renouvellement et/ou maintenance de logiciels dédiés à la 
vidéoprotection au sein du CMSU ; 

- Acquisition, renouvellement et/ou maintenance des matériels du CMSU ; 

- Acquisition, renouvellement et/ou maintenance des fournitures et biens du 
CMSU nécessaires à la vidéoprotection (téléphones, cartes, bureaux...) ; 

- La gestion technique des flux et images issus des systèmes de vidéoprotection 
de la Commune,  ; 

- La sécurisation du CMSU. 
 

En outre, �G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���G�X���&�0�6�8����elle met à disposition de la Commune les 
moyens matériels et humains affectés au visionnage des images issues des dispositifs de 
vidéoprotection des espaces publics de la Commune. 
 
Par ailleurs, la MEL peut apporter des conseils à la Commune pour l'amélioration de ses 
dispositifs propres, cette dernière conservant la compétence relative à l'acquisition, 
l'installation, la maintenance et le renouvellement des dispositifs de vidéoprotection situés sur 
leurs sites (caméras, équipements d'installation de ces caméras et enregistreurs). 
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Sont exclues des missions de la MEL : 
 

�ƒ L'acquisition et la maintenance des dispositifs de vidéoprotection de la Commune 
(définis comme les dispositifs autres que ceux mentionnés à l'article 2), celle-ci 
conservant seule la compétence pour intervenir sur ses dispositifs ; 

 
�ƒ La conservation des données issues des dispositifs de vidéoprotection de la Commune, 

laquelle demeure donc compétente pour notamment : 

- Stocker, conserver et accéder aux enregistrements des images captées par ses 
dispositifs ; 

- �'�p�F�L�G�H�U���G�H�V���P�R�G�D�O�L�W�p�V���G�¶�D�F�F�q�V���j���F�H�V���H�Q�U�H�J�L�V�W�U�H�P�H�Q�W�V��par la MEL dans le cadre 
strict du traitement des réquisitions judiciaires adressées à la commune et pour 
son compte.  

 
Pour permettre à la MEL d'accomplir ses missions, la Commune l'autorise à installer sur ses 
dispositifs de vidéoprotection les équipements nécessaires à la remontée des images. 

Article 4 :  Conditions patrimoniales de �O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���G�X���&�0�6�8 
 
La MEL est propriétaire des installations et équipements techniques utiles nécessaires à 
l'activité de supervision des systèmes de vidéoprotection communaux effectuée au sein du 
�&�0�6�8���p�Q�X�P�p�U�p�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q��  
 
�2�X�W�U�H�� �O�H�X�U�� �D�F�T�X�L�V�L�W�L�R�Q���� �H�O�O�H�� �H�Q�� �D�V�V�X�U�H�� �O�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�� �H�W�� �O�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q���� �(�O�O�H�� �P�H�W�� �j�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �F�H�V��
équipements de la Commune dans les conditions fixées ci-dessus. 
 
Les dispositifs de vidéoprotection réalisés par la Commune restent sa propriété. À ce titre, la 
Commune demeure propriétaire des dispositifs de vidéoprotection situés sur son territoire. 
 
La Commune doit informer son/ses prestataires que son système de vidéoprotection est 
désormais raccordé au CMSU, supervisé par la MEL. 
 
 
Article 5 �± Catalogue des services proposés et choix de la Commune  
 
Article 5.1- Catalogue des services proposés 
 
La MEL a établi différents forfaits regroupant des services distincts, à savoir : 
 

Forfait 1 �����7�D�U�L�I���G�¶�D�G�K�p�V�L�R�Q���G�H �������B par caméra - �7�D�U�L�I���D�Q�Q�X�H�O���G�H���������B���S�D�U���F�D�P�p�U�D 
 

- Contrôle en heures ouvrées du bon fonctionnement des caméras et organisation 
�G�H�� �O�¶�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �H�Q�� �F�D�V�� �G�H�� �G�p�I�D�L�O�O�D�Q�F�H ���U�H�P�R�Q�W�p�H�� �H�Q�� �W�H�P�S�V�� �U�p�H�O�� �G�¶�X�Q��
�G�\�V�I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���G�¶�X�Q�H���F�D�P�p�U�D���R�X���G�X���V�\�V�W�q�P�H���D�Y�H�F���X�Q���P�H�V�V�D�J�H���G�¶�D�O�H�U�W�H���V�X�U��
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�O�¶�K�\�S�H�U�Y�L�V�H�X�U���� �F�R�Q�W�U�{�O�H�� �Y�L�V�X�H�O�� �S�D�U�� �O�¶�R�S�p�U�D�W�H�X�U�� �G�H�� �O�¶�L�P�D�J�H�� �G�H�� �F�K�D�T�X�H�� �F�D�P�p�U�D et 
information de la Commune) ; 

- Traitement des réquisitions judiciaires pour les caméras raccordées au CMSU 
dans le cadre du mandat accordé par la Commune annexé à la présente 
convention ; 

- Propositions de rondes visuelles en heures ouvrées en lien avec la commune 
(exemple : ronde visuelle quotidienne des écoles, ronde visuelle en cas 
�G�¶�p�Y�qnements locaux ponctuels, etc.). 

 
Forfait 2 �����7�D�U�L�I���G�¶�D�G�K�p�V�L�R�Q��de �������B par caméra - �7�D�U�L�I���D�Q�Q�X�H�O���������B���D�Q�Q�X�H�O���S�D�U���F�D�P�p�U�D�� 
 

- Les prestations proposées dans le forfait 1 ;  

- �(�W�� �O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �V�\�V�W�q�P�H�� �G�H�� �Y�L�G�p�R�� �S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q��des caméras hors heures 
ouvrées des services de police municipale, du CSU ou du CSU pluri-communal 
sur une plage horaire de 18h à 6H. 

 
Forfait 3 �����7�D�U�L�I���G�¶�D�G�K�p�V�L�R�Q��de �������B��par caméra - �7�D�U�L�I���D�Q�Q�X�H�O���������B���D�Q�Q�X�H�O���S�D�U���F�D�P�p�U�D�� 
 

- Les prestations proposées dans le forfait 1 ;  

- �(�W���O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���G�X���V�\�V�W�q�P�H���G�H���Y�L�G�p�R���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H�V���F�D�P�p�U�D�V���U�D�F�F�R�U�G�p�H�V���+���������-��
sur 7J.  

 

Dans le cadre de la mutualisation du CMSU, la Commune XXX �G�p�F�L�G�H���G�¶�D�G�K�p�U�H�U���D�X forfait XX. 
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Article 6 : Modalités de visionnage des images issues des dispositifs de vidéoprotection des      
communes  

 
Article 6.1 : Régime général 
 
La MEL permet le visionnage des images issues des dispositifs installés dans les espaces 
publics de la Commune. 
 
À ce titre, la MEL réalise, sans préjudice du pouvoir de police du maire de la Commune, des 
supervisions des images en temps réel (avec des moyens humains ou automatisés) et peut 
apporter son assistance opérationnelle dans la relecture des bandes communales. 
 
Dans le cadre de sa mission de visionnage et conformément au forfait choisi par la commune, 
la MEL signalera, en temps réel, aux autorités dotées du pouvoir de police de la Commune 
tous les événements captés par les dispositifs de vidéoprotection communaux raccordés au 
CMSU susceptibles de constituer une infraction ou un trouble à l'ordre public, à charge pour 
l'autorité de police compétente de constater l'existence éventuelle d'une infraction. 
 
Ce signalement pourra également être transmis aux forces de sécurité de l'État dans les 
conditions prévues au sein de la convention entre la MEL et l'État relative aux modalités 
d'intervention des forces de sécurité de l'État. 
 
Les agents de la MEL, placés sous l'autorité exclusive du Maire de la Commune pendant le 
visionnage���� �S�H�X�Y�H�Q�W�� �S�U�R�F�p�G�H�U�� �j�� �O�¶�H�[�W�U�D�F�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �L�P�D�J�H�V�� �L�V�V�X�H�V�� �G�H�V�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�V�� �G�H��
vidéoprotection. Pour ce faire, ils disposent des réquisitions transmises par la Commune au 
CMSU et de la convention de mandat conclue. Les agents de la MEL en charge du visionnage 
et des opérations de signalement seront soumis à une obligation de réserve et de discrétion. 
 
La MEL pourra, à son initiative et selon les modalités qu'elle définit, mettre en place un 
système de signalement automatisé d'évènements correspondants à la ou aux finalité(s) du 
système de vidéoprotection de la Commune ���G�p�W�H�F�W�L�R�Q�� �G�H�� �S�O�D�T�X�H�V�� �G�¶�L�P�P�D�W�U�L�F�X�O�D�W�L�R�Q par 
exemple) et informera la Commune en amont.  
 
L'opportunité de la mise en place de tels logiciels pour tout ou partie des flux vidéo reliés au 
CMSU sera appréciée par la MEL, qui sera seule compétente pour décider de leur acquisition. 
 
La MEL assure la sécurisation du lien réseau permettant le transfert des différents flux entre 
les dispositifs communaux de vidéoprotection et le CMSU par la mise en place, notamment, 
d'équipements dédiés (VPN, pare-feu...). II est maître d'ouvrage des travaux afférents à cette 
mission de sécurisation (prise en charge de l'acquisition, de l'installation et de la maintenance 
des matériels de sécurisation). 
 
La Commune est seule responsable de l'implantation de ses dispositifs de vidéoprotection, de 
leur gestion et de leur maintenance/entretien. À ce titre, il lui appartient de se conformer aux 
lois et règlements en vigueur en la matière. 
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Article 6.2 : Règles de compatibilité technique des dispositifs communaux avec ceux du CMSU 
 
Le visionnage des images issues des dispositifs communaux dans le CMSU nécessite une 
compatibilité technique des équipements de la MEL et de la Commune. 
 
À cette fin : 

- La MEL pourra éditer un document d'information sur les systèmes et 
technologies compatibles avec ceux utilisés dans le CMSU ; 

- La Commune consultera la MEL pour ses projets d'acquisition et d'installation 
de nouveaux dispositifs de vidéoprotection, afin notamment de s'assurer que les 
solutions envisagées seront compatibles avec celles du CMSU ; 

- La Commune devra disposer au minimum d'un accès internet à Très Haut Débit 
sur lequel le dispositif de vidéoprotection devra s'appuyer, cette connexion 
internet devra être disponible et accessible à proximité immédiate de 
l'enregistreur ; 

- En cas de difficulté technique (impossibilité ou difficulté de lecture des images 
issues de dispositifs communaux au CMSU), la MEL signalera par tout moyen à 
la Commune l'existence d'un dysfonctionnement ; dans la mesure du possible, 
la MEL proposera des solutions pour la mise en compatibilité du système, à la 
charge de la Commune en cause. 

 
 
Article 7 : Modalités de mise à disposition du personnel chargé du visionnage 
 
Article 7.1 : Régime général 
 
Sans préjudice de la compétence des agents de police municipale, les agents de la MEL sont 
chargés du visionnage des images transmises et diffusées au sein du CMSU dès lors que ce 
visionnage ne nécessite pas de leur part d�¶actes de police judiciaire. 
 
À ce titre, ils sont agréés par le représentant de l'Etat du Département du Nord.  
 
Pendant le visionnage des images prises sur le territoire de la Commune, ces agents sont 
placés sous l'autorité exclusive du Maire de la Commune. 
 
Article 7.2 : Situation des agents 
 
�6�D�Q�V���S�U�p�M�X�G�L�F�H���G�H���O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���H�[�H�U�F�p�H���S�D�U���O�H�V���P�D�L�U�H�V���G�H�V���F�R�P�P�X�Q�H�V���H�Q���Y�H�U�W�X du dernier alinéa 
du précédent article, le Président de la MEL �H�[�H�U�F�H�� �O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p�� �K�L�p�U�D�U�F�K�L�T�X�H�� �V�X�U�� �O�H�V�� �D�J�H�Q�W�V 
chargés du visionnage des images prises sur la voie publique au moyen d'un dispositif de 
vidéoprotection. A ce titre, la MEL assure toutes les obligations liées à sa qualité d'employeur. 
 
La MEL gère la situation administrative des personnels mis à disposition des communes en 
�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����������H�W, en particulier : 
 

- Rémunère son personnel ; 
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- Exerce le pouvoir disciplinaire ; 

- Réalise l'ensemble des déclarations auprès des organismes sociaux ; 

- Définit les cycles et horaires de travail et leur éventuel aménagement ; 

- Prend les décisions relatives aux congés annuels et aux congés de maladie, , 
�D�L�Q�V�L���T�X�H�����V�¶�D�J�L�V�V�D�Q�W���G�H�V���I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�D�L�U�H�V�����O�H�V���G�p�F�L�V�L�R�Q�V���U�H�O�D�W�L�Y�H�V���D�X�[���D�F�F�L�G�H�Q�W�V���G�H��
service et aux maladies professionnelles en application des articles L. 822-18 et 
suivants du code général de la fonction publique ; 

- Gère la formation professionnelle ; 

- Gère le dossier administratif de l'agent. 
 

 
Article 8 : Information des parties 
 
Afin de faciliter la collaboration entre les parties, la Commune nomme un référent CMSU. La 
Commune définit, en lien avec la MEL, des objectifs de visionnage conforme à son forfait. La MEL 
assure un reporting régulier ainsi que des réunions techniques au besoin avec la Commune dont 
les modalités seront définies en commun pour optimiser le partenariat.  
 
�/�D���0�(�/���p�W�D�E�O�L�W���X�Q���U�D�S�S�R�U�W���G�¶�Dctivité annuel des services rendus par le CMSU pour la Commune 
qui en sera destinataire annuellement, indépendamment des reporting techniques qui pourront 
�V�H���W�H�Q�L�U���H�Q���F�R�X�U�V���G�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���H�Q�W�U�H���O�Hs services de la MEL et de la Commune.  
 
 
Article 9 : Traitement des données issues des dispositifs de vidéoprotection / protection des 
données personnelles et des libertés publiques  

 
Dans le cadre de la présente Convention, les Parties s'engagent à respecter le droit au respect 
de la vie privée et à se conformer aux textes législatifs et réglementaires applicables en matière 
de protection des données à caractère personnel, et notamment aux textes suivants : 
 

- Le Règlement UE 2016/679 du Parlement européen et du Conseil) du 27 avril 
2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des 
données à caractère personnel et à la libre circulation des données, dit » 
Règlement Général sur la Protection des Données » (ci-après « RGPD ») ; 

- La directive (UE) 2016/680 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 
2016 relative à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement 
des données à caractère personnel par les autorités compétentes à des fins de 
prévention et de détection des infractions pénales, d'enquêtes et de poursuites 
en la matière ou d'exécution de sanctions pénales, et à la libre circulation de ces 
données (directive « police justice »), notamment son article 27 ; 

- La loi n°078-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés, et pour le traitement des éventuelles données personnelles nécessaires 
�j���O�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�H���O�D���&�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q. 
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Cette liste est sans préjudice de l'application de textes législatifs ou réglementaires en cours 
d'élaboration et qui viendraient ajouter de nouvelles dispositions ou modifier le droit positif de 
la protection des données personnelles au moment de l'exécution du contrat. 
 
�/�H�V�� �3�D�U�W�L�H�V�� �G�¶�H�Q�J�D�J�H�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �j�� �U�H�V�S�H�F�W�H�U�� �O�H�V�� �F�O�D�X�V�H�V�� �G�H�� �O�D�� �&�K�D�U�W�H�� �G�p�R�Q�W�R�O�R�J�L�T�X�H�� �G�H�V��
systèmes de vidéo protection et qui devra être approuvée par la �&�R�P�P�X�Q�H���D�X���W�L�W�U�H���G�¶�D�Q�Q�H�[�H��
de la présente convention.  
 
Dans le cadre du fonctionnement du Centre Mutualisé de Supervision Urbain (CMSU), deux 
traitements de données à caractère personnel doivent être distingués, chacun relevant de 
responsabilités juridiques spécifiques : 
 

- �G�¶�X�Q�H���S�D�U�W�����O�H���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���U�H�O�D�W�L�I���j���O�D���F�D�S�W�D�W�L�R�Q���H�W���j���O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q���G�H�V���L�P�D�J�H�V���L�V�V�X�H�V��
des dispositifs de vidéoprotection installés par les Communes sur leur territoire 
respectif ; 

- �G�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W�����O�H���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���U�H�O�D�W�L�I���j���O�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�X CMSU lui-même, incluant 
�O�D���U�p�F�H�S�W�L�R�Q�����O�D���F�R�Q�V�X�O�W�D�W�L�R�Q���H�Q���W�H�P�S�V���U�p�H�O�����H�W���O�H���F�D�V���p�F�K�p�D�Q�W���O�¶�H�Q�U�H�J�L�V�W�U�H�P�H�Q�W���H�W��
le partage des images au sein de la structure mutualisée. 
 

�&�H�V���G�H�X�[���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W�V���I�R�Q�W���O�¶�R�E�M�H�W���G�H���V�W�L�S�X�O�D�W�L�R�Q�V���G�L�V�W�L�Q�F�W�H�V���D�X�[���D�U�W�L�F�O�H�V�����������H�W�����������G�H��la présente 
Convention. 
 
Article 9.1 : Traitement relatif au parc de vidéoprotection des Communes 

 
Chaque Commune demeure seule responsable du traitement des données à caractère 
�S�H�U�V�R�Q�Q�H�O�� �L�V�V�X�H�V�� �G�H�V�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�V�� �G�H�� �Y�L�G�p�R�S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q�� �T�X�¶�H�O�O�H�� �P�H�W�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �V�X�U��son territoire, 
�F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�X���5�*�3�'�� 
�¬�� �F�H�� �W�L�W�U�H���� �F�K�D�T�X�H�� �&�R�P�P�X�Q�H�� �V�¶�H�Q�J�D�J�H�� �j�� �Y�H�L�O�O�H�U�� �D�X�� �U�H�V�S�H�F�W�� �G�H�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�V�� �R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�V��
légales et réglementaires qui lui incombent en sa qualité de responsable de traitement, 
notamment en matière : 

- De licéité, de transparence et de proportionnalité des traitements ; 

- D�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�V�� �F�R�Q�F�H�U�Q�p�H�V���� �¬�� �F�H�� �W�L�W�U�H���� �O�D�� �F�R�P�P�X�Q�H�� �V�¶�H�Q�J�D�J�H�� �j��
assurer une information visible, actualisée et conforme au RGPD à destination 
du public, notamment par signalétique, site internet ou tout autre support 
pertinent, y compris pour les dispositifs interconnectés au CMSU ; 

- de respect des durées de conservation des données ; 

- �G�H���V�p�F�X�U�L�W�p���H�W���G�H���F�R�Q�I�L�G�H�Q�W�L�D�O�L�W�p���G�H�V���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�V���H�W���G�H�V���I�O�X�[���G�¶�L�P�D�J�H�V���� 

- �G�H�� �P�L�V�H�� �H�Q�� �°�X�Y�U�H�� �G�H�V�� �I�R�U�P�D�Oités préalables requises, le cas échéant, 
notamment les autorisations préfectorales prévues aux articles L. 252-1 et 
suivants du Code de la sécurité intérieure ; 

- de documentation du traitement (tenue du registre des activités de traitement) ; 

- de coopératio�Q���D�Y�H�F���O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���G�H���F�R�Q�W�U�{�O�H���F�R�P�S�p�W�H�Q�W�H�����&�1�,�/�����H�Q���F�D�V���G�H���F�R�Q�W�U�{�O�H��
ou de demande. 
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�,�O���D�S�S�D�U�W�L�H�Q�W���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���j���F�K�D�T�X�H���&�R�P�P�X�Q�H���G�H���V�¶�D�V�V�X�U�H�U���T�X�H���O�H�V���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�V���G�H���Y�L�G�p�R�S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q��
installés sur son territoire sont dûment autorisés, maintenus en conformité technique et 
�M�X�U�L�G�L�T�X�H�����H�W���T�X�H���W�R�X�W�H���p�Y�R�O�X�W�L�R�Q���G�X���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W�����P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�X���S�p�U�L�P�q�W�U�H�����D�M�R�X�W���G�¶�X�Q���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W��
�D�O�J�R�U�L�W�K�P�L�T�X�H���� �H�W�F������ �G�R�Q�Q�H�� �O�L�H�X�� �j�� �X�Q�H�� �D�Q�D�O�\�V�H�� �G�¶�L�P�S�D�F�W�� �U�H�O�D�W�L�Y�H�� �j�� �O�D�� �S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �G�R�Q�Q�p�H�V��
(AIPD) lorsque cela est requis. 
 
Article 9.2 : T�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���U�H�O�D�W�L�I���j���O�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�X���&�0�6�8 
 
Le traitement des données à caractère personnel réalisé dans le cadre du fonctionnement du 
CMSU et notamment la consultation en temps réel des images, leur enregistrement éventuel, 
leur journalisation, leur exploitation à des fins de sécurité publique et leur transmission aux 
�D�X�W�R�U�L�W�p�V���K�D�E�L�O�L�W�p�H�V�����H�V�W���P�L�V���H�Q���°�X�Y�U�H���F�R�Q�M�R�L�Q�W�H�P�H�Q�W���S�D�U���O�D���0�(�/���H�W���O�H�V���F�R�P�P�X�Q�H�V���D�G�K�p�U�H�Q�W�H�V����
�D�X���V�H�Q�V���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��26 du RGPD. 
 
�&�H�W�W�H���F�R�U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p���F�R�Q�F�H�U�Q�H���H�[�F�O�X�V�L�Y�H�P�H�Q�W���O�H�V���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�V���P�X�W�X�D�O�L�V�p�H�V���P�L�V�H�V���H�Q���°�X�Y�U�H��
dans le CMSU. 
 
Elle ne couvre ni les traitements préalables relevant du seul pouvoir de police du Maire 
(implantation, paramétrage des caméras, autorisation préfectorale, durée de conservation, 
etc.), ni les traitements postérieurs réalisés de manière autonome par la Commune, tels que 
�O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q�� �O�R�F�D�O�H�� �G�H�V�� �L�P�D�J�H�V���� �O�H�V�� �H�[�W�U�D�F�W�L�R�Q�V�� �j�� �V�D�� �S�U�R�S�U�H�� �L�Q�L�W�L�D�W�L�Y�H�� �R�X�� �O�D�� �U�p�S�R�Q�V�H�� �j�� �G�H�V��
réquisitions indépendantes du CMSU. 
 
La répartition concrète des obligations respectives (registre, AIPD, réponse aux demandes, 
�V�p�F�X�U�L�W�p�����H�W�F�������I�L�J�X�U�H���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������������G�X���S�U�p�V�H�Q�W���F�R�Q�W�U�D�W 
 
Article 9.2.1 : Objet du traitement  
 
Le traitement porte sur : 
 

- la consultation en temps réel des images issues des caméras communales 
reliées au CMSU ; 

- �O�¶�H�Q�U�H�J�L�V�W�U�H�P�H�Q�W�� �H�W�� �O�D�� �F�R�Q�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�� �W�H�P�S�R�U�D�L�U�H�� �G�H�� �F�H�U�W�D�L�Q�H�V�� �L�P�D�J�H�V�� �V�H�O�R�Q�� �O�H�V��
�U�q�J�O�H�V���I�L�[�p�H�V���S�D�U���O�H�V���D�U�U�r�W�p�V���S�U�p�I�H�F�W�R�U�D�X�[���G�¶�D�X�W�R�U�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���Y�L�G�p�R�S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���� 

- �O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�Rn des images à des fins de sécurité publique ou pour répondre à une 
demande judiciaire ou administrative ; 

- la traçabilité des accès aux données ; 

- la transmission des images aux autorités habilitées (police, justice, services 
préfectoraux, etc.). 

 

Article 9.2.2 : Finalités du traitement 
 
Les finalités poursuivies sont les suivantes : 
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- assurer la surveillance des espaces publics au titre de la prévention des atteintes 
aux personnes et aux biens ; 

- �J�D�U�D�Q�W�L�U���X�Q�H���U�p�D�F�W�L�Y�L�W�p���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H���H�Q���F�D�V���G�¶�p�Y�p�Q�H�P�H�Q�W���R�X���G�¶�L�Q�F�L�G�H�Q�W���G�p�W�H�F�W�p��
; 

- faciliter la coordination entre services de police municipale, nationale et 
intercommunale ; 

- �U�p�S�R�Q�G�U�H�� �D�X�[�� �U�p�T�X�L�V�L�W�L�R�Q�V�� �M�X�G�L�F�L�D�L�U�H�V�� �H�W�� �D�X�[�� �G�H�P�D�Q�G�H�V�� �G�¶�D�X�W�R�U�L�W�p�V��
administratives compétentes. 

 
 

Article 9.2.3 : Engagements des parties 
 
La �0�(�/���� �H�Q�� �V�D�� �T�X�D�O�L�W�p�� �G�H�� �V�W�U�X�F�W�X�U�H�� �G�¶�K�p�E�H�U�J�H�P�H�Q�W�� �H�W�� �G�¶�R�S�p�U�D�W�H�X�U�� �W�H�F�K�Q�L�T�X�H�� �G�X�� �&�0�6�8����
�V�¶�H�Q�J�D�J�H�� �j�� �D�V�V�X�U�H�U�� �O�D�� �V�p�F�X�U�L�W�p�� �S�K�\�V�L�T�X�H�� �H�W�� �O�R�J�L�T�X�H�� �G�H�� �O�¶�L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H���� �D�L�Q�V�L�� �T�X�¶�j�� �J�D�U�D�Q�W�L�U�� �O�D��
traçabilité des accès et le cloisonnement des flux de données entre Communes. La MEL 
pourra prendre en charge la transmission des images aux autorités judiciaires ou 
administratives habilitées. 
 
Les Communes, en leur qualité de responsables conjoints, conservent la maîtrise des images 
issues de leur propre parc de vidéoprotection. 
 
�/�H�V���S�D�U�W�L�H�V���V�¶�H�Q�J�D�J�H�Q�W���D�L�Q�V�L���S�O�X�V���S�D�U�W�L�F�X�O�L�q�U�H�P�H�Q�W�����F�R�Q�M�R�L�Q�W�H�P�H�Q�W������ 
 

- A restreindre le champ des données personnelles traitées au strict nécessaire ;  

- A garantir la confidentialité des données et leur non-utilisation à une fin autre 
que celles exposées au 8.2.2 ;  

- �$���J�D�U�D�Q�W�L�U���O�¶�H�[�D�F�W�L�W�X�G�H���G�H�V���G�R�Q�Q�p�H�V���W�U�D�L�W�p�H�V������ 

- A respecter une durée de conservation adéquate ;  

- A mettre en place toutes les mesures techniques et opérationnelles permettant 
de garantir la sécurité des données traitées ;  

- A documenter les conditions de conformité de traitement.  
 

�/�D���0�(�/���V�¶�H�Q�J�D�J�H���j���U�p�D�O�L�V�H�U���X�Q�H���D�Q�D�O�\�V�H���G�¶�L�P�S�D�F�W���U�H�O�D�W�L�Y�H���j���O�D���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H�V���G�R�Q�Q�p�H�V�����$�,�3�'����
pour les traitements relevant du CMSU.  

�3�D�U���D�L�O�O�H�X�U�V�����O�D���0�(�/���V�¶�H�Q�J�D�J�H���j���P�H�W�W�U�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�H�V���P�H�V�X�U�H�V���G�H���V�p�F�X�U�L�W�p���D�G�D�S�W�p�H�V����incluant 
notamment : 

- des accès individualisés et traçables pour chaque agent accédant aux images ; 
- un cloisonnement logique des flux entre communes ; 
- une surveillance des connexions et des extractions de données. 

Chaque Commune reste tenue de réaliser ou �G�H���P�H�W�W�U�H���j���M�R�X�U���O�¶�D�Q�D�O�\�V�H���G�¶�L�P�S�D�F�W���U�H�O�D�W�L�Y�H���j���V�R�Q��
�S�U�R�S�U�H���V�\�V�W�q�P�H���G�H���Y�L�G�p�R�S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q�����\���F�R�P�S�U�L�V���H�Q���F�D�V���G�¶�L�Q�W�H�U�F�R�Q�Q�H�[�L�R�Q�� 



12 
 

�/�H�V���S�D�U�W�L�H�V���V�¶�H�Q�J�D�J�H�Q�W���p�J�D�O�H�P�H�Q�W�����O�¶�X�Q�H���H�Q�Y�H�U�V���O�¶�D�X�W�U�H������ 

- �$���L�Q�I�R�U�P�H�U�����V�D�Q�V���G�p�O�D�L�����O�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W�L�H���G�H���W�R�X�W�H���U�H�T�X�r�W�H���G�¶�X�Q�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H���F�R�Q�F�Hrnée 
au titre de ses droits « informatique et libertés » ; 

- �$�� �Q�R�W�L�I�L�H�U�� �j�� �O�¶�D�X�W�U�H�� �W�R�X�W�H�� �Y�L�R�O�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �G�R�Q�Q�p�H�V�� �O�L�p�H�� �j�� �F�H�V�� �W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W�V�� �T�X�L�� �V�H�U�D�L�W��
portée à sa connaissance ;  

- A lui apporter son assistance dans la mesure du possible, dans le respect de ses 
obligations « informatique et libertés ».  
 

�/�H�V���S�D�U�W�L�H�V���V�¶�H�Q�J�D�J�H�Q�W���H�Q�I�L�Q���S�R�X�U���D�V�V�X�U�H�U���O�H���U�H�V�S�H�F�W���G�H�V���G�U�R�L�W�V���G�H�V���S�H�U�V�R�Q�Q�H�V���F�R�Q�F�H�U�Qées :  

- �'�D�Q�V���F�H���F�D�G�U�H�����j���O�H�X�U���L�Q�G�L�T�X�H�U���F�O�D�L�U�H�P�H�Q�W�����T�X�H���O�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W�L�H���j���F�H�W�W�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q��
pourra être destinataire de leurs données personnelles ;  
 

- �$���O�H�X�U���W�U�D�Q�V�P�H�W�W�U�H���O�H���Q�R�P���H�W���O�H�V���F�R�R�U�G�R�Q�Q�p�H�V���G�¶�X�Q���U�p�I�p�U�H�Q�W���D�X�S�U�q�V���G�X�T�X�H�O�����H�O�O�H�V��
�S�R�X�U�U�R�Q�W�� �R�E�W�H�Q�L�U�� �G�D�Y�D�Q�W�D�J�H�� �G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�� �V�X�U�� �F�H�V�� �W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W�V�� �G�H�� �G�R�Q�Q�p�H�V��
personnelles ou faire valoir un de leur droit.  

 

Article 9.2.4 : Répartition des rôles et responsabilités 
 

Activité 
Partie responsable 
principale 

Partie associée 

Hébergement technique 
du CMSU et gestion de 
�O�¶�L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H 

MEL - 

Mise à disposition des 
images issues du parc 
communal 

Commune MEL (accès via CMSU) 

Supervision en temps réel 
via le CMSU 

MEL 
�&�R�P�P�X�Q�H�����G�U�R�L�W���G�¶�D�F�F�q�V���j��
distance ou présence sur 
site) 

Exploitation des images 
(demande de visionnage, 
extractions, transmissions) 

Commune 
MEL (support technique et 
transmission sur 
instruction) 

Sécurité physique et 
logique des équipements 

MEL - 

Information des personnes 
concernées (panneaux) 

Commune - 
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Tenue du registre des 
traitements 

Chaque Partie pour sa part 
Transmission croisée à 
des fins de cohérence 

Gestion des demandes de 
droits (accès, 
�H�I�I�D�F�H�P�H�Q�W�«�� 

Commune  
MEL (appui logistique si 
nécessaire) 

Notification à la CNIL en 
cas de violation de 
données 

MEL (alerte initiale) 
Commune (information, 
coordination) 

Réalisatio�Q�� �G�H�� �O�¶�D�Q�D�O�\�V�H��
�G�¶�L�P�S�D�F�W�����$�,�3�'���� CMSU 

MEL (pour la réalisation de 
�O�¶�$�,�3�'���U�H�O�D�W�L�I���D�X���&�0�6�8 ;  

 

Réalisatio�v�� ������ �o�[���v���o�Ç�•����
���[�]�u�‰�����š�� �~���/�W���• système 
communal 

Commune MEL (appui possible sur 
les éléments liés au 
CMSU) 

 

Article 10 : Dispositions financières  
 
La MEL prend en charge la totalité des équipements de la salle de supervision et du dispositif 
de cyber sécurité nécessaire au raccordement de la Commune, ainsi que la rémunération 
des personnels affectés au CMSU.  

�/�D���F�R�P�P�X�Q�H���Y�H�U�V�H���j���O�D���0�(�/���O�H���P�R�Q�W�D�Q�W���I�R�U�I�D�L�W�D�L�U�H�����W�H�O���T�X�H���G�p�I�L�Q�L���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H��
convention, représentative de sa quote-part des �F�K�D�U�J�H�V���G�¶�p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W���H�W���G�X���W�H�P�S�V���G�H���W�U�D�Y�D�L�O��
des personnels assurant le visionnage des images.  

�/�D���&�R�P�P�X�Q�H���S�R�X�U�U�D���P�R�G�L�I�L�H�U���O�H���I�R�U�I�D�L�W���j���O�¶�L�V�V�X�H���G�H���O�¶�D�Q�Q�p�H���F�L�Y�L�O�H���H�W���V�R�X�V���U�p�V�H�U�Y�H���G�¶�X�Q���S�U�p�D�Y�L�V��
de six mois notifié par recommandé avec accusé réception.  

  La facturation est établie en année N+1.  

Article 10 : Entrée en vigueur et durée de la Convention 
 
La Convention entre en vigueur à compter de sa signature par les Parties. La Convention a une 
�G�X�U�p�H���G�¶�X�Q���D�Q���U�H�Q�R�X�Y�H�O�D�E�O�H���S�D�U���W�D�F�L�W�H���U�H�F�R�Q�G�X�F�W�L�R�Q�����3�R�X�U��mettre fin à la présente convention, la 
Commune devra respecter un préavis de six mois adressé à la MEL par courrier recommandé 
avec accusé de réception. 
 
Article 11 : Modification de la Convention 
 
La Convention pourra être modifiée en cas d'accord entre les Parties. 

Ces modifications seront formalisées par la conclusion d'un avenant. 
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Article 12 : Règlement des litiges 
 
En cas de contestation relative à l'exécution de la Convention, les Parties s'engagent à 
rechercher une solution amiable. 

En cas d'échec de la solution amiable, la contestation sera portée devant le Tribunal 
administratif de Lille. 

 

Fait en deux exemplaires à Lille, le 

Pour la Commune XXX 
 
Madame/Monsieur xxx 
 
Pour la MEL : 
 

  Monsieur Damien CASTELAIN, Président de la Métropole Européenne de Lille 



Equipements de la salle de supervision Coût TTC

Cluster Pare feu côté MEL �õ�ó
®�ï�ì�í�U�ó�î���¦
Hyperviseur : analyse fonctionnelle �î�ð
®�ò�ì�ò�U�ì�ð���¦
Hyperviseur : licences, prestation de déploiement et formation �î�í�ï
®�ñ�õ�õ�U�ï�î���¦
Postes opérateurs du CMSU �ñ
®�ð�ì�ì�U�ì�ì���¦
Centre Opérationnel de Commandement (COC) : mur d'image, 
mobilier

�í�î�ñ
®�ì�ï�ì�U�ó�ò���¦

AMO pour la MEL �ï�ò
®�ì�ì�ì�U�ì�ì���¦
Enregistreur central 1Po (Péta octet) �î�ì�ì
®�ì�ì�ì�U�ì�ì���¦

TOTAL TTC �ó�ì�í
®�õ�ï�ó�U�ô�ð���¦

Dispositif de cyber sécurité Coût TTC

Pare feu côté commune �î�ì�ì�ì�¦���‰���Œ�����}�u�u�µ�v��

ANNEXE

Centre métropolitain de Supervision Urbain (CMSU)

Equipements de la salle de supervision et dispositif de cyber securité

DECOMPOSITION DU COUT PRIS EN CHARGE PAR LA MEL



Pour rendu exécutoire  

#signature# 

(117654) / vendredi 25 avril 2025 à 11:19  1 / 1 
FINANCES -   -  

 

25-C-0134 

  Séance du jeudi 24 avril 2025  

  DELIBERATION  DU CONSEIL 
  

COMMUNICATION AUX MEMBRES DU CONSEIL - CHAMBRE REGIONALE DES  

COMPTES (CRC) - RAPPORT THEMATIQUE REGIONAL SUR LE FINANC EMENT DES 

TRANSPORTS URBAINS E N HAUTS-DE-FRANCE 
 
Vu l'article L.243-5 du code des juridictions financières, 
 
Vu la délibération n°24-C-0334 du 18 octobre 2024 portant sur la communication aux 
membres du Conseil - Chambre régionale des comptes (CRC) - Rapport 
d'observations définitives sur l'enquête régionale sur la gestion de la tarification des 
services de mobilité urbaine, 
 
 

I. Exposé des motifs  
 
La MEL a été destinataire, fin mars, du rapport thématique régional de la CRC sur le 
financement des transports urbains en Hauts-de-�)�U�D�Q�F�H�����,�O���V�¶�D�J�L�W���G�X���U�D�S�S�R�U�W���D�U�W�L�F�X�O�D�Q�W��
les rapports réalisés par la CRC pour plusieurs autorités organisatrices de la mobilité 
(AOM) dont la MEL mais également la Communauté Urbaine de Dunkerque, Artois 
Mobilités, Amiens Métropole, Sambre Mobilités, Syndicat Intercommunal de Mobilité 
et d'Organisation Urbaine du Valenciennois (SIMOUV), les Transports Urbains 
Soissonnais (SITUS) et la Communauté d'agglomération du Boulonnais.  
 
Le rapport individuel de la MEL a déjà été porté à connaissance du Conseil 
métropolitain lors de sa séance du 18 octobre 2024.  
 

II. Dispositif  décisionnel  
 
 
Par conséquent, la commission principale Gouvernance, Finances, Eval. Politiques 
publiques, Administration, RH consultée, le Conseil de la Métropole décide : 
 

1) De prendre acte du présent rapport. 
 
Résultat du vote :  LE CONSEIL PREND ACTE DU PRÉSENT RAPPORT 
  





Chambre régionale 
des comptes 

Hauts-de-France 

Le président Arras, le 19 mars 2025 

Dossier suiv i par : Martine Kirket, responsable du service 
du greffe 

T.0321507581 

Mél. : hdf-greffe@crtc.ccomptes.fr 

Réf. : RTR 2024-001099 

Greffe-N° 2025-307 

P.J. : 1 rapport thématique régional et 1 fichier des réponses 
afférentes 

Objet : notification du rapport thématique régional sur le 
financement des transports urbains en Hauts-de­ 
France 

Lett re recommandée avec accusé de réception 
METROPOLE EUROPEENNE DE LILLE 

ARRIVEE 

L-B 2 4 MARS 2025 

SERVICE COURRIER 

Monsieur le Président, 

'(_,\ ',.-o.. '{'I C ~ 

<._C~~) 
C%\ 

24/ 03/ 2025 

~~ 

@~ 
A25- 007831 

à 

Monsieur Damien Castelain 
Président de la métropole européenne de 

Lille 

2, boulevard des Cités Unies 

CS 70043 
59040 - LILLE CEDEX 

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint le rapport thématique régional sur le financement 
des transports urbains en Hauts-de-France, ainsi que les réponses qui y ont été apportées. 

Je vous rappelle que ces documents revêtent un caractère confidentiel qu'il vous appartient 
de protéger jusqu'à leur communication à votre organe délibérant. Il conviendra de les inscrire 
à l'ordre du jour de sa plus proche réunion, au cours de laquelle ils donneront lieu à débat. 
Dans cette perspective, le rapport et ses réponses seront joints à la convocation adressée à 
chacun de ses membres. 

En application de l'article R. 243-14 du code des juridictions financières, je vous remercie 
d'informer le greffe de la date de sa plus proche réunion et de lui communiquer, en temps utile, 
copie de son ordre du jour. 

Ces documents sont également transmis aux représentants légaux des organismes concernés 
par ce rapport thématique régional, qui les présenteront à la prochaine réunion de leur organe 
délibérant. 

Dès qu'une des réunions visées au précédent paragraphe aura été tenue, ce rapport et ses 
réponses pourront être publiés et communiqués aux tiers en faisant la demande, dans les 
conditions fixées par le code des relations entre le public et l'administration. 

Hôtel Dubois de Fosseux - 14, rue du Marché au Filé - 62012 Arras Cedex - www.ccomptes.fr 
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Par ailleurs je vous précise qu'en application des dispositions de l'article R. 243-17 du code 
précité, le rapport thématique régional et ses réponses sont transmis aux préfets ainsi qu'aux 
directeurs départementaux des finances publiques du ressort de la juridiction. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'expression de ma considération distinguée . 

.. • ~. ., 

Jean-Paul Albert ini 

l" 1 \ . .-. 

Hôtel Dubois de Fosseux - 14, rue du Marché au Filé - 62012 Arras Cedex - www.ccomptes.fr 
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RÉPONSES DES COLLECTIVITÉS ET 
ORGANISMES CONCERNÉS 

- LE FINANCEMENT­ 
DES TRANSPORTS 

URBAINS EN 
HAUTS-DE-FRANCE 

Quelles contributions pour les 
usagers face aux défis de la mobilité? 

Rapport thématique régional 

Mars 2025 



2 CHAMB RE RÉGIONAL E DES COMPTES HAUTS-DE-FRANCE 

RÉPONSES DES COLLECTIVITÉS 
ET C)RGANISMES CONCERNÉS 

.. à l 'échéance du délai prévu à l' article L. 243-5 du code des 
juridictions fi nancières (3 mars 2025) 

Réponses reçues 

· Destinataires n'ayant pas répondu 

Président de la communauté urbaine de Dunkerque 

Président de la communauté d'agglomérationd'Amiens 

Président de la communauté d'agglomération du Boulonnais 

Président du Syndicat Intercommunal de Mobil ité et <l'Organisation 
Urbaine du Valenciennois 

Président du Syndicat Intercommunal des Transports urbains de 
l' Agglomération du Calaisis 

Président du Syndicat Intercommunal des Transports Urbains Soissonnais 



RÉPONSES DES COLLECTIVITÉS ET ORGAN ISMES CONCERNÉS 

RÉPONSE 1 : MÉTROPOLE EUROPÉENNE DE LILLE 

MÉTROPOLE 
EUROPl!ENHE OE LILLE 

Président 

Rff . FINIJMD/2025--017 
AR 2C 168 694 9750 9 

Monsieur Jean-Paul AL BERTINI 
Président 
Chambre Régionale des Comptes 
Hauts-de-France 
14, rue du Marché au Fil é 
62012 Arras Cedex 

2 1 FtV. 2025 
Lill e, le 20 février 2025 

Monsieur le Président, 

Par courrier reçu le 24 janvier, vous m'avez transmis le rapport thématique 
régional sur le fi nancement des transports urbains en Hauts-de-France. 

À titre liminaire, je tiens à remercier la Chambre pour ce panorama régional des 
services de mobil i té qui, au-delà de situations et chiffres parfois diffi cil ement 
comparables, pose la problématique de l'exploitation et du développement desdits 
services et de leur fi nancement. 

Plus particulièrement, le rapport met en perspective et en comparaison avec 
d'autres agglomérations le tarif d'un ti tre unitaire (1,80 € TTC) pratiqué en 2022 sur le 
territoire de la Métropole Européenne de Lill e (MEL) et le coût du service sur cette même 
période (1,70 € HT / voyage). Le rapprochement de ces deux indicateurs mérite d'être 
éclairé. 
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En effet, d'une part, le tarif d'un titre unitaire n'est pas représentatif du prix moyen 
payé par les usagers (0,47 € HT) sous l'effet, notamment, des tarifs abonnés, des mesures 
de solidari té ou encore de gratuité. A insi, vous avez relevé à juste titre que le coût total 
d'exploitation n'était répercuté sur les usagers qu'à hauteur de 28% en 2022. 

D'autre part, le coût au voyage pris en compte est celui du périmètre du contrai de 
concession de service public de transports qui ne retrace pas 1 'exhaustivi té des charges 
du service et notamment les investissements directement portés par la MEL. 

, ,... 1 ~"- nr,,o ,..,, ,1.,,. r C. 71 ')-.1 "~O.tfJ 1, # ,·...,: .... 

JJ DP ~) 11 :2 JJ 1,:.-. 1.,;J !Cl1 :·o :?I :.1 ;,,: wWW UemllhopoNdr 
, . . ~ ' . ·.~. •• "' ... ~ ., ,.j • .. 1 
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4 CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES HAUTS-DE-FRAN CE 

Mn'ROPOLE 
EUROPEENNE 01:'. L 'LL( 

Pour rendre ses transports publics plus accessibles, la MEL a ainsi travaillé sur 
leurs tarifications: en 2024, 62¾ des abonnés bénéficiaient d'un abonnement à 
tarification solidaire ou gratuit. 

Au-delà de ces efforts, force est de constater que la tarification n'est pas un outil 
suffisant, a aurait d'ailleurs été intéressant de comparer le coût de recours aux transports 
collectifs par les usagers avec celui de la possession voire du simple usage d'un véhicule 
motorisé individuel. L'attractivité des transports est de fait adossée au niveau de qualité 
du service qu'ils offrent : densité et maillage, fréquence, amplitude horaire etc ... Cette 
attractivité est également celle des territoires que les transports desservent. 

Pour répondre à ces enjeux, la MEL porte un programme très important de 
régénération du réseau (renouvellement de infrastructures et matériels roulants) et de 
décarbonation des flottes de véhicules de transport public. Elle porte également la création 
de nouvelles lignes structurantes dénommées « Extramobile » renforçant les axes de 
mobilité les plus fréquentés et présentant un potentiel de développement. 

À l'échelle régionale, le projet de Service Express Régional (SERM) complète la 
même ambition. 

Les Autorités Organisatrices de la Mobilité (AOM) comme la MEL se trouvent 
confrontées à cette nécessité d'investissements lourds alors même que, comme vous le 
notez, « le modèle économique actuel des services de mobilité ne permet pas de dégager 
d'excédents suffisants pour financer le renouvellement des équipements ». 

À ce titre, il est donc regrettable que la loi de finances pour 2025 n'ait pas permis 
aux AOM ayant des projets de SERM de disposer d'un taux additionnel de versement 
mobilité. 

La MEL espère ainsi que la conférence de financement des mobili tés, annoncée 
pour mai 2025 par le ministre délégué chargé des Transports, débouche sur des solutions 
concrètes et pérennes, en particulier pour les territoires, comme la MEL, marqués par des 
indicateurs sociaux dégradés. · 

Voici les éléments que je souhaitais porter à votre connaissance. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'expression de mes sentiments les 
meilleurs. 

Damien CASTELAIN 



RÉPONSES DES COLLECTIVITÉS ET ORGAN ISMES CONCERNÉS 

RÉPONSE 2: SAMBRE MOBILITÉS 

AASAMBRE 

I v~bili tés 
A Maubeuge, le 18 février 2025 

Monsieur Jean-Paul ALBERTINI 
Président de la Chambre Régionale 
des Comptes Hauts-de-France 
Hôtel Dubois de Fosseux 
14 rue du Marché au FIié 
62012 ARRAS Cedex 

Recommandé avec accusé de réception n• 1A 102 362 1776 9 

Nos réfs : BC/SPICC/CW 
Affaire suivi e par: Bonolt COURTIN, Pnlsidont 
bon oit.courtin@sambro-mobiJites.fr 
Samuel PECQUERIE, Directe1Jr 
ssu ue/.ll§_cqtMrie@.<w.1mbrn-mobilites.fr 
06/73/84/'l 1/B4 
Clément CHIKH, Jngénieur Transports et lflfrastrucfures 
cJement chihf@sambre-mobilites fr 
Vos réfs: R·m 2024--001099- Greîte n" 2025-64 
Affaire suivi e par : Pa.<ea/o GARDIEN, Groffiàro adjointe 
hdf~groffo@crlc.ccomptss.fr 

Objet: réponse écri te au rapport thématiques régional sur le financement des 
transports urbains en Hauts-de-Franco. 

Monsieur le Président 

Nous souhaitons apporter des précisions et corrections aux observations nous concernant 
dans le rapport thématique régional sur le financement des transports urbains en Hauts-de­ 
France. 

1. Données de fréquentation et de kilomètres commerciaux (Page 15, Graphique n• 5) 

A la page 15 de ce rapport, notamment dans le graphique n• 5 intitulé -Voyages réalisés, tous 
modes confondus, et kilomètres commerciaux en 2022 (en millions)", il est indiqué que les 
calculs sont repris hors Sambre, pour laquelle les données ne sont pas fiables. Bien que le 
Syndicat Mixte ne possède pas de données régulières en l'absence d'un système de 
blllettique, nous pouvons nous appuyer sur les données produites par la SPL, notamment dans 
le cadre des rapports d'activité annuels présentés par l'opérateur. De ce fait, nous pouvons, 
dans le cadre de ce graphique, vous communiquer les données manquantes pour l'année 
2022: 

• Kilomètres commerciaux 2022 : 2 699 395 kilomètres 

• Voyages 2022 : 4 390 884 voyages 

Le rapport d'activité 2022 de la SPL TISA reprend toutes les informations concernant les 
voyages et les kilomètres à la page 7, de même que le rapport d'activité de Sambre Mobilités 
aux pages TT et 78. 
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2. Connaissance du coot de fonctionnement du service public (Page 27) 

A la page 27 de ce rapport, au .chapitre ''Co~naitre le, co0t de fonctionnement du service 
public", Il est 'noté que le Syndicat Sambre Mobilités Ignore la fréquentation, le nombre de 
voyages et de voyageurs, alnsl que les kilomètres desservis par son réseau de transport A ce 
sujet, nous souhaitons apporter quelques correctifs, car ces données sont disponibles· et 
permettent de maitriser el de connaitre le fonctionnement du service. Nous disposons donc 
de données annuelles permettant de comptabiliser le nombre de voyages el de voyageurs, 
ainsi que le nombre de kilomètres desservis 'sur le réseau. De plus, ponctuellement et à la 
demande du syndicat, nous fournissons des Informations ciblées sur certaines lignes, comme 
par exemple: le comptage ciblé des voyages sur les citadines du réseau. 

Afin de compléter ou de corriger cette partie, plusieurs enquêtes ou études peuvent être 
mentionnées : 

• Une enquête sur les freins et motivations è l'utilisation des transports en commun 
,effectuée e.n 2019 ; · 

• Une enquête origines-destinations de janvier 2020 ; 

• Une enquête sur les Impacts du COVID sur les usages du réseau Stibus présentée en 
2021; . . 

• Une étude sur les habitudes de déplacements lors de la pause méridienne d'octobre 
2022. 

A cela s'ajoute l'ensemble des rapports d'activité du réseau Stibus, permettant de retracer de 
manière "précise le nombré de voyages ainsi. que le nombre de klloniètres sur· le réseau. Oes 
données cint d'allleurs été reprises dans notre rap'port d'activité 2023 déjà cité (pages 77 à 79}, 
où nouspouvons lire l'évoiution du nombreoe voyages ainsi que de l'offre kilométrique. 

3. Lutte contre la fraude (Page 29) 

A la page 29 de ce rapport, au chapitre « Lutter contre la fraude », Il est noté que dans la 
Sambre, l'AO n'a pas piloté de politique globale de lutte contre la fraude. Nous souhaitons 
également apporter quelques corrections à ce sujet. En effet; des éléments mensuels devaient 
être proposés par le délégataire dans, le cadre des réunions mensuelles. Ces éléments n'ont 
pas été présentés de manière régullêre, ce qui a pu nuire à l'efficacité des mesures anll-fraude. 
Néanmoins, Je dernier contrat d'obllgation de service public de l'année 2024 (postérieur au 
contrôle) contenait déjà au· point 2.7.3, · consacré à la lutte contre la fraude, quelques 
dispositions dont voici un extrait : 

« Les prescripli,ons d'ulif,satlon des li.Ires do transport, /o ~ement do sorvico ainsi quo /o 
montant des indomnités ot amondos duos on· cas d'infractlan, sont à minima rappelés à 
l'attention des usagers dans los véhiculas, sur le site lnlemel et tout document d'information, 
Dos campagnes do communlcallon a dflsl/nation des usagers relatives au respect dos 
obliga6ons qui leur incombent sont engagées par l'Opératr,ur tnteme pour lutter contre la 
fraude et les /ncivililés, Dans Je cadre du rapport annuel, /'Opérateur Interne présente une 
analyse du bilan des infractions canstetées, do là po/11iquo do lutte contre la fraude et :dr,s 
pistas d'amélioration. » · 

De plus; comme évoqué lors de nos derniers échanges concernant le TOME 2 tarification de 
notre Syndicat, s'il n'existait effectivement pas de disposition contractuelle propre· à la lutte 
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contre la fraude, ceci n'lmpllque nullement que des actions n'ont pas été menées en ce sens. 
Voici à Utre d'exemples une série de moyens mis en œuvre : 

• Conveniionnement avec les polices municipales de Maubeuge et Jeumont et l'ASVP 
de Boussois afin d'effectuer des contrôles conjolnis chaque semaine ; 

• Réorganisation du pôle «.Ambiance Sécurité Fraude» au sein de la SPL avec le renfort 
de 2 vérificateurs supplémentalres ; 

•· Mise en place de plans de _contrôle pour les agents de ~rrafn ; 

• Dépf_ofement d'outils de pfanlflcatlon ~fin d'optimiser les contrôles de titres el effectuer 
de ta.prèvenâon aux endroits sensibles ; 

• Partenartat mis èn place avec la Brigade de Reconquête Républicaine ; 

• Partenariat avec la Police Nationale afin d'effectuer des contrôles conjoints sur 
l'ensemble du réseau ; 

• Mise en place de la formation « Incitation à la validation » effectuée par KfSIO · pour 
l'en~mble du personnel de conduite ; 

• Partenariat avec fa BSTC (Brigade de Sécurisation des Transports en Commun) ; 

• Pertlclpaüon active à divers comités visant à renforcer les échanges d1nformations, à 
optimiser fa coordination opéraûonnelle, à professionnaliser les pratiques et 
compétences des acteurs de la sécurité sur notre réseau de transport et lutter contre 
la fraude (CISPD, CLSPD, Groupe de _Prévention Opérationnelle sur les communes de 
Maubeuge, Jeumont et Aulnoye-Aymeries)_. 

• Enquête Fraude sur le réseau S.TIBUS. 

Vous souhaitant parfaite réception de l'ensemble de ces éléments, mes services restants à 
votre entière disposition, je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l'assurance a 
parfaite considération. 
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RÉPONSE 3: ARTOIS MOBILITÉS 

OQT01S 
MOBILITÉS 

Pôle Direction 

Nos r6f; LD/FS/QD/CP2502.10 
Objet : Notification du rapport thématique 
sur le financement des transports urbains 
en Hauts-de-France 

Chambre régionale des comptes 
Monsieur Jean-Paul ALBERTINI 
Président 

Hôtel Dubois de Fosseux 
14, rue du Marché au Filé 
62012 ARRAS Cédex 

Courrier arrivée ·greffe 
N° 110 du 04/03/2025 

Lens, le O 3 

Monsieur le Président, 

J'ai pris connaissance de votre rapport sur le financement des transports publics en Hauts­ 
de-France que vous avez bien voulu transmettre à Artois Mobilités. 

Les constats et les recommandations formulés par la Chambre régionale des comptes 
appellent de ma part les observations suivantes, certaines générales et d'autres plus 
spécifiques à Artois Mobilités. 

Partie 1 remarques générales 

1) 
Votre analyse porte sur 7 AOM que la Chambre a eu l'occasion, au cours des deux dernières 
années, de contrôler. 
Il est, à cet égard, dommage que la principale AOM ne figure pas dans cette analyse. En effet, 
au-delà de sa fonction d'AO pour les territoires non pourvus et de son rôle pour les liaisons 
entre AOM, la Région assure l'organisation du transport ferroviaire en Hauts-de-France. Or, 
le rail est un élément majeur d'intermodalités et figure, à ce t~re. dans nombre de POU, 
devenus PM. A titre illustratif, le rail est complètement intégré dans le réseau de transports 
d'Artois Mobilités puisque les abonnés Tadao peuvent emprunter gratuitement au titre d'une 
intégration tarifaire les TER circulant entre les 31 gares et haltes ferroviaires de notre territoire. 
Cela contribue à l'approche intégrée que le rapport appelle de ses vœux en introduction 
(p.11). 
2) 
Artois Mobüijès rejoint la Chambre quand elle indique que les comparaisons supposent une 
prise de recul dans l'analyse en fonction des modes présents sur chacun des réseaux (bus, 
métro, tramway, etc.). Il doit en être de même en fonction des territoires. 
Les différences gêographiques entre les zones observées induisent des réponses variées en 
termes de transport publics et de coûts associés. 
Un territoire comme celui d'AM, bien qu'urbain au sens de la loi (plus de 100.000 habitants), 
comporte, sur 1 000km', 150 communes, dont près de la moitié sont rurales au sens de 
l'INSEE. Les coOts induits par la desserte de ces territoires peu denses sont naturellement 
sans commune mesure avec ceux de territoires urbains et denses. 

f) 39, rue dv t4•Jvillet • CS 7017' • 623œ lENS Cedex G 0121080616 - C0nloi;t @om62.lr 8 on.ois mobt !i 1es,h 
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Il èn est ainsi, par exemple, du transport scolaire : dans les zones peu denses Il est souvent 
nécessaire de mettre en place des cïrcuïts scolaires très longs pour garantir la desserte des 
principaux étabfissements d'enseignement. J'attire d'ailleurs votre attention sur le fait qu'au 
sein· des ressorts· territoriaux le transport scolaire n'est pas de la compétence de la Région, 
mais des AOM. L'encadré de la page 8 peut â cet égard induire en erreur. 
3} . 

Votre é~de s"interroge â juste litre sur les modes de gestion utilisés-: pas ou peu de régie, 
essentiellément des DSP ou des marchés publics voire une SPL. 
En revanche, le nombre de syndicats mixtes élevé dans notre région ne fait l'objet d'aucun 
commentaire. A l'exclusion de Lille .et Amiens, censtltués en métropoles, et de Dunkerque et 
Boulogne, les autres AOM sont organisées en SM : c'est le cas P.OUr Artois moblfités mals 
aussi pour le Simouv, le SMTD, le. Sllus ou encore le SITAC. 
Cette organisation territoriale, qui va au-delà de l'EPCI de -base et qui constitue pourtant 
l'échelle pertinente pour le déploiement des politiques de mobültés • urbaines » n'est 
cependant pas toujours reconnue lors des concertations préalables à l'élaboration .des divers 
schémas auxquels les PM doivent être conformes, et est souvent oubliée lorsqu'il est question 
de mettre en 'place des financements d'État auxquels elle ne peut pas être directement 
éfigible, 

· J'ajoute qu'en terme d'organisation des services, tes SM se doivent de regrouper en leur sein 
toutes les fonctions transversales assurées le plus.souvent' dans d'autres directions que les 
mobilités pour les E'PCt aussi AOM. 
4) 
Les données disponibles sont pour beaucoup anciennes et le plus souvent antérieures à la 
pandémie de Covid-19. · 
Ainsi les résullats de .l'EMC2 (ex enquête ménages-déplacements) faite fin 2023 et 
disponibles en 2024 sur noire territoire ont montré un repli des habitants vers l'automobile, 
mais aussi que les déplacements domicile-travail ou domicile-école, même s'~s restent 
importants, ne constituent pas le motif majeur des déplacements. 
Le 'rapport insiste sur la nécessité d'acquérir une connaissance fine des besoins en 
déplacements des habitants d'un te,:ritolre. Seulement, les données disponibles auprès de 
l'INSEE ne concernent que les déplacements domicile-travail. En cela, une évolution du 
recensement permettrait de mieux armer les collectivités dans le pilotage de leur politique de 
mobilité. Il y a lieu, en outre, de considérer que la mobifité· ne s'arrête à aucune frontière 
administrative, ni à aucun mode. 
Certains chiffres sont traités ou retraités par la Chambre sans.que l'on sache toujours de 
quelles sources Ils proviennent. Par exemple, à la page 27, un certain nombre de chiffres sont 
cités sans même une année de référence. 
5) . 
Vous soulignez le hiatus existant entre, d'un côté, ta notion de SPIC et, de l'autre, ta part 
résultant de l'exploitation dans les recettes de fonctionnement des AOM. 
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Il est évident qu'aucun service de transport ne salîsfera jamais aux règles fixées par la 
jurisprudence pour qualifier un service public d'industriel ou commercial. à savoir couvrir la 
moitié au moins de ses coûts d'exploitation par des recettes d'activité. . 
Ce n'est donc pas un hasard si la loi de 1982 a déterminé cette classification juridique, 
notamment pour permettre ce que vous appelez une « optimisation fiscale •, tant chacun a 
conscience qu'une TVA non récupérable tuerait les services publics de transport, 
structurellement déficitaires. 
La part des recettes commerciales dans le financement des réseaux est très variable d'une 
AOM à l'autre, ce qui est lié à de nombreux facteurs qu'il était, bien entendu, impossible de 
résumer dans votre rapport. 
Un faible taux de couverture des dépenses par les recettes rend le passage à la gratuité plus 
aisé, surtout si, pour des considérations environnementales ou sociales, on ne peut 
augmenter la contribution de l'usager. 
Artois Mobil~és a toujours considéré la tarification comme un des moyens de parvenir aux 
objectifs fixés par son POU et non comme un objectif de celui-ci. Ce choix est, bien sûr, rendu 
très complexe dans un contexte de raréfaction de l'argent public mais emporte des 
conséquences, notamment environnementales et sociales, qui ne sont pas ou difficilement 
monétisables. 
6) 
Artois Mobilités approuve pleinement les recommandations de la Chambre régionale des 
comptes visant à assurer un meilleur pilotage de la poMtique de mobilité, et en particulier sur 
le contrôle de l'opérateur auquel tout ou partie des services de mobilité peut étre confié. les 
comptes rendus réguliers d'activités, la permanence de leur format, les échanges réguliers, 
les contrôles et les pénalités qui s'y rapportent, participent au maintien d'une adéquation et 
d'une bonne qualité du service rendu à l'usager. · 

Partie 2 sur les éléments plus spécifiques à Artois Mobilités 

1) 
Artois M.obilités a fait le choix de la gratuité pour l'usager. Il s'agit d'une décision qui a été 
étudiée longuement et qui a été arrêtée par le comité syndical en juin 2024 pour une entrée 
en vigueur au 1" janvier 2026. Le contrat de délégation de service public qui a pris effet en 
2024 prévoyait au demeurant cette possibilité. 
Le coOI de la gratuité a été estimé à 10 millions d'euros par an en fonctionnement. En 
revanche, le coût global de l'investissement complémentaire a été évalué à 10 miNions d'euros 
en une fois et non annuellement. la rédaction de la page 35 est, à cet égard, ambiguë et 
mérite d'être précisée. 
Bien entendu, nous sommes conscients que rien n'est gratuit et que quelqu'un paiera. en 
l'espèce les communautés d'agglomération membres d'Artois Mobilités. 

0 .S9, rue du 14-.Jutllet - CS 7017!- 6250:JlENSCede,r - 03%10806)6 - contoct@om62.fr 
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Il s'agit bien évidemment, et contrairement à ce que vous écrivez p 36, d'un choix stratégique 
qui est au coeur de nombre des politiques publiques poursuivies sur le_ territoire, au-delà 
d'Artois Mobilités, par les ,igglomératlons et les villes. · 
Le PDU ne mentionne pas la gratuité, mais évoque la tarification, dont elle est une­ 
déclihaison-, comme levier visant à réaliser les objeciifs fixés (Axe 1 Fiche 7). La gratuité pour 
l'usager est un moyen d'atteindre les objectifs fixés au 'pou de 2018 mais aussi ceux fixés 
dans de nombreuses politiques publiques. en matière de santé, de protection de 
l'environnement etc. · 
De manière paradoxale, la gratuité aux usagers permetlra en outre aux employeurs publics 
ou privés de ne plus rembourser a· leurs salariés la moitié du coût de leur abonnement, du 
moins pour les déplacements à l'intérieur du territoire de l'AOM, et donc de réaliser une 
économie, mais surtout de nè pas avoi~ le sentiment de payer 2 lois la màbilité de leurs 
salariés comme cela est mentionné dans l'encadré-de la page 31. 

2) 
Artois Mobilités a initié dès le début de 2024, et bien avant la gratuité décidée pour les 
usagers, un marché visant à équiper le parc de· « cellules compteuses » tant le système 
billettique suscitait d'interrogations, 
Ce dispositif qui fonctionnera en 2025, au fur et à mesure-de son déploiement, permettra de 
repérer les éèarts entre montées-descentes et .validations et ainsi d'orienter les contrôles. 
En effet, les contrôles opérés conformément é la· DSP par le délégataire ne permettent pas 
forcément de détecter la fraude, et notamment dans celle-ci la fraude dite a dure »· (voyageurs 
sans titrés) de la fraude dite a molle » (voyageurs ayant un titre en règle mais ayant omis· de 
valider). · 
La part de chacune d'elles peut être mesurée par une enquête fraude. Artois Mobilités 
reconnait que ce type d'enquête eennan des !imites, comme le souligne le rapport en page 
28, mals c'est le seul à la disposition des collectivités et des opérateurs face é un phénomène 
qui est dissimulé par définition, · 
Au demeurant, la sanction de la fraude constatée est très faible car, mis à part . les 
manquements ·immédiatement payés, les PV dressés ne forit quasiment jamais l'objet d'un 
règlement, pas plus que les irifraciions constatées d'une sanction pénale. A cet égard, ni le 
délégataire ni Artois Mobilités n'avons de _retour du parquet de Béthune sur les suites données 
aux PV dressés et transmis à l'Officier du ministère public 

3) 
Le financement des AOM a fait l'objet d'une enquête confiée par le précédent ministre_ des 
Transports aux inspections générales dè rErivironnement et au développement durable et 
des Finances. Mes services ont.été entendus en 2024 à la demande des missionnaires et ont 
notamment Insisté sur les E!ffels néfastes de la loi PACTE pour la stabilité des ressources des. 
AOM. Il serait, en l'espèce, tout à fait légitime de parler d'optimisation fiscale de la part des 
emp[oyeurs : lorsqu'à la création d'une entreprise, le gérant déclare moins de 11 salariés ie 
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premier mois et que dès le second mois il en emploie plus de 11, il s'exonère ainsi de cette 
manière de 5 années de versement mobil~é. 

4) 
S'agissant du montage juridico-financier de la nouvelle OSP, comme je m'y suis engagé, je 
saisirai prochainement les services fiscaux dans le cadre d'une procédure de rescrit. 

5) 
Je partage ranalyse faite sur le co0t de la décarbonation des matériels de transport. J'ajoute 
que cette contrainte nouvelle n'est pas accompagnée en matière de subvention pour la plupart 
desAOM. 
Nous avons en cours deux commandes de 9 bus èlectriques, chacune chez deux 
constructeurs, ainsi qu'une commande de 4 bus H2. Aucun de ces véhicules n'a été 
subventionné, pas pl\JS que ceux qui les précédaient. En revanche, les modifications de 
l'environnement législatif sur le renouvelement des parcs se sont traduites par des délais de 
livraison très longs et donc des retards de remplacements de bus notamment diesel en fin de 
vie. 
Toutefois, les chiffres avancés pour Artois. Mobilijés sont erronés : nous n'avons bien 
évidemment pas acheté entre 2019 et 2023 pour 118 M€ de matéri!!I roulant. · 
De plus, mème si des progrès sont à faire en termes de suivi de l'inventaire comptable, le 
suivi des moyens mis à di&J)0$ition du délégataire est assuré, qu'il s'agisse des 4 dépôts ou 
des préts de 200 véhicules. Cet amalgame entre un suivi comptable certes améliorable et un 
suivi technique et financier reenement opérant est donc malvenu. 
J'ai, en outre, répondu aux allégations comptables contenues dans votre rapport provisoire et 
qui ont pour la plupart été retirées du rapport définitif. 

Par souci de précision, je vous signale p 30 que le syndical a achet é une station de production 
et de rechargement d'hydrogène (H2) et non de biogaz. 

Je me tiens toutefois à votre disposition et voos prie de croire, Monsieur le Président, en 
l'assurance de mes salutations respectueuses. 

a J.,'o.<:...J-- ~i-:ip 
Laurent OUPORGE 

Président d'Artois Mobilités 
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PROCÉDURES ET MÉTHODES 

Trois principes fondamentaux gouvernent l'organisation et l'activité des 

juridictions financières : l'indépendance, la contradiction et la collégialité. 

L'indépendance institutionnelle des juridictions et l'indépendance 

statutaire de leurs membres garantissent que les contrôles effectués et les 

conclusions tirées le sont en toute liberté d'appréciation. 

La contradiction implique que les observations et recommandations 

formulées à l'issue d'un contrôle sont systématiquement soumises aux 

responsables des administrations ou organismes concernés ; elles ne 

peuvent être rendues définitives qu'après prise en compte des réponses 

reçues et, s'il y a lieu, après audition des responsables concernés. 

La collégiali té sécurise les principales étapes des procédures de contrôle. 

Ainsi, les projets d'observations et de recommandations, provisoires et 

définitives, sont examinés et délibérés de façon collégiale. 

*** 

En 2023, la chambre régionale des comptes Hauts-de-France a décidé de 

conduire une enquête sur la tarification des services de mobilité. L'objectif 

de ce travail est de comprendre comment les collectivités et établissements 

publics concernés sont parvenus à conduire leur politique de transports 

urbains. 

À cette fin, la chambre a contrôlé neuf autorités organisatrices de la 

mobilité (collectivités territoriales et établissements publics de coopération 

intercommunale) dont la liste figure en annexe. 

Le présent rapport thématique régional fait la synthèse des observations 

définitives issues de ces travaux, conformément aux articles L. 243-11 et 

R. 243-15-1 du code des juridictions financières. 

Il a été délibéré le 10 décembre 2024 par la chambre régionale des comptes 

Hauts-de-France. 

*** 

Tous les rapports de la chambre régionale des comptes sont publics et 

accessibles en ligne sur son site internet. 
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SYNTHÈSE 

Orientation 1 : s'appuyer sur les plans de mobilité pour construire une politique 
répondant aux besoins du territoire et renforcer la fréquentation des réseaux de 
transport collectif 

Alors que la loi d'orientation des transports intérieurs de 1982 avait profondément revu et organisé 

le développement des réseaux de transport urbains, la redéfinition des missions et des outils 

stratégiques du secteur par la loi d'orientation des mobilités de 2019 n'a pas encore porté tous ses 

fruits. Les autorités organisatrices peinent parfois à développer une politique de mobilité répondant 

aux besoins de la population et à la hauteur des nouveaux enjeux, climatiques ou sociétaux. 

Leur degré de connaissance des besoins est aujourd'hui encore très inégal. Certaines s'appuient sur 

des enquêtes exhaustives et récentes, tandis que d'autres disposent d'éléments parcellaires et datés. 

Or, la qualification et la définition du besoin supposent de disposer d'une information fiable sur les 

principaux usages du territoire, tant dans leur finalité (travail, éducation, loisirs, santé, etc.) que dans 

leurs modalités, mais aussi sur le profil des usagers. 

Le même manque est observé en matière de mesure de la fréquentation. Celui-ci s'explique, pour 

certaines autorités, par une incapacité technique à comptabiliser les voyages ou, pour d'autres, par 

une exigence insuffisante quant à la transmission de données par l'exploitant. 

Seules quelques modifications structurantes, liées au déploiement de nouveaux services, ont résulté 

d'une analyse actualisée des usages sur le territoire. Cette étape est pourtant un préalable nécessaire 

pour bâtir en cohérence un plan de mobilité adapté. Ce document stratégique apparaît sous-mobilisé 

alors qu'il est le principal outil de planification opposable, avec des objectifs environnementaux et de 

développement des transports en commun. 

Il en résulte des réseaux de transports parfois peu adaptés aux besoins locaux. Dans ce cadre, les 

objectifs de report modal de la voiture individuelle vers les transports collectifs, quand ils sont 

définis dans les documents stratégiques, sont loin d'être atteints alors même que les cibles sont 

parfois anciennes. 

Orientation 2 : faire de la stratégie tarifaire un outil de politique publique pour 
orienter les comportements des usagers 

Les autorités organisatrices n'utilisent généralement pas les enquêtes de mobilité pour construire et 

adapter leur tarification aux besoins. Leurs grilles de prix (billets et abonnements) visent, au mieux, à 
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rendre l'offre socialement plus attractive. La tarification apparaît ainsi de plus en plus décorrélée, 

pour ces autorités, des enjeux à venir de financement et de développement du réseau. 

Elles consacrent une attention insuffisante à construire de véritables stratégies commerciales, alors 

même que les transports urbains relèvent d'un service que la loi qualifie d'industriel et commercial 

puisqu'il repose, historiquement, sur des ventes de billets. Ceci s'explique, notamment, par le fait que 

les recettes tarifaires sont largement minoritaires dans le financement du service, quel que soit le 

territoire. En moyenne, pour une autorité organisatrice de la mobilité, sur un euro de recettes 

d'activités, seuls 13 centimes sont issus des billets et abonnements. 

Une stratégie tarifaire devrait chercher à concilier trois objectifs, parfois antagonistes : couvrir une 

partie significative des coûts de production, favoriser une politique de report modal et de fidélisation 

des usagers et garantir la mobilité pour tous avec une tarification solidaire et sociale. 

Or, peu de réflexions sont menées, en amont ou en aval, afin d'orienter les comportements des 

usagers par le biais de tarifs adaptés. Le dispositif le plus commun pour y parvenir est désormais la 

gratuité partielle. Mise en œuvre dans la plupart des territoires, elle s'adresse à des publics ciblés sur 

des critères sociaux (jeunes, personnes âgées, demandeurs d'emploi, etc.) ou à l'ensemble du public 

certains jours de la semaine. 

Le basculement vers un service en gratuité totale suppose d'être mûrement préparé et anticipé, y 

compris dans les documents de planification ou stratégiques. Il s'agit en effet de déterminer quelles 

restructurations des réseaux vont l'accompagner pour mieux répondre aux besoins des usagers et 

relancer la fréquentation. 

Orientation 3 : renfo rcer la capaci té de pilotage des services de mobil ité pour 
adapter l'off re aux besoins et préparer les investissements nécessaires 

Si le mode de gestion du service public de la mobilité est librement déterminé par les 

collectivités, l'externalisation domine largement. L'ensemble des autorités contrôlées ont 

délégué ce service à des opérateurs privés, sachant que ces derniers sont majoritairement 

rattachés à de grands groupes du secteur. 

Les relations entre autorités organisatrices et exploitants sont souvent déséquilibrées. Ces 

derniers détiennent les informations stratégiques. Or, les premières doivent pouvoir piloter 

leurs services publics, même externalisés, ce qui implique d'être capable d'analyser les 

données d'activité au plus fin et de ne pas dépendre de l'exploitant pour cela. 

Ces autorités connaissent, sauf exception, le coût par habitant, par voyage et kilomètre du 

service de mobilité, à partir des données transmises par leur opérateur. Ces coûts varient entre 

85 € et 252 € par habitant dans l'échantillon contrôlé, ce qui s'explique notamment par la 
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structure très différente, plus ou moins lourde en infrastructures, des différents réseaux et par 

la densité de population. 

Le contrôle qu'elles exercent sur l'exécution du service varie également selon les 

circonstances locales, tant en matière de fréquence, de régularité que de qualité du service. Le 

coût de la fraude demeure trop mal connu, ce qui s'explique notamment par les modalités 

encore lacunaires des contrôles opérés. 

Trop peu d'autorités organisatrices disposent de données fiables quant à leur équipement et 

son état. Ces informations sont pourtant cruciales pour anticiper son renouvellement et 

construire une projection pluriannuelle des investissements. Ce constat négatif, le plus aigu 

de l'enquête régionale, se pose d'autant plus dans un contexte de raréfaction des sources de 

financement et de transition énergétique, particulièrement coûteux en équipements. 

Orientation 4 : choisir un modèle économique clair et durable pour mieux 
affronter les défis à venir 

Le modèle économique actuel des services de mobilité ne permet pas de dégager d'excédent 

suffisant · pour financer le renouvellement des équipements. Service public industriel et 

commercial selon les termes de la loi, les recettes commerciales y sont très minoritaires, voire 

ont disparu quand le choix d'une gratuité totale a été fait. Le versement mobilité, payé par les 

employeurs privés et publics, représente près de 65 % des recettes des autorités 

organisatrices. Il constitue donc le pilier de leur modèle économique, tant en fonctionnement 

qu'en investissement. Le poids de ce prélèvement obligatoire est d'autant plus discuté par les 

parties prenantes que de nombreuses autorités organisatrices ont atteint le taux plafond. 

Le déséquilibre global du modèle économique du service les conduit à subventionner 

significativement les services de mobilité, ce qui est éloigné du principe de fonctionnement 

normal d'un service industriel et commercial. De plus, le service de la mobilité fait l'objet de 

mécanismes d'optimisation fiscale liés à son assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée. 

Alors que la gratuité concerne un nombre croissant de territoires, elle n'est pas toujours bien 

préparée et anticipée financièrement. Même l'optimisation fiscale est source d'incertitude 

puisque le service est désormais gratuit, et donc sans prix ni recette commerciale. 

Un tel basculement du modèle économique vers une gratuité totale doit mettre en balance 

les bénéfices attendus pour la population et les dépenses d'investissement nécessaires pour 

accompagner la croissance de la fréquentation et développer les réseaux. 
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CHIFFRES CLÉS 

Au sein de l'échantill on de l'enquête, 
soit 70% de la population régionale concernée par des transports urbains 

1 , 5 mill iard d'euros de 

budget, dont 486 mill ions de 

produits au titre du versement 
mobilité 

-~iiî.i"•·•~è}~;;\~,;;• ' \f,fé' ·•~,c/·:~;...i : .. ~:•ic;;.;,:,,a,c:i.,c 

Poids moyen du versement 
mobilité payé par Les employeurs 

. ,da:hs les produits des autorités 
orqanlsatr!c:es entr e 2018 et 2022 

ss~,<¾i' 

En moyenne, pour 1 € de recettes 

seuls 13 centimes 
proviennent des bill ets et 

abonnements 

Coût de fonctionnement annuel moyen du 
service 

1 61 € par habitant 

. mais de forts écarts liés à la grande différence 

'~d~,~ f~,~.t~~x(~·S· €. à Cal~is ou S. oissons et 252 € à ., " ..... ,, ,,· · · L ll ) 
·. ·.{I.-,~,., ... · ·.,,,,.:, .. ~-~.~,ati~,:..l :,.,.:, ... •"· 

Source : chambre régionale des comptes. 
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INTRODUCTION 

La présente enquête a porté sur neuf autorités organisatrices de la mobilité, de différents statuts 
(syndicats mixtes ou établissements publics de coopération intercommunale). Ces autorités 
couvrent environ 3 millions d'habitants, soit presque 50 % de la population des Haùts-de-France. 
Selon l'Observatoire régional des transports, seuls 71 % de cette dernière relèvent d'autorités 
organisant des services réguliers de transport collectif ou du transport à la demande. Le 
périmètre de la présente enquête couvre ainsi environ 70 % de la population régionale concernée 
par des transports urbains. 

Schéma n• 1 : Population régionale couverte par l'enquête 

autres AOM.avec tranTports 
collectifs l transport à la 

demande 

Artois Mobiütés Simouv 

CU Amiens 
Dunkerque Métropole 

Sambre 
Mobilités 

Situs 

autres AOM sans transports collectifs 

Source: chambre régionale des comptes, à partir des données de recensement lnsee et des données de l'enquête. 

*** 
L'organisation des services de mobilité a considérablement évolué depuis le début de la 
décentralisation, passant d'une organisation segmentée par mode de transport à un objectif de 
couverture de l'ensemble du territoire par des autorités organisatrices de la mobilité, sous la 
coordination des régions, et sans distinction entre les zones urbaines et non urbaines. 

Principales lois sur l'organisation territoriale et administrative des transports et des mobili tés 

La loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d'orientation des transports intérieurs (Loti) avait structuré les 
responsabilités en matière de transport public par mode de transport: ferroviaire (création du service d'action 
régionale qui deviendra TER), routier non urbain et scolaire (département), urbain (bloc communal). 
La loin° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des 
métropoles et la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
ont modifié les attributions des différents échelons territoriaux: les régions sont devenues, en sus du 
ferroviaire, compétentes pour le transport routier interurbain et scolaire et le bloc communal a vu ses 
compétences élargies au transport non urbain et à la mobilité solidaire, active et partagée. 
La loin° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités a renforcé la gouvernance de la 
mobilité autour du couple intercommunalité/région avec, pour chaque échelon, des leviers d'action élargis. 

*** 
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La mobilité est marquée par de grandes inégalités sociales et spatiales, différentes selon les âges, 
le genre, les revenus et le lieu d'habitation. La dernière enquête ministérielle sur la mobilité des 
personnes, en 2019, a montré que le temps passé chaque semaine à se déplacer avait augmenté 
de 41 minutes depuis 2008, pour atteindre 8 heures. Depuis lors, la crise sanitaire a affecté les 
aspirations des ménages et accru la nécessité d'adapter les modes de déplacements. 

Dans les Hauts-de-France, la distance moyenne parcourue chaque jour entre le domicile et le 
travail s'est ainsi allongée d'un peu plus de 50 % entre 2008 et 2019, date de l'enquête la plus 
récente de l'lnsee sur le sujet Seuls 18 % des actifs travaillaient et résidaient dans la même 
commune en fin de période, contre 27 % en 2008. 

Tableau n• 1 : Distance domici le-travail des actifs des Hauts-de-France entre 1999 et 2019 

distance médiane domicile-travail ...... 
• . 

Aisne 8km 13 km 30% 21 % 

Nord 10 km 14km 27 % 18 % 

Oise 13 km 19 km 22 % 15 % 

Pas-de-Calais 9km 13 km 27 % 18% 

Somme 9km 13 km 29% 20% 

Source: chambre régionale des comptes d'après les données lnsee, Première, n° 1948. 

Les enquêtes de l'lnsee montrent que l'utilisation des transports en commun pour les 
déplacements domicile-travail en Hauts-de-France est dans l'ensemble légèrement plus 
importante que ce qui est observé dans les autres régions (hors Île-de-France). Pour les distances 
dépassant 50 km, le niveau d'utilisation des transports en commun y est nettement plus élevé. 

Graphique n• 1 : Mode de transport principal utilisé en 2019, selon la distance domici le-travail 

taux en% ! voiture ! transports en commun 

100 
90 
80 
70 

60 
50 

]0-2 km] [2-10km[ [10-30 km[ [30- 50 km[ [50- 100 km[ 

Source: chambre régionale des comptes, d'après l'enquête Mobilité des personnes 2018-2019 Sdes-lnsee. 

De la même manière, les modes de transports en 2019 restaient très variables selon les 
territoires. Quand près de 5, 7 % des actifs de l'Oise utilisaient les transports en commun, le taux 
moyen constaté dans la Somme atteignait 2,4 %. 
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Graphique n° 2 : Part des déplacements domici le-travail en transports en commun 2019 

5,7%. 
4,5% 

population 2023 (en 
millions) 

0,85 2,64 

2,7%. 

0,54 

2,5% 

1,48 

2,4% 

0,58 
taux moyen de 
déplacements en 
transport en commun 

Oi,P Norrl Ai,nP Pëi,-rlP-télléli, <;nmmP 
Source: chambre régionale des comptes, d'après les données lnsee, RP 2008-2013-2019, par commune. 

L'utilisation des transports en commun pour les déplacements domicile-travail s'était, à cette 
date, globalement assez peu améliorée par rapport à 2013. Elle avait même légèrement baissé 
dans les bassins d'emploi plus fragiles et moins peuplés de la région. Seuls les territoires avec une 
utilisation déjà significative des transports en commun en début de période connaissaient une 
hausse supérieure à la moyenne nationale. 

Carte n° 1 : Transports en commun et déplacements domici le-travail en Hauts-de-France 

Part des déplacements en transports en commun en 
2019 au regard de la population actuelle 

Population 2023 

Part des déplacements 
0 0,5% 2% 2,9% 3,7% 4,5% 5,9% 7,6% 10,6% S0% 

Évolution de cette part modale entre 2014 et 2019, 
par zone d'emploi 

Baisse d'au moins 0,3 % 

Baisse entre 0,3 % et 0 

Hausse entre 0 et 0,2 % 

Hausse de plus de 0,2 % 
Moyenne France+ 0,2 % 

Source: chambre régionale des comptes, à partir des données lnsee disponibles sur l'Observatoire des territoires. 
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Le service public de transports publics répond au droit à la mobilité (art. L. 1111-1 du code des 
transports). Il doit permettre à l'usager de se déplacer dans des conditions raisonnables d'accès, 
de qualité, de prix et de coût pour la collectivité (art. L. 1111-2 du même code), ce qui suppose 
qu'il dispose d'une bonne information-sur l'offre disponible (art. L. 1111-4). 

Le transport collectif public est qualifié d'urbain lorsqu'il circule en ville et présente un réseau 
dense avec une fréquence de passage élevée. Les services réguliers de transports publics sont 
définis et développés dans le cadre des plans de mobilité, obligatoires pour les périmètres des 
autorités organisatrices recoupant une agglomération de plus de 100 000 habitants. La loi 
impose à ces plans de servir et de préciser certains objectifs, et notamment l'organisation d'une 
tarification et d'une billettique intégrée pour l'ensemble des déplacements. 

Les réseaux de transports publics français doivent être accessibles aux personnes en situation de 
handicap ou à mobilité réduite ainsi qu'à leurs accompagnateurs. Ceci passe par l'adaptation des 
équipements, par la formation du personnel (art. L. 1111-5), mais aussi par des mesures tarifaires 
spécifiques pouvant aller jusqu'à la gratuité. 

*** 
Les services publics de transport présentent, selon les dispositions de l'article L. 1221-3 du code 
des transports, un caractère industriel et commercial. Cette formulation, issue de l'article 7-2 de la 
loi d'orientation de 1982, est née dans un contexte où la gratuité du service n'existait presque pas. 

Alors que ce service peut donner lieu à une tarification, le financement de la mobilité repose de 
moins en moins sur les usagers et davantage sur la contribution obligatoire versée par les 
employeurs privés et publics, le versement de mobilité, ainsi que sur les abondements du budget 
général des collectivités. 

La tarification est confrontée à de nombreux enjeux. Elle doit être conçue de manière à assurer 
la soutenabilité financière des services de mobilité tout en prenant en compte l'accessibilité 
financière des usagers ; certains groupes, à faible revenu ou vivant dans des zones rurales, étant 
plus sensibles aux coûts. Cela peut se traduire par des modèles de tarification différenciés. 

La tarification doit être conçue de manière à encourager l'utilisation de différents modes de 
transport (collectif, vélos, covoiturage) et à favoriser une approche intégrée de la mobilité. Cette 
dernière peut, à la fois, soutenir le développement économique en réduisant la congestion 
routière, mais aussi être un levier pour promouvoir la transition écologique, en décourageant 
l'utilisation excessive de véhicules individuels, au bilan carbone plus défavorable. 

Graphique n• 3 : Comparaison de l' impact carbone des modes de transport urbains 

tramway !
métro !
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voiture électrique 

bus thermique 
voiture thermique 

quantité de CO2e (grammes) par passager pour 10 km parcourus 

0 200 400 600 800 1 000 1 200 1 400 1 600 1 800 2 000 2 200 

Source: chambre régionale des comptes, d'après les données de l'Ademe. 

*** 
Afin de pouvoir conduire efficacement leurs actions, les autorités organisatrices de la mobilité 
doivent disposer d'une connaissance fine des besoins de leur territoire et s'appuyer sur des plans 
de mobilité robustes (1 ). Elles doivent également construire un modèle de financement 
soutenable, adapté à leurs ambitions, qui implique de déterminer le juste niveau de contribution 
attendu des usagers (2). 
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1 - FAIRE DE L'USAGER LA PIERRE 
ANGULAIRE DE LA POLITIQUE DE 

MOBILITÉ 

Les territoires contrôlés des Hauts-de-France montrent une grande diversité de situations quant 
à l'utilisation quotidienne des transports en commun. 

L'évolution des parts modales y est très inégale selon les territoires, quelle que soit l'échelle 
retenue. Sur les 22 aires urbaines de la région, 7 avaient ainsi connu une décrue, modérée, de 
l'utilisation des transports en commun pour les déplacements domicile-travail entre 2008 et 
2019. Si aucune baisse ne dépassait 1 %, aucune hausse de fréquentation des transports en 
commun de plus 3 % n'était non plus observable. 

Graphique n• 4 : Évolution des parts modales voiture/transports en commun dans les aires 
urbaines des Hauts-de-France depuis 2008 {en%) 
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Source: chambre régionale des comptes, à partir des données lnsee sur les déplacements domicile-travail 
disponibles sur l'Observatoire des territoires. 

Note : * les données ne portent que sur la partie française des aires urbaines concernées. Les cas hachurés 
correspondent aux aires urbaines non contrôlées pour la présente enquête. 

Seules deux aires urbaines (Lille et Château-Thierry) voyaient plus de 10 % de la population 
utiliser les transports en commun pour leurs déplacements. Dans 11 autres cas, cette part 
modale était comprise entre 5 % et 10 %. Dans les 9 autres aires urbaines, moins de 5 % de la 
population se servait, à cette date, des transports en commun pour se rendre au travail. 
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A. Bâtir une connaissance fi ne des besoins 

La collecte et l'analyse de données sur les usagers constitue l'un des principaux leviers pour 
améliorer le service de transport en commun. Dans ce secteur, la connaissance des usagers 
est une nécessité qui permet de s'adapter à leurs habitudes de déplacement et à leur 
évolution. Les décisions stratégiques des autorités organisatrices de la mobilité, qu'il s'agisse 
par exemple du plan de réseau et des dessertes ou des horaires de passage, nécessitent en 
effet une connaissance fine des voyageurs. 

Les données issues de la billettique ont longtemps été indispensables pour ce faire. Elles 
permettent à l'exploitant d'étudier la fréquentation du réseau et donc d'adapter au mieux 
l'offre de transport à la demande et ses ressources. Elles permettent à l'autorité organisatrice 
de suivre les usages· du réseau et d'analyser l'attractivité des transports publics de son 
territoire mais également son exploitation et donc la performance de son exploitant. 
L'utilisation de dispositifs de comptage automatique permet aujourd'hui de s'en affranchir. 

1. Connaître les princi paux usages 

Il importe que les autorités organisatrices 

de la mobili té disposent d'une connaissance 

suffi sante des princi paux usages en matière 

de transport sur leur territoire, tant dans 

leur fi nali té (travail , éducation, loisirs, santé 

etc.) que dans leurs modali té (voiture, 

transports en commun, vélo, etc.). 

La communauté urbaine de Dunkerque a 
ainsi établi en 2015 un diagnostic précis des 
mobilités à l'échelle de sa zone d'attractivité, 
qui avait mis en exergue la faible part 
d'utilisation des transports en commun, la 
prépondérance des jeunes dans le recours 
aux transports collectifs, majoritairement 
pour des trajets « domicile-étude ». 

L'enquête de 2016 pour la Métropole 
Européenne de Lille a permis de connaître les 
grandes tendances et la répartition des 
déplacements sur le territoire. 57 % des 
déplacements étaient réalisés en voiture, 
10 % en transports en commun, 29 % via la 
marche à pied et 1,5 % à vélo. Les résultats 
montrent que les pratiques de mobilités 
n'ont jamais été si différentes entre la ville­ 
centre et le reste de la métropole : la part de 
la voiture ne diminue que dans la première. 

Une enquête mobilité a été réalisée dans le 
Calaisis en octobre 2022, près de deux ans 
après le passage en gratuité totale. Elle a 
montré que, pour leurs trajets quotidiens, 

Quelles informations collecter ? 

Qui sont Les 
usagers? 

• âge, genre, 
profession, 

résidence, travail, 
etc 

Que font Les 
usagers? 

• trajets, lignes 
empruntées, 
horaires de 
transport, 

services annexes 
utilisés, etc. 

21 % des habitants utilisaient le réseau de 
bus comme mode de déplacement principal, 
même si la voiture demeurait le premier 
mode de transport. La sociologie des 
déplacements en bus a été mesurée : 37 % 
des habitants de l'agglomération sont 
usagers du réseau, contre 29 % en 2015, 
lorsque celui-ci n'était pas gratuit. Les 
étudiants et les scolaires empruntent 
davantage les bus que le reste de la 
population (73 % d'entre eux contre 31 % 
des retraités et 23 % des professions et 
catégories socioprofessionnelles supérieures). 

Le Cerema met à disposit ion des 
coll ect ivités des out ils et une méthodologie 
afi n de mener à bien ce type de diagnostic s, 
propres à part ici per à la défi nit ion de la 
polit ique publi que au plan local et, à terme, 
à mesurer les effets de cell e-ci. 
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2. Mesurer préci sément la 
fr équentation 

Les données de fr équentation d'un réseau 

de transport doivent être recueill ies de 

manière exhaust ive et fi able, afi n de 

consolider l'analyse des besoins par les 

autorités organisatric es et leurs opérateurs. 

Depuis 2!)22, le code des transports impose 
d'ouvrir les données de transport afi n 
d'améliorer l'info rmation des voyageurs 
(art icl e L. 1115-1 }. 

Certains organismes contrôlés disposent 
d'indicateurs nombreux, régulièrement et 
précisément renseignés. 

La Métropole Européenne de Lille bénéficie 
de données partagées par Kéolis, portant 
notamment sur la fréquentation de chaque 
ligne de chaque moyen de transport (bus, 
métro, tramway) et la production 
kilométrique. Suivant les objectifs 
d'optimisation de l'offre kilométrique prévus 
par le contrat, des adaptations sont 
intervenues entre 2018 et 2022. Aussi la 
fréquence de service a été améliorée sur les 
deux lignes de métro, et l'amplitude horaire 
sur la ligne 1 a été étendue, afin de s'adapter 
à l'évolution des rythmes de vie. Ces 
modifications, dont les effets ont été 
mesurés à partir des données de 
fréquentation, se sont traduites par une 
augmentation des validations de titres. 

De même, les services d'Amiens Métropole 
sont périodiquement destinataires de 
tableaux de suivi opérationnels réalisés par 
la société exploitante, lui permettant d'avoir 
une connaissance détaillée des ventes de 
titres et d'abonnements, de la fréquentation, 
de la maintenance ou du suivi des effectifs, sur 
la base de données mensuelles. 

Avec l'évolution vers la gratuité, la 
communauté urbaine de Dunkerque a été 
conduite à faire évoluer son estimation de la 
fréquentation, qui s'effectuait précédemment 
à partir du nombre de titres vendus. Afin 
d'améliorer la performance de la mesure, 
dans la perspective du passage à la gratuité 
totale, le parc de véhicules a été équipé, 
courant 2017, d'un système de cellule 
compteuse qui, au moyen d'un algorithme 
d'identification par rapport à la ligne et à 

Comment connaître la fréquentation des 
transports collectifs ? 

Méthodes directes : compter le nombre de 

voyageurs qui utilisent un service : 

- comptage manuel: simple et peu coûteux mais 

fastidieux et sujet à des erreurs humaines; 

- comptage automatique (utilisation de capteurs 

ou images vidéo) : plus précis et plus fiable mais 

coûteux et complexe. 

Méthodes indirectes : estimer la fréquentation 

en se basant sur des données ou des indicateurs 
liés au transport : 

- ventes de billets, d'abonnements ou de cartes 
de réduction : simple et peu coûteux, peut sous­ 

estimer la fréquentation en cas de fraude ou 

d'utilisation multiple de titres; 

- validations aux portillons d'accès : plus précis 

mais peut ne pas prendre en compte les 
voyageurs qui utilisent des titres non valides ou 
des accès non contrôlés; 

- relevé de compteurs : précis et fiable, mais 

coûteux et complexe; 

- enquête orale ou écrite auprès d'un échantillon 

représentatif d'usagers : coûteuse et complexe à 
réaliser et, selon la méthodologie retenue, d'une 
fiabilité inégale. 

l'arrêt, extrapole la fréquentation globale. 
Ce système de comptage des voyages au 
réel (à la montée et à la descente) a été 
formalisé dans le contrat de délégation en 
vigueur. Les données brutes peuvent ainsi 
être consultées quotidiennement, pour 
chaque ligne et chaque arrêt. 

À l'opposé, le syndicat mixte Sambre 
Mobilités, à Maubeuge, ne dispose pas de 
données fiables quant au profil des 
voyageurs et à la fréquentation des lignes, en 
l'absence de système billettique permettant 
des remontées automatiques d'information, 
de validation des abonnements et de tickets 
magnétisés ou de système automatisé de 
comptage. Le contrôle des données et 
méthodes d'estimation transmises par 
l'exploitant de ce réseau est également 
insuffisant. Ces informations revêtent 
pourtant un caractère indispensable pour 
que l'autorité organisatrice de la mobilité 
puisse assurer sa mission de pilotage du 
réseau de transport. 
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Graphique n• 5 : Voyages réali sés, tous modes confondus, et kilomètres commerciaux en 2022 
(en mill ions) 

! Grand Soissons ! Boulonnais ! Sambre ! Calaisis Amiens ! Dunkerque ! Valenciennes ! Artois ! MEL 

kilomètres commerciaux 

voyages* 

0 20 40 60 80 100 120 140 160 180 200 220 240 260 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des données des autorités organisatrices. 

' Note : * fréquentation hors Sambre, pour laquelle les données ne sont pas fiables. 

À l'échelle du territoire des Hauts-de-France, 
la métropole lilloise domine très largement 
en volume les transports urbains: près de la 

moitié des kilomètres commerciaux et plus 
des deux tiers des voyages y sont réalisés 
chaque année. 

Bonne pratique 1 : Mesurer préci sément la fréquentation du réseau de transport 

© Pourquoi est -ce important ? 

À quoi cela va-t-il serv ir? 

Comment procéder? 

Facteurs de réussite 

Contribuer à une gestion efficace du service par une 
connaissance des besoins. 

Permettre un dimensionnement adéquat des lignes et 
permettre une planification stratégique. 

Mettre en place des indicateurs précis et exhaustifs et 
contrôler la fiabilité des données obtenues. 

# Un système comptage permettant un recueil immédiat 
des données ; 

# Des obligations de recueil et de transmission des données 
de fréquentation clairement fixées à l'exploitant et suivies 
par l'autorité organisatrice. 

Source : chambre régionale des comptes. 

3. Évaluer la satisfaction des usagers 

L'évaluation de la satisfaction des usagers 

participe, pour une autorité orqanisatrice, à 
une meill eure connaissance de leur profil et 

de leurs att entes. 

Lorsque le réseau est exploité dans le cadre 
d'une délégation de service public, la 
réalisation d'enquêtes peut être mise à la 
charge du délégataire. 

Amiens Métropole a ainsi inclus dans l'actuel 
contrat de délégation un calendrier des 
différentes enquêtes à mener, dont une 
enquête de satisfaction annuelle. Celle-ci est 
confiée par le délégataire à un cabinet 
extérieur. 

De même, la métropole lilloise recourt à un 
prestataire pour ce type de mesure. Des 
enquêteurs présents sur le réseau 
interrogent des usagers en face à face, sur la 
base d'un questionnaire récurrent complété 
de questions d'actualité. 

Le délégataire d'Artois Mobilités réalise, 
quant à lui, des enquêtes qualitatives, 
portant notamment sur l'offre proposée et 
les souhaits éventuels de développement de 
lignes complémentaires ou de renforcement 
des lignes principales. 

À l'inverse, plusieurs réseaux ne font l'objet 
d'aucune mesure de la satisfaction et se 
privent d'un outil de pilotage utile, y compris 
en ce qui concerne la question de 
l'adaptation du réseau au regard du profil 
des usagers. 
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B. Se saisir pleinement des plans de mobili té pour construire une 
off re pertinente 

Schéma n• 2 : Liens entre mode de transport , accessibili té aux emplois et mobil ité professionnell e 

Capacité de déplacement autonome , 

• Revenu, statut. genre, type de ménage. etc. 
• Taux de motortsation des ménaqos 

• 
Facteurs d'appréhension de 

l'usage de transports collectifs 

•Représentation du mode de 
transport 

•Conscience écologique - 
Source: chambre régionale des comptes, à partir des Cahiers de géographie du Québec, 144 décembre 2007. 

Les comportements individuels en matière de mobilité sont complexes à analyser car ils 
varient d'une personne à l'autre en fonction de multiples critères, dont certains échappent 
aux autorités publiques. En tenir compte dans la planification stratégique des mobilités 
puisque celle-ci permet de bien répondre aux besoins des populations et, notamment, 
d'accroître la part des transports collectifs. 

Depuis leur création en 1982, les plans de déplacements urbains avaient progressivement 
intégré des préoccupations sociales, sociétales et environnementales, devenant des outils de 
planification de plus en plus ambitieux face aux enjeux de mobilité et d'accessibilité des 
grandes agglomérations. 

La loi d'orientation des mobilités de 2019 a fait évoluer le cadre et le contenu de la 
planification stratégique, laquelle doit ainsi prendre en compte ou être compatible avec 
certains plans, schémas ou directives relatifs à la planification territoriale ou 
environnementale, aux échelles régionales ou locales. 

Les plans de mobilité sont aujourd'hui les documents de référence et leur élaboration, 
coconstruite, doit être l'occasion de faire un état des lieux actualisé des enjeux de mobilité du 
territoire pour déterminer dans quelle mesure l'offre satisfait les besoins des usagers et 
répond aux défis de la transition écologique. 

1. Se fi xer des object ifs de 
développement du transport en 
commun 

Les autorités de la mobil ité s'appuient sur 
des outils de planifi cation pour développer 
une off re de transport en adéquation avec 
les besoins. L'élaboration du plan de 
mobil ité est l'occas ion pour ces autorités de 
s'interroger sur la nature et le volume de 

• 

besoins, les usages réels et les object ifs, 
dans un calendrier donné. 

La Métropole européenne de Lille a initié, en 
2021, l'élaboration de son plan de mobilité 
pour la période de 2023 à 2035. Pour 
déterminer ses objectifs de réduction des 
gaz à effet de serre et des déplacements en 
voiture, elle s'est appuyée sur plusieurs 
enquêtes de mobilité et sur l'évaluation de 
son précédent plan. 
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La définition de ces objectifs prend en 
compte la« stratégie nationale bas carbone 
2 » de mars 2020, ainsi que le schéma 
régional d'aménagement, de 
développement durable et d'égalité des 
territoires. L'une des orientations de ce plan 
est de renforcer l'intermodalité autour de 
pôles d'échange multimodaux. 

Les autorités organisatrices de la mobili té 
qui couvrent moins de 100 000 habitants 
peuvent élaborer une version simpli fi ée 
des plans de mobili té. 

Schéma n° 3 : Composantes d'un plan de 
mobilité prévues au code des transports 

Diagnostic territorial et 
évaluation/ bilan 

Plans d'actions à mettre 
en oeuvre, 

programmation et 
modalités de 

financement, indicateurs 
de suivi 

Orientations, enjeux 
stratégiques et objecti fs 

chiffrés 

Annexes: rapport , 
d'evaluat,on 

environnemental, 
accessibilité des réseaux' 

Source : chambre régionale des comptes. 

Le syndicat intercommunal des transports du 
Soissonnais (61 000 habitants) prévoit de 
réaliser ce document en 2025 en s'appuyant 
sur les consultations réalisées par la région et 
sur le syndicat mixte Hauts-de-France 
mobilités. La communauté .d'agglomération 
du Boulonnais (112 000 habitants mais plan 
simplifié) l'a intégré à son plan local 
d'urbanisme intercommunal adopté en 2017, 
dont il constitue le volet déplacements. 

En application de la loi n° 2000-1208 du 
12 décembre 2000 relative à la solidarité et 
au renouvellement urbains, les autorités 
organisatrices locales et la région travaillent 
sur l'intermodalité au sein du syndicat mixte 
Hauts-de-France Mobilités. Celui-ci a pour 
objet de coordonner les services locaux, de 
mettre en place un système multimodal 
d'information à l'attention des usagers, de 
rechercher une tarification coordonnée et 
des titres de transports uniques ou unifiés. 
Cette coopération, qui se traduit par le 
déploiement du dispositif « Pass Pass », 
utilisable dans les trains express régionaux et 

les réseaux urbains, manifeste la prise en 
compte des enjeux d'intermodalité. 

Si toutes les autorités organisatrices 
contrôlées en sont partenaires, la migration 
de la billettique n'est pas partout effective. 
Dans le Soissonnais, elle reste à l'étude au 
regard du coût. 

2. Élaborer une stratégie tarifa ire 
cohérente et effi cace 

La tarifi cation du transport urbain - choix 
poli t ique par excell ence - doit , en théorie, 
permettre aux autorités publi ques de 
répondre à plusieurs object ifs : fi nancer le 
coût de product ion du servic e, refl éter la 
quali té ou la valeur du servic e à l 'usager, 
favoriser des object ifs d'équité, comme 
l'aide au déplacement des usagers à fa ibles 
revenus, et inci ter les usagers à subst ituer 
le transport en commun à leur véhic ule 
privé. 

Schéma n° 4 : les effets att endus d'une 
stratégie tarifa ire 

~ temps/ 
km à vide 

~ temps d'attente 
;?/ pour les voyageurs 

meil leure 
couverture 
géographique 

iljustcmcnt 

rlu besoin 

coût du 
· voyage 

plus faible 

\J 
ï'I demande 

coût 
marginal 

plus 
faible 

71 fréquence 
ï'I desserte 

Source : chambre régionale des comptes. 
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Des stratégies tarifaires adaptées 
permett ent d'éviter tout eff et de barrière 
d'accès aux servic es de mobil ité, avec des 
abonnements défi nis par rapport au tarif 
unitaire de référence, mais surtout en 
fo nct ion des caractérist iques socio­ 
économiques des catégories d'usager. 
Cette approche vise à fi déli ser une 
cl ientèle, et doit pour cela s'accompagner 
d'une stratégie de communic ation. 

Dans l'agglomération de Soissons, 80 % des 
usagers des transports publics ont recours à 
un abonnement, mais cela correspond 
surtout aux jeunes. En l'absence d'une 
communication ciblée, les personnes âgées 
et les employés ont moins recours à des 
abonnements. 

La gestion de cette tarification permet 
rarement de prendre en compte l'ensemble 
des paramètres. La durée du trajet ou la 
période où le trajet est réalisé sont des 
critères rarement pris en compte, 
contrairement aux conclusions de la 
recherche en économie des transports. 
Seule la métropole de Lille prévoit un demi­ 
tarif pour les trajets de trois arrêts de métro. 

La plupart des . autorités organisatrices 
disposent d'une tarification répondant à des 
stratégies évolutives en matière de 
fréquentation et à une volonté politique. 

La communauté d'agglomération de 
Boulogne a ainsi mis en place sa nouvelle 
grille tarifaire fin 2019 après un réel travail 
préparatoire, incluant notamment les 
usagers, et deux enquêtes. De même, dans le 
Calaisis, le Sitac a décidé d'un passage à la 
gratui_té à partir de données sur la sociologie 
des déplacements, notamment l'importance 
du réseau pour les jeunes, ainsi qu'en raison 
de ses propres objectifs de report modal. 
Pour la métropole de Lille, la tarification est 
revue chaque année, conformément au 
contrat. Avec plus d'une cinquantaine de 
tarifs, elle reste complexe. 

En l'absence d'analyse, les décisions tarifaires 
peuvent être préjudiciables au financement 
des réseaux de transport publics. 

À Maubeuge, le syndicat mixte n'a pas 
modifié sa grille tarifaire, qui compte 
17 situations possibles, depuis 2018. Si un 

Tarifi cation soci ale ou soli daire 

Les tarifications sont dites solidaires quand elles 
modulent le niveau de réduction accordée aux 
usagers au niveau de revenu des ménages, lequel 
est apprécié au travers d'une forme de quotient 
familial. Les réductions en question, progressives, 
bénéficient à tout le foyer. 

Elles se différencient des autres formes de 
tarifications sociales et sociales-commerciales, 
non progressives, qui conditionnent l'octroi de 
réductions individuelles à des critères de statut 
(chômeur, étudiant, etc.) ou de revenu. 

travail est en cours avec son exploitant pour 
ajuster la tarification à l'offre proposée, il 
n'y a pas de stratégie globale issue du plan 
de mobilité. La tarification ne s'appuie pas ici 
sur une connaissance suffisante de la 
fréquentation, des usages et du coût. 

La crise sanitaire, puis la crise énergétique, 
ont conduit certaines autorités à reporter les 
décisions de revalorisation tarifaire, mais 
celles-ci sont de nouveau appliquées à 
compter de 2024. 

En appli cat ion du code des transport s 
(art icl e L. 1113-1 }, les autorités organ isatrices 
doivent prévoir une tarifi cation soci ale, avec a 
minima un demi-tarif pour les personnes en 
recherche d'emploi. Les autres mesures 
soci ales appliquées sont très hétérogènes. 
Ell es t iennent compte de plusieurs cr itères 
(revenu, âge, composit ion familiale}. 

Dans la métropole lilloise, si le tarif 
commercial concerne encore plus de deux 
tiers des recettes collectées, les titres 
gratuits concernent 40 000 personnes. La 
tarification solidaire s'y fait en fonction de 
l'âge ou du quotient familial. 

La communauté d'agglomération d'Amiens 
a ainsi instauré en 2019 une pondération des 
tarifs d'abonnement en fonction de critères 
sociaux. L'augmentation tarifaire intervenue 
depuis 2023 n'a pas remis en cause la 
dégressivité de la grille, qui constitue un 
marqueur assumé de la politique de 
mobilité. 

La communauté d'agglomération de 
Boulogne a aussi renforcé sa tarification 
solidaire, avec pour stratégie d'attirer les 
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publics les moins captifs (c'est-à-dire hors 
séniors et scolaires), d'où une tarification 
basée sur le quotient familial. 

Au-delà, les obligations de tarification 
sociale imposent aussi un tarif adapté pour 
les personnes en situation de handicap. 

Tel n'était pourtant pas le cas dans la 
Sambre ou dans le Soissonnais en 2023. Les 
aidants des personnes en situation de 
handicap ne disposaient pas davantage à 
Maubeuge d'une tarification spéciale 
comme l'impose pourtant la loi 
(article L. 1111-5 du même code). 

L'insuffi sance de l'off re de transports 
coll ect ifs dans les zones périurbaines et 
rurales concern e tous les habitants, même 
si ell e touche plus part ic ul ièrement les 
jeunes, notamment pour l'accès à l 'emploi. 

Dans la métropole de Lille, La tarification 
zonale et le transport à la demande font 
l'objet d'une tarification différenciée. 

Dans le Soissonnais, ces efforts tarifaires ne 
concernent pas les habitants des communes 
rurales desservies par le transport à la 
demande, pour lesquels aucun tarif social 
n'est prévu, en l'absence de convention 
spécifique avec les collectivités concernées. 

Les spéci fi ci tés des transports à la 
demande 

Ce type de service partagé repose sur une 
solution technologique à la croisée des transports 
traditionnels à itinéraires fixes et des services de 
véhicule de tourisme avec chauffeur. Ses 
itinéraires sont flexibles et ses horaires souples, 
évoluant en permanence en fonction de la 
demande des usagers et des véhicules concernés, 
de toutes tailles. 

Ce service implique une politique tarifaire 
adaptée à son modèle économique, fondé sur des 
distances plus importantes pour couvrir des 
communes moins densément peuplées. 

3. Faire vivre ses outil s stratégiques 

Les plans de mobili té sont essentiels pour 

piloter l 'organisation du réseau et les 

invest issements à long terme. Or, ils restent 

globalement sous-mobil isés. 

Schéma n• 5: Étapes cl és pour réviser un 

plan de mobili té 

• Transformer le scénario retenu en plan d'actions 
• Réunir les parties prenantes 
• FinaLiser le Lan de mobiLité 

Source : chambre régionale des comptes. 

Amiens Métropole ne disposait pas d'un 

plan de mobilité actualisé pour piloter les 

investissements de 83 M€ réalisés entre 

2018 et 2022 en lien avec le projet de bus à 

haut niveau de service. Le plan en vigueur, 

adopté en 2013, n'avait pas été révisé après 

l'arrêt du projet de tramway en 2014, et 

plusieurs de ses axes de travail n'étaient pas 

assortis d'objectifs chiffrés. 

Un document stratégique actualisé est 

pourtant de nature à garantir le déploiement 

et le développement d'une offre en 

adéquation avec les besoins. 

Dans le Valenciennois, le Simouv a réalisé, 

en 2019, une évaluation intermédiaire de 

son plan 2013-2023, ce qui lui a permis de 

redéfinir un ensemble d'actions utiles à 

l'atteinte de ses objectifs. Son principal 

poste d'investissement était constitué par le 

basculement de sa flotte de bus vers une 

motorisation au biogaz. 

Déployer une offr e en adéquation avec les 

besoins suppose, pour les autorités 

organ isatrices, de développer leur capaci té 

de pilotage et donc de mobil iser des 

ressources sur la défi nit ion d'object ifs 

chiffr és et leur évaluation. 
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De même, les autorités organisatrices ont 

tout intérêt à associer les part ies prenantes 

à l'élaboration de l'off re. 

Sur le territoire du Dunkerquois, le comité 
des partenaires s'est réuni au moins une fois 
par an depuis sa création et a notamment 
été consulté avant l'adoption du plan local 
d'urbanisme intercommunal-habitat et 
déplacements, document trois en un valant 
plan de mobilité, mais aussi avant la hausse 
du taux du versement mobilité. 

Cette instance prévue par le code des 

transports comprend des représentants des 

employeurs et des usagers, et se prononce 

sur les plans de mobilité et sur toute 

modification substantielle de l'offre de 

mobilité, de la politique tarifaire, ainsi que 

sur la qualité des services. 

La métropole lilloise n'a, quant à elle, pas 
réuni le comité des partenaires lors de la 
révision de son plan de déplacement en 
2020 ou pour la mise en place de la gratuité 
des moins de 18 ans en 2022. 

Dans la Sambre, les comités de pilotage du 
plan de mobilité, pourtant adopté en 2019, 
n'ont été organisés qu'en 2023, alors que ces 
réunions étaient prévues chaque année. 
L'ensemble des acteurs des transports ont 
pu partager les bilans sectoriels en vue de 
l'évaluation intermédiaire du plan de 
mobilité. Des réunions plus fréquentes sont 
nécessaires pour faciliter la circulation de 
l'information entre l'ensemble des parties 
prenantes et pour tenir compte des 
modifications substantielles de 
l'organisation de l'offre de transport. 

Bonne pratique 2 : Associer les parties prenantes 

(D 
Pourquoi est - 
ce 
important? 

(7) À quoi cela 
va-t-il servir? 

1/y Comment 
procéder? 

S'assurer de l'articulation entre l'offre et les besoins de mobilité implique 
d'analyser les attentes des parties prenantes, et de mettre en place le cas 

· échéant des actions de communication adaptées. 

S'assurer que l'offre prend en compte l'ensemble des besoins .et limiter les 
risques de blocage. 

Le comité des partenaires est obligatoirement consulté avant toute évolution 
du versement mobilité. Il l'est aussi avant toute « évolution substantielle de 
l'offre de mobilité, de la politique tarifaire ainsi que sur la qualité des services et 
l'information des usagers mise en place» (art. L. 1231-5 du code des transports). 

Associer les parties prenantes le plus en amont possible. 

# Réunir fréquemment le comité des partenaires; 

# Définir des objectifs chiffrés ; 

# Réaliser des évaluations intermédiaires; 

# S'assurer de la mise en œuvre des actions correctives. 
Source: chambre régionale des comptes. 

{!J Facteurs de 
réussite 
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C. Piloter au plus juste le service de mobili té 

La gestion d'un service public de mobilité suppose un pilotage clairement structuré. Sur la 
base d'une connaissance fine des besoins, l'autorité organisatrice établit des objectifs et des 
indicateurs de performance clairs pour apprécier au long cours les progrès réalisés dans 
l'exploitation du réseau. Il lui faut s'assurer régulièrement que les ressources dévolues aux 
différents modes de transport sont optimales. Il lui appartient de veiller à ce que les risques 
potentiels de sécurité soient maîtrisés. 

Les collectivités territoriales et leurs groupements disposent d'une liberté de choix de gestion 
des services publics, en application du principe de libre administration prévu à l'article 72 de 
la Constitution. Ils peuvent ainsi décider d'exploiter eux-mêmes le service public dont ils ont 
la compétence, de le confier en gestion directe à un opérateur interne ou de l'externaliser, au 
travers d'une gestion déléguée ou par le biais d'un marché public. 

Schéma n° 6 : Organisation d'un service publi c de transport 

Gestion directe 

Gestion externalisée 

Gestion des agents 

usagers m, Qualité et sécurité 

• 
~~H 

,m osrnons 
Garantir le respect 
des normes et 
objectifs.---- 

Source : chambre régionale des comptes. 
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1. Mettre en œuvre concrètement la 
mobili té : le rôle de l'opérateur 

Pour assurer la mise en œuvre des services 
de mobil ité et leur exploitat ion quotidienne, 
les autorités organisatric es ont le choix du 
mode de gest ion. 

Si ell es conservent la possibil ité de gérer 
directement ce servic e, ell es fo nt très 
souvent le choix d'ext ern aliser l'exploitat ion 
des réseaux de transport , en la confi ant à des· 
opérateurs spéc ialisés. La mise en œuvre 
concrète des transport s est alors confi ée, 
sous leur contrôle, à une entreprise privée. 

L'ensemble des autorités contrôlées à 
l'occasion de la présente enquête recourt 
ainsi, en tout ou partie, à des tiers privés pour 
leurs services de mobilité, pour un certain 
nombre d'entre eux rattachés à de grands 
groupes du secteur. 

Graphique n° 6 : Modes de gest ion des 
serv ices publi cs de transport coll ect if en 

Hauts-de-France 

~7- --:,,- - - '" . ,,,j 
· · , · o,t · i 47% &% 

1 
! service céléçué ! marché publi c ! régie 

çcçuon 
direct» 

Source : chambre régionale des comptes, à partir 
des données de l'Observatoire régional des 
transports des Hauts-de-France. enquête sur l'offre 
de transports collectifs urbains 2021, actualisées 
pour la présente enquête. 

Cette gestion du service par un tiers, qui 
suppose dans la plupart des cas une 
procédure de mise en concurrence afin 
d'assurer la transparence du choix effectué, 
peut prendre la forme d'un ou de plusieurs 
marchés publics, dans le cadre desquels le 
contractant doit exécuter la prestation en 
étant quasi exclusivement rémunéré par la 
collectivité, les recettes de tarification 
revenant à l'autorité organisatrice. 

Dans la Sambre, l'exploitation des services de 
mobilités est ainsi gérée, depuis mars 2023, 
par un marché global passé entre le syndicat 
Sambre Mobilités et la société publique 
locale Tisa. Dans le Soissonnais, le Situs a fait 
le choix de conclure un contrat spécifique, 

L'obligation de servic e publi c 

Cette notion recouvre « les obligations que, si 
elle considérait son propre intérêt commercial. 
l'entreprise de transport n'assumerait pas ou 
n'assumerait pas dans la même mesure ni dans 
les mêmes conditions» (article 2 du Règlement 
CEE n° 1191 /69 du 26 juin 1969 du Conseil 
relatif à l'action des États membres en matière 
d'obligations inhérentes à la notion de service 
public dans le domaine des transports par 
chemin de fer. par route et par voie navigable). 

attribué par appel d'offres, pour chaque 
mode de transport dont il assure le pilotage. 

L'autorité organisatrice peut opter pour une 
gestion déléguée du service public (y c. sous 
forme de concession). La caractéristique 
essentielle concerne le risque financier 
auquel est associé l'exploitant du service, 
dans la mesure où sa rémunération repose, 
au moins en partie, sur les recettes 
commerciales engrangées au titre des tarifs 
payés par les usagers. 

La Société des transports de Calais et 
extensions est une filiale du groupe 
Transdev, tandis que les sociétés Ametis 
(Amiens) et Keolis Lille appartiennent au 
groupe Kéolis. 

En contrepartie des obligations de service 
qu'elle impose à l'exploitant, l'autorité lui 
verse des contributions, qui constituent 
souvent l'essentiel de sa rémunération. La 
gestion déléguée, sous ses différentes 
modalités, concerne l'essentiel des services 
de mobilité examinés par la chambre. 

Si les modes de gest ion diff èrent par leurs 
implic at ions juridiques et fi nanci ères, 
l 'opérateur détient , dans tous les cas, un 
rôle cl é. C'est sur lui que repose l'exécut ion 
du service, dont il doit rendre compte à 
l'autorité organisatric e, sachant qu'il 
dét ient les info rmations nécessaires à 
l'autorité organisatric e pour assurer le 
pilotage du réseau et organiser les 
mobili tés : fr équentat ion, accessibil ité, 
données fi nanci ères permett ant de juger 
du rapport entre les charges et les produits 
li és à l 'exploitation des servic es, etc. 
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Pour rendre compte de la gestion des 
services qui lui sont confiés, et des 
informations utiles pour l'autorité 
organisatrice, le contrat passé par cette 
dernière avec son opérateur prévoit la 
remise d'un rapport annuel dont le contenu 
doit être précisément défini (art. R. 1411-7 du 
code général des collectivités territoriales). 
Celui-ci constitue, en effet, l'un des principaux 
outils permettant à l'autorité délégante 
d'exercer son pouvoir de contrôle. 

Schéma n° 7 : Contenu du compte rendu 

annuel d'act iv ité 

État financier de 
l'exploitation (y 
c. méthode de 

calcul des coûts) 

Analyse de la 
qualité du 

service rendu 

Informations sur 
la politique 

d'investissement 
etde 

maintenance du 
rés.eau. 

Consistance 
du 

patrimoine 
concédé 

Évolutions juridiques, 
.écunomiqu.es, techniques ou 

commerciales notables 

Source : chambre régionale des comptes. 

La quali té des info rmations produites est 
cependant variable. 

Amiens Métropole peut s'appuyer sur des 
rapports très · complets, en ce qu'ils 
détaillent précisément l'organisation du 
délégataire, l'offre de service, la 
fréquentation et les actions menées. Les 
indicateurs de performance du réseau sont 
clairement présentés, selon une méthode 
qui ne varie pas d'une année à l'autre. Si les 
rapports produits à la communauté 
d'agglomération du Boulonnais ont gagné 
en precrsron, certaines informations, 
pourtant comparables, sont présentées 
différemment d'une année sur l'autre, tandis 
que la comparaison des chiffres sur la 
répartition des voyages par titre est rendue 
difficile par le manque de lisibilité des 
graphiques certaines années, en plus 
d'incohérences pouvant exister au sein 
même du rapport. 

2. Garder la maîtrise du servic e, 
quel que soit le mode de gest ion 
choisi 

Dans tous les cas, l 'autorité organisatric e 
reste responsable de l'organisation et du 
pilotage des services de mobili té : il lui 
appart ient de défi nir une stratégie, de 
piloter son opérateur et de s'assurer de la 
bonne application des obli gations qui 
s'imposent à lui, notamment s'agissant des 
object ifs fi xés au contrat . 

Au syndicat des transports urbains du 
Soissonnais, chaque contrat fixe ainsi 
21 critères liés à la qualité de la prestation, 
l'accueil et l'information des voyageurs ou 
encore l'état et la fiabilité des véhicules. Pour 
chacun de ces critères, des objectifs chiffrés 
sont définis. Leur non-respect est 
susceptible d'entraîner des pénalités 
financières pour le prestataire. 

Il importe également qu'ell e assure un 
suivi réguli er de l'act ivité de l'exploitant 
afi n de s'assurer de la confo rmité des 
services fo urn is avec les st ipulations 
contractuell es. 

À Amiens Métropole, des réunions sont 
tenues chaque mois entre les services et le 
délégataire. Outre les autres modalités de 
suivi du contrat, la MEL et son 
concessionnaire organisent quant à eux des 
réunions au moins six fois par an. 

En revanche, le contrôle exercé par d'autres 
autorités organisatrices de la région souffre 
de multiples lacunes. 

Dans le Calaisis, le droit de contrôle et 
d'information du Sitac n'est pas exercé alors 
qu'il est expressément prévu dans la 
convention de délégation. De même, dans la 
Sambre, le contrat 2018-2023 entre 
l'autorité et sa société publique locale 
délégataire prévoyait là tenue de réunions 
mensuelles de suivi mais ces dernières n'ont 
jamais été orqarusees sur la période 
d'exécution du contrat. 

Si certaines autorités organisatrices ont été 
capables de mesurer l'effet d'un 
changement d'offre ou de politique tarifaire, 
élément permettant de piloter leur stratégie 
de mobilité, d'autres ne le peuvent pas, faute 
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de contrôler ou d'exploiter les informations 
qui leur sont transmises. 

3. Se donner les moyens de suivre la 
quali té du servic e 

Ce recueil passe par la product ion 
d'info rmations par l'opérateur, qui sont 
relat ives à la quali té, la sécurité ou la fr aude. 

Ainsi, les services d'Amiens Métropole sont 
périodiquement destinataires de tableaux de 
suivi opérationnels réalisés par le délégataire, 
lui permettant d'accéder à une connaissance 
détaillée des ventes, de la fréquentation, de la 
maintenance ou du suivi des effectifs, sur la 
base de données mensuelles. 

Il en va de même de la communauté 
d'agglomération du Boulonnais, qui se voit 
remettre des tableaux de bord mensuels 
permettant d'évaluer la qualité du service et 
l'activité. 

C'est aussi le cas de la communauté urbaine 
de Dunkerque, qui dispose de statistiques 
hebdomadaires. Ses services utilisent 
également une application mobile 
commune avec le délégataire et les sous­ 
traitants chargés de la maintenance et de la 
propreté des biens (arrêts, poteaux, bus), 
permettant de signaler les incidents 
intervenus sur le réseau, cela en temps réel. 

Pour la métropole lilloise, le contrôle qualité 
est notamment réalisé à partir des 
informations mises à disposition, par le 
concessionnaire sur la plateforme 
numérique partagée, laquelle comporte des 
tableaux de bord contractuels, mensuels et 
trimestriels, ainsi que les résultats des 
contrôles qualité. 

En revanche, certaines autorités 
organisatrices ne disposent d'aucun moyen 
de contrôle de la qualité du service. 

Dans la Sambre, le contrat liant, entre 2018 
et 2023, l'autorité organisatrice à son 
opérateur prévoyait l'élaboration par cette 
dernière d'un « plan qualité» définissant les 
méthodes de mesure et les indicateurs au vu 
desquels le contrôle du syndicat devait être 
réalisé. Le principe énoncé au contrat d'un 
contrôle de la qualité du service par 
l'autorité organisatrice est cependant resté 
lettre morte, le plan qualité devant servir de 

La collecte des données d'accessibili té 

La loi impose aux collectivités territoriales le 
recueil des données d'accessibilité (articles 
L. 115-6 et D. 1115-9 du code des transports 
et articles L.141-13 et R. 121-24 du code de 
la voirie urbaine). 

L'objectif principal est de permettre 
d'alimenter les calculateurs d'itinéraires 
grâce auxquels les voyageurs peuvent 
construire leurs déplacements quotidiens. 

Toutes les autorités ne se sont pas encore 
approprié cette obligation : près de la moitié 
des autorités organisatrices participantes à 
l'enquête du Cerema en 2022 envisageaient 
de se lancer dans ce chantier. 

Pour ce faire, l'État met à disposition des 
collectivités un outil de collecte: Acceslibre. 

référentiel n'ayant même jamais été rédigé 
dans le cadre du contrat en vigueur de 2018 
à 2023. 

_ Pour s'assurer de la correcte mise en œuvre 
des obli gations de l'opérateur et de la 
quali té du servic e rendu aux usagers, 
l 'autorité organisatric e a tout intérêt de se 
doter d'out ils de contrôle indépendants 
des info rmations communiquées par 
l'exploitant. 

Depuis 2021, Amiens Métropole a mis en 
œuvre une modalité de contrôle qui se veut 
rigoureuse et systématique. Un prestataire 
spécialisé est ainsi chargé de contrôler 
régulièrement la qualité de l'offre de service. 
À raison de 50 contrôles par trimestre, des 
« clients mystères » évaluent les différents 
critères définis dans le contrat de délégation 
qui lie Amiens Métropole et l'opérateur. Les 
résultats de ces contrôles permettent 
d'appliquer, en cas de non-respect des 
indicateurs, des pénalités au délégataire. 

Le principe du client mystère est également 
utilisé par la communauté urbaine de 
Dunkerque et par la Métropole européenne 
de Lille pour évaluer la qualité du service. 

La réalisation d'enquêtes est essent iell e 
pour ajuster l'off re de mobili té aux besoins 
des habitants (cf. Cerema, out ils Capamob). 

En permettant d'identifi er les att entes 
réell es, les résultats de ces enquêtes 
const ituent un levier pour améliorer la 
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satisfaction des usagers et optimiser les 
services de mobilité. 

De telles enquêtes peuvent être mobilisées 
tout à la fo is pour répondre à des 
interrogations ponctuell es que de façon 
plus structurelle. 

Ce fut le cas en 2019, lorsque Artois 
Mobilités a cherché à mieux cerner les 
attentes des habitants de 35 communes 
situées en zone rurale, dans un ressort 
territorial comprenant au total 
150 communes. Parmi les enseignements 
tirés de l'enquête, l'accent a pu être mis sur 

l'instauration d'un service de transport à la 
demande, en particulier pour les jeunes lors 
des activités extra-scolaires, les seniors et les 
demandeurs d'emploi. 

De façon plus globale, Artois Mobilités et son 
délégataire ont entendu mettre en œuvre 
un « laboratoire d'expérimentation des 
mobilités». Les enquêtes diligentées dans ce 
cadre visent à mieux appréhender les 
transformations sur le territoire, notamment 
dans les quartiers prioritaires de la politique 
de la ville, et à identifier les freins à la 
mobilité pour y remédier. 

Bonne pratique 3 : Contrôler l'exploitant du réseau 

0 
Pourquoi 
est-ce 
important? 

À quoi cela 
va-t-il 
serv ir? 

Comment 
procéder? 

Facteurs de 
réussite 

Déléguer une activité présente un certain nombre de risques pour l'autorité 
organisatrice. L'absence de suivi de l'économie globale du contrat et de 
l'application des clauses financières peut entraîner de lourdes conséquences 
financières, mettant en péril le service délégué et contraignant l'autorité 
organisatrice à intervenir en urgence pour le maintenir. En toutes hypothèses, 
l'autorité organisatrice a tout à gagner à ne pas accorder un soutien financier à 
son exploitant sans analyse économique préalable. 

Un mauvais entretien, ou un renouvellement insuffisant des équipements 
délégués entraînera des dépréciations importantes et risque de compromettre 
la pérennité des infrastructures associées au service public. · 

' . . 
· L'absence de prise en compte d'un mécontentement des usagers sur la qualité 
du service peut compromettre l'imagë du service public (et de l'autorité 
organisatrice) voire entraîner une diminution de la fréquentation. 

Le contrat entre l'autorité et son exploitant doit sécuriser leur relation en 
prévoyant les outils nécessaires au pilotage (y c. le calendrier de transmission 
des données et la tenue des réunions bilatérales). Ce pilotage constant n'enlève 
en rien la nécessité de conduire des audits réguliers sur tous les sujets. 

# Disposer d'un accès en continu aux données des logiciels d'exploitation ou, 
à défaut, se faire transmettre en continu les données concernées, sans 
retraitement de la part de l'exploitant (y c. réclamations, déclarations 
d'incident) ; 

# Vérifier la cohérence et la conformité des données entre les rapports 
produits et les comptes annuels, entre le prévisionnel et le réalisé; 

# Se donner les moyens nécessaires pour conduire ces opérations de contrôle; 

# Réaliser périodiquement des audits ciblés (notamment sur la qualité et la 
performance du réseau). 

Source: chambre régionale des comptes. 
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1 
1 

2-FINANCER DURABLEMENT ET AVEC 
TRANSPARENCE LE SERVICE RENDU 

Si l'offre desservie nationalement a été multipliée par plus de 4 entre 1995 et 2015 dans les zones 
de plus de 50 000 habitants, la progression des charges d'exploitation des réseaux qui en a résulté 
n'a pas été contrebalancée par une hausse de la participation des usagers. 

Or, les services publics de transport sont essentiellement financés par trois types de ressources : 
d'abord des contributions obligatoires auxquels sont assujettis les employeurs d'au moins onze 
salariés (versement mobilité), puis des recettes commerciales issues de ce que payent les usagers 
et enfin des subventions des budgets principaux des collectivités elles-mêmes. 

Avec le verdissement des flottes de véhicules imposé par la loi Climat et résilience du 
22 août 2021, les autorités organisatrices de la mobilité doivent disposer de capacité 
d'autofinancement suffisante pour financer les lourds investissements en matériels et en 
infrastructures. 

Le budget cumulé des autorités organisatrices de la mobilité atteint, en moyenne, près de 
1,5 Md€ chaque année à l'échelle de l'échantillon contrôlé dans les Hauts-de-France, sachant que 
sur les 774 M€ de produits perçus, 486 M€ proviennent du versement mobilité. 

Graphique n• 7 : Montants annuels cumulés des budgets de mobili té contrôlés (en M€) 

charges de gest ion 
605 

dépenses 
d'équipement 

197 

Source : chambre régionale des comptes d'après les comptes administratifs des entités contrôlées. 

Note: montants moyens en millions d'euros par année sur la période contrôlée. 

A. Maîtriser ses coûts 

La pérennité du modèle économique des transports en commun publics suppose de 
comprendre ce qui constitue aujourd'hui le coût de ces services et les mécanismes à l'œuvre 
dans leur évolution. Construire ou même remettre à niveau une ligne de métro, de tramway, 
de bus ou un pôle d'échange multimodal implique, en effet, de nombreux travaux et 
investissements structurants pour le territoire et le quotidien des usagers. 

Outre les coûts d'investissement, les transports publics ont aussi un coût d'exploitation 
annuel. Les comparaisons publiques de coûts d'exploitation par mode de transport sont 
complexes et supposent de s'appuyer sur les données des autorités organisatrices de 
transport et de leurs exploitants, lesquelles n'en livrent pas le détail à la concurrence. 
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Elles supposent, aussi, une prise de recul dans l'analyse. En effet, les réseaux de plusieurs 
centaines de milliers d'habitants disposent souvent de lignes de métro et.de tramway; ils ont 
donc des coûts d'exploitation bien supérieurs aux réseaux qui n'ont que des lignes de bus. 
Comme pour les infrastructures, le coût d'exploitation d'un kilomètre de métro dépasse 
nettement celui d'un tramway, qui lui-même excède celui d'un bus. Les niveaux d'offres de 
transport correspondantes diffèrent aussi : si une fréquence de 10 minutes ou un quart 
d'heure est acceptable pour un bus, tel n'est pas le cas pour un métro. 

1. Connaître le coût de 
fo nct ionnement du servic e publi c 

L'exploitat ion des réseaux de transports 

coll ecti fs engendre des coûts de 

fo nct ionnement comme l'entret ien des bus, 

les charges de personnel et la fo urn iture des 

fl uides. Or, toutes les autorités 

organisatric es ne disposent pas de données 

suffi samment fi ables et ne connaissent 

donc pas les coûts d'exploitation du service. 

À titre d'illustration, le syndicat des 
transports de la Sambre ignore la 
fréquentation, c'est-à-dire le nombre de 
voyages et de voyageurs, et les kilomètres 
desservis par son réseau de transport. En 
interne comme en externe, presque aucune 
information n'est communiquée et la 
fiabilité des rares données transmises 
interroge en l'absence de référencement et 
de permanence des méthodes. 

Néanmoins, la majorité des autorités 

organisatric es de la mobil ité contrôlées 

connaissent leurs coûts par habitant, par 

voyage et par kilomètre parcouru. Elles 

sont donc en capaci té de piloter le service 

public de transport et, éventuell ement, 

procéder à des ajustements tarifa ires ou de 

desserte du réseau. 

Au sein de l'échantillon, le fonctionnement 
annuel du service (en intégrant tous les 
réseaux, urbain, scolaire ou transport à la 
demande) coûte, en moyenne, 161 € par 
habitant avec des réelles différences entre 
les autorités: 252 € et 250 € pour la 
métropole Lilloise et la communauté 
urbaine de Dunkerque, 85 € pour le Calaisis 

et le Soissonnais. Chaque trajet génère un 
coût moyen de 3,90 € et la desserte d'un 
kilomètre de réseau se chiffre à presque 6 €. 

Des écarts importants sont toutefo is 

constatés, sous un angle uniquement 

quantitat if , la qualité du servic e n'étant pas 

prise en compte. 

Ainsi, le syndicat de transport du Calaisis 
semble le plus économe, avec un coût de 
1,80 € par voyage et 3,20 € par kilomètre 
commercial.À l'opposé,Artois Mobilités et le 
Simouv dans le Valenciennois sont les moins 
performants en raison de coûts quasiment 
trois fois supérieurs à Calais et deux fois 
supérieurs à la moyenne. En effet, ils 
s'élèvent, respectivement, à 6,30 € et 6,40 € 
par voyage et 6,40 € et 7,20 € par kilomètre 
parcouru. 

Graphique n° 8 : Coûts comparés par 
autorités organisatric es 
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Source: chambre régionale des comptes. 
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La métropole de Lille occupe, quant à elle, 

une place singulière, avec le prix par 

kilomètre le plus élevé (i.e. 8,20 €), 

notamment du fait de l'existence d'un 

métro, mais le coût par voyage le plus faible 

(i.e. 1,70 €), au regard de la densité de la 

population et de la distance parcourue. En 

effet, la distance par trajet est beaucoup plus 

faible à Lille que pour le reste des réseaux 

contrôlés (respectivement 200 mètres 

contre 680 mètres) et des économies 

d'échelle sont possibles compte tenu du 

volume d'usagers. 

2. Lutter contre la fr aude 

En dehors des autorités organisatrices de 

la mobili té qui ont mis en place la gratuité 

intégrale de leurs transports public s, 

comme cell es de Dunkerque ou du Calaisis, 

la lutt e contre la fr aude, tous modes de 

transports coll ect ifs confo ndus, const itue 

l'un des indic ateurs de la quali té du servic e 
rendu aux usagers. 

Ainsi, certains contrats d'exploitation des 
réseaux, qui sont, le plus souvent, sous la 

forme d'une délégation de service public, 
ont fixé des objectifs en matière de lutte 

contre la fraude. C'est notamment le cas 

pour l'exploitant du réseau de transports 

urbains de personnes de la métropole de 

Lille, qui s'est engagé à atteindre des 

objectifs de taux de fraude annuels devant 

passer de 12 % en 2018 à 5 % en 2023. Ce 

taux cible n'a, cependant,jamais été atteint. 

· En 2022, en dépit de progrès dans le métro 
depuis l'installation de portiques · anti­ 

fraude, il représente le double de l'objectif 
visé par le contrat (5,8 %) ce qui a entraîné 

de nombreuses pénalités à l'encontre de 

l'opérateur (600 au total). 

De son côté, le taux de fraude constaté dans 

les transports du territoire amiénois se situe 

autour de 4 %, un niveau encore bas mais qui 

a augmenté entre 2018 et 2021, passant de 

2,6 % à4,2 %. 

Le taux de fraude du réseau d'Artois 

mobilités est en apparence faible (3,9 % en 

Taux de fr aude 

Ce taux n'est jamais connu directement mais est 
recomposé lors d'une enquête annuelle. 
Comme les autres taux calculés sur lesquels il 
s'appuie, il connaît des limites. 

Taux de contrôle: 

• ne concerne qu'une faible 
proportion des flux de 
voyageurs; 

• aucun redressement statistique 
ne permet d'en garantir la 
représentativité, 

1 
Taux de verbalisation : 

• tout constat d'infraction ne fait 
pas l'objet d'une verbalisation 
(irrégularité reconnue/ de bonne 
foi, tolérance, incitation à se 

1 
mettre en règle, etc.) ; 

Taux de fraude apparente: 

• proportion de voyageurs 
sanctionnés en situation 
irrégulière; 

1 
• mesuré au moment du contrôle; 

Taux de fraude: 

• proportion de voyageurs en 
situation irrégulière, mesurée sur 
une période donnée ; 

~ • difficile à construire et à 
apprécier; 

,,, 
• non mesurable directement et 

estimé à partir des précédents 
taux 

2023). Toutefois, le taux de contrôle est 

particulièrement faible (1,75 % en 2023), ce 

qui ne permet pas de disposer d'un taux de 

fraude apparent fiable en rapport ~vec le 
niveau réel de fraude sur le réseau. Le taux 

de fraude réel est, d'ailleurs, estimé à un 

niveau qui lui est près de trois fois supérieur 

(11 % en 2023). Celui des transports du 

Soissonnais ne s'élève qu'à 1 %, selon 

l'autorité organisatrice. 

Toutefo is, la plupart des autorités 

organisatric es ont préféré ne pas fi xer 

d'object ifs de lutt e contre la fr aude, à l'image 

de cell es du Boulonnais ou de la Sambre. 

Rapport thématique régional- Le financement des transports urbains en Hauts-de-France 28 



Avec un taux de fraude de 1,02 % pour 

19 462 voyageurs contrôlés en 2022, la 

première considère, en effet, que la fraude 

ne serait pas un enjeu. Toutefois, le taux de 

contrôle, qui s'élève à 0,58 % au cours de cet 

exercice, est extrêmement bas comparé aux 

autres autorités. Ainsi, entre 2018 et 2022, 

les taux de contrôles de la métropole de Lille 

s'élevaient à 2,5 % pour le volet préventif et 

étaient compris entre 1,7 % et 3,7 % pour le 

volet répressif. 

Dans la Sambre, l'autorité organisatrice n'a 

pas piloté de politique globale de lutte 

contre la fraude, déclinée en moyens à 
mettre en œuvre et résultats à obtenir. Le 

contrat prévoyait uniquement un 
mécanisme d'intéressement à la lutte anti­ 

fraude. Selon les données transmises par 

l'opérateur, le taux de contrôle moyen 

déclaré de 2,6 % sur la période 2018-2022 

fait ressortir un taux de fraude apparent 

moyen de 1,61 %. Si le nombre d'usagers 
contrôlés est en forte baisse, le taux de 
fraude est, lui, en hausse continue. 

Concernant le coût de la fraude, il n'est pas 

connu pour la quasi-totalité des autorités 

organisatrices qui ne sont pas passées à la 
gratuité intégrale de leurs réseaux. Il est, 

cependant, élevé pour la métropole de Lille 

qui a connu une perte de recettes 

commerciales de 54 M€ entre 2018 et 2022 
qui s'est traduite par l'application de 
pénalités à l'encontre de l'exploitant du 

réseau s'élevant, au total, à 1, 1 M€. De plus, 
le niveau des recettes liées au paiement des 

amendes est inférieur aux montants 

prévisionnels. Il en résulte, une perte de 
recettes de 0,92 M€. 

Concernant les transports de la Sambre, si le 

coût de la fraude n'a pas été estimé, compte 

tenu de données manquant de fiabilité, le 

montant non recouvré des amendes a 

représenté 0,54 M€ entre 2018 et 2022. Le 

niveau des recettes d'infraction perçues est 
inférieur aux montants prévisionnels. 

3. Ant ici per les dépenses 
d'entret ien et de renouvell ement 

des matériels 

Comme pour le fo nct ionnement courant, 

l 'exploitation du service public de transport 

entraîne des dépenses d'invest issement 

pour, par exemple, l 'achat de bus ou la 

réfect ion des voies de ci rculat ion. 

En la matière, 210 € par habitant ont été 

investis chaque année par les autorités 

organisatrices. Le niveau de dépenses y est 

très hétérogène : de 29 € par an et habitant 

pour le Soissonnais à 348 € pour la 

métropole de Lille et 463 € à Amiens. La 

situation financière, parfois fortement 

dégradée, et l'état du parc de bus et du 

réseau de transport sont les principales 

causes de ces écarts. 

Schéma n° 8 : Gérer un réseau 

Conception 

• Définir les 
paramètres 
du réseau 

•Concevoir 
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architecture 

. 
Installation, 
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Source: chambre régionale des comptes. 

Exploitation 

•Remplacer 
les appareils 

•Mettre àjour 
les 
dispositifs 

Aussi, une poli t ique d'invest issement 

adaptée, qu'il s'agisse de l'entretien ou de 

l'acquisit ion de nouveaux matériels , est 

indispensable au bon fo nctionnement du 

service public de transport . Or, très peu 

d'autorités organisatric es de la mobil ité 

connaissent l'état de leurs équipements et 

de leurs besoins d'invest issement. 

À titre d'illustration, le Sitac, pour le Calaisis, 

est dans l'incapacité de justifier la réalité 

physique de son inventaire comptable et 

ignore la répartition de son matériel avec 

l'exploitant de son réseau. 
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Cette carence est également constatée au 

sein de la communauté urbaine de 

Dunkerque où il est impossible de savoir, au 

sein de son inventaire comptable des biens, 

quels véhicules ont été mis à disposition et 

sont encore en circulation et, a contrario, 

lesquels devront être retirés du circuit. Pour 

sa part, Artois Mobilités, dont l'inventaire 

n'offre pas une image fidèle de son 

patrimoine et de sa situation financière, 

admet ne pas placer le suivi de son 

patrimoine en tête de ses priorités. 

Néanmoins, certaines autorités contrôlées 

réussissent à suivre l'état de leurs 

équipements. Par exemple, la métropole 

amiénoise a pris l'initiative de réaliser un 

audit d'évaluation des véhicules mis à 

disposition du délégataire. Ces opérations 

ont donné lieu à la formalisation d'un 

rapport précis, détaillant la nature du parc, 

leur ancienneté, kilométrage et état. 

Les object ifs de décarbonation du secteur 

obligent les autorités organisatric es à 
revoir leurs matériels. Nombreuses sont 

cell es qui optent pour des bus hybrides, 

électriques voire au biogaz et, bien 

souvent, à haut niveau de service. Or, les 

coûts d'acquisit ion et d'entretien induits 

par ce verdissement de la fl otte de matériel 

roulant sont majorés par rapport à un bus 

thermique cl assique. 

Artois Mobilités a investi 137 M€ sur la 

période 2019 à 2023, dont 118 M€ pour 

l'achat de 32 bus hybrides et 18 bus 

électriques. Le coût d'un bus diesel est 

d'environ 0,25 M€, celui d'un bus hybride, de 

0,45 M€, et celui d'un bus électrique, de 

0,75 M€, soit le triple d'une motorisation 

thermique. Le syndicat s'est également 

engagé dans la technologie de l'hydrogène 

dans le cadre de son projet de transport en 

commun en site propre: acquisition d'une 

station de rechargement au biogaz (4,5 M€) 

et de six bus (4,3 M€). 

L'élaborat ion d'une programmation 

pluriannuell e de renouvell ement de la 

fl ott e de bus et d'une réell e stratégie 

d'investi ssement est nécessaire face au 

tarissement des sources de fi nancement. 

Pourtant, peu d'autorités organisatrices, 

parmi celles contrôlées, anticipent et 

préparent leurs investissements futurs. 

La communauté du Boulonnais ne dispose 

pas d'un plan pluriannuel d'investissement 

et les rapports d'orientations budgétaires 

annuels se bornent à mentionner quelques 

grandes masses sans constituer une réelle 

stratégie d'investissement pour les 

prochaines années. 

Amiens Métropole souffre du même 

manque : elle n'est pas en mesure de 
produire un document de prospective ou de 

planification des investissements à venir 

concernant le renouvellement du parc de 
bus. La connaissance fine dont elle dispose, 

quant à l'état de son parc, rendrait pourtant 

possible une véritable programmation 

pluriannuelle du renouvellement des bus 

qui, en l'espèce, sont vieillissants. 

Pareillement, l'autorité organisatrice du 

Calaisis ne programme pas ses dépenses 

d'investissement, notamment le 

remplacement de son matériel roulant. La 

location de bus, plutôt que leur acquisition, 

illustre cette absence de stratégie 

clairement établie. 

Cett e situation est doublement 

problématique. D'une part , en l'absence de 

stratégie d'entretien et de renouvell ement 

du parc de bus, l'autorité organisatrice 

risque de voir ses équipements se dégrader 

et devenir obsolètes et inut ili sables. En sus 

de ne pas satisfaire aux obli gat ions 

renouvell ement du matériel roulant , la 

qualité du servic e est donc susceptible de 

se dégrader, de même que sa situation 

fi nanci ère. 

Ainsi, dans le Soissonnais, l'autorité 

organisatrice est confrontée à l'obsolescence 

de ses véhicules, acquis entre 2006 et 2013. 
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B. Être transparent sur qui paie quoi 

La part de financement public dans Les transports est très élevée par rapport à d'autres 
services publics Locaux industriels et commerciaux. Ceci s'explique d'abord parce que certains 
types de transports nécessitent un réseau à part entière et donc des travaux et des 
investissements Lourds, ce qui rend très difficile un remboursement à partir des seuls billets, 

De plus, ces transports publics n'atteignent Leurs objectifs sociaux que s'ils sont utilisés, ce 
qui suppose des incitations en ce sens auprès des usagers. La principale est Le prix du billet, 
Lequel n'est jamais à La hauteur du coût du service public concerné, pas même Le tarif normal 
appliqué aux actifs qui est subventionné. IL existe de nombreux tarifs sociaux et aucune 
catégorie défavorisée ne paye Le même tarif. 

Même Les actifs voient Leurs cartes de transport pour moitié payée par Leurs employeurs. Ces 
derniers sont ainsi Les premiers contributeurs-financeurs du service public de transport, 
puisque Le versement mobilité, imposition payée par Les employeurs publics et privés, 
représente, et de Loin, La première ressource des autorités organisatrices. 

Graphique n° 9 : Tarif unitaire (sans réduction) des autorités contrôlées, au 10 janvier 2025 

MEL Cud Amiens 
Métropole 

Source : chambre régionale des comptes. 

Simouv 

1. Un modèle de fi nancement qui 
repose d'abord sur les 
employeurs 

Le poids du versement mobil ité dans le 

fi nancement des transports en fait un pil ier 

du modèle économique de la mobil ité des 

autorités organisatrices pour assurer leur 

fo nctionnement et poursuivre les 

investissements. 

Ainsi, entre 2018 et 2022, Le versement 
mobilité a représenté, en moyenne 
annuelle, 57,2 % des recettes de 
fonctionnement du budget «Transports» 
de La métropole lilloise, soit 10 points de 
plus que Le montant moyen versé aux 
autorités organisatrices en 2019. 
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Sur La même période, La part du versement 
mobilité dans Les ressources Liées à 
l'exploitation des transports est encore plus 
importante pour Les autres autorités 
organisatrices. Elle représente, notamment, 
près de 66 % des recettes d'exploitation 
dans Le Boulonnais, 70 % pour Artois 
Mobilités et 85 % pour Amiens Métropole. 

Ce constat vaut aussi pour Les autorités 
ayant opté pour la gratuité de Leurs 
transports publics. Le versement mobilité 
pèse 56 % des produits de gestion de La 
communauté urbaine de Dunkerque et La 
quasi-totalité des produits dans Le Calaisis. 
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• 

Graphique n• 10: Sources de fi nancement 
de la mobili té (moyenne 2018 à 2022) 
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Source: chambre régionale des comptes. 

Si l 'instauration et la fi xat ion du taux du 

versement mobil ité relèvent des autorités 

organisatric es, leurs marges de manœuvre 

sont souvent limitées, compte tenu du 

plafo nnement de cett e contribut ion 

obligatoire. 

En effet, la quasi-totalité d'entre elles 
appliquent déjà le taux plafond prévu par la 
loi qui varie entre 0,55 % à 2 % en fonction, 
notamment, de leur taille en population 
desservie, de leur statut et de leur 
composition. 

Ainsi, le taux fixé dans le Soissonnais est de 
0,6 %, taux maximal autorisé pour les 
autorités dont le seuil de population est 
inférieur à 100 000 habitants. Il s'élève à 
1,25 % pour le Boulonnais et à 2 % pour la 
communauté urbaine de Dunkerque, 
Amiens métropole et la métropole de Lille. 

2. Des usagers qui ne paient qu'une 
part modeste, quell es que soient 
les tarifi cat ions 

Dans le cadre de l'exploitation des réseaux 
de transports publics, les autorités 
organisatrices ont, le plus souvent, passé 

Le versement mobil ité 

Régi par les articles L. 2333-64 à L. 2333-75 du 
code général des collectivités territoriales, le 
versement mobilité (anciennement« versement 
transport ») est une contribution patronale 
destinée à financer les transports en commun 
dans les régions, les départements et les 
intercommunalités. 

Il est assis sur la masse salariale des employeurs 
publics et privés de 11 salariés et plus (à 
l'exception des fondations et associations 
reconnues d'utilité publique à but non lucratif 
dont l'activité est de caractère social et des 
associations intermédiaires) situés dans le 
ressort territorial d'une autorité organisatrice. 

Selon un rapport du Sénat du 4 juillet 2023 sur le 
mode de financement des autorités 
organisatrices, le versement mobilité 
représente, en moyenne, 47 % de leurs 
ressources en 2019 (hors emprunt). 

Son taux dépend de paramètres définis à 
l'article L. 2333-67 du code général des 
collectivités territoriales, notamment: 

-de la population de l'autorité organisatrice, 

- de l'offre de transport (majoration pour les 
autorités de plus de 50 000 habitants avec un 
service de transport en commun en site propre), 

- de la nature de l'autorité (si c'est une 
intercommunalité ou en contient une), 

- de la présence d'au moins une commune 
touristique. 

avec leurs opérateurs des contrats qui 
prévoient que le délégataire encaisse les 
recettes auprès des usagers des transports 
publics et les leur reverse. 

Les recett es commerciales de ces réseaux, 

qui traduisent la contribut ion des usagers 

au fi nancement de la mobil ité, n'en 

représentent cependant , qu'une part 

minoritaire, et parfo is très faible. 

Ainsi, ces recettes ne concourent qu'à 
hauteur de 6 % au financement du service 
d'Artois mobilités et à 7 % pour les 
transports du Boulonnais. Celles reversées à 
Amiens métropole par son délégataire 
représentent 11 % en moyenne des produits 
de gestion ; ce qui résulte, pour une large 
part, de la tarification sociale en place. La 
part des recettes commerciales est 
identique dans le Soissonnais. 
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Pour les autorités qui ont mis en place des 
dispositifs de gratuité partielle pour la 
mobilité des jeunes, la part de ces recettes 
est légèrement plus importante. Elle atteint 
17 % des produits d'exploitation du Simouv 
dans le Valenciennois et 19 % dans la 
métropole lilloise. Pour cette dernière, le 
rapprochement des recettes de la 
tarification et du coût total d'exploitation 
des transports montre que la production 
kilométrique n'était répercutée qu'à 
hauteur de 28 % sur l'usager en 2022. 

Enfin, s'agissant des autorités qui ont mis en 
place la gratuité totale de leur réseau, 
comme la communauté urbaine de 
Dunkerque, elles ne perçoivent logiquement 
plus de recettes commerciales à compter de 
ce basculement. Pour le syndicat des 
transports du Calaisis, qui a décidé de la 
gratuité totale à compter du 
'l " janvier 2020, les recettes tarifaires ne 
représentaient" que 11 % des produits 
d'exploitation à cette date. 

Ainsi, malgré d'importantes divergences de 

grill es tarifa ires entre autorités 

organisatrices, le niveau de contribut ion des 

usagers reste globalement très limité. 

3. Un cycl e d'exploitat ion équili bré 
grâce aux subventions 

Compte tenu du fa ible niveau des recett es 
commerciales, les princi pales ressources 

des autorités organisatric es, après le 

versement mobili té, sont d'abord issues de 

subvent ions d'exploitat ion. Cell es-ci 

peuvent être versées par l'État, par la 

région pour le transport scolaire, ou 

provenir de contribut ions des communes 

ou des intercommunalités membres pour 

un syndic at de transports. 

Entre 2018 et 2022, les subventions et les 
participations des collectivités représentent 

en moyenne près de 44 % des recettes 
totales du syndicat du Soissonnais, soit un 
niveau équivalent au versement mobilité. 
Ces contributions proviennent 
essentiellement de la région et des 
communes et intercommunalités 
adhérentes. Elles représentent 24,5 % des 
ressources d'Artois mobilités et 17 % des 
ressources du Simouv. Concernant le 
Calaisis, elles restent limitées en dépit du 
passage à la gratuité totale des transports 
publics (seulement 10 % de ses ressources). 

Lorsque les dépenses et recett es de 

fo nctionnement et d'invest issement liées 

aux transports sont retracées dans un 

budget annexe ad hoc, le cycl e d'exploitat ion 

s'équili bre le plus souvent grâce à la 

subvention versée par le budget princi pal. 

C'est notamment le cas du budget annexe 
«Transports» de la communauté urbaine 
de Dunkerque. Entre 2018 et 2022, la 
subvention du budget principal représente 
le deuxième produit (39 %) après le 
versement mobilité, en raison de la 
disparition de ses recettes commerciales 
avec la gratuité totale de son réseau. 

De son côté, la métropole lilloise a bénéficié 
d'un versement du budget principal 
représentant, en moyenne, 19,5 % du 
financement de la mobilité, soit un peu plus 
que les recettes commerciales reversées par 
l'exploitant du service. En ce qui concerne la 
communauté du Boulonnais, la subvention 
du budget principal représente plus des 
deux tiers des subventions d'exploitation 
perçues, soit 17 % en moyenne de ses 
recettes. En revanche, en ce qui concerne 
Amiens Métropole, seulement 2,7 % des 
produits du budget annexe «Transports» 
correspondent aux subventions d'exploitation 
provenant pour l'essentiel du budget 
principal. 
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Graphique n° 11 : Montants annuels des budgets de mobili té contrôlés (en M€) 
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Source : chambre régionale des comptes, d'après les comptes administratifs des entités contrôlées. 

Note : montants moyens en millions d'euros par année sur la période contrôlée. 
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Fin 2023, 464 communes françaises, représentant environ 2 millions d'habitants, étaient 
concernées par la gratuité des transports urbains selon l'Observatoire des villes du transport 
gratuit. Les motivations pour ne pas faire payer l'usager pour le service rendu, choix politique 
par excellence, peuvent être sociales, environnementales ou même économiques, pour 
favoriser l'attractivité des centres-villes. 

Pour autant, la gratuité affichée, partielle ou totale, n'est qu'apparente et ne concerne que les 
usagers. Les autorités organisatrices doivent en effet trouver d'autres leviers de financement dès 
lors qu'elles se privent des produits de la vente des titres de transport. Il leur est d'ailleurs difficile 
d'adopter la gratuité quand les recettes tarifaires restent significatives dans le budget transport. 

Elles doivent de même bien préparer ce bouleversement du modèle de gestion. Supprimer la 
tarification a pour conséquence de faire reposer le financement du service sur les prélèvements 
obligatoires : l'usager ne paye plus et seul le contribuable, personne physique ou morale, 
finànce le service. De plus, si le service est délégué, l'exploitant doit continuer à supporter un 
risque d'exploitation réel malgré l'absence en tout ou partie des recettes commerciales. 

Si les transports publics deviennent gratuits, la billettique est supprimée, ce qui fait 
disparaître les données statistiques en provenance de· celle-ci. Le passage à la gratuité 
suppose donc d'avoir mis en place préalablement un dispositif de comptage automatique des 
voyageurs. De plus, la gratuité ne fait pas baisser le coût des transports urbains car ce qui est 
économisé sur la vente des billets, la perception et le contrôle est limité alors que l'offre doit 
a priori se renforcer en parallèle, ce qui a un coût. 

Dans tous les cas, ce changement de modèle est difficilement réversible, notamment en 
termes d'acceptabilité par les usagers. 
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1. La gratuité a un coût 

Presque toutes les autorités organisatric es 

contrôlées ont mis en place des mesures de 

gratuité part iell e ou permanente, sur la 

base de différents critères. 

Depuis le 1er janvier 2022, la métropole lilloise 

a rendu gratuit l'accès aux transports pour les 

jeunes de moins de 18 ans résidant sur son 

territoire. Autre type de gratuité partielle : les 

trajets effectués les dimanches et jours fériés 

sont gratuits daris le Boulonnais, quel que 

soit le lieu de résidence de l'usager. 

Le modèle est identique dans l' Amiénois avec 

une gratuité tous les samedis et une navette 

« cœur de ville» en libre accès. Il existe aussi 

des actions de gratuité ponctuelles, à l'image 

de la semaine européenne de la mobilité dans 

la Sambre ou lors des pics de pollution à Lille. 

À l'époque de son passage à la gratuité 

totale, le 1er septembre 2018, Dunkerque est 

devenue la plus grande ville d'Europe à offrir 

les transports gratuits pour tous, sans 

condition limitative, c'est-à-dire sans carte 

de transport, ni d'obligation de résidence sur 

le territoire. 

Le syndicat du Calaisis a rapidement 

emboité le pas en permettant l'utilisation 

gratuite, et pour tous, de son réseau de 

transport urbain en 2020. Plus récemment; 
Artois Mobilités a décidé de la gratuité totale 

des transports à compter du 1er janvier 2026. 

Pour l'usager / consommateur fi nal, la 

gratuité des transports en commun signifi e 

une disparit ion du prix du servic e. En 

revanche, qu'ell e soit part iell e ou totale, la 

gratuité a un coût pour les fi nances 

publi ques, et donc pour les contribuables, 

c'est-à-dire les ménages et les employeurs. 

De fait, la gratuité induit une perte de 

recettes pour l'autorité organisatrice et, 

selon le mode de gestion retenu, une 

compensation financière versée à 

l'exploitant du réseau. À titre d'illustration, le 

coût des mesures de gratuité de la 

Métropole Européenne de Lille se chiffre à 

28,9 M€ de recettes tarifaires en moins et 

1,5 M€ de charges supplémentaires 

consécutives à la hausse de la fréquentation. 

Ce double effet de moindres recettes 

tarifaires et de surcharges d'exploitation 

pour absorber le surplus de fréquentation 

est particulièrement observable dans le 

cadre de la gratuité totale. Ainsi, la gratuité 

du réseau de Calais a induit une perte de 

recettes de 3 M€, malgré une compensation 

financière des collectivités membres du 

syndicat, et une majoration de 1,4 M€ par an 

des charges courantes sous l'effet d'une 

hausse de la fréquentation de 84 % depuis 

2019. Cette politique tarifaire a également 

nécessité des dépenses d'investissement 

supplémentaires de 6,6 M€. De son côté, 

Artois Mobilités estime que la gratuité 

coûterait 10 M€ par an en dépenses de 

fonctionnement et la même somme en 

investissement. 

2. Le passage à la gratuité, même 
part iell e, se prépare 

La gratuité part iell e, et surtout, 

permanente, doit être préparée et ses 

eff ets, sur les fi nances et sur la populat ion, 

ant ici pés. Or, les autorités contrôlées n'ont 

pas toutes le même degré de préparation. 

La communauté urbaine de Dunkerque a, dès 
2015, réalisé une concertation préalable et 

diverses analyses dans la perspective d'un 

passage à la gratuité totale plus de trois ans 

après. Cette entrée dans la gratuité a été 

progressive avec une extension, par paliers 

successifs, des mesures de gratuité jusqu'à 

concerner l'ensemble de la population. De 

plus, le plan d'organisation des mobilités sur 

le territoire intégrait la question de la gratuité 

dans ses objectifs généraux et opérationnels. 

Il prévoyait, par exemple, de mesurer 

qualitativement et quantitativement l'impact 

de gratuité et de suivre, en temps réel, 

l'évolution de la fréquentation. Cela a été fait 

par diverses études ex-post qui ont permis de 

documenter les effets de la restructuration 

du réseau et du passage à la gratuité totale 
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sur les habitudes et les pratiques des 

habitants du territoire. 

À l'inverse, la préparation de la gratuité totale 

dans le Calaisis a été plus approximative. La 

stratégie de l'autorité organisatrice n'a pas 

été adaptée et le plan d'organisation des 

mobilités est resté muet quant aux impacts 

de cette politique tarifaire. Pareillement, les 

études préalables ont été insuffisantes, ou 

réalisées avec une méthodologie fragile, 

quand les bilans a posteriori sont inexistants. 

Les besoins des usagers, et l'adaptation du 

réseau de transport en découlant, sont restés 

méconnus alors qu'il s'agit pourtant d'une 

des missions de l'autorité organisatrice. Ainsi, 

confier, en grande partie, la préparation de la 

gratuité au délégataire du service a obéré la 

capacité de l'autorité à se saisir des enjeux 
d'adaptation de l'offre ou de la prise en 

compte des besoins des usagers. 

0 

Bonne pratique 4 : en cas de passage à la gratuité permanente, bien le préparer 

La gratuité permanente a un coût important pour les finances publiques 
et donc les contribuables. Pourquoi est ­ 

ce 
important? 

Elle entraîne une modification substantielle des besoins, de la 
fréquentation et de structure du réseau. 

Elle soulève des questions juridique et fiscale complexes, 

faire en sorte que les usagers se-saisissent de la gratuité ; 

anticiper les coûts afin de maintenir la qualité du service ; 

prévenir les risques juridiques induits par la gratuité. 

conduire plusieurs études préalables afin d'apprécier la faisabilité et 
les impacts de cette politique pour ensuite décider de s'engager, ou 
non dans une gratuité permanente; 

intégrer la gratuité dans une stratégie globale, déclinée dans le plan 
de mobilité, afin de repenser le réseau et l'offre; 

évaluer les effets de la gratuité pour décider de son maintien. 

# Anticiper, préparer et dialoguer avec l'ensemble des acteurs; 

# Mettre l'usager au cœur de la réflexion car c'est lui qui utilise les bus; 

# Sécuriser le modèle d'exploitation auprès de l'administration ; 

# Agir en toute indépendance de l'exploitant du réseau afin de répondre 
à ses propres enjeux et non uniquement à ceux du délégataire. 

Source: chambre régionale des comptes. 

À quoi cela 
va-t-il servir? 

Comment 
procéder? 

):-] Facteurs de 
réussite 

Pour sa part, Artois Mobilités est dans une 

situation intermédiaire : la gratuité totale du 

réseau fait l'objet de réflexions de longue 

date même si le sujet n'est pas pour le 

moment au cœur de sa stratégie ou de ses 

objectifs de politique publique. 

La gratuité partielle et totale nécessite 

également une restructuration du réseau 

de transport (c'est-à-dire des arrêts, des 

lignes et caractéristiques des bus}. 

À cet égard, Dunkerque semble avoir relevé 

le défi. La gratuité s'inscrivait dans un projet 

global d'aménagement du cœur de 

l'agglomération. Un réseau plus équilibré, en 

élargissant, notamment, la desserte à haute 

fréquence et en direction des zones plus 

fragiles socialement et économiquement, a 

été mis en place. 
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3. La gratuité permanente rend 
l'opt imisat ion fi scale plus 
incertaine 

La mise en oeuvre de la gratuité totale des 

transports urbains bouleverse le régime 

fi scal de l'autorité concern ée. Cette 

dern ière assure, en eff et , au regard des 

disposit ions du code des transports, un 

servic e public industriel et commercial. Or, 

avec la mise en place d'une gratuité 

permanente, le « prix » disparaît. 

L'encaissement de recettes commerciales, 

frappées de la taxe sur la valeur ajoutée, 

permettait à l'autorité de bénéficier d'une 

exonération de cette taxe sur ses dépenses. Or, 

la gratuité totale est synonyme de disparition 

des recettes commerciales : les autorités 

organisatrices ne sont donc plus, en principe, 

exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée. 

Cette exonération représentait une 

économie annuelle de 7 M€ pour le Simouv. 

À Calais, celle-ci permettait d'économiser 

1,6 M€ par an sur le fonctionnement et 

1,8 M€ sur les investissements, soit des 

montants supeneurs à la capacité 

d'autofinancement brute du syndicat et donc 

stratégiques pour son équilibre financier. 

Les autorités organisatric es ont imaginé 

diff érents montages jur idico-ft nanci ers afi n 
de conserver ce droit à déduction de la taxe 

sur la valeur ajoutée. Cependant , toutes 

fo nt face à des diffi cultés quant à la solidité 

de leur modèle d'opt imisation fi scale. 

Le rég ime de gratuité semble diffi ci lement 

compatible avec le maint ien régulier d'une 

déduct ion de la taxe sur la valeur ajo utée. En 

voulant fi nancer une part ie du coût de la 

gratuité totale par des économies d'impôts, 

les autorités organisatr ices s'exposent à des 

risques importants qu'ell es ne maîtrisent 

pas. 

Pour maintenir cette dispense « essentielle 
pour sa stabilité financière», Dunkerque a revu 

son modèle d'exploitation, passant d'une régie 

intéressée à un affermage. 

En mettant à disposition du délégataire des 

équipements, contre redevance non­ 

symbolique et non-dérisoire, elle continuait 

d'encaisser des recettes assujetties à la taxe 

sur la valeur ajoutée. Elle conservait donc 

son droit à déduction, comme confirmé par 

l'administration fiscale. 

Néanmoins, le choix de l'affermage a 

fortement réduit le risque d'exploitation 

transféré au délégataire. En raison de la 

gratuité, ce dernier ne se rémunère plus par 

l'encaissement des recettes tarifaires mais 

par la perception de deux contributions. Sa 

rémunération est donc peu soumise à l'aléa 

économique, contrairement au principe d'un 

affermage où le délégataire se rémunère par 

la vente d'une prestation. 

Ces constats conduisent à réinterroger ce 

mode de gestion du service, qui apparaît 

désormais inconciliable avec le régime fiscal 

choisi. 

Quel que soit le modèle retenu pour un 

serv ice publi c délégué, l 'entreprise qui en a la 

charge quotidienne est censé supporter un 

risque l ié à son exploitation et une réell e 

expositi on aux aléas du marché, à défaut de 

quoi, le contrat pourrait être requali fi é par le 

juge. 

La situation est encore plus fragile dans le 

Calaisis. Pour conserver son exonération, le 
syndicat a considéré que les compensations 

financières de la gratuité reçues sont 

équivalentes à des recettes commerciales. 
Néanmoins, cette optimisation fiscale n'a 

pas été validée par l'administration fiscale, 

restée silencieuse face à la demande de 

rescrit du syndicat. 

En conséquence, le montage fiscal demeure 

incertain et le syndicat reste exposé à un 

risque de redressement fiscal si 

l'administration venait à considérer que les 

compensations financières de la gratuité 

reçues ne produisent pas les mêmes effets 

que des recettes tarifaires et que la théorie du 

complément de prix ne saurait s'appliquer. 
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Ces difficultés doivent inciter les autorités 
organisatrices de la mobilité à bien réfléchir 
avant de lancer la gratuité totale de leur 
réseau, notamment en analysant au 
préalable tous les enjeux juridiques et 
financiers de ce basculement pour en peser 
les avantages et les inconvénients. 

Au-delà, les montages en question, qui 

visent à optimiser la fi scali té, impli quent 

indirectement de fa ire prendre en charge 

par l'État une part ie du fi nancement du 

servic e local, devenu gratuit , de transport 

urbain. 

Schéma n° 9 : Financement simpli fi é d'un serv ice public de transport en gratuité totale 

contribuables 

• 
~ 

• 
~ 

+ 

impôts 

impôts 

versement mobilité 

contribution (si 
syndicat)+ subventions 

contribution financière 
forfaitaire 

redevance (affermage) 

com pensation tarifaire 

• ~- 
. ~ 

usagers 

service gratuit 

Source: chambre régionale des comptes 
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ANNEXES 

Carte n° 2 : Autorités organisatrices de la mobili té contrôlées par la chambre régionale 

Source: chambre régionale des comptes 
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GLOSSAIRE 

Autorité organisatrice 
de la mobili té 

Arrêt 

Cerema 

Course 

Déplacement 

DSP 

lntermodali té 

Kilomètres par 
habitant 

Loi LOTI 

Loi LOM 

Mobili té urbaine 

Multimodali té 

Institution créée dans le cadre de la Loi d'orientation des mobilités en 2019 et chargée de 
l'organisation et de la coordination des différents modes de transport public sur un territoire. 

Ueu où s'effectuent les échanges de voyageurs (montée et/ou descente). 

Établissement public chargé d'accompagner l'État et les collectivités territoriales pour 
l'élaboration, le déploiement et l'évaluation de politiques publiques d'aménagement et de 
transport. 
Trajet constitué d'une suite d'arrêts identifiés, parcours à un horaire donné, entre deux 
terminus d'une même ligne de bus. 

Ensemble de voyages consécutifs (même réduit à un) effectués entre un lieu origine et une 
destination sans autre interruption que frontalières. Un aller-retour vaut deux déplacements. 

Délégation de service public. 

Utilisation de plusieurs modes de transport au cours d'un même déplacement. 

Rapport, pour une année donnée, entre le nombre de kilomètres parcourus par les véhicules de 
transport public et le nombre d'habitants desservis (Cerema). Il s'agit d'un ratio rendant 
compte de l'offre de transport. 
Loi d'orientation des transports intérieurs (loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982). 

Loi d'orientation des mobilités (loin' 2019-1428 du 24 décembre 2019). 

Ensemble des déplacements effectués dans un environnement urbain par tous les moyens de 
transport. 

Présence de plusieurs modes de transport différents entre deux lieux. 

PDM Plan de mobilité. 

PDMS Plan de mobilité simplifié. 

Schéma de cohérence 
territoriale 

Trajet 

Transport de 
voyageurs 

Voyage 

Voyages par habitant 

Voyageur-kilomètre 

Versement mobili té 

Outil de conception et de mise en œuvre d'une planification stratégique intercommunale, à 
l'échelle d'un large bassin de vie ou d'une aire urbaine. Il est obligatoire depuis la Loi solidarité 
et renouvellement urbains de 2000 pour les intercommunalités de plus de 50 000 habitants. 
Espace à parcourir pour aller d'un point à un autre. 

Tout mouvement de voyageurs à bord d'un mode de transport quel qu'il soit: ferroviaire, 
routier, maritime, aérien, etc. Il se mesure en voyageurs-kilomètres ou, sur un trajet donné, en 
nombre de voyageurs. 
Sous-ensemble d'un déplacement effectué avec le même véhicule de transport. 

Rapport, pour une année donnée, entre le nombre de voyages réalisés et le nombre d'habitants 
desservis. Il s'agit d'un ratio rendant compte de l'usage ou de l'attractivité du réseau. 

Unité de mesure qui équivaut au transport d'un voyageur sur une distance d'un kilomètre. 

Contribution obligatoire perçu sur la masse salariale des employeurs (privés comme publics) 
pour financer les transports en commun d'une ville. 
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V�¯�8���3�2�8�5���/�$���5�(�/�$�1�&�(���''UN GROUPE DE TRAVAIL  SUR LA RÉSORPTION DES 

BIDONVILLES  
 
 
�9�X���O�H���G�p�S�{�W���G�
�X�Q���Y�°�X���S�D�U le groupe Métropole Écologiste Citoyenne et Solidaire en 
date du 16 avril 2025 ; 
 
 

I. Exposé des motifs  
 
 
�$�O�R�U�V�� �T�X�H�� �O�¶�e�W�D�W�� �D�� �O�R�Q�J�W�H�P�S�V�� �P�H�Q�p�� �D�Y�H�F�� �O�H�V�� �F�R�P�P�X�Q�H�V�� �G�H�� �O�D�� �0�(�/�� �X�Q�� �W�U�D�Y�D�L�O��
fructueux de résorption des bidonvilles, avec de réelles avancées sur la scolarisation 
�G�H�V�� �H�Q�I�D�Q�W�V���� �O�H�� �V�X�L�Y�L�� �G�H�� �V�D�Q�W�p���� �O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q�� �G�D�Q�V�� �O�¶�H�P�S�O�R�L�� �G�H�V�� �D�G�X�O�W�H�V���� �F�H�W�W�H�� �S�R�O�L�W�L�T�X�H��
�V�¶�H�V�W���D�U�Uêtée au début du mandat.  
 
Les fonds dédiés à la résorption des bidonvilles dans le plan de lutte contre la 
�S�D�X�Y�U�H�W�p���R�Q�W���p�W�p���D�O�O�R�X�p�V���j���G�¶�D�X�W�U�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���H�W���O�H�V���H�[�S�X�O�V�L�R�Q�V�����M�X�V�T�X�¶�D�O�R�U�V���D�V�V�H�]���U�D�U�H�V����
sont devenues courantes. Leur multiplication défait le trava�L�O�� �G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W��
social effectué par les associations, déstabilise les familles, entraine la rupture des 
contrats de travail des adultes et la déscolarisation des enfants. Chaque hiver, des 
incendies emportent des caravanes et des cabanes. La situation des populations 
Rom vivant en bidonvilles sur notre métropole se détériore.  
 
�3�D�U���F�H���Y�°�X�����F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j���O�¶�L�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���J�R�X�Y�H�U�Q�H�P�H�Q�W�D�O�H���G�H�������������V�X�U���O�D���U�p�V�R�U�S�W�L�R�Q��
�G�H�V�� �E�L�G�R�Q�Y�L�O�O�H�V���� �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �0�p�W�U�R�S�R�O�L�W�D�L�Q�� �G�H�P�D�Q�G�H�� �j�� �O�¶�e�W�D�W�� �G�H�� �U�H�O�D�Q�F�H�U�� �O�H�� �J�U�R�X�S�H�� �G�H��
travail réunissant les collectivités locales, la préfecture, les services 
�G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���V�R�F�L�D�O���G�X���'�p�S�D�U�W�H�P�H�Q�W�����O�H�V���D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�V���G�R�Q�W���O�H���F�R�O�O�H�F�W�L�I���5�R�P�V���H�W��
�W�R�X�V���O�H�V���D�F�W�H�X�U�V���F�R�Q�F�H�U�Q�p�V���j���O�¶�p�F�K�H�O�O�H���G�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�����D�I�L�Q���G�H���V�p�F�X�U�L�V�H�U���O�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���G�H��
�Y�L�H���G�D�Q�V���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H��des sites existants, de mettre en place un accompagnement afin 
de définir des solutions de sorties adaptées pour les personnes, et de travailler à leur 
�J�H�V�W�L�R�Q�� �J�O�R�E�D�O�H���� �V�¶�L�Q�V�F�U�L�Y�D�Q�W�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �W�H�P�S�V���� �G�H�S�X�L�V�� �O�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �F�D�P�S�H�P�H�Q�W��
�M�X�V�T�X�¶�j���V�D���G�L�V�S�D�Uition. 
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DIRECTION GENERALE - GOUVERNANCE INSTITUTIONNELLE -COORDINATION DES ACTES ET INSTANCES DE 
DECISION 

 

 
II. Dispositif  décisionnel  

 
Par conséquent, le Conseil de la Métropole décide : 

1) De demander à l'État de relancer le groupe de travail sur la résorption des 
bidonvilles sur le territoire de la Métropole européenne de Lille. 

 
 
Résultat de vote  �����$�'�2�3�7�e���¬���/�¶�8�1�$�1�,�0�,�7�e�� 
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1. Eléments marquants  �G�H���O�¶�D�Q�Q�p�H��2022 

1.1. Foncier 

La MEL a annoncé à la SAS �T�X�H���O�H�� �F�K�R�L�[�� �G�¶�L�P�S�O�D�Q�W�H�U��un groupement scolaire sur la phase 4 était 
entériné. Une OAP sera mise en place pour l�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W��des phases 3 et 4. La délibération  
22C0265 du conseil métropolitain  de la MEL du 7 octobre 2022 a supprimé  la ZAC. La clôture de 
�O�D���=�$�&���D���S�R�X�U���F�R�Q�V�p�T�X�H�Q�F�H���G�
�D�E�U�R�J�H�U���O�¶�D�F�W�H���G�H���F�U�p�D�W�L�R�Q���H�W���U�H�Q�G���O�H�V���F�D�K�L�H�U�V���G�H�V���F�K�D�U�J�H�V���G�H���F�H�V�V�L�R�Q�V��
des terrains caducs. Ainsi, les terrains des phases 3 et 4 ne seront pas cédés à la SAS  Ange 
Gardien . 

1.2 �7�U�D�Y�D�X�[���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W 

Cette année a été marquée par un accident mortel  sur un des chantiers de promotion 
immobilière . Des scellés ont été posés et les travaux ont donc été mi �V���j���O�¶�D�U�U�r�W���S�H�Q�G�D�Q�W���W�R�X�W�H��
cette période sur le lot concerné.  

Les entreprises lauréates des lots « Eclairage Public  » & « Espaces Verts  » ont été désignées au 
premier trimestre 2022 . Les jardins ont été terrassés et ensemencés. Une partie des arbres ont été 
plantés. La plaine a été ensemencée. Le CSPS a demandé à la SAS de poser des ganivelles autour 
des bassins. �7�R�X�V���O�H�V���F�D�Q�G�p�O�D�E�U�H�V���R�Q�W���p�W�p���S�R�V�p�V���j���O�¶�H�[�F�H�S�W�L�R�Q���G�H���F�H�X�[���V�L�W�X�p�V���D�X���Q�R�U�G���G�X���O�R�W���������H�Q��
�U�D�L�V�R�Q���G�H���O�¶�D�F�F�L�G�H�Q�W���P�R�U�W�H�O�����/�H�V���O�L�Y�U�D�L�V�R�Q�V���G�H�V���S�U�H�P�L�H�U�V���O�R�J�H�P�H�Q�W�V���D�\�D�Q�W���p�W�p���U�p�D�O�L�V�p�H�V���H�Q���I�L�Q���G�¶�D�Q�Q�p�H����
la SAS a mis en place un éclairage provisoire pour les riverains. 

Les trottoirs en béton ont été coulés �O�H���O�R�Q�J���G�H�V���S�K�D�V�H�V�������H�W���������D�X���1�R�U�G���H�W���j���O�¶�2�X�H�V�W���G�X���O�R�W���������D�L�Q�V�L���T�X�H��
le long du lot 25. Les voiries ont été �F�R�X�O�p�H�V���V�X�U���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H���O�D���S�K�D�V�H���� et le pavage a été réalisé. 
Le plan EXE de la phase 2 a été modifié pour répondre à des incohérences au niveau de 
�O�¶�H�P�S�O�D�F�H�P�H�Q�W���G�H places de stationnement. Une �F�D�Q�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���D�S�S�D�U�W�H�Q�D�Q�W���j���O�D���0�(�/���V�¶�H�V�W���H�I�I�R�Q�G�U�p�H����
La SAS ne pouvant intervenir sur une canalisation ne lui appartenant pas, la situation a bloqué 
�O�¶�D�Y�D�Q�F�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �D�X�� �Q�L�Y�H�D�X�� �G�H�V�� �M�D�U�G�L�Q�V�� �S�D�U�W�D�J�p�V����La SAS souligne le fait que des 
interventions supplémentaires liées à cet incident auront un impact sur le budget travaux. En raison 
des difficultés rencontrées sur le chantier présentés ci-�G�H�V�V�X�V�����O�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���G�H���O�D���S�K�D�V�H�������Q�¶�R�Q�W���S�D�V���S�X��
être achevés en 2022 et se poursuivront en 2023. 

1.3 Lots logements 

Phase 2 : �/�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���V�H���V�R�Q�W���S�R�X�U�V�X�L�Y�L�V���V�X�U���O�D���S�K�D�V�H�������G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q����Les logements du lot 27 ont 
été livrés à LMH en novembre 2022. Quatre maisons du lot 25 et les logements du lot 26 ont été livrés 
à leurs propriétaires en décembre 2022. 

Phase 1 : La �6�$�6�� �G�H�� �O�¶�$�Qge Gardien, via le compteur en entrée de site, a payé les 
�F�R�Q�V�R�P�P�D�W�L�R�Q�V���G�¶�H�D�X���G�H���O�D���F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p��Arbor & Sens de Nexity  depuis fin 2018. En 2022, la SAS 
�D�� �H�Q�Y�R�\�p�� �X�Q�H�� �I�D�F�W�X�U�H�� ������ �������¼�� �+�7�� �D�X�� �V�\�Q�G�L�F�� �G�H�� �F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p�� �D�I�L�Q�� �G�H�� �V�H�� �I�D�L�U�H��rembourser des frais. 
Malgré l�H�V���U�H�O�D�Q�F�H�V�����O�D���I�D�F�W�X�U�H���j���1�H�[�L�W�\���Q�¶�D���S�D�V���p�W�p���U�p�J�O�p�H���� 

1.4 Clôture de la ZAC 

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�X���7�U�D�L�W�p���S�U�p�Y�R�L�W���T�X�H���O�D���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���S�U�H�Q�G�U�D���H�I�I�H�W���j���F�R�P�S�W�H�U���G�H���O�D���G�D�W�H���G�H���O�D���U�p�F�H�S�W�L�R�Q���S�D�U��
le concessionnaire de sa notification pour une durée « fixée à 11 ans (10 ans + 1 an de rétrocession) 
». Il y est précisé que la concession pourra être prorogée ou arrêtée en cas d'inachèvement de 
�O�
�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�� �H�W�� �T�X�¶�j�� �F�H�W�W�H�� �I�L�Q���� �O�H�V�� �S�D�U�W�L�H�V�� �F�R�Q�F�O�X�U�R�Q�W�� �X�Q�� �D�Y�H�Q�D�Q�W�� �G�H�� �S�U�R�U�R�J�D�W�L�R�Q���� �/�D�� �F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q��
d'aménagement ne pourra être renouvelée par tacite reconduction. Or, la fin du Traité approchant, il 
�V�¶�D�Y�q�U�H���T�X�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���Q�H���S�R�X�U�U�D���S�D�V���r�W�U�H���D�F�K�H�Y�p�H���j���V�R�Q���W�H�U�P�H�����p�W�D�Q�W���G�R�Q�Q�p���T�X�¶�X�Q�H���S�D�U�W�L�H���G�X���I�R�Q�F�L�H�U��
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�F�R�P�S�U�L�V���G�D�Q�V���V�R�Q���S�p�U�L�P�q�W�U�H�����F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�W���D�X�[���S�K�D�V�H�V�������H�W���������Q�¶�D���S�D�V���p�W�p���D�S�S�R�U�W�p�H���j���O�D���6�$�6���S�D�U���O�D��
M�(�/���F�R�P�P�H���F�H�O�D���p�W�D�L�W���S�R�X�U�W�D�Q�W���S�U�p�Y�X���S�D�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�X���7�U�D�L�W�p����Pour autant, comme mentionné au 
paragraphe 2.2.1., la MEL �D���I�D�L�W���V�D�Y�R�L�U���j���O�D���6�$�6���$�Q�J�H���*�D�U�G�L�H�Q���T�X�¶�H�O�O�H���Q�H���V�R�X�K�D�L�W�D�L�W���S�D�V���S�U�R�U�R�J�H�U��
le traité de concession.  

Il résulte de cette décision unilatérale de la MEL que, la non -réalisation des phases 3 et 4 génère 
�X�Q���E�L�O�D�Q���G�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���G�p�I�L�F�L�W�D�L�U�H�����(�Q���H�I�I�H�W�� la SAS a déjà commandé et réglé des prestations pour 
les phases 3 et 4.  La SAS ne peut pas supporter ce déficit, estimé dans le bilan du CRAC 2022 lié à 
des décisions qui ne relèvent �S�D�V���G�H���V�R�Q���I�D�L�W���P�D�L�V���G�¶�X�Q�H���G�p�F�L�V�L�R�Q���G�H�V���F�R�O�O�H�F�W�L�Y�L�W�p�V��  
 

2.  Analyse comparative des dépenses - recettes prévisionnelles et réalisées 
�S�R�X�U���O�¶�D�Q�Q�p�H�� 

2.1. Dépenses 

Maitrise foncière  : �8�Q�H���U�p�J�X�O�D�U�L�V�D�W�L�R�Q���D���p�W�p���I�D�L�W�H���V�X�U���O�H�V���I�U�D�L�V���G�¶�D�F�W�H�V���Q�R�W�D�U�L�p�V���G�p�E�R�X�U�V�p�V���S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W��
un remboursement à hauteur de 6 600  �¼�� La redevance archéologie préventive a été réglée pour un 
�P�R�Q�W�D�Q�W���G�H�����������������¼�����/�H���S�R�V�W�H���W�R�W�D�O���V�¶�p�O�q�Y�H���j��6 930 �¼ hors taxes . 
 
Travaux  : Le montant de travaux de VRD �V�X�U�� �O�¶�D�Q�Q�p�H�� ����22 �V�¶�p�O�q�Y�H��à 702 568 �¼ hors taxes . Les 
�K�R�Q�R�U�D�L�U�H�V���G�H���P�D�v�W�U�L�V�H���G�¶�°�X�Y�U�H���V�¶�p�O�q�Y�H�Q�W���H�X�[���j��23 972 �¼ hors taxes . 
 
Frais financiers  : �/�H�V�� �I�U�D�L�V�� �I�L�Q�D�Q�F�L�H�U�V�� �V�¶�p�O�q�Y�H�Q�W�� �j�� �K�D�X�W�H�X�U�� �G�H��4 711 �¼��hors taxes sur ce poste 
�F�R�P�S�U�H�Q�D�Q�W���O�H�V���I�U�D�L�V���G�H���W�H�Q�X�H���G�H���F�R�P�S�W�H�����G�H���Y�L�U�H�P�H�Q�W�V�����G�H���F�D�X�W�L�R�Q�« 
 
�5�p�P�X�Q�p�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U : �/�D���U�p�P�X�Q�p�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���D���p�W�p���I�D�F�W�X�U�p�H���j���K�D�X�W�H�X�U���G�H����������
���������¼�� 

2.2. Recettes 

�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���Q�¶�D���S�H�U�o�X���G�H���O�D���S�D�U�W���G�H���O�D���0�(�/���D�X�F�X�Q���Y�H�U�V�H�P�H�Q�W���V�X�U���O�¶�D�Q�Q�p�H������22. La participation 
de 74.000 �¼���R�U�L�J�L�Q�H�O�O�H�P�H�Q�W���S�U�p�Y�X�H���H�Q��������8 �Q�¶a pas été perçue en 2022, contrairement à ce qui avait 
été convenu dans les échanges entre la SAS et la MEL en 2019.  

Comme en 2021, au 31 Décembre, �O�¶aménageur �Q�¶a pas perçu la part de  subvention due par  la 
commune , �G�¶�X�Q��montant de 28.800 �¼, au titre de 2022. 

 

3. Evolutions prévisibles  

3.1. Recettes 

 
Compte tenu de la décision de la MEL de ne pas proroger le traité de concession,  aucune 
�Q�R�X�Y�H�O�O�H���F�H�V�V�L�R�Q���Q�¶�D�X�U�D���O�L�H�X pour les phases 3 et 4 . 

L�¶�p�Y�R�O�X�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �S�U�R�J�U�D�P�P�D�W�L�R�Q souhaitée par la ville et la MEL en 2021 a entrainé une 
modification des orientations de la ZAC empêch ant  toute prorogation du traité de concession 
�J�p�Q�p�U�D�Q�W���D�L�Q�V�L���X�Q���G�p�I�L�F�L�W���G�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���G�€���j���O�D��non -réalisation  des recettes foncières des phases 
3 et 4. Cette perte de recettes foncières crée un déséquilibre c ompte -tenu des frais engagés 
par la SAS ���� �/�H�V�� �G�p�S�H�Q�V�H�V�� �I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�V�� �R�Q�W�� �p�W�p�� �I�D�L�W�H�V�� �j�� �O�¶�p�F�K�H�O�O�H���J�O�R�E�D�O�H�� �G�X���S�U�R�M�H�W���� �O�D���6�$�6�� �Q�¶�D��
�D�X�M�R�X�U�G�¶�K�X�L���S�O�X�V���O�D���S�R�V�V�L�E�L�O�L�W�p���G�H���U�p�S�H�U�F�X�Wer �V�H�V���G�p�S�H�Q�V�H�V���V�X�U���O�H���U�H�V�W�H���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�� 
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�$���F�H���M�R�X�U�����O�D���6�$�6���Q�¶�D���S�D�V���S�H�U�o�X une partie des participations contractuelles. 

�8�Q�H���U�H�F�H�W�W�H���G�H���S�U�R�G�X�L�W�V���G�L�Y�H�U�V���G�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�����������������¼���+�R�U�V���7�D�[�H�V��est attendue. 

3.2. Dépenses 

L�D���6�$�6���G�H���O�¶�$�Q�J�H���*�D�U�G�L�H�Q��devra payer les frais de notaire pour la signature des actes de rétrocession. 
Un budget de 5 �������¼���H�V�W���S�U�p�Y�X�� 

Au total, une plus -value de 4 7 374,90�¼ �+�7���H�V�W���S�U�p�Y�X�H���S�R�X�U���O�¶�D�Q�Q�p�H���������� comprenant les devis 
signés en 2022 non inclus au marché . Un budget de 2 940 �¼���G�H�Y�U�D���r�W�U�H���D�M�R�X�W�p���D�X���O�R�W���p�F�O�D�L�U�D�J�H��
public . 

�/�D���6�$�6���S�H�U�F�H�Y�U�D���O�H�V���K�R�Q�R�U�D�L�U�H�V���G�H���J�H�V�W�L�R�Q���S�R�X�U���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���H�Q���L�Q�W�p�J�U�D�O�L�W�p���V�X�U���O�¶�D�Q�Q�p�H��������3 (cf. note 
indiquée au 2.3.1). 
 
Les frais financiers ont été actualisés à la vue de la clôture de concession et de la non-réalisation des 
phases 3 et 4. 
 

4. Analyse du risque  

4.1.  Foncier 

�/�D���0�(�/���H�V�W�����G�H�S�X�L�V���O�¶�p�W�p���������������S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H���G�H�V���S�D�U�F�H�O�O�H�V���F�R�Q�V�W�L�W�X�D�Q�W���O�H�V���S�K�D�V�H�V������et �����G�H���O�¶�R�S�p�Uation. 
Toutefois la MEL a décidé que plus aucune cession ne sera faite à la SAS dans le cadre du traité de 
concession. 

4.2.  Commercialisation 

Le traité de concession arrivant à échéance, la SAS Ange Gardien ne commercialisera plus aucun lot 
dans le cadre �G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�����'�H���F�H���I�D�L�W�����V�X�U���O�H�V���������������������¼���G�H���U�H�F�H�W�W�H�V���T�X�L���D�X�U�D�L�H�Q�W���G�€���r�W�U�H���S�H�U�o�X�H�V��
�J�U�k�F�H���j���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�����V�H�X�O���������������������¼���R�Q�W���p�W�p���S�H�U�o�Xes. Cette somme 
�Q�¶�D���S�D�V���V�X�I�I�L���j���F�R�X�Y�U�L�U���O�H�V���G�p�S�H�Q�V�H�V���H�Q�J�D�J�p�H�V���S�R�X�U���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q et nota mment pour les phases 
3 et 4 qui ne seront pas réalisées par la SAS.  

4.3.  Financier 

�(�Q�� �I�L�Q�� �G�¶�D�Q�Q�p�H�� ������������ �O�D�� �6�$�6�� �D�I�I�L�F�K�D�L�W�� �G�H�V�� �S�H�U�W�H�V�� �j�� �K�D�X�W�H�X�U�� �G�H��489 129�¼ HT. A la fin de la 
concession, les pertes sont estimées à 1 065 713�¼. A ce jour, les actionnaires de la SAS 
compensent ce déficit sur leurs fonds propres depuis �O�D���I�L�Q���G�¶�D�Q�Q�p�H����������. 

�&�H���G�p�I�L�F�L�W���V�¶�H�[�S�O�L�T�X�H par le fait que la SAS a réglé des dépenses qui auraient dû être financées par 
la MEL dans le cadre �G�H���O�D���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���R�S�p�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H���p�W�D�E�O�L�H���H�Q�W�U�H���/�L�O�O�H���0�p�W�U�R�S�R�O�H���H�W���O�¶�(�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W��
Public Foncier. �$�L�Q�V�L�����O�H�V���I�U�D�L�V���V�X�L�Y�D�Q�W�V���Q�¶�D�X�U�D�L�H�Q�W���S�D�V���G�€���r�W�U�H���j���O�D���F�K�D�U�J�H���G�H���O�D���6�$�6������ 

- Etudes de pollution pour les phases 3 et 4 �± �����������������¼���+�7�� 
- Archéologie préventive pour la phase 4 �± �������������������¼���+�7�� 
- Dépollution des espaces publics sur la phase 2 �± �������������������¼���+�7�� 

 
De plus,  comme indiqué depuis le CRAC 2020,  la présence de pollution sur les lots cédés de 
la phase 2 pour un coût estimé de 150 .�������¼���K�R�U�V���W�D�[�H�V�����D���J�p�Q�p�U�p���X�Q�H���S�Hrte équivalente au bilan 
�G�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�����H�Q���Y�H�Q�D�Q�W���L�P�S�D�F�W�H�U���O�H���S�U�L�[���G�H���F�H�V�V�L�R�Q���G�H�V���O�R�W�V���D�X�[���S�U�R�P�R�W�H�X�U�V�� 
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Ainsi, la SAS a déboursé  189.�������������¼��qui auraient dû être pris en charge par le  concédant.  

Par ailleurs, �D�O�R�U�V�� �T�X�H�� �O�D�� �0�(�/�� �Q�¶�D�� �S�D�V�� �S�X�� �D�S�S�R�U�W�H�U�� �O�H�V�� �I�R�Q�F�L�H�U�V��des phases 3 et 4 dans les délais 
contractuels du traité de concession, la MEL a informé la SAS de son souhait de ne pas proroger le 
traité de concession. Il en résulte que toutes les dépenses déjà engagées et payées pour les phases 
3 et 4 ne seront pas compensées par les recettes qui étaient attendues. Ainsi,  la SAS a payé 
�������������������¼ de dépenses portant uniquement pour les phases 3 et 4 auxquelles il faut ajouter 
les quote -�S�D�U�W���G�H�V���p�W�X�G�H�V���H�W���W�U�D�Y�D�X�[���U�p�D�O�L�V�p�H�V���H�W���S�D�\�p�H�V���j���O�¶�p�F�K�H�O�O�H���G�H���O�¶�L�Q�W�p�J�U�D�O�L�W�p���G�H���O�D���=�$�&�� 
Ces quote -part attribuées aux phases 3 et 4 sont supérieures au déficit �G�H�� �O�¶opération  (cf. 
Annexe 1).  

Ces dépenses attribuées aux phases 3 et 4 �Q�¶�D�X�U�D�L�H�Q�W�� �S�D�V�� �H�X�� �G�¶�L�P�S�D�F�W�� �V�X�U���O�H�� �E�L�O�D�Q car les pertes 
engendrées auraient été compensées par les ventes des lots restant s. �/�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���D���p�W�p���U�p�D�O�L�V�p�H��
de manière globale et les dépenses f�D�L�W�H�V���D�X���I�X�U���H�W���j���P�H�V�X�U�H���G�H���O�¶�D�Y�D�Q�F�H�P�H�Q�W���G�X���S�U�R�M�H�W���R�Q�W���p�W�p���P�H�Q�p�H�V��
ainsi. �'�H�S�X�L�V�� �O�H�� �G�p�E�X�W�� �G�H�� �O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���� �O�D�� �6�$�6�� �D�� �Y�H�L�O�O�p�� �j�� �F�R�Q�V�H�U�Y�H�U�� �O�¶�p�T�X�L�O�L�E�U�H�� �G�X�� �E�L�O�D�Q�� �J�O�R�E�D�O��
comme il est possible de le constater dans les précédents CRAC.  

La SAS souhaite souligner le fa it que les réalisations des phases 1 et 2 aurai ent été différente s 
si le périmètre du traité de concession s�¶�p�W�D�L�W�� �O�L�P�L�W�p�� �j�� �F�H�V�� �G�H�X�[�� �S�K�D�V�H�V�� En effet, les plans 
�G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W auraient été différents permettant ainsi �j���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���G�¶�p�T�X�L�O�L�E�U�H�U���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���V�X�U���G�H�X�[��
phases. 

5.  Planning  �± �&�O�{�W�X�U�H���G�H���O�D���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W 

�$�X���Y�X���G�H�V���U�H�W�D�U�G�V���O�L�p�V���D�X�[���G�L�I�I�p�U�H�Q�W�V���p�Y�p�Q�H�P�H�Q�W�V���G�H���������������O�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���G�H���O�D���S�K�D�V�H������
se termineront en 2023. 

Le traité de concession indiquait à �O�¶�D�U�W�L�F�O�H������que �O�¶�D�Q�Q�p�H������������devait �r�W�U�H���O�¶�D�Q�Q�p�H���G�H���U�p�W�U�R�F�H�V�V�L�R�Q���G�H�V��
ouvrages à la MEL. Cette année doit également permettre de finaliser les accords entre la MEL et la 
SAS concernant le déficit de �O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q du fait de la non-réalisation des phases 3 et 4. 
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1. �3�U�p�V�H�Q�W�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�2�S�p�U�D�W�L�R�Q 

Quesnoy-sur-�'�H�€�O�H���E�p�Q�p�I�L�F�L�H���G�¶�X�Q�H���V�L�W�X�D�W�L�R�Q���S�D�U�W�L�F�X�O�L�q�U�H���G�D�Q�V���O�D���P�p�W�U�R�S�R�O�H���/�L�O�O�R�L�V�H�����$�O�R�U�V���T�X�H���O�D��
plupart des communes sont inscrites dans une agglomération continue, Quesnoy-sur-Deûle reste 
entourée �G�¶�X�Q�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�� �p�W�H�Q�G�X�� �G�H�� �W�H�U�U�H�V�� �D�J�U�L�F�R�O�H�V���� �2�Q�� �\�� �F�R�P�S�W�H�� �D�X�M�R�X�U�G�¶�K�X�L�� �X�Q�H�� �W�U�H�Q�W�D�L�Q�H��
�G�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q�V�� 

Ce territoire de qualité  et encore préservé  nous autorise à penser la ville et à matérialiser, avec 
�F�R�K�p�U�H�Q�F�H�����O�D���S�R�O�L�W�L�T�X�H���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���H�W���G�H���G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���G�X�U�D�E�O�H���G�H « Ville Intense » menée 
par Lille Métropole. 

« �(�F�R�Q�R�P�L�V�H�U���O�¶�H�V�S�D�F�H���H�W���S�H�U�P�H�W�W�U�H���X�Q�H���J�H�V�W�L�R�Q���S�O�X�V���U�L�J�R�X�U�H�X�V�H���G�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�����U�p�L�Q�Y�H�V�W�L�U���I�R�U�W�H�P�H�Q�W��
dans le tissu existant dont une partie nécessite un véritable renouvellement, tendre à un certain 
rééquilibrage �ª���V�R�Q�W���D�X�W�D�Q�W���G�H���S�U�p�R�F�F�X�S�D�W�L�R�Q�V���D�X�[�T�X�H�O�O�H�V���L�O���V�¶�D�J�L�W���G�H���G�R�Q�Q�H�U���F�R�U�S�V���H�W���U�p�I�O�H�[�L�R�Q���H�Q��
exacerbant les problématiques environnementales fondamentales. 

�/�¶�X�Q���G�H�V���H�Q�M�H�X�[���S�R�X�U���O�D���Y�L�O�O�H���G�H���4�X�H�V�Q�R�\-sur-Deûle est donc de se prémunir du mitage en évitant  
�O�¶�H�[�W�H�Q�V�L�R�Q�� �X�U�E�D�L�Q�H progressive sur ses terres agricoles , de définir les limites de son 
urbanisation  et de valoriser cette couronne verte  qui lui est particulière. 

�/�¶�R�U�L�J�L�Q�H���G�X���S�U�R�M�H�W 

Des études urbaines menée�V�� �V�X�U�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�� �O�D�� �F�R�P�P�X�Q�H���R�Q�W�� �S�H�U�P�L�V�� �G�¶�p�W�D�E�O�L�U�� �X�Q�� �V�F�K�p�P�D��
�G�L�U�H�F�W�H�X�U���G�H���G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���G�H���O�D���F�R�P�P�X�Q�H���j���F�L�Q�T�X�D�Q�W�H���D�Q�V���H�W���G�¶�L�G�H�Q�W�L�I�L�H�U���O�H�V���V�L�W�H�V���S�R�W�H�Q�W�L�H�O�V���T�X�L��
�S�R�X�U�U�D�L�H�Q�W���F�R�Q�W�H�Q�L�U���O�H�V���E�H�V�R�L�Q�V���G�¶�H�[�S�D�Q�V�L�R�Q���X�U�E�D�L�Q�H���S�D�U���O�D���U�p-urbanisation du centre Bourg. Le 
�V�L�W�H���G�H���O�¶�$�Q�J�H���*�D�U�G�L�H�Q �V�¶�H�V�W���D�O�R�U�V���L�P�S�R�V�p���F�R�P�P�H���p�W�D�Q�W���O�D��dernière opportunité urbanisable  à 
�O�¶�L�Q�W�p�U�L�H�X�U���G�H�V���O�L�P�L�W�H�V���Q�D�W�X�U�H�O�O�H�V���G�H���O�D���Y�L�O�O�H���D�J�J�O�R�P�p�U�p�H���� 

�/�H�� �G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W�� �G�¶�X�Q�H�� �H�[�W�H�Q�V�L�R�Q�� �X�U�E�D�L�Q�H�� �V�X�U�� �F�H�� �V�L�W�H�� �G�¶�H�[�F�H�S�W�L�R�Q�� �H�V�W�� �H�Q�Y�L�V�D�J�p�� �F�R�P�P�H�� �X�Q�H��
�R�S�S�R�U�W�X�Q�L�W�p�� �G�H�� �F�U�p�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q��EcoQuartier . Ici sont présents les facteurs favorables à 
�O�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�H�� �G�\�Q�D�P�L�T�X�H�� �H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�D�O�H�� �G�H�� �P�D�Q�L�q�U�H�� �I�U�D�Q�F�K�H�� �H�W�� �G�X�U�D�E�O�H : la proximité 
directe avec le centre-ville, les conditions topographiques, la limitation du site par la Deûle au sud 
�H�W���O�D���Y�R�L�H���G�H���F�K�H�P�L�Q���G�H���I�H�U���j���O�¶�R�X�H�V�W���V�R�Q�W���D�X�W�D�Q�W���G�H���S�R�L�Q�W�V���I�D�Y�R�U�D�E�O�H�V���j���O�D���F�U�p�D�W�L�R�Q���G�H���F�H���Q�R�X�Y�H�D�X��
quartier. 

Présentation du Projet  

�/�H���V�L�W�H���G�H���O�¶�$�Q�J�H���*�D�U�G�L�H�Q���F�R�Q�V�W�L�W�X�H���X�Q�H���Y�D�V�W�H���S�D�U�F�H�O�O�H���X�U�E�D�Q�L�V�D�E�O�H���G�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q���������Kectares  à 
proximité du centre-ville de Quesnoy-sur-Deûle. Une grande partie du site est un site industriel 
�G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���9�D�Q���5�R�E�D�H�\�V�����V�R�F�L�p�W�p���G�H���W�H�L�O�O�D�J�H���G�H���O�L�Q�����$�L�Q�V�L�����O�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���H�V�W���P�D�U�T�X�p���S�D�U���O�D��
�S�U�p�V�H�Q�F�H���G�H���G�H�X�[���F�K�H�P�L�Q�p�H�V���H�W���G�¶�X�Q�H���V�p�U�L�H���G�¶�p�G�L�I�L�F�H�V���H�Q���E�U�L�T�X�H�V���T�X�¶�L�O���V�¶�D�J�L�W���G�H���S�U�p�V�H�Uver, pour 
partie, au titre de leur valeur patrimoniale et régionale. 

La �F�U�p�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q��EcoQuartier  répondant aux objectifs innovants de Lille Métropole Communauté 
Urbaine (LMCU), �Y�L�V�H���j���L�Q�Y�H�V�W�L�U���G�X�U�D�E�O�H�P�H�Q�W���O�¶�H�V�S�D�F�H���X�U�E�D�L�Q���G�D�Q�V���O�H�V���I�X�W�X�U�V���p�F�K�D�Q�J�H�V���J�p�Q�p�U�p�V��
entre les lieux vécus du bourg et les lieux à vivre du futur quartier.  

�&�H�V���p�F�K�D�Q�J�H�V�����P�D�U�T�X�p�V���S�D�U���O�¶�D�W�W�H�Q�W�L�R�Q���S�R�U�W�p�H���D�X�[���G�L�P�H�Q�V�L�R�Q�V���W�D�Q�W���V�R�F�L�D�O�H�V���T�X�H���S�U�R�J�U�D�P�P�D�W�L�T�X�H�V��
�H�W���D�U�F�K�L�W�H�F�W�X�U�D�O�H�V�����G�R�Q�Q�H�U�R�Q�W���O�D���F�R�K�p�U�H�Q�F�H���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H���D�X���S�U�R�M�H�W���G�¶EcoQuartier. 
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�$�L�Q�V�L�����O�¶�D�P�p�O�L�R�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���T�X�D�O�L�W�p���G�H���Y�L�H���H�W���O�D���U�p�S�R�Q�V�H���D�X�[���R�E�M�H�F�W�L�I�V���G�H���O�D���F�K�D�U�W�H��EcoQuartier de 
Lille Métropole Communauté Urbaine relèvent de plusieurs enjeux et intentions : 

�x Développer une transition ville/campagne  au travers d�¶�X�Q���D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���P�L�[�W�H���G�¶�K�D�E�L�W�D�W 
�G�¶�p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V���H�W���G�H���F�R�P�P�H�U�F�H�V���G�D�Q�V���O�H���S�p�U�L�P�q�W�U�H���G�X���E�R�X�U�J���G�H���4�X�H�V�Q�R�\-sur-Deûle, 

�x Développer une continuité urbaine  entre le futur EcoQuartier et le bourg de Quesnoy-
sur-Deûle, 

�x Considérer le développement durable  comme un axe majeur et volontaire du projet à 
travers ses diverses thématiques : modes de déplacement (développement des modes 
doux, questions du stationnement et de la place de la voiture ...), respect de 
�O�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�� �H�[�L�V�W�D�Q�W���� �F�K�R�L�[�� �p�Q�H�U�J�p�W�L�T�X�H���� �J�H�V�Wion des eaux, question de 
�O�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���V�R�Q�R�U�H�����J�H�V�W�L�R�Q���G�H�V���G�p�F�K�H�W�V�����U�H�V�S�H�F�W���G�H���O�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���Y�L�V�X�H�O�����O�D���P�L�V�H��
en valeur du patrimoine culturel de la commune, 

�x Développer des aménagements paysagers structurants  et en adéquation avec le 
contexte écologique du site, 

�x Proposer la cohabitation intelligente  �G�¶�X�Q�H�� �P�L�[�L�W�p�� �S�U�R�J�U�D�P�P�D�W�L�T�X�H�� ���� �D�F�W�L�Y�L�W�p�V����
logements, équipements, commerces..., 

�x Valoriser  et respecter les éléments  programmatiques architecturaux et paysagers 
existants , 

�x Développer une armature viaire  cohérente en logique avec la trame existante et 
optimiser les accès au site par des dispositifs adaptés permettant son désenclavement, 

�x Intégrer les problématiques de stationnement et proposer des solutions alternatives à la 
voiture, 

�x Développer un �³�X�U�E�D�Q�L�V�P�H�� �V�R�F�L�D�O�´ �j�� �W�U�D�Y�H�U�V�� �O�D�� �F�U�p�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�L�H�X�[�� �G�H�� �Y�L�H�� �H�W�� �G�¶�H�V�S�D�F�H�V��
communs. 

1.3  Situation 

 
 
La commune de Quesnoy-sur-Deûle est une ville de 7.033 habitants, faisant partie de la 
Métropole Européenne de Lille (MEL).  
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Elle se situe au Nord-Ouest de l'agglomération lilloise, à 6 km de la frontière belge, à 12 km de 
Lille, et à 4 km de la rocade Nord-Ouest.  
Elle présente à la fois les attraits de la ville et de la campagne. En effet, Quesnoy-sur-Deûle, 
commune de 1.436 ha, offre 1.115 ha �G�¶�H�V�S�D�F�H�V���Q�R�Q���X�U�E�D�Q�L�V�p�V, entretenus par une cinquantaine 
d'exploitations agricoles. 
 

 
 

1.4  Historique 

�„  Choix de la procédure 

La ville de Quesnoy-sur-Deûle s'est engagée dans un ambitieux projet de développement  
visant à conforter et à affirmer le rôle de la commune comme l'un des pôles de la couronne 
périurbaine de la métropole. 
 
Par délibération n° 09 B 0009 du 18 février 2009, le Conseil Communautaire a décidé le 
lancement d'une étude de programmation  à caractère pré-opérationnel.  
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Celle-ci a permis de mettre en évidence les enjeux de développement à l'échelle de la commune 
et les objectifs qui en découlent parmi lesquels : 
�¾ La préservation de la couronne  verte visant à préserver les qualités paysagères de la 

commune, à éviter le mitage et à contenir l'urbanisation au sein du tissu urbain existant, 
�¾ �/�¶�D�I�I�L�U�P�D�W�L�R�Q de la centralité du centre bourg  à travers la préservation des commerces et 

la réflexion sur le réinvestissement possible de parcelles potentiellement mutables, 
�¾ Le confortement du dialogue Ville/Deûle  à travers le retournement de l'organisation urbaine 

�Y�H�U�V���O�D���Y�R�L�H���G�¶�H�D�X, 
�¾ �/�¶�D�I�I�L�U�P�D�W�L�R�Q du canal  comme support de développement et de mise en relation de 

l'ensemble des projets dont celui du stade international d'eau vive, répertorié parmi les 6 
grands équipements sportifs métropolitains, et dont la réalisation et l'intégration en bordure 
de Deûle permettront de tisser des liens physiques et programmatiques avec le reste de la 
commune. 

Concernant les projets d'urbanisation, l'étude de programmation a également confirmé les 
multiples potentialités du site de l'Ange Gardien. D'une superficie totale de 11 hectares environ, 
ce site bénéficie d'une localisation idéale  à l'articulation de la couronne verte et de la Deûle. Il 
se trouve également à proximité immédiate du centre bourg et de l'axe ferroviaire de la ligne 
SNCF Lille -Comines . 

Reprenant pour partie l'emprise d'une ancienne usine de teillage de lin, le projet de 
requalification de  l'Ange Gardien  à dominante d'habitat doit notamment répondre à la forte 
demande en logements constatée. Le projet s'inscrit également dans une perspective de 
développement durable  qui associe mixité sociale et fonctionnelle , qualité des espaces 
publics  et des constructions. 

Les aménagements et le programme de logements s'inscrivent dans les objectifs de la 
délibération cadre du 26 juin 2009 concernant la ville intense  et du Programme Local de 
l'Habitat  de Lille Métropole Communauté Urbaine, adopté par le conseil de communauté en 
décembre 2005, et en particulier de son premier objectif, qui est d'accroître l'offre nouvelle de 
logements  afin de réamorcer et de favoriser la possibilité de parcours résidentiels des habitants. 
L'opération comprendra donc une offre diversifiée de lo gements  (locatifs sociaux, en accession 
et libres de constructeur). 

Au regard de la globalité des objectifs d'aménagement poursuivis, l'aménagement de ce secteur 
est envisagé selon la procédure de zone d'aménagement concerté.   

�„  Création de la ZAC 

Par délibération en date du 01 juillet 2011 (11C0318) le conseil de Lille Métropole Communauté 
Urbaine �D�� �G�p�F�L�G�p�� �G�H�� �F�U�p�H�U�� �O�D�� �]�R�Q�H�� �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �F�R�Q�F�H�U�W�p�� ���=�$�&���� �© Ange Gardien » sur la 
commune de Quesnoy-sur-Deûle. 

�„  Mode de réalisation 

Il a été décidé par délibération N° 11 C 0319 du 01 juillet 2011 de confier la réalisation de 
�O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���G�H���O�D���=�$�&���j���X�Q���D�P�p�Q�D�J�H�X�U���V�R�X�V���O�D���I�R�U�P�H���G�¶�X�Q�H���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W, 
aux termes des articles L 300-4 et L 300-�����G�X���F�R�G�H���G�H���O�¶�X�U�E�D�Q�L�V�P�H�� 
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�„  �&�K�R�L�[���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�H�X�U 

Par notification, en date du 03 décembre 2012, cette concession a été attribuée au groupement 
NEXITY/NACARAT.  
�1�H�[�L�W�\���H�W���1�D�F�D�U�D�W���L�Q�W�H�U�Y�L�H�Q�G�U�R�Q�W���S�D�U���O�¶�L�Q�W�H�U�P�p�G�L�D�L�U�H���G�¶�X�Q�H���V�R�F�L�p�W�p���F�U�p�p�H���V�S�p�F�L�I�L�T�X�H�P�H�Q�W : la SAS 
�G�H���O�¶�$�Q�J�H���*�D�U�G�L�H�Q, détenue à 50/50 par ces deux entreprises, créée le 2 novembre 2012. 
Le contrat de concession a été notifié par Lille Métropole Communauté Urbaine au 
concessionnaire en date du 03/12/2012 �S�R�X�U���X�Q�H���G�X�U�p�H���G�H���������D�Q�V���T�X�L���V�¶�D�F�K�q�Y�H���O�H�������������������������H�W��
qui comprend une année de rétrocession. 

�„  Réalisation de la ZAC 

�/�H���G�R�V�V�L�H�U���G�H���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���=�$�&���H�V�W���F�R�Q�I�L�p���j���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� 
Il a été approuvé le 21 février 2014. �$�X�F�X�Q���U�H�F�R�X�U�V���Q�¶a été constaté au 31 décembre 2014. 
 

1.5  Programme de �O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q 

1.3.1 Le dossier de création de ZAC 

 
Le principe énoncé consiste à développer une certaine mixité programmatique et typologique , 
e�W���G�H���P�H�W�W�U�H���H�Q���S�O�D�F�H���X�Q�H���F�R�K�D�E�L�W�D�W�L�R�Q���H�W���G�¶�L�Q�F�L�W�H�U���D�X�[��échanges sociaux et générationnels  au 
�V�H�L�Q���G�H���O�D���S�R�S�X�O�D�W�L�R�Q�����/�¶�L�G�p�H���L�F�L���H�V�W���G�H���U�p�G�X�L�U�H���O�H�V���G�L�V�W�D�Q�F�H�V���G�H�V���G�p�S�O�D�F�H�P�H�Q�W�V���T�X�R�W�L�G�L�H�Q�V�����S�D�U���O�H��
�G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���G�H���F�R�P�P�H�U�F�H�V���G�H���S�U�R�[�L�P�L�W�p�����������������G�¶�H�Q�F�R�X�U�D�J�H�U���O�H�V���P�R�G�H�V���G�H���W�U�D�Q�V�S�R�U�W�V���G�R�X�[���H�W��
�D�L�Q�V�L���G�H���G�L�P�L�Q�X�H�U���O�H�V���F�R�Q�V�R�P�P�D�W�L�R�Q�V���G�¶�p�Q�H�U�J�L�H�� 

�3�O�D�Q���0�D�V�V�H���L�Q�L�W�L�D�O���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���G�H���O�D���=�$�&���G�H���O�¶�$�Q�J�H���*�D�U�G�L�H�Q 
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Répartition programmatique et mixité  : 
�¾ Minimum 63 % de la SHON en logements, 
�¾ Développement de commerces et services en entrée de site, à proximité du centre bourg et 

�V�X�U���O�H���V�L�W�H���G�H���O�¶�D�Q�F�L�H�Q�Q�H���X�V�L�Q�H���9�D�Q���5�R�E�D�H�\�V�����/�D���P�L�[�L�W�p���S�U�R�J�U�D�P�P�D�W�L�T�X�H���G�R�L�W���r�W�U�H���U�H�F�K�H�U�F�K�p�H��
en priorité sur les deux pôles de �G�p�Y�H�O�R�S�S�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�p�F�R-quartier, 

�¾ Des �p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V���G�H���V�X�S�H�U�V�W�U�X�F�W�X�U�H���V�R�Q�W���G�¶�R�U�H�V���H�W���G�p�M�j���S�U�p�Y�X�V���D�X���S�O�D�Q���P�D�V�V�H���J�p�Q�p�U�D�O. 

La répartition indicative des programmes est la suivante  : 
Total programmes : +/- 52.856 m² SHON pour un foncier dédié de +/- 70.501 m² 

�¾ 63% Logements  : +/- 33.063 m² SHON pour un foncier dédié de +/- 44.100 m² 
�¾ 4% Commerces/ Services  : +/- 2.190 m² SHON pour un foncier dédié de +/- 2.921 m² 
�¾ 30% Développement économique  : +/- 15.903 m² SHON pour un foncier dédié de +/- 

21.212 m² 
�¾ 3% Equipements publics  : +/- 1.700 m² SHON pour un foncier dédié de +/- 2.268 m² 

Ce programme pourra être ajusté en fonction des impératifs de commercialisation et des objectifs 
de densité allant de pair avec la qualité du projet urbain à hauteur de 15% conformément au traité 
de concession. 

1.3.2 Le contrat de concession 

 
Conformément au contrat de concession, le programme prévisionnel des constructions, repose 
sur une surface de plancher (SP) globale d'environ 52.856 m² répartis comme ci-dessus. 
 
Pour les logements , une certaine diversité de typologies sera préconisée. Elle se décompose 
selon trois ensembles principaux  : 

�¾ La maison individuelle mitoyenne 
�¾ Le logement semi-collectif 
�¾ Le logement collectif 

 
�/�¶�R�I�I�U�H���V�H�U�D��également variée et conforme au PLH  : 

�¾ 30% de logements locatifs sociaux financés PLUS et PLAI (au moins 20% en PLAI) par 
phase de travaux 

�¾ Entre 10 et 20% de logements en accession à la propriété sociale et maîtrisée 
�¾ Entre 50 et 60% de logements en accession libre, intermédiaire et/ou investisseurs 

 
�/�H���S�D�U�W�L���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���V�¶�D�S�S�X�L�H���V�X�U���G�H�V��lieux considérés « clés  » : 

�¾ �/�H���S�D�U�F���G�H���O�¶�H�D�X�����]�R�Q�H���K�X�P�L�G�H���G�¶�L�Qfiltration et de tamponnement) 
�¾ Le bois remarquable préservé et renforcé 
�¾ Le chemin de halage/promenade du canal de la Deûle, coulée verte confortée 
�¾ La frange paysagée du chemin de fer 

 
Toute évolution du programme de construction au-�G�H�O�j�� �G�H�� �F�H�W�W�H�� �P�D�U�J�H�� �G�¶�D�G�D�S�W�D�W�L�R�Q�� �G�H�Y�U�D��
préalablement donner lieu à un avenant au contrat de concession.  
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1.3.3. Le dossier de réalisation de ZAC 

 
�(�Q���F�R�X�U�V���G�¶�p�O�D�E�R�U�D�W�L�R�Q���H�Q���������������Ll a été approuvé le 21 février 2014. 
 

2.  �(�W�D�W���G�¶�D�Y�D�Q�F�H�P�H�Q�W�������Q�R�W�H���G�H���F�R�Q�M�R�Q�F�W�X�U�H 
 

2.1 Eléments marquants des années précédentes 

2011 �&�5�(�$�7�,�2�1���'�(���/�$���=�$�&���'�(���/�¶�$�1�*�(���*�$�5�'�,�(�1 

 

1er Juillet :  Délibération communautaire �F�U�p�D�Q�W���O�D���=�$�&���G�H���O�¶�$�Q�J�H���*�D�U�G�L�H�Q à Quesnoy-sur-
Deûle. 

 

2012 ATTRIBUTION DE LA CONCESSION �'�¶�$�0�(�1�$�*�(�0�(�1�7 

 

29 Juin :  Délibération communautaire �D�W�W�U�L�E�X�D�Q�W�� �O�D�� �F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�� �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W à la 
�6�$�6���G�H���O�¶�$�Q�J�H���*�D�U�G�L�H�Q, société créée par le Groupement Nexity/Nacarat, en 
date du 5 octobre 2012.  

23 Novembre :  Arrêté Préfectoral déclarant  �G�¶�X�W�L�O�L�W�p�� �S�X�E�O�L�T�X�H �O�H�� �S�U�R�M�H�W�� �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �G�H��
�O�¶�p�F�R���T�X�D�U�W�L�H�U���G�H���O�¶�$�Q�J�H���*�D�U�G�L�H�Q���j���4�X�H�V�Q�R�\-sur-Deûle. 

 

2013  ENCLENCHEMENT OPERATIONNEL DU PROJET   
 

Avril :  Désignation du géomètre  �G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�����/�¶�R�U�G�U�H���G�H���V�H�U�Y�L�F�H���D���p�W�p���V�L�J�Q�p���O�H�������M�X�L�Q��
2013. 

23 Mai :  �6�L�J�Q�D�W�X�U�H���G�H���O�¶�R�U�G�U�H���G�H���V�H�U�Y�L�F�H���G�X���P�D�U�F�K�p���G�H���0�D�v�W�U�L�V�H���G�¶�°�X�Y�U�H. Le Mandataire 
�G�H���O�¶�p�T�X�L�S�H���G�H���0�D�v�W�U�L�V�H���G�¶�°�X�Y�U�H��est MAGEO, BET VRD et environnement. Il est 
associé à Philippe Caucheteux Architecte Urbaniste, Pergame Paysagiste, 
Alpha Environnement et Impact Qualité Environnementale. Le marché est signé 
pour un montant de 542.6�����¼ H.T.  

3 Juin : �6�L�J�Q�D�W�X�U�H���G�H���O�¶�R�U�G�U�H���G�H���V�H�U�Y�L�F�H���G�X��Géomètre . Le cabinet GEOLYS a été retenu 
suite à un appe�O���G�¶�R�I�I�U�H���O�D�Q�F�p���S�D�U���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�����H�W pour un montant de 83.300 �¼��
H.T. 

Juin/Juillet :  Concertation et ateliers de travail  �V�X�U�� �O�H�� �S�U�R�M�H�W�� �G�¶EcoQuartier : mobilités et 
déplacements, formes urbaines et paysages, développement économique.  

25 Septembre : Présentation publique  du plan masse et des objectifs environnementaux du 
�T�X�D�U�W�L�H�U�����0�L�V�H���j���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H��maquette  en mairie. 

Fin 2013 : Lancement des études AVP et du dossier de Réalisation de ZAC. 
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2014  MISE AU POINT DE LA PHASE 1  

 

Année : �)�L�Q�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�$�9�3���H�W���O�D�Q�F�H�P�H�Q�W���G�X���3�5�2���G�H���O�D���3�K�D�V�H������ 

21 Février :  Délibération Lille Métropole Communauté Urbaine pour �O�¶approbation du 
Dossier de Réalisation de ZAC . 

 Délibération Lille Métropole Communauté Urbaine pour �O�¶�D�S�S�U�R�E�D�W�L�R�Q�� �G�X��
Cahier des Charges de Cessions de Terrains . 

 Délibération Lille Métropole Communauté Urbaine sur le �%�L�O�D�Q�� �G�H�� �O�¶�(�W�X�G�H��
�G�¶�,�P�S�D�F�W��portant sur la totalité de la ZAC. 

25 Août : Signature de la promesse de vente avec Logis Métropole  pour le lot 2 pour 
�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H�������������������¼���+���7. 

19 Septembre :  Signature de la promesse de vente avec Nexity George V  Région Nord pour 
le lot 1 pour �X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H�������������������¼���+���7�� 

 

2015 ENTREE EN PHASE OPERATIONNELLE DE LA PHASE 1  
 

Année : �/�D�Q�F�H�P�H�Q�W�� �G�¶�X�Q�H���S�U�R�F�p�G�X�U�H�� �G�¶�H�[�S�U�R�S�U�L�D�W�L�R�Q�� �S�D�U�� �O�¶�(�3�) sur les parcelles du 
�S�p�U�L�P�q�W�U�H���G�H���=�$�&���Q�R�Q���D�F�T�X�L�V�H�V���j���O�¶�D�P�L�D�E�O�H�� 

13 Février : Délibération du Conseil Communautaire de Lille Métropole, portant numéro 
15C0040, pour autoriser un avenant au traité de concession , notifié à 
�O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U le 28/07/2015 afin de prendre en compte la dépollution de la 
phase  1 et la dém �R�O�L�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �P�D�L�V�R�Q�� �j�� �O�¶�H�Q�W�U�p�H�� �(�6�7, dont la Métropole 
Européenne de Lille �V�¶�ptait portée acquéreur. 

Avril : �'�p�S�{�W���G�¶�X�Q��dossier de labélisation EcoQuartier  auprès du Ministère. 

Octobre : L�D�Q�F�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�D�S�S�H�O���G�¶�R�I�I�U�H��de la phase 1 pour les travaux VRD et démolition. 
 

2016 DEMARRAGE DES TRAVAUX SUR LA PHASE 1  
 

Année : �8�Q�H���S�D�U�W�L�H���G�H�V���S�D�U�F�H�O�O�H�V���G�H���O�D���=�$�&���D���I�D�L�W���O�¶�R�E�M�H�W���G�¶�D�F�T�X�L�V�L�W�L�R�Q���S�D�U���O�¶�(�3�)���V�X�U������������ 

 Un nouveau plan de phasage  a été défini suivant les acquisitions foncières 
�U�p�D�O�L�V�p�H�V�� �S�D�U�� �O�¶�(�3�)���� �D�W�W�H�Q�W�L�R�Q�� �F�H�O�X�L-ci peut être amené à évoluer. La Phase 2 
initiale est maintenant scindée en deux phases distinctes. 
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Plan de Phasage initial 

 

 
Nouveau Plan de Phasage 

 

21 Mars : �$�S�S�U�R�E�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �G�R�V�V�L�H�U�� �/�R�L�� �V�X�U�� �O�¶�H�D�X par les Services Préfectoraux de la 
�3�R�O�L�F�H���G�H���O�¶�(�D�X�� 

Avril : Démarrage des travaux de VRD  �S�D�U���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H��RAMERY. 

 Démarrage des travaux de construction des logements de Nexity George V 
Région Nord et de Logis Métropole dans la foulée. 

16 Juin : Cession du Lot n°1  à Nexity George V  Région Nord 

19 Juillet : Cession du Lot n°2  à Logis Métropole . 

PHASE 2 

PHASE 3 
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Décembre : �/�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�Q�J�H���J�D�U�G�L�H�Q���D���p�W�p��labélisée  niveau 2 du label EcoQ uartier  
en décembre 2016 par le Ministère du L�R�J�H�P�H�Q�W���H�W���G�H���O�¶�K�D�E�L�W�D�W���G�X�U�D�E�O�H. 

 

2017 PREMIERES LIVRAISONS DE LOGEMENTS EN PHASE 1  

 

�'�p�E�X�W���G�¶�D�Q�Q�p�H :  Une procédure �G�¶�H�Q�T�X�r�W�H�� �S�X�E�O�L�T�X�H �D�� �p�W�p�� �P�H�Q�p�� �S�D�U�� �O�¶�(�3�)�� �S�R�X�U�� �O�H�� �V�R�O�G�H�� �G�X��
foncier. 

 Poursuite des travaux de VRD et de construction des lots 1 & 2 de la Phase 1. 

Semestre 2 : Premières livraisons des logements  réalisés par Nexity George V Région 
Nord. 

 

2018 POURSUITE DES ACQUISITIONS FONCIERES 

�'�p�E�X�W���G�¶�D�Q�Q�p�H :  Démolition des bâtiments �V�L�W�X�p�V���V�X�U���O�D���S�K�D�V�H�������S�D�U���O�¶EPF. 

Septembre : �6�X�L�W�H���D�X�[���G�p�P�R�O�L�W�L�R�Q�V���F�R�Q�G�X�L�W�H�V���S�D�U���O�¶�(�3�)�����X�Q��diagnostic environnemental a 
�p�W�p�� �F�R�P�P�D�Q�G�p�� �S�D�U�� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U �D�X�S�U�q�V�� �G�X�� �E�X�U�H�D�X�� �G�¶�p�W�X�G�H�V�� �(�5�*��
ENVIRONNEMENT. Ce diagnostic a dévoilé la �S�U�p�V�H�Q�F�H�� �G�¶�X�Q�H�� �S�R�O�O�X�W�L�R�Q��
diffuse  sur les terrains de la Phase 2. 

 Une servitude  de passage  sur les terrains de la Phase 3 est accordée par 
�O�¶�(�3�)���� �S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W�� �G�H��desservir la Phase 2  depuis la Rue de Warneton en 
longeant le bois, pour les �W�U�D�Y�D�X�[�� �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �H�W�� �G�H�� �F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q�� �G�H�V��
logements.  

Octobre : �/�¶EPF a reçu �O�¶�R�U�G�R�Q�Q�D�Q�F�H���G�¶�H�[�S�U�R�S�U�L�D�W�L�R�Q des parcelles de la Phase 4. 

 Obtention des 3 permis de construire  déposés par la SCCV QSD Ange 
Gardien T2, constituée des sociétés de promotion Nacarat & Nexity George V, 
pour la réalisation de 83 logements  sur la totalité de la Phase 2. 

Novembre :  �$�F�T�X�L�V�L�W�L�R�Q���G�X���S�p�U�L�P�q�W�U�H���G�H���O�D���3�K�D�V�H�������S�D�U���O�D���0�(�/���j���O�¶�(�3�)�� 

 �7�U�D�Q�V�S�R�U�W���G�X���M�X�J�H���G�¶�H�[�S�U�R�S�U�L�D�W�L�R�Q���V�X�U���O�H�V���W�H�U�U�D�L�Q�V���G�H���O�D���3�K�D�V�H 4. 

 Lancement de la concertation sur les jardins partagés  avec le cabinet BLAU. 
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Décembre : Réunion publique �S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W�� �G�¶�L�Q�I�R�U�P�H�U�� �V�X�U�� �O�H�� �G�p�U�R�X�O�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �G�H��
�O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���G�H���O�D���=�$�&���G�H���O�¶�$�Q�J�H���*�D�U�G�L�H�Q�� 

Afin de confirmer le marché et les hypothèses de programmation économique reprises au traité 
�G�H���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�����L�O���D���p�W�p���G�p�F�L�G�p���H�Q�W�U�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�����O�D���Y�L�O�O�H�����H�W���O�D���0�(�/���G�¶�p�O�D�E�R�U�H�U���X�Q���S�O�D�Q���G�¶�D�F�W�L�R�Q�V��
visant à mettre en place un appel à projets économiques sur la Phase 3 . 

�/�D���P�D�T�X�H�W�W�H���G�H���O�¶�D�S�S�H�O���j���S�U�R�M�H�W���S�U�R�S�R�V�p���S�D�U���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���I�L�Q�������������U�H�V�W�D�L�W���j���Y�D�O�L�G�H�U�� 

2019 POURSUITE DES DEMARCHES REGLEMENTAIRES  

Année Finalisation des travaux de VRD sur la Phase 1  (enrobé voirie, plantation des 
�H�V�S�D�F�H�V���Y�H�U�W�V���H�W���S�R�V�H���G�H���O�¶�p�F�O�D�L�U�D�J�H���S�X�E�O�L�F���� 

1er Avril : Les phases 2 et 3 sont  toujours classé es ICPE. Une demande de cessation 
partielle  a été transmise à la Préfecture pour les terrains de la Phase 2 . La 
�6�$�� �9�D�Q�� �5�R�E�D�H�\�V�� �D�� �p�W�p�� �D�F�F�R�P�S�D�J�Q�p�H�� �S�D�U�� �O�D�� �6�$�6�� �G�H�� �O�¶�$�Q�J�H�� �*�D�U�G�L�H�Q��pour la 
réalisation �G�H���V�H�V���G�p�P�D�U�F�K�H�V���G�H���F�H�V�V�D�W�L�R�Q���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p�� 

23 Avril :  Arrêté préfectoral prescrivant un diagnostic archéologique sur la Phase 4 . 

21 Mai : Arrêté préfectoral indiquant �O�¶�D�E�V�H�Q�F�H���G�H�� �S�U�H�V�F�U�L�S�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �G�L�D�J�Q�R�V�W�L�F��
archéologique sur la Phase 3 . 

6 Juin : Arrêté préfectoral de �F�H�V�V�D�W�L�R�Q���S�D�U�W�L�H�O�O�H���G�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p��sur les terrains de la Phase 
2. 

11 Juin :  Arrêté préfectoral prescrivant les travaux de réhabilitation de la Phase 3 
incombant à la SA Van Robaeys. 

Juillet : �$�G�G�L�W�L�I���D�X���'�R�V�V�L�H�U���O�R�L���V�X�U���O�¶�H�D�X���G�p�S�R�V�p auprès des services de la Police de 
�O�¶�(�D�X�� �S�R�X�U�� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �O�D��Phase 2. �/�H�V�� �V�H�U�Y�L�F�H�V�� �G�H�� �O�D�� �3�R�O�L�F�H�� �G�H�� �O�¶�(�D�X��
�Q�¶�R�Q�W���S�D�V���p�P�L�V���G�H���U�H�P�D�U�T�X�H�V���V�X�U���O�H���G�R�V�V�L�H�U���G�p�S�R�V�p�� 

Septembre : �/�¶�(�3�)���L�Q�I�R�U�P�H���T�X�¶�L�O���G�p�W�L�H�Q�W���O�D���S�U�R�S�U�L�p�W�p���H�W���O�D���M�R�X�L�V�V�D�Q�F�H���G�H�V���W�H�U�U�D�L�Q�V���G�H���O�D���3�K�D�V�H��
4, hormis la Parcelle AI 9 pour laquelle, le versement du prix est en cours.  

19 Septembre : La SCCV QSD ANGE GARDIEN T2 a déposé des Permis de Construire 
Modificatifs ayant pour objet la gestion des terres polluées  et la 
compatibilité du sol avec le projet de logements individuels et collectifs 
envisagés. 

10 Décembre : Obtention des Permis de Construire Modificatifs par la SCCV. 

Décembre : Présentation  en Comité Technique et de Pilotage de �O�¶�p�W�X�G�H�� �G�H�� �P�D�U�F�K�p��
conduite par les cabinets C2J et Jacob G Conseils sur le potentiel 
�p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H�� �G�H�� �O�D�� �3�K�D�V�H�� ���� �G�H�� �O�D�� �=�$�&�� �G�H�� �O�¶�$�Q�J�H�� �*�D�U�G�L�H�Q et des 
préconisations de pistes de pré-programmation. 
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2020 �'�(�0�$�5�5�$�*�(���'�(�6���7�5�$�9�$�8�;���'�¶�$�0�(�1�$�*�(�0�(�1�7���'�(���/�$���3�+�$�6�(���� 

Année : Des travaux de finalisation sur la Phase 1 se sont poursuivis (pose du 
mobilier urbain, reprise des plantations des espaces verts, signalisation). 

Janvier : La SAS a mandaté le cabinet THEOREMS  �S�R�X�U���O�D���U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H��étude de 
structure des bâtiments destinés à être conservés . Suite aux résultats, il a 
�p�W�p���G�p�F�L�G�p���G�H���G�H�P�D�Q�G�H�U���j���O�¶�(�3�)���G�H���G�p�P�R�O�L�U���O�D���F�D�Y�H�� 

31 janvier :  La MEL a cédé  �O�¶�H�P�S�U�L�V�H���G�H��la Phase 2 à la SAS �S�R�X�U���O�¶�H�X�U�R���V�\�P�E�R�O�L�T�X�H. 

Février : La Mairie a souhaité étudier la possibilité de conserver les deux 
cheminées , et a demandé à la SAS de conduire une étude de structure . Le 
�F�D�E�L�Q�H�W�� �7�+�(�2�5�(�0�6�� �D�� �p�W�p�� �F�K�R�L�V�L�� �S�R�X�U�� �U�p�D�O�L�V�H�U�� �O�¶�p�W�X�G�H�� �G�H�� �V�W�U�X�F�W�X�U�H�� �G�H�V��
cheminées. Suite aux résultats, les collectivités ont décidé de conserver les 
cheminées . Des travaux de réfection seront à prévoir pour les sécuriser. 

11 Mars : Nexity Foncier Conseil cède ses parts à Nacarat, et reste actionnaire de la 
SAS à hauteur de 5%. �1�D�F�D�U�D�W�� �D�V�V�X�U�H�� �G�R�U�p�Q�D�Y�D�Q�W�� �O�¶�L�Q�W�p�J�U�D�O�L�W�p�� �G�H�V��
missions opérationnelles, et détient 95% des parts de la SAS . 

Avril : La SAS a lancé une consultation restreinte auprès des urbanistes  BLAU, 
Atelier MA et Atelier 9.81. Les collectivités ont souhaité que le groupement de 
�P�D�v�W�U�L�V�H�� �G�¶�°�X�Y�U�H�� �S�X�L�V�V�H�� �r�W�U�H�� �U�H�Q�I�R�U�F�p�� �S�D�U�� �G�H��nouvelles compétences en 
urbanisme et en paysage.  

12 Mai : La SAS a cédé les lots 24, 25, 26 et 27 à la SCCV QSD Ange Gardien T2  
pour un montant de ���������������������¼���K�R�U�V���W�D�[�H�V.  

Juin : L�¶�X�U�E�D�Q�L�V�W�H�� �$�W�H�O�L�H�U�� ���������� �H�W�� �O�H�� �S�D�\�V�D�J�L�V�W�H�� �6�/�$�3�� �V�R�Q�W�� �Y�H�Q�X�V�� �U�H�Q�I�R�U�F�H�U�� �O�H��
�J�U�R�X�S�H�P�H�Q�W���G�H���P�D�v�W�U�L�V�H���G�¶�°�X�Y�U�H�����H�Q���O�L�H�X���H�W���S�O�D�F�H���G�H���O�¶�$�J�H�Q�F�H���&�D�X�F�K�H�W�H�X�[-
Bello et de Pergame.  

 Un avenant au marché de maîtrise  �G�¶�°�X�Y�U�H�� �D�� �p�W�p�� �U�p�J�X�O�D�U�L�V�p�� �G�D�Q�V�� �F�H�� �V�H�Q�V��
pour un montant de ���������������� �¼�� �+�7, augmentant le poste dédié à la maîtrise 
�G�¶�°�X�Y�U�H���D�X���E�L�O�D�Q���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�� 

Août : Achèvement des travaux de démolition du �V�L�W�H�� �9�D�Q�� �5�R�E�D�H�\�V�� �S�D�U�� �O�¶�(�3�). 
Seules trois entités ont été conservées : 

- Le bâtiment à toiture shed 
- �/�¶�D�Q�F�L�H�Q�Q�H���V�D�O�O�H���G�H�V���P�D�F�K�L�Q�H�V 
- Les 2 cheminées 

 Mise à disposition de concassés de démolition à la SAS pour la réalisation de 
�O�D���S�L�V�W�H���G�¶�D�F�F�q�V���D�X���F�K�D�Q�W�L�H�U���G�H���O�D���3�K�D�V�H������ 

17 Août : �/�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H��SOGINORD, retenue pour réaliser les travaux de construction 
commandés par la SCCV, est venue �G�p�I�U�L�F�K�H�U���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H���O�D���S�K�D�V�H�������H�W a 
commencé �O�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�H�� �E�D�V�H�� �Y�L�H���� �G�H�� �P�D�Q�L�q�U�H�� �D�Q�W�L�F�L�S�p�H�� �H�W�� �V�D�Q�V��
autorisation de la SAS . 
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18 Août :  Alertée par la mairie, la SAS a immédiatement demandé à la SCCV de 
�S�U�R�F�p�G�H�U���j���O�¶�D�U�U�r�W���G�H���O�¶�L�Q�V�W�D�O�O�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���E�D�V�H���Y�L�H���H�Q���F�R�X�U�V���H�W���D�X���U�H�W�U�D�L�W���G�H��
tout matériel . Cette intervention anticipée a �H�Q�J�H�Q�G�U�p�� �O�H�V�� �F�R�€�W�V�� �G�¶�p�W�X�G�H�V��
suivants pour la SAS �����Q�R�Q���S�U�p�Y�X�V���D�X���E�X�G�J�H�W���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�� 

 

 Les coûts induits par cette intervention ont été refacturés à la SCCV.  

Septembre : �/�¶�(�3�)���H�V�W���G�p�V�R�U�P�D�L�V���S�O�H�L�Q�H�P�H�Q�W���S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H���G�H���O�D���3�K�D�V�H������ 

Octobre : A la demande de la mairie, la SAS a conduit une étude phytosanitaire pour 
les 3 chênes en bordure du bois  près de la future voirie de la Phase 2. Le 
cabinet ALIWEN a réalisé �O�¶�p�W�X�G�H���F�R�Q�G�X�L�V�D�Q�W���j���U�p�V�H�U�Y�H�U���X�Q���S�p�U�L�P�q�W�U�H���G�H������
mètres autour du tronc des chênes. Afin de les préserver, une dépression 
dans le dessin de la voirie de la Phase 2 a été réalisée.  

10 Novembre : L�D���6�$���9�D�Q���5�R�E�D�H�\�V���D���R�E�W�H�Q�X���O�D���O�H�Y�p�H���G�H���O�¶�,�&�3�(���V�X�U���O�D���3�K�D�V�H������ 

12 Novembre : �6�L�J�Q�D�W�X�U�H�� �G�¶�X�Q�H��convention tripartite SAS -MEL-EPF �S�R�X�U�� �O�¶�X�W�L�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �Gu 
�S�R�U�W�D�L�O���H�[�L�V�W�D�Q�W���S�D�U���O�D���S�K�D�V�H�������S�R�X�U���O�¶�D�F�F�q�V���D�X���F�K�D�Q�W�L�H�U���G�H���O�D���S�K�D�V�H������ 

 
Piste chantier par accès existant rue de Warneton 
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18 Novembre : �'�p�P�D�U�U�D�J�H���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���G�H���O�D���3�K�D�V�H������ 

1-3 Décembre : �5�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q diagnostic archéologique  �V�X�U���O�D���3�K�D�V�H�������S�D�U���O�¶�,�Q�U�D�S�����T�X�L���Q�H��
donnera pas lieu à des fouilles complémentaires.  

7 Décembre :  La SCCV QSD Ange Gardien T2 a démarré les travaux de construction  sur 
les lots 24-25-26-27. 

 

2021 POURSUITE �'�(�6���7�5�$�9�$�8�;���'�¶�$�0�(�1�$�*�(�0�(�1�7���'�(���/�$���3�+�$�6�(���� 

Année : �/�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���G�H���O�D���S�K�D�V�H�������R�Q�W���G�p�P�D�U�U�p���H�Q���1�R�Y�H�P�E�U�H�������������V�H��
sont poursuivis en 2021. 

Janvier :  Les travaux de la phase 2 se sont poursuivis, la période de Janvier à Mars a 
consisté à modeler les terrains et à réaliser les voiries primaires de 
�O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q.  

Des ateliers de co -conception  ont été mis en place avec le nouveau 
groupement de MOE avec la participation des services de la Ville et de la MEL. 
�8�Q�� �D�W�H�O�L�H�U�� �V�¶�H�V�W�� �G�p�U�R�X�O�p�� �O�H��19 Janvier 2021 sur le thème suivant : Identités et 
fonctions du quartier 

Février : Un atelier de co-conception a eu lieu le 16 février 2021 sur le thème suivant : 
Qualité paysagère des espaces publics et biodiversité. 
 
La SAS a commandé une prestation au cabinet AXIS EXPERTS CONSEIL 
consistant à �O�L�V�W�H�U���O�H�V���G�L�I�I�p�U�H�Q�W�V���S�U�R�J�U�D�P�P�H�V���G�¶�D�L�G�H�V���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�V���D�X�[�T�X�H�O�V��
�O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���S�R�X�U�U�D�L�W���F�D�Q�G�L�G�D�W�H�U�����,�O���H�Q���U�p�V�X�O�W�H���T�X�¶�D�X���V�W�D�G�H���G�H���O�D���S�K�D�V�H���������O�D���6�$�6��
�Q�¶�H�V�W���S�D�V���p�O�L�J�L�E�O�H���D�X�[���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�V���H�W���I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W�V���U�H�S�U�L�V���G�D�Q�V���O�D���O�L�V�W�H���G�X���F�D�E�L�Q�H�W��
AXIS.  

�'�H�V���G�H�P�D�Q�G�H�V���G�H���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�V���R�Q�W���p�W�p���U�p�D�O�L�V�p�H�V���D�X�S�U�q�V���G�H���O�¶�$�'�(�0�(���S�R�X�U���O�H�V��
études de pollution de la phase 3. 

Lors des travaux, il a été constaté une instabilité du talus de la noue au sud 
de la Phase 2  avec un affaissement de la paroi modelée. Une étude 
géotechnique G5  a été réalisée pour connaître les raisons de cet 
affaissement et étudier les solutions de confortement . 

�/�D���*�����D���G�p�P�R�Q�W�U�p���T�X�H���O�¶�D�I�I�D�L�V�V�H�P�H�Q�W���G�X���W�D�O�X�V���S�U�R�Y�H�Q�D�L�W���G�H���O�D��nature des sols , 
particulièrement instables, �H�W���U�H�F�R�P�P�D�Q�G�D�L�W���O�D���P�L�V�H���H�Q���S�O�D�F�H���G�¶�X�Q�H���V�R�O�X�W�L�R�Q���G�H��
confortement. 

Les trois types de confortement  suivants ont été étudiés et présentés aux 
collectivités : 

o �6�R�X�W�q�Q�H�P�H�Q�W���j���O�¶�D�L�G�H���G�H���J�D�E�L�R�Q�V 
o �6�R�X�W�q�Q�H�P�H�Q�W���j���O�¶�D�L�G�H���G�¶�H�Q�U�R�F�K�H�P�H�Q�W�V 
o Implantation de structures alvéolaires enterrées permettant la 

gestion des eaux pluviales 



Ville de Quesnoy -sur -Deûle 
 

�=�$�&���G�H���O�¶�$�Q�J�H���*ardien     MEL 

   

 

17  19/09/2023 

 

Les collectivités ont choisi la solution de �V�R�X�W�q�Q�H�P�H�Q�W�� �j�� �O�¶�D�L�G�H��
�G�¶�H�Q�U�R�F�K�H�P�H�Q�W�V. Cette solution entraîne un �V�X�U�F�R�€�W�� �G�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�� ���������������� �¼��
Hors Taxes  �D�X���E�X�G�J�H�W���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� 

Mars : Les ateliers  ont été mis en pause suite à la demande de la ville auprès de la 
�0�(�/���G�¶�p�W�X�G�L�H�U���O�H���W�U�D�Q�V�I�H�U�W���G�H���O�¶�p�F�R�O�H���S�X�E�O�L�T�X�H���G�H���O�D���F�R�P�P�X�Q�H���V�X�U���O�D���3�K�D�V�H��
4. Cette demande remettant en cause le programme des équipements de la 
ZAC, la MEL a dû étudier les impacts juridiques et réglementaires de cette 
�G�H�P�D�Q�G�H���V�X�U���O�D���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W.  

La SAS a perçu ���������������¼ Hors Taxes provenant de la refacturation à la SCCV 
�4�6�'���$�1�*�(���*�$�5�'�,�(�1���7�����G�H�V���F�R�€�W�V���L�Q�G�X�L�W�V���S�D�U���O�¶�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q���D�Q�W�L�F�L�S�p�H���G�H��
SOGINORD �j���O�¶�p�W�p�������������� 

Juillet : La convention opérationnelle MEL-EPF arrivant à son terme, la MEL a fait 
�O�¶�D�F�T�X�L�V�L�W�L�R�Q���G�H�V���W�H�U�U�D�L�Q�V���G�H�V���3�K�D�V�H�V�������H�W�������D�X�S�U�q�V���G�H���O�¶�(�3�). Dans la foulée, 
�X�Q���G�R�F�X�P�H�Q�W���G�¶�D�U�S�H�Q�W�D�J�H���D���p�W�p���U�p�D�O�L�V�p���S�D�U���*�(�2�/�<�6�����O�H���J�p�R�P�q�W�U�H���G�H���O�D���=�$�&����
afin de découper des �S�D�U�F�H�O�O�H�V���G�H���O�D���3�K�D�V�H�������F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�W���j���O�¶�H�P�S�U�L�V�H���G�H��
�O�D���U�X�H�� �G�H�� �O�¶�D�Q�J�H�� �J�D�U�G�L�H�Q�� �S�U�R�O�R�Q�J�p�H���� �I�X�W�X�U�H�� �G�H�V�V�H�U�W�H�� �G�H�V�� �O�R�J�H�P�H�Q�W�V���G�H�� �O�D��
Phase 2. 

Septembre : La SAS a été facturée de près �G�H�����������������¼���S�D�U ILEO pour la consommation 
�G�¶�H�D�X���U�H�O�H�Y�p�H���S�D�U���O�H���F�R�P�S�W�H�X�U���G�¶�H�Q�W�U�p�H���G�H���]�R�Q�H�����O�X�L���D�S�S�D�U�W�H�Q�D�Q�W����Il apparaît donc 
que la �6�$�6���G�H���O�¶�$�Q�J�H���*�D�U�G�L�H�Q�����Y�L�D���O�H���F�R�P�S�W�H�X�U���H�Q���H�Q�W�U�p�H���G�H���V�L�W�H�����D���S�D�\�p���O�H�V��
�F�R�Q�V�R�P�P�D�W�L�R�Q�V�� �G�¶�H�D�X�� �G�H�� �O�D�� �F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p�� �1�H�[�L�W�\�� �G�H�S�X�L�V�� �O�¶�D�U�U�L�Y�p�H�� �G�H�V��
habitants , soit depuis fin 2018. 

Novembre :  Les �S�D�U�F�H�O�O�H�V���G�H���O�D���3�K�D�V�H�������F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�W���j���O�¶�H�P�S�U�L�V�H���G�H���O�D���U�X�H���G�H���O�¶�D�Q�J�H��
gardien prolongée, future desserte des logements de la Phase 2, ont été 
cédées par la MEL à la SAS �S�R�X�U�� �O�¶�H�X�U�R�� �V�\�P�E�R�O�L�T�X�H���� �/�D�� �0�(�/�� �H�V�W�� �U�H�V�W�p�H��
propriétaire du reste des emprises des Phases 3 & 4. 

�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���Q�¶�D���S�H�U�o�X���G�H���O�D���S�D�U�W���G�H���O�D���0�(�/���D�X�F�X�Q���Y�H�U�V�H�P�H�Q�W���V�X�U���O�¶�D�Q�Q�p�H��
2021. La participation de 74.000 �¼�� �R�U�L�J�L�Q�H�O�O�H�P�H�Q�W�� �S�U�p�Y�X�H�� �H�Q�� ���������� �D�� �p�W�p��
repoussée à 2022, conformément aux échanges entre la SAS et la MEL en 
2019. 

La deuxième tranche de travaux a démarré en Octobre 2021  par les travaux 
de confortement dudit talus. 

Décembre :  Au 31 Décembre, �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �Q�¶�D�Y�D�L�W�� �S�D�V�� �H�Q�F�R�U�H�� �S�H�U�o�X�� �O�D�� �S�D�U�W�� �G�H��
subvention due par la commune,  �G�¶�X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H�����������������¼�����D�X���W�L�W�U�H���G�H������������ 
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2.2  Eléments marquants �G�H���O�¶�D�Q�Q�p�H��2022 

1.2.1. Foncier 

En juillet 2022, lors de la réunion de présentation du pré-CRAC 2021 à la MEL, celle-ci nous a 
annoncé �T�X�H���O�H���F�K�R�L�[���G�¶�L�P�S�O�D�Q�W�H�U��un groupement scolaire sur la phase 4 était entériné. De ce fait, 
ce changement de programmation portait �D�W�W�H�L�Q�W�H���j���O�¶�p�F�R�Q�R�P�L�H���J�p�Q�p�U�D�O�H���G�X���S�U�R�M�H�W�����3�R�X�U���U�p�D�O�L�V�H�U��
cette nouvelle programmation, une OAP sera mise en place pour l�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W��des phases 3 
et 4. Cette modification a précipité la clôture de la ZAC. Ainsi, lors de cette réunion, la MEL a 
annoncé à la SAS Ange Gardien la clôture la ZAC au C�R�Q�V�H�L�O���G�¶�R�F�W�R�E�U�H��������2. 

La délibération  22C0265 du conseil métropolitain  de la MEL du 7 octobre 2022 a confirmé 
�O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���O�D���=�$�&���G�H���O�¶�$�Q�J�H��Gardien.  

�/�D�� �F�O�{�W�X�U�H�� �G�H�� �O�D�� �=�$�&�� �D���S�R�X�U�� �F�R�Q�V�p�T�X�H�Q�F�H�� �G�
�D�E�U�R�J�H�U�� �O�¶�D�F�W�H�� �G�H���F�U�p�D�W�L�R�Q�� �H�W�� �U�H�Q�G�� �O�H�V�� �F�D�K�L�H�U�V�� �G�H�V��
charges de cessions des terrains caducs. Ainsi, les terrains des phases 3 et 4 ne seront pas 
cédés à la SAS  Ange Gardien . 

1.2.2. �7�U�D�Y�D�X�[���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W 

�/�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���V�H���V�R�Q�W���S�R�X�U�V�X�L�Y�L�V���V�X�U���O�¶�D�Q�Q�p�H���������� avec le démarrage des travaux 
�G�¶�H�V�S�D�F�H�V���Y�H�U�W���H�W���G�¶�p�F�O�D�L�U�D�J�H���S�X�E�O�L�F�� 

Cette année a été marquée par un accident mortel  qui �D���H�X���O�L�H�X���H�Q���M�X�L�O�O�H�W���������������V�X�U���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q��
du lot 24 de la SCCV QSD Ange Gardien T2. Afin  de réaliser une enquête, des scellés ont été 
�S�R�V�p�V�� �H�W�� �Q�¶�R�Q�W�� �S�D�V�� �p�W�p�� �O�H�Y�p�V��au cours de  �O�¶�D�Q�Q�p�H, les travaux ont donc  �p�W�p�� �P�L�V�� �j�� �O�¶�D�U�U�r�W��
pendant toute cette période sur ce lot.  Les raccordements des réseaux de la SCCV vers la 
voirie publique n'ayant pas été réalisés, �O�D���6�$�6���Q�¶�D���S�D�V���S�X���F�R�Q�W�L�Q�X�H�U���V�H�V���L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q�V�����(�Q���H�I�I�H�W����
�V�D�Q�V���O�D���V�R�U�W�L�H���G�H�V���U�p�V�H�D�X�[�����L�O���Q�¶�p�W�D�L�W���S�D�V���S�R�V�V�L�E�O�H���G�H���U�H�I�H�U�P�H�U���O�D���W�U�D�Q�F�K�p�H���S�R�X�U���U�p�D�O�L�V�H�U���O�H�V���W�U�R�W�W�R�L�U�V��
�H�W���O�¶�p�F�O�D�L�U�D�J�H���S�X�E�O�L�F�� 

La consultation des entreprises  pour les lots « Eclairage Public  » & « Espaces Verts  » a été 
lancé fin 2021 pour une �U�H�P�L�V�H�� �G�¶�R�I�I�U�H�� �H�W�� �X�Q�� �F�K�R�L�[�� �G�H�� �O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� �O�D�X�U�p�D�W�H�� �D�X�� �S�U�H�P�L�H�U��
trimestre 2022 . 

1. Lot 1 �± Espace vert 

Le marché du lot 3 - �H�V�S�D�F�H�V�� �Y�H�U�W�V�� �D�� �p�W�p�� �V�L�J�Q�p�� �H�Q�� �P�D�U�V�� ���������� �D�Y�H�F�� �O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� �&���� �9�D�Q��
Inghelandt pour un montant de ���������������¼���+�7����Le premier Ordre de Service pour la préparation 
du chantier a été signé le même mois. 

En 2022, les jardins ont été terrassés �H�W���H�Q�V�H�P�H�Q�F�p�V���H�Q���G�p�E�X�W���G�¶�D�Q�Q�p�H�����8�Q�H���S�D�U�W�L�H���G�H�V���D�U�E�U�H�V��
�R�Q�W���D�X�V�V�L���p�W�p���S�O�D�Q�W�p�V�����/�D���S�O�D�L�Q�H���D���p�W�p���H�Q�V�H�P�H�Q�F�p�H���H�Q���I�L�Q���G�¶�D�Q�Q�p�H�������������� 

�/�H�� �&�6�3�6�� �G�H�� �O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�� �D�� �D�O�H�U�W�p�� �O�D�� �6�$�6�� �V�X�U�� �O�H�V�� �G�D�Q�J�H�U�V�� �O�L�p�V�� �D�X�[�� �E�D�V�V�L�Q�V�� �G�H�� �O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���� �3�R�X�U��
pallier ce danger, le CSPS a demandé à la SAS de poser des ganivelles autour des bassins. Un 
avenant a donc été signé avec la société CVI paysages pour un surcout  de �������������¼���+�7. 

2. Lot 2 �± Eclairage public 



Ville de Quesnoy -sur -Deûle 
 

�=�$�&���G�H���O�¶�$�Q�J�H���*ardien     MEL 

   

 

19  19/09/2023 

 

Le marché lié au lot 2 �± �(�F�O�D�L�U�D�J�H���S�X�E�O�L�F���D���p�W�p���V�L�J�Q�p���H�Q���I�p�Y�U�L�H�U�������������D�Y�H�F���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���(�Q�J�L�H��
�S�R�X�U���X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H���������������������¼���+�7�� Le premier Ordre de Service pour la préparation du chantier 
a été signé en mars 2022. 

Tous �O�H�V���F�D�Q�G�p�O�D�E�U�H�V���R�Q�W���p�W�p���S�R�V�p�V���j���O�¶�H�[�F�H�S�W�L�R�Q���G�H���F�H�X�[���V�L�W�X�p�V��au nord du lot 24 en raison de 
�O�¶�D�F�F�L�G�H�Q�W���P�R�U�W�H�O���D�\�D�Q�W���H�X���O�L�H�X���H�Q���M�X�L�O�O�H�W. Les livraisons des premiers logements ayant été réalisées 
�H�Q�� �I�L�Q�� �G�¶�D�Q�Q�p�H���� �O�D�� �6�$�6�� �D�� �P�L�V�� �H�Q�� �S�O�D�F�H�� �X�Q�� �p�F�O�D�L�U�D�J�H�� �S�U�R�Y�L�V�R�L�U�H�� �S�R�X�U�� �O�H�V�� �U�L�Y�H�U�D�L�Q�V�� �S�U�p�V�H�Q�W�V����Un 
�G�H�Y�L�V���G�H���������������������¼���+�7���D���G�R�Q�F���p�W�p���V�L�J�Q�p���H�Q���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�� 

3. Lot 3 �± Voirie et Réseaux Divers 

Les trottoirs en béton ont été coulés �O�H���O�R�Q�J���G�H�V���S�K�D�V�H�V�������H�W���������D�X���1�R�U�G���H�W���j���O�¶�2�X�H�V�W���G�X���O�R�W���������D�L�Q�V�L��
que le long du lot 25. �/�H�V���Y�R�L�U�L�H�V���R�Q�W���p�W�p���F�R�X�O�p�H�V���V�X�U���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H���O�D���S�K�D�V�H���� et le pavage a été 
réalisé. 

Le plan EXE de la phase 2 a été modifié pour répondre à des incohérences au niveau de 
�O�¶�H�P�S�O�D�F�H�P�H�Q�W���G�H places de stationnement qui devaient être réalisées au Nord du lot 24. 

En juin 2022�����X�Q�H���F�D�Q�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���D�S�S�D�U�W�H�Q�D�Q�W���j���O�D���0�(�/���V�¶�H�V�W���H�I�I�R�Q�G�U�p�H�����/�D���6�$�6���Q�H���S�R�X�Y�D�Q�W���L�Q�W�H�U�Y�H�Q�L�U��
sur une canalisation ne lui appartenant pas, la situation a été présentée lors de la réunion de 
juillet 2022. La situation a �E�O�R�T�X�p���O�¶�D�Y�D�Q�F�H�P�H�Q�W���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���D�X���Q�L�Y�H�D�X��des jardins partagés. Un 
devis a été signé par la SAS pour le �Q�H�W�W�R�\�D�J�H���G�H���O�¶�R�Y�R�w�G�H���j���K�D�X�W�H�X�U���G�H�������������¼���+�7����La SAS 
souligne le fait que des interventions supplémentaires liés à cet incident auront un impact sur le 
budget travaux. 

�/�D���6�$�6���D���L�Q�I�R�U�P�p���O�D���0�(�/���G�H���O�¶�L�P�S�R�U�W�D�Q�F�H���G�H���P�H�W�W�U�H���H�Q���V�p�F�X�U�L�W�p���O�D���F�K�D�S�H�O�O�H du site lui appartenant 
�G�R�Q�W���O�¶�p�W�D�W���V�H���G�p�J�U�D�G�D�L�W�� 

�3�O�X�V�L�H�X�U�V�� �G�H�Y�L�V�� �R�Q�W�� �p�W�p�� �V�L�J�Q�p�V�� �D�Y�H�F�� �O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� �S�R�X�U�� �G�H�V petites prestations non prévues au 
marché. Un avenant devra être signé en 2023 pour les inclure au marché. 

En raison des difficultés rencontrées sur le chantier (accident mortel et effondrement de la 
canalisation MEL) présentés ci-�G�H�V�V�X�V�����O�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���G�H���O�D���S�K�D�V�H�������Q�¶�R�Q�W���S�D�V���S�X���r�W�U�H���D�F�K�H�Y�p�V���H�Q��
2022 et se poursuivront en 2023. 

1.2.3. Lots logements 

�¾ Phase 2 

�/�H�V�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �V�H�� �V�R�Q�W�� �S�R�X�U�V�X�L�Y�L�V�� �V�X�U�� �O�D�� �S�K�D�V�H�� ���� �G�H�� �O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���� �8�Q�H�� �S�D�U�W�L�H�� �G�H�V�� �O�R�J�H�P�H�Q�W�V��a été 
livrée : 

- Les logements du lot 27 ont été livrés à LMH en novembre 2022 ; 
- Quatre maisons du lot 25 et les logements du lot 26 ont été livrés à leurs propriétaires 

en décembre 2022. 

Au total, 61 logements ont été livrés en 2022. 

�¾ Phase 1 

La �6�$�6���G�H���O�¶�$�Q�J�H���*�D�U�G�L�H�Q�����Y�L�D���O�H���F�R�P�S�W�H�X�U���H�Q���H�Q�W�U�p�H���G�H���V�L�W�H����a payé les consommations 
�G�¶�H�D�X���G�H���O�D���F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p��Arbor & Sens de �1�H�[�L�W�\���G�H�S�X�L�V���O�¶�D�U�U�L�Y�p�H���G�H�V���K�D�E�L�W�D�Q�W�V, soit depuis 
fin 2018.  
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�(�Q���������������O�D���6�$�6���D���H�Q�Y�R�\�p���X�Q�H���I�D�F�W�X�U�H���������������¼���+�7���U�H�S�U�H�Q�D�Q�W���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���I�D�F�W�X�U�H�V���U�H�o�X�H�V�����D�X��
syndic de copropriété afin de se faire rembourser des frais. Malgré les relances, la facture à Nexity 
�Q�¶�D���S�D�V���Q�R�Q���S�O�X�V���p�W�p���U�p�J�O�p�H�� 

�3�D�U�D�O�O�q�O�H�P�H�Q�W�����1�H�[�L�W�\���V�¶�H�V�W���F�K�D�U�J�p���G�H���I�D�L�U�H���L�Q�V�W�D�O�O�H�U���G�H�V���F�R�P�S�W�H�X�U�V���G�¶�H�D�X���G�D�Q�V���O�D���F�R�S�U�R�S�U�L�p�W�p�����(�Q��
�I�L�Q���G�¶�D�Q�Q�p�H��������������ces démarches étaient avancées mais non abouties.  

1.2.1. Clôture de la ZAC 

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�X���7�U�D�L�W�p���S�U�p�Y�R�L�W���T�X�H���O�D���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���S�U�H�Q�G�U�D���H�I�I�H�W���j���F�R�P�S�W�H�U���G�H���O�D���G�D�W�H���G�H���O�D���U�p�F�H�S�W�L�R�Q��
par le concessionnaire de sa notification pour une durée « fixée à 11 ans (10 ans + 1 an de 
rétrocession) ». Il y est précisé que la concession pourra être prorogée ou arrêtée en cas 
�G�
�L�Q�D�F�K�q�Y�H�P�H�Q�W���G�H���O�
�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���H�W���T�X�¶�j���F�H�W�W�H���I�L�Q�����O�H�V���S�D�U�W�L�H�V���F�R�Q�F�O�X�U�R�Q�W���X�Q���D�Y�H�Q�D�Q�W���G�H���S�U�R�U�R�J�D�W�L�R�Q����
La concession d'aménagement ne pourra être renouvelée par tacite reconduction. Or, la fin du 
�7�U�D�L�W�p���D�S�S�U�R�F�K�D�Q�W�����L�O���V�¶�D�Y�q�U�H���T�X�H���O�¶�R�Sération ne pourra pas être achevée à son terme, étant donné 
�T�X�¶�X�Q�H���S�D�U�W�L�H���G�X���I�R�Q�F�L�H�U���F�R�P�S�U�L�V���G�D�Q�V���V�R�Q���S�p�U�L�P�q�W�U�H�����F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�W���D�X�[���S�K�D�V�H�V�������H�W���������Q�¶�D���S�D�V��
�p�W�p���D�S�S�R�U�W�p�H���j���O�D���6�$�6���S�D�U���O�D���0�(�/���F�R�P�P�H���F�H�O�D���p�W�D�L�W���S�R�X�U�W�D�Q�W���S�U�p�Y�X���S�D�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�X���7�U�D�L�W�p���� 
Pour autant, comme mentionné au paragraphe 2.2.1., la MEL a fait savoir à la SAS Ange 
�*�D�U�G�L�H�Q���T�X�¶�H�O�O�H���Q�H���V�R�X�K�D�L�W�D�L�W���S�D�V���S�U�R�U�R�J�H�U���O�H���W�U�D�L�W�p���G�H���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�� 

Il résulte de cette décision unilatérale de la MEL que, la non -réalisation des phases 3 et 4 
�J�p�Q�q�U�H�� �X�Q�� �E�L�O�D�Q�� �G�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�� �G�p�I�L�F�L�W�D�L�U�H���� �(�Q�� �H�I�I�H�W�� la SAS a déjà commandé et réglé des 
prestations pour les phases 3 et 4.  Si la SAS �Q�¶�H�V�W�� �S�D�V�� �R�S�S�R�V�p�H���V�X�U�� �O�H�� �S�U�L�Q�F�L�S�H�� �j�� �F�H�� �T�X�H�� �O�D��
durée du Traité ne soit pas prorogée, la SAS ne peut pas supporter ce déficit lié à des décisions 
qui ne relèvent �S�D�V���G�H���V�R�Q���I�D�L�W���P�D�L�V���G�¶�X�Q�H���G�p�F�L�V�L�R�Q���G�H�V���F�R�O�O�H�F�W�L�Y�L�W�p�V����Comme le prévoit le Traité, 
�O�¶�D�Q�Q�p�H�������������G�H�Y�U�D���S�H�U�P�H�W�W�U�H���O�D���F�O�{�W�X�U�H���I�L�Qancière de la Concession. 
 

2.3  Analyse comparative des dépenses - recettes prévisionnelles et 
�U�p�D�O�L�V�p�H�V���S�R�X�U���O�¶�D�Q�Q�p�H�� 

2.3.1. Dépenses 

�„  Maitrise foncière 

�8�Q�H�� �U�p�J�X�O�D�U�L�V�D�W�L�R�Q�� �D�� �p�W�p�� �I�D�L�W�H�� �V�X�U�� �O�H�V�� �I�U�D�L�V�� �G�¶�D�F�W�H�V�� �Q�R�W�D�U�L�p�V�� �G�p�E�R�X�U�V�p�V�� �S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W�� �X�Q��
remboursement à hauteur de 6 600  �¼�� 
 
�/�D���U�H�G�H�Y�D�Q�F�H���D�U�F�K�p�R�O�R�J�L�H���S�U�p�Y�H�Q�W�L�Y�H���D���p�W�p���U�p�J�O�p�H���S�R�X�U���X�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H�����������������¼���� 
 
Le �S�R�V�W�H���W�R�W�D�O���V�¶�p�O�q�Y�H���j��6 930 �¼ hors taxes . 

�„  Travaux 

Le montant de travaux de VRD �V�X�U���O�¶�D�Q�Q�p�H������22 �V�¶�p�O�q�Y�H��à 702 568 �¼ hors taxes . 
Les �K�R�Q�R�U�D�L�U�H�V���G�H���P�D�v�W�U�L�V�H���G�¶�°�X�Y�U�H���V�¶�p�O�q�Y�H�Q�W���H�X�[���j��23 972 �¼ hors taxes . 

�„  Frais financiers 
�/�H�V���I�U�D�L�V���I�L�Q�D�Q�F�L�H�U�V���V�¶�p�O�q�Y�H�Q�W���j���K�D�X�W�H�X�U���G�H��4 711 �¼��hors taxes sur ce poste comprenant les frais 
de tenue de �F�R�P�S�W�H�����G�H���Y�L�U�H�P�H�Q�W�V�����G�H���F�D�X�W�L�R�Q�« 
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�„  �5�p�P�X�Q�p�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U 

�/�D���U�p�P�X�Q�p�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U���D���p�W�p���I�D�F�W�X�U�p�H���j���K�D�X�W�H�X�U���G�H�������������������¼�� 

2.3.2. Recettes 

�„  Cessions 

La SAS �Q�¶�D���S�D�V���F�p�G�p���G�H���O�R�W�V���H�Q��������2. 

�„  Participations 

�/�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �Q�¶�D�� �S�H�U�o�X�� �G�H�� �O�D�� �S�D�U�W�� �G�H�� �O�D�� �0�(�/�� �D�X�F�X�Q�� �Y�H�U�V�H�P�H�Q�W�� �V�X�U�� �O�¶�D�Q�Q�p�H�� ����22. La 
participation de 74.000 �¼�� �R�U�L�J�L�Q�H�O�O�H�P�H�Q�W�� �S�U�p�Y�X�H�� �H�Q�� ������8 �Q�¶a pas été perçue en 2022, 
contrairement à ce qui avait été convenu dans les échanges entre la SAS et la MEL en 2019.  

Comme en 2021, au 31 Décembre, �O�¶aménageur �Q�¶a pas perçu la part de  subvention due par  
la commune , �G�¶�X�Q��montant de 28.800 �¼, au titre de 2022. 

�„  Produits financiers et divers 

La SAS �Q�¶a perçu aucun versement divers.  
 

3. Evolutions prévisibles sur les recettes  

3.1.1 Cessions de charges foncières 

 
Compte tenu de la décision de la MEL de ne pas proroger le traité de concession,  aucune 
�Q�R�X�Y�H�O�O�H���F�H�V�V�L�R�Q���Q�¶�D�X�U�D���O�L�H�X pour les phases 3 et 4 . 

�$���O�¶�R�F�F�D�V�L�R�Q���G�X���&�5�$�&���������������O�D���6�$�6���G�H���O�¶�$�Q�J�H���*�D�U�G�L�H�Q���D�Y�D�L�W���D�F�W�X�D�O�L�V�p���O�H�V���U�H�F�H�W�W�H�V���I�R�Q�F�L�q�U�H�V����
relatives aux cessions des lots des phases 3 et 4, au regard de la dynamique du marché de 
�O�¶�L�P�P�R�E�L�O�L�H�U���V�X�U���O�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���H�W���G�H���O�D���S�U�R�J�U�D�P�P�D�W�L�R�Q���I�X�W�X�U�H �W�R�X�W���H�Q���P�D�L�Q�W�H�Q�D�Q�W���O�¶�p�T�X�L�O�L�E�U�H���I�L�Q�D�Q�F�L�H�U��
�G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���H�W���H�Q���U�H�V�S�H�F�W�D�Q�W���O�H���W�U�D�L�W�p���G�H���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q. Nous avions précisé que 
�F�H�V�� �U�H�F�H�W�W�H�V�� �Q�¶�D�Y�D�L�H�Q�W�� �M�D�P�D�L�V�� �p�W�p�� �U�H�T�X�H�V�W�L�R�Q�Q�p�H�V�� �G�H�S�X�L�V�� �O�H�� �O�D�Q�F�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �O�D�� �F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q alors 
�P�r�P�H���T�X�H���O�H���F�R�Q�W�H�[�W�H���H�W���O�H���P�D�U�F�K�p���G�H���O�¶�R�Sération avait évolué. 

Le tableau ci-après faisait apparaître les recettes foncières actualisées . Il faisait état en 
comparaison des surfaces de plancher contractuelles, de la part de surface de plancher et du 
�F�K�L�I�I�U�H���G�¶�D�I�I�D�L�U�H�V���U�p�D�O�L�V�p�V���V�X�U���O�H�V���S�K�D�V�H�V�������H�W���������H�W���G�H���O�D���S�D�U�W���U�H�V�W�D�Q�W���j���U�p�D�O�L�V�H�U���D�X���U�H�J�D�U�G���G�X���E�L�O�D�Q��
initial. Nous avions également présenté une proposition de révision de surfaces, conforme aux 
�G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���G�X���W�U�D�L�W�p���G�H���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���P�D�L�V���D�X�V�V�L���U�p�S�R�Q�G�D�Q�W���j���O�¶�p�W�X�G�H���G�H���P�D�U�F�K�p���U�p�D�O�L�V�p�H���I�L�Q������������
par les cabinets C2J et Jacob G Conseils.  

Cette répartition programmatique ne modifiait pas les surfaces de plancher globales 
attendues , mais les répartissait tenant compte de la réalité du contexte du marché immobilier. 



Ville de Quesnoy -sur -Deûle 
 

�=�$�&���G�H���O�¶�$�Q�J�H���*ardien     MEL 

   

 

22  19/09/2023 

 

 

Ce principe avait été validé avec la MEL et présenté dans les différents CRAC depuis 2019 . 

L�¶�p�Y�R�O�X�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �S�U�R�J�U�D�P�P�D�W�L�R�Q souhaitée par la ville et la MEL en 2021 (implantation 
�G�¶�X�Q�H�� �p�F�R�O�H�� �V�X�U�� �O�D�� �S�K�D�V�H�� ������ �D�� �H�Q�W�U�D�L�Q�p��une modification des orientations de la ZAC 
empêch ant �W�R�X�W�H���S�U�R�U�R�J�D�W�L�R�Q���G�X���W�U�D�L�W�p���G�H���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���J�p�Q�p�U�D�Q�W���D�L�Q�V�L���X�Q���G�p�I�L�F�L�W���G�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q��
dû à la non -réalisation  des recettes foncières des phases 3 et 4.  Cette perte de recettes 
foncières crée un déséquilibre compte -tenu des frais engagés par la SAS . Les dépenses 
�I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�V�� �R�Q�W�� �p�W�p�� �I�D�L�W�H�V�� �j�� �O�¶�p�F�K�H�O�O�H�� �J�O�R�E�D�O�H�� �G�X�� �S�U�R�M�H�W���� �O�D�� �6�$�6�� �Q�¶�D�� �D�X�M�R�X�U�G�¶�K�X�L�� �S�O�X�V�� �O�D��
possibilité de répercut er �V�H�V���G�p�S�H�Q�V�H�V���V�X�U���O�H���U�H�V�W�H���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�� 

 

3.1.2 Participation 

Le Bilan de concession prévoit (hors apports fonciers) des participations de : 
Ville de Quesnoy sur Deûle       256.000 �¼���+.T. 
MEL       1.024.000 �¼���+.T. 
 
Le planning de versement était dans le cadre de la concession : 
 

 
 
En 2015, un avenant a fait évoluer ces montants conformément aux éléments ci-avants : 
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�/�¶�p�Y�R�O�X�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q�V�� �F�R�Q�F�H�U�Q�H�� �O�H�V�� �I�U�D�L�V�� �O�L�p�V�� �j�� �O�D�� �G�p�S�R�O�O�X�W�L�R�Q��de la phase 1 et à la 
démolition de la maison en entrée du projet. �/�D�� �S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �0�(�/�� �V�¶�p�O�q�Y�H�� �P�D�L�Q�W�H�Q�D�Q�W�� �j��
���������������������¼���+���7�� 
La SAS précise que ce planning de �Y�H�U�V�H�P�H�Q�W�V���Q�¶�D���S�D�V���H�Q�W�L�q�U�H�P�H�Q�W���p�W�p���V�X�L�Y�L, �S�X�L�V�T�X�¶�H�O�O�H���Q�¶�D��
�S�D�V���S�H�U�o�X���O�¶�L�Q�W�p�J�U�D�O�L�W�p���G�H�V���S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q�V��prévues à ce calendrier (cf. indications de la partie 2.3.2 
Recettes_Participations). �$�� �F�H�� �M�R�X�U���� �O�D�� �6�$�6�� �Q�¶�D�� �S�D�V�� �S�Hrçu les participations contractuelles 
suivantes : 

- MEL : �������������¼ 
- Ville �����������������¼ 

3.1.3 Produits financiers et divers 

�8�Q�H���U�H�F�H�W�W�H���G�H���S�U�R�G�X�L�W�V���G�L�Y�H�U�V���G�¶�H�Q�Y�L�U�R�Q�����������������¼���+�R�U�V���7�D�[�H�V��est attendue : 

- ���������������������¼���+�R�U�V���7�D�[�H�V��au titre de la refacturation des branchements dus par la SCCV 
QSD ANGE GARDIEN T2 et réalisés par la SAS. 

- 59 659 �¼��Hors Taxes estimés au titre de la régularisation des factures ILEO avec Nexity 
Lamy dues sur la Phase 1. 

4. Evolutions prévisibles sur les dépenses  

4.1.1 Foncier  

�/�D�� �6�$�6�� �G�H�� �O�¶�$�Q�J�H�� �*�D�U�G�L�H�Q��devra payer les frais de notaire pour la signature des actes de 
rétrocession. Un budget de 5 �������¼���H�V�W���S�U�p�Y�X�� 

4.1.2 Travaux 

En 2023, la SAS devra �U�p�J�X�O�H�U���O�H�V���G�H�Y�L�V���V�L�J�Q�p�V���H�Q�������������H�W�������������D�Y�H�F���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���$�(�,���/�D�P�E�O�L�Q en 
�U�D�L�V�R�Q���G�¶aléas travaux à hauteur de 11 516,65�¼.  

Un nouveau devis devra être signé par la SAS pour la réalisation des aires de retournement afin 
�T�X�¶�H�O�O�H�V�� �F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�H�Q�W�� �D�X�[�� �D�W�W�H�Q�W�H�V�� �G�H�� �O�D�� �0�(�/���� �,�Q�L�W�L�D�O�H�P�H�Q�W�� �F�H�V�� �D�L�U�H�V�� �G�H�� �U�H�W�R�X�U�Q�H�P�H�Q�W�� �p�W�D�L�H�Q�W��
prévues en mélange terre pierre. Le DCE a été réalisé de la sorte et le marché de AEI Lamblin a 
été signé ainsi. En décembre 2020, après la signature de marché de Lamblin, la SAS a reçu un 
courrier de la MEL avec différentes remarques dont le souhait de modifier le matériau choisi pour 
�O�¶�D�L�U�H���G�H���U�H�W�R�X�U�Q�H�P�H�Q�W���S�R�X�U���X�Q���E�p�W�Rn balayé. Afin de répondre à ces attentes, un devis de 12 
�������������¼���+�7 devra être signé . 

�$���O�D���G�H�P�D�Q�G�H���G�H���O�D���0�(�/�����O�¶�D�L�U�H���G�H���U�H�W�R�X�U�Q�H�P�H�Q�W���S�U�R�Y�L�V�R�L�U�H���V�L�W�X�p�H���H�Q�W�U�H���O�H�V���S�K�D�V�H�V�������H�W�������D���G�€��
être modifiée. �8�Q���G�H�Y�L�V���G�H���������������������¼��HT devra également être signé  pour la réalisation de  
ces travaux.   
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�6�X�L�W�H�� �D�X�[�� �L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �O�D�� �0�(�/�� �S�R�X�U�� �U�p�S�D�U�H�U�� �O�¶�R�Y�R�w�G�H�� un budget pour la reprise des 
piétonniers des jardins partagés devra être prévu �V�R�L�W�������������������¼���+�7�� 

Au total, une plus -value de 47 374,90�¼ HT est  �S�U�p�Y�X�H�� �S�R�X�U�� �O�¶�D�Q�Q�p�H�� �������� comprenant les 
devis signés en 2022 non inclus au marché . 

Le choix �G�H�V�� �E�R�U�Q�H�V�� �G�¶�p�F�O�D�L�U�D�J�H�V�� �G�H�� �O�D�� �F�K�D�S�H�O�O�H�� �Q�¶�D�\�D�Q�W�� �S�D�V�� �p�W�p�� �D�F�W�p�V�� �O�R�U�V�� �G�H�� �O�D�� �V�L�J�Q�D�W�X�U�H�� �G�X��
�P�D�U�F�K�p���D�Y�H�F���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���(�Q�J�L�H�����X�Q���E�X�G�J�H�W���G�H�������������¼���G�H�Y�U�D���r�W�U�H���D�M�R�X�W�p���D�X���O�R�W���p�F�O�D�L�U�D�J�H���S�X�E�O�L�F. 

4.1.3 �+�R�Q�R�U�D�L�U�H�V���G�H���J�H�V�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U 

�/�D���6�$�6���S�H�U�F�H�Y�U�D���O�H�V���K�R�Q�R�U�D�L�U�H�V���G�H���J�H�V�W�L�R�Q���S�R�X�U���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���H�Q���L�Q�W�p�J�U�D�O�L�W�p���V�X�U���O�¶�D�Q�Q�p�H��������3 (cf. 
note indiquée au 2.3.1). 

4.1.4 Frais financiers 

 
Les frais financiers ont été actualisés à la vue de la clôture de concession et de la non-réalisation 
des phases 3 et 4. 
 

5 Analyse des écarts  par rapport au CRAC 202 1 

Compte tenu du fait que les phases 3 & 4 ne seront pas aménagées par la SAS, le bilan présente 
des écarts importants par rapport aux projections réalisées en 2021.  

 
�¾ Etudes 

- �&�H�� �E�X�G�J�H�W�� �D�� �p�W�p�� �P�L�V�� �j�� �]�p�U�R�� �F�R�P�S�W�H�� �W�H�Q�X�� �G�X�� �I�D�L�W�� �T�X�¶�D�X�F�X�Q�H�� �p�W�X�G�H�� �Q�H�� �V�H�U�D�� �S�O�X�V��
déployée sur les phases 3 & 4 par la SAS. 
 

�¾ Foncier 
- La valorisation des fonciers des phases 3 & 4 a été supprimée, ainsi que les frais 

de notaire associés. Le frais de notaires restant correspondent à ceux nécessaire 
pour les actes de rétrocession à la MEL.  
 

�¾ �7�U�D�Y�D�X�[���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� 
- �/�H���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W���D���p�W�p���D�F�W�X�D�O�L�V�p���G�X���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[��

de VRD, éclairage et espaces verts restant à réaliser et à régler par la SAS sur la 
phase 2. Le montant des travaux budgété pour les phases 3 & 4 a été supprimé. 
De même, les travaux budgétés pour la réfection des bâtiments maintenus en 
phase 3 a été supprimé. 

- Le budget des aléas a également été supprimé, le montant des travaux restant à 
réaliser étant connu suite aux marchés signés. 

- Le prévisionnel des divers honoraires a été établi sur la base des contrats signés 
�H�W�� �G�H�V�� �P�L�V�V�L�R�Q�V�� �U�H�V�W�D�Q�W�� �j�� �U�p�D�O�L�V�H�U�� �G�H�� �O�D�� �S�D�U�W�� �G�H�V�� �S�U�H�V�W�D�W�D�L�U�H�V�� �M�X�V�T�X�¶�j�� �O�D�� �I�L�Q�� �G�H�V��
travaux de la phase 2. 
 

�¾ Frais financiers & Autres frais 
- Le montant prévisionnel des frais financiers a été revu pour être davantage 

représentatif, au vu des montants prélevés sur les années précédentes, et de la 
clôture de la concession. 
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- Un budget de 3 000 �¼�� �H�Q�� �F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���F�R�Q�F�H�U�W�D�W�L�R�Q�� �D�� �p�W�p�� �P�D�L�Q�W�H�Q�X��pour 
envisager une inauguration et/ou une concertation relative aux jardins partagés. 

�¾ Cessions 
- �$�X�F�X�Q�H���F�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�R�W�V���Q�¶�H�V�W���S�U�p�Y�X�H���H�Q��������3. Les recettes associées aux cessions 

des lots envisagés sur les phases 3 & 4 ont été supprimées. 
 

�¾ Participations  
- Par effet miroir, la valeur des fonciers a également été retirée dans les 

participations de la collectivité. 
- Les participations en numéraire de la Ville et de la MEL ont également été 

supprimées, partant du principe que les collectivités attendront la fin de la 
concession et le bilan de clôture pour verser le solde des subventions et les 
�S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q�V�� �D�X�� �G�p�I�L�F�L�W�� �G�H�� �O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�� �O�L�p�� �j�� �O�D�� �Q�R�Q-prorogation du traité de 
concession souhaité par la MEL. 
 

�¾ Produits financiers divers 
- Ils comprennent : 

o La refacturation des branchements à la SCCV  
o Le remboursement par Nexity Lamy des consommations ILEO indument 

payé par la SAS depuis 2018. 

 

6 Bilan prévisionnel recalé  
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7    Analyse du risque  

7.1.3 Foncier 

�/�D�� �0�(�/�� �H�V�W���� �G�H�S�X�L�V�� �O�¶�p�W�p�� ������������ �S�U�R�S�U�L�p�W�D�L�U�H�� �G�H�V�� �S�D�U�F�H�O�O�H�V�� �F�R�Q�V�W�L�W�X�D�Q�W�� �O�H�V�� �S�K�D�V�H�V�� ����et 4 de 
�O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q����Toutefois la MEL a décidé que plus aucune cession ne sera faite à la SAS dans le 
cadre du traité de concession. 

7.1.1 Commercialisation 

Le traité de concession arrivant à échéance, la SAS Ange Gardien ne commercialisera plus aucun 
�O�R�W���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�����'�H���F�H���I�D�L�W�����V�X�U���O�H�V���������������������¼���G�H���U�H�F�H�W�W�H�V���T�X�L���D�X�U�D�L�H�Q�W���G�€���r�W�U�H��
perçues grâce à la �U�p�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H�� �G�H�� �O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���� �V�H�X�O�� ���� �������� �������¼�� �R�Q�W�� �p�W�p�� �S�H�U�o�Xes. 
�&�H�W�W�H���V�R�P�P�H���Q�¶�D���S�D�V���V�X�I�I�L���j���F�R�X�Y�U�L�U���O�H�V���G�p�S�H�Q�V�H�V���H�Q�J�D�J�p�H�V���S�R�X�U���O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q et notamment 
pour les phases 3 et 4 qui ne seront pas réalisées par la SAS.  

7.1.4 Financier 

�(�Q���I�L�Q���G�¶�D�Q�Q�p�H�������������� �O�D���6�$�6���D�I�I�L�F�K�D�L�W���G�H�V���S�H�U�W�H�V���j�� �K�D�X�W�H�X�U���G�H��489 129�¼ HT. A la fin de la 
concession, les pertes sont estimées à 1 065 713�¼. A ce jour, les actionnaires de la SAS 
compensent ce déficit sur leurs fonds propres depuis �O�D���I�L�Q���G�¶�D�Q�Q�p�H����������. 

�&�H���G�p�I�L�F�L�W���V�¶�H�[�S�O�L�T�X�H �W�R�X�W���G�¶�D�E�R�U�G par le fait que la SAS a réglé des dépenses qui auraient dû être 
financées par la MEL dans le cadre de la convention opérationnelle établie entre Lille Métropole 
�H�W�� �O�¶�(�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W�� �3�X�E�O�L�F�� �)�R�Q�F�L�H�U���� �(�Q�� �H�I�I�H�W���� �O�¶�(�3�)�� �G�H�Y�D�L�W�� �D�V�V�X�U�H�U�� �O�H�� �S�R�U�W�D�J�H�� �I�R�Q�F�L�H�U�� �G�X�� �V�L�W�H�� �G�H��
�O�¶�$�Q�J�H���*�D�U�G�L�H�Q��(acquisition, expropriation, DUP, travaux de dépollution et démolition) comme le 
�P�H�Q�W�L�R�Q�Q�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�X���W�U�D�L�W�p���G�H���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q�����/�D���0�(�/���T�X�D�Q�W���j���H�O�O�H���G�H�Y�D�L�W���V�¶�D�V�V�X�U�H�U���G�H���O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q��
�G�H�V���H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�V���G�H���O�¶�(�3�)���V�X�U���O�H���V�L�W�H���G�H���O�¶�$�Q�J�H���*�D�U�G�L�H�Q�����$�L�Q�V�L�����O�H�V���I�U�D�L�V���V�X�L�Y�D�Q�W�V���Q�¶auraient pas 
dû être à la charge de la SAS : 

- Etudes de pollution pour les phases 3 et 4 �± 8.�������������¼ HT 
- Archéologie préventive pour la phase 4 �± 17.�������������¼ HT 
- Dépollution des espaces publics sur la phase 2 �± 13.�������������¼ HT 

De plus,  comme indiqué depuis le CRAC 2020,  la présence de pollution sur les lots cédés 
de la phase 2 pour un coût estimé de 150 .�������¼���K�R�U�V���W�D�[�H�V�����D���J�p�Q�p�U�p���X�Q�H���S�H�U�W�H���p�T�X�L�Y�D�O�H�Q�W�H��
�D�X���E�L�O�D�Q���G�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q�����H�Q���Y�H�Q�D�Q�W���L�P�S�D�F�W�H�U���O�H���S�U�L�[���G�H���F�H�V�V�L�R�Q���G�H�V���O�R�W�V���D�X�[���S�U�R�P�R�W�H�X�U�V�� 

Ainsi, la SAS a déboursé  189.�������������¼��qui auraient dû être pris en charge par le  concédant.  

Par ailleurs, �D�O�R�U�V���T�X�H���O�D���0�(�/���Q�¶�D���S�D�V���S�X���D�S�S�R�U�W�H�U���O�H�V���I�R�Q�F�L�H�U�V���G�H�V���S�K�D�V�H�V�������H�W�������G�D�Q�V���O�H�V���G�p�O�D�L�V��
contractuels du traité de concession, la MEL a informé la SAS de son souhait de ne pas proroger 
le traité de concession. Il en résulte que toutes les dépenses déjà engagées et payées pour les 
phases 3 et 4 ne seront pas compensées par les recettes qui étaient attendues. Ainsi,  la SAS a 
payé �������������������¼ de dépenses portant uniquement pour les phases 3 et 4 auxquelles il faut 
ajouter les quote -�S�D�U�W���G�H�V���p�W�X�G�H�V���H�W���W�U�D�Y�D�X�[���U�p�D�O�L�V�p�H�V���H�W���S�D�\�p�H�V���j���O�¶�p�F�K�H�O�O�H���G�H���O�¶�L�Q�W�p�J�U�D�O�L�W�p��
de la ZAC.  Ces quote -part attribuées aux phases 3 et 4 sont supérieures au déficit de 
�O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q (cf. Annexe 1).  
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Ces dépenses attribuées aux phases 3 et 4 �Q�¶�D�X�U�D�L�H�Q�W���S�D�V���H�X���G�¶�L�P�S�D�F�W���V�X�U���O�H���E�L�O�D�Q. En effet , les 
pertes engendrées auraient été compensées par les ventes des lots restant s. �/�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���D��
�p�W�p���U�p�D�O�L�V�p�H���G�H���P�D�Q�L�q�U�H���J�O�R�E�D�O�H���H�W���O�H�V���G�p�S�H�Q�V�H�V���I�D�L�W�H�V���D�X���I�X�U���H�W���j���P�H�V�X�U�H���G�H���O�¶�D�Y�D�Q�F�H�P�H�Q�W���G�X��
projet ont été menées ainsi. �'�H�S�X�L�V�� �O�H�� �G�p�E�X�W�� �G�H�� �O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���� �O�D�� �6�$�6�� �D�� �Y�H�L�O�O�p�� �j�� �F�R�Q�V�H�U�Y�H�U��
�O�¶�p�T�X�L�O�L�E�U�H���G�X���E�L�O�D�Q���J�O�R�E�D�O���F�R�P�P�H���L�O���H�V�W���S�R�V�V�L�E�O�H���G�H���O�H���F�R�Q�V�W�D�W�H�U���G�D�Q�V���O�H�V���S�U�p�F�p�G�H�Q�W�V���&�5�$�&�� 

La SAS souhaite souligner le fait que les réalisations des phases 1 et 2 aurai ent été 
différente s si le périmètre du traité de concession s�¶�p�W�D�L�W���O�L�P�L�W�p���j���F�H�V���G�H�X�[���S�K�D�V�H�V�� En effet, 
les plans �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W auraient été différents permettant ainsi �j�� �O�¶�D�P�p�Q�D�J�H�X�U�� �G�¶�p�T�X�L�O�L�E�U�H�U��
�O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���V�X�U���G�H�X�[���S�K�D�V�H�V�� 

7.1.5 Planning �± �&�O�{�W�X�U�H���G�H���O�D���F�R�Q�F�H�V�V�L�R�Q���G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W 

�$�X�� �Y�X�� �G�H�V�� �U�H�W�D�U�G�V�� �O�L�p�V�� �D�X�[�� �G�L�I�I�p�U�H�Q�W�V�� �p�Y�p�Q�H�P�H�Q�W�V�� �G�H�� ������������ �O�H�V�� �W�U�D�Y�D�X�[�� �G�¶�D�P�p�Q�D�J�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �O�D��
phase 2 se termineront en 2023. 

Le traité de concession indiquait à �O�¶�D�U�W�L�F�O�H������que �O�¶�D�Q�Q�p�H������������devait �r�W�U�H���O�¶�D�Q�Q�p�H���G�H���U�p�W�U�R�F�H�V�V�L�R�Q��
des ouvrages à la MEL. Cette année doit également permettre de finaliser les accords entre la 
MEL et la SAS concernant le déficit de �O�¶�R�S�p�U�D�W�L�R�Q du fait de la non-réalisation des phases 3 et 4. 
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Annexe 1  

 

 

 



Pour rendu exécutoire  

#signature# 

(117860) / vendredi 25 avril 2025 à 11:45  1 / 2 
DIRECTION GENERALE - GOUVERNANCE INSTITUTIONNELLE -COORDINATION DES ACTES ET INSTANCES DE 
DECISION 

 

25-C-0136 

  Séance du jeudi 24 avril 2025  

  DELIBERATION  DU CONSEIL 
  

VOEU DE SOUTIEN AUX MISSIONS LOCALES DU TERRITOIRE  
 
Vu la stratégie métropolitaine « #Jeunes en Métropole 2.0 » ; 
 
Vu le Contrat de Ville et des Solidarités de la MEL ; 
 
Vu le soutien financier maintenu de la MEL aux Missions Locales ; 
 
Vu le �G�p�S�{�W���G�
�X�Q���Y�°�X���S�D�U���O�H���J�U�R�X�S�H��Métropole Écologiste Citoyenne et Solidaire en 
date du 16 avril 2025 ; 
 
 

I. Exposé des motifs  
 
Les Missions Locales mènent un travail indispensable auprès des jeunes. Elles les 
�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�Q�W���Y�H�U�V���G�H�V���I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���D�G�D�S�W�p�H�V���H�W���Y�H�U�V���O�¶�H�P�S�O�R�L�����P�D�L�V���D�X�V�V�L���G�D�Q�V���O�H�X�U�V��
�G�p�P�D�U�F�K�H�V���G�¶�D�F�F�q�V���D�X���O�R�J�H�P�H�Q�W�����j���O�D���V�D�Q�W�p���H�W���D�X�[���G�U�R�L�W�V�����/�H�V��Missions Locales sont 
�O�H�V���V�H�X�O�H�V���j���P�H�W�W�U�H���H�Q���°�X�Y�U�H���F�H�W�W�H���D�S�S�U�R�F�K�H���W�U�D�Q�V�Y�H�U�V�D�O�H���Y�L�V�D�Q�W���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���V�R�F�L�D�O�H���G�H��
ce public spécifique.  
 
�6�X�U�� �Q�R�W�U�H�� �W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���� �Q�H�X�I�� �V�W�U�X�F�W�X�U�H�V�� �D�V�V�X�U�H�Q�W�� �F�H�� �W�U�D�Y�D�L�O�� �G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W��
personnalisé des jeunes de 16 à 25 ans dans le besoin, sans ressources, 
notamment les décrocheurs scolaires. La MEL travaille avec les Missions Locales 
�G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�X���)�R�Q�G�V���G�¶�D�L�G�H���D�X�[���M�H�X�Q�H�V���R�X���G�X���&�R�Q�W�U�D�W���G�H���9�L�O�O�H�����P�D�L�V���D�X�V�V�L���Y�L�D���G�H�V��
subventions versées directement aux structures du territoire.  
 
Dans �V�D���G�H�U�Q�L�q�U�H���O�R�L���G�H���I�L�Q�D�Q�F�H���� �O�¶�e�W�D�W���� �T�X�L���F�R�Q�W�U�L�E�X�H���j���������� �G�X���E�X�G�J�H�W���G�H�V���0�L�V�V�L�R�Q�V��
Locales, a diminué de 6% les financements qui leur sont alloués. Cette baisse 
s'ajoute à des diminutions de financement de certaines collectivités locales, venant 
accroître les difficultés de ces structures.  
 
Cette diminution du budget pourrait impacter très concrètement la qualité de 
�O�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���H�W���O�H���Q�R�P�E�U�H���G�H���M�H�X�Q�H�V���D�F�F�R�P�S�D�J�Q�p�V�����H�Q���G�L�P�L�Q�X�D�Q�W���O�H���Q�R�P�E�U�H���G�H��
conseillers pour suivre et orienter les jeunes vers des stages, des formations et des 
�H�P�S�O�R�L�V���� �O�H�� �Q�R�P�E�U�H�� �G�H�� �S�D�U�F�R�X�U�V�� �G�¶�D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W�� �L�Q�G�L�Y�L�G�X�D�O�L�V�p�V���� �O�H�V�� �D�L�G�H�V��
�I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�V�� �S�R�X�U�� �S�D�\�H�U�� �X�Q�H�� �F�D�X�W�L�R�Q���� �X�Q�H�� �Q�X�L�W�� �G�¶�K�p�E�H�U�J�H�P�H�Q�W���� �I�L�Q�D�Q�F�H�U�� �X�Q�� �W�U�R�X�V�V�H�D�X��
�G�¶�D�S�S�U�H�Q�W�L���R�X���X�Q�H���W�H�Q�X�H���G�H���W�U�D�Y�D�L�O���� 
 
La métropole a pourtant drastiquement beso�L�Q���G�H���F�H�V���D�F�W�L�R�Q�V�����6�H�O�R�Q���O�¶�$�'�8�/�0������������
des jeunes âgés de 15 ans et plus vivant dans les QPV ne sont plus scolarisés et 
�Q�¶�R�Q�W���S�D�V���G�H�� �G�L�S�O�{�P�H���� �,�Q���I�L�Q�H���� �F�H�� �V�R�Q�W���H�X�[�� �T�X�L�� �V�X�E�L�U�R�Q�W���F�H�V�� �E�D�L�V�V�H�V�� �G�H���I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W����
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Cette coupe budgétaire fragilise encore les plus vulnérables, aggravant le risque de 
fracture sociale. 
 
 

II. Dispositif  décisionnel  
 
 
Par conséquent, le Conseil de la Métropole décide : 
 

1) De rappeler son attachement aux Missions Locales du territoire et à leurs 
actions auprès des publics jeunes et vulnérables ; 

 
2) D'a�S�S�H�O�H�U�� �O�¶�e�W�D�W�� �j�� �U�H�F�R�Q�V�L�G�p�U�H�U�� �V�D�� �G�p�F�L�V�L�R�Q�� �H�W�� �j�� �U�p�p�Y�D�O�X�H�U�� �V�R�Q�� �D�L�G�H�� �I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H��

aux Missions Locales, dans la mesure des besoins constatés localement. 
 
Résultat du vote :  ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  
  



Pour rendu exécutoire  

#signature# 
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25-C-0137 

  Séance du jeudi 24 avril 2025  

  DELIBERATION  DU CONSEIL 
  

METROPOLE EUROPEENNE DE LILLE - MANDAT 2020-2026 - ELECTION DE 

VICE-PRESIDENT(S) ET AUTRE(S) MEMBRES DU BUREAU 
 
Vu l'article L.5211-2 du Code général des collectivités territoriales faisant référence 
aux articles L.2122-4 et L.2122-7-1 portant modalités d'élections du maire et des 
adjoints applicables aux métropoles. 
 
 

I. Exposé des motifs  
 
 Suite à la vacance du siège de 2ème Vice-Présidente au sein du Bureau 
métropolitain, il est proposé de le pourvoir par scrutin électif, conformément à l'article 
L. 5211-2 du code général des collectivités territoriales faisant référence aux articles 
L. 2122-4 et L. 2122-7-1.  
 
Conformément à la délibération n° 23-C-0001 portant composition du Bureau 
métropolitain adoptée le 10 février 2023, celle-ci est la suivante :  

�x Le Président de la Métropole européenne de Lille ;  
�x 20 Vice-Présidents ;  
�x 7 Conseillers métropolitains délégués ;  
�x 9 Conseillers métropolitains.  

 
Dans ce cadre, il est proposé (article L. 2122-7-1 du CGCT) que le pourvoi du siège 
vacant se fasse au même rang que celui défini lors du Conseil du 10 février 2023.  
 
Concernant les modalités du scrutin, les dispositions de l'article L. 2122-7-1 
s'appliquent comme suit pour les métropoles : « les adjoints sont élus au scrutin 
secret et à la majorité absolue. Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a 
obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a 
lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu ».  
 
En conséquence, il est proposé au Conseil de la Métropole de procéder à l'élection 
du 2ème Vice-Président au scrutin secret, conformément aux textes et selon les 
modalités de déroulement des élections décrites en séance.  
 
Dans l'hypothèse où un ou plusieurs nouveaux sièges deviendraient vacants du fait 
des élections intervenant au cours de la séance, il pourra être procédé 
immédiatement ou lors d'une séance ultérieure aux élections nécessaires pour 
pourvoir lesdits sièges. 
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II. Dispositif  décisionnel  

 
 

1) Que le pourvoi du siège vacant et de toute autre éventuelle vacance 
intervenant au cours de cette séance se fasse au même rang que ceux définis 
lors du Conseil du 10 février 2023 par la délibération n° 23-C-0001 ; 
 

2) De procéder à l'élection du siège vacant pour le 2ème siège de Vice-
président, membre du Bureau ;  
 
S'est déclaré comme candidat : 
 

o M. Arnaud DESLANDES 
 
A la clôture des dépôts des candidatures, seule la candidature de M. Arnaud 
DESLANDES a été enregistrée. 
 
À l'issue du scrutin, le Président de la séance a proclamé les résultats comme 
suit :  
 

�x Nombre d'inscrits : 188  
�x N'ont pas pris part au vote : 37 
�x Nombre de votants : 151 
�x Nombre de votes blancs: 55 

 
A obtenu M. Arnaud DESLANDES 96 voix (100% des suffrages exprimés) 
 
M. Arnaud DESLANDES est donc élu au siège de 2ème Vice-président 
membre du Bureau, à l'unanimité des suffrages exprimés. 
 

3) De procéder à l'élection du deuxième siège vacant pour le siège de Conseiller 
métropolitain, membre du Bureau ; 

 
S'est déclarée comme candidate : 
 

o Mme Audrey LINKENHELD 
 

A la clôture des dépôts des candidatures, seule la candidature de Mme 
Audrey LINKENHELD a été enregistrée. 
 
À l'issue du scrutin, le Président de la séance a proclamé les résultats comme 
suit :  
 

�x Nombre d'inscrits : 188  
�x N'ont pas pris part au vote : 26 
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�x Nombre de votants : 162 
�x Nombre de votes blancs: 63 

 
A obtenu Mme Audrey LINKENHELD 99 voix (100% des suffrages exprimés) 
 
Mme Audrey LINKENHELD est donc élue au siège de Conseiller 
métropolitain, membre du Bureau, à l'unanimité des suffrages exprimés. 

 
 

L'élection est rendue publique, par voie d'affichage du procès-verbal d'élection aux 
lieux officiels d'affichage de la Métropole Européenne de Lille (site internet : 
https://www.lillemetropole.fr) dans les vingt-quatre heures suivant l'élection (article 
L.2122-12 CGCT). 
 
Résultat du vote :  ELU(ES) À L'UNANIMITÉ  
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